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REVU  E 

D'ÉCONOIllE  POLITIQIJE 

L'ECONOMIE  POLITIQUE  DE  M.  TAUDE 


Sous  le  litre  de  Psychologie  économique,  M.  Gabriel  Tarde 
publie  un  cours  qu'il  a  professé  au  Collège  de  France  en  1900- 
1901  '. 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un  traité  d'économie  politique, 
mais  c'est  une  vue  d'ensemble  de  la  science  économique. 

Tous  ceux  qui,  depuis  les  Lois  de  l'Imitalion  (1890),  suivent 
les  progrès  étonnants  de  la  pensée  de  M.  Tarde  s'attendaient  à  ce 
livre,  et  en  salueront  la  publication  avec  joie.  A  le  voir  préciser  de 
plus  en  plus  son  système  de  sociologie  générale  '  on  se  doutait 
bien  qu'il  ne  manquerait  pas  de  l'appliquer  à  ce  domaine  de  la 
science  sociale  le  mieux  délimité,  le  plus  profondément  labouré  et 
le  plus  fécond  qui  s'appelle  l'économie  politique. 

Aussi  bien,  c'est  pour  M.  Tarde  un  sujet  de  prédilection  :  cha- 
cun de  ses  ouvrages  antérieurs  y  revenait  par  quelque  chemin  de 
traverse,  et  ce  n'est  pas  la  Revue  d'Economie  politique  qui  a  perdu 
le  souvenir  de  deux  articles  révélateurs  sur  la  notion  de  valeur 
(1888),  reproduisant  la  substance  d'articles  parus  dans  la  Revue 
philosophique  dès  1881,  sous  un  titre  rappelant  celui  auquel 
M.  Tarde  revient  aujourd'hui  'K 

M.  Tarde  est  un  des  esprits  les  plus  originaux  et  les  plus  sédui- 
sants de  notre  temps.  Philosophe,  criminaliste,  sociologue  avant 
tout,  il  est  également  ici  de  la  maison.  Mais  ne  le  fût-il  pas,  nous 
aurions  mille  raisons  pour  soumettre  à  une  étude  critique  dévelop- 
pée un  livre  qui  renouvelle  et  bouleverse  la  plupart  des  notions 

*  Psychologie  économique.  Paris,  Alcan  (Bibliothèque  de  philosophie  contempo- 
raine), 1902,  2  vol.  in  8°,  383  et  449  pp. 

'  Il  en  a  fait  lui-même  un  résumé.  V.  Les  lois  sociales,  esquisse  d'une  sociologie. 
Paris,  Alcan,  1  vol.  in-16,  1898. 

•  La  psychologie  en  économie  polilique. 
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importantes  de  notre  science,  qui  ouvre  sur  bien  des  points  des 
horizons  insoupçonnés,  qui  raltaciie  l'économie  politique  d'une 
manière  si  intime  à  la  sociologie  en  général,  qui  lui  assigne  sa 
vraie  place  —  j'allais  dire  qui  la  remet  si  magistralement  à  sa  place. 

Je  voudrais  faire  partager  aux  lecteurs  de  cette  Revue  la  joie 
très  vive  que  j'ai  eue  à  lire  cet  ouvrage,  donner  une  idée  précise 
de  son  contenu,  marquer  les  traits  caractéristiques  qui  le  recom- 
mandent à  leur  attention —  et  aussi,  en  appeler  à  leur  tribunal  de 
quelques  injustices  commises,  à  mon  sens,  par  l'auteur  envers  les 
économistes,  et  faire  quelques  rapprochements  utiles,  me  semble- 
t-il,  avec  des  théories  déjà  connues. 

Je  n'ai  pas  voulu  donner  le  titre  périlleux  de  Traité  d'économie 
politique  à  l'ouvrage  de  M.  Tarde,  et  je  suis  bien  sûr  qu'il  se  défen- 
drait d'avoir  voulu  en  écrire  un.  Cependant,  on  pourrait  s'y 
méprendre,  à  lire  les  titres  des  chapitres  :  besoins,  travaux,  mon- 
naie, capital,  prix,  crises,  propriété,  échange,  association,  popula- 
tion, ou  les  140  pages  du  début,  où  l'auleur  discute  la  nature  de 
l'économie  politique,  ses  divisions,  son  histoire. 

Mais  M.  Tarde  n'écrit  pas  de  traité.  Ce  n'est  pas  sa  manière. 
Ne  lui  demandez  pas  de  prendre  l'allure  lente,  posée,  du  pédago- 
gue; les  définitions  en  vedette,  les  classifications  \  les  divisions 
et  sous-divisions,  tout  l'appareil  usuel  —  et,  il  faut  bien  le  dire,  si 
utile  cà  la  clarté,  à  la  facilité  de  l'enseignement,  —  semble  lui  répu- 
gner. Il  écrit  comme  on  cause,  sur  un  thème  dont  il  développe  les 
modulations  avec  une  virtuosité  parfois  déconcertante,  mais  tou- 
jours pleine  de  charme.  Il  se  plaît  à  vous  entraîner  dans  des 
digressions  délicieuses,  où  vous  perdez  le  fil  de  la  conversation 
principale,  et  lui  aussi.  Il  vous  y  ramène  en  disant  tranquillement  : 
<(  revenons  à  notre  sujet  »,  et  vous  ne  regrettez  pas  plus  que  lui 
de  vous  en  être  écarté. 

Non  pas  que  M.  Tarde  manque  d'ordre  et  de  logique  :  il  aime 
l'un  et  l'aulre,  et,  à  y  regarder  de  près,  il  suit  un  ordre  plus  ou 
moins  rigoureux  et,  à  coup  sûr,  il  a  une  logique  très  ferme  et  très 
serrée.  Mais  il  a  beaucoup  d'idées.  Pour  un  peu  on  dirait  qu'il  en  a 
trop.  Elles  se  pressent  sous  sa  plume,  et,  ne  voulant  pas  les  laisser 
se  perdre,  il  les  suit  avec  complaisance,  parfois  tour  à  tour,  parfois 


'  Il  écrit  quelque  part  :  «  Les  esprits  classificaleurs,  espèce  nombreuse,  ne  me  par- 
donneraient pas...  ». 
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toutes  ensemble.  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas  :  c'est  souvent 
dans  ces  aperçus  à  côté,  envoyés  en  boutades,  que  nous  saisissons 
tout  d'un  coup  ]a  profondeur  et  la  pénétration  prodigieuses  d'un 
esprit  ingénieux  au  suprême  degré,  chez  lequel  l'analyse  et  la  syn- 
thèse s'allient  en  des  proportions  harmonieuses  et  rares. 

Puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  traité,  nous  n'avons  pas  à  faire  un 
grief  à  M.  Tarde  de  n'avoir  pas  tout  approfondi,  de  n'être  pas  entré 
dans  le  détail  de  toutes  les  questions  dont  on  s'occupe  en  économie 
politique.  M.  Tarde  est  essentiellement  un  esprit  français  et  il  ne 
faut  pas  le  juger  comme  un  esprit  allemand.  Il  se  contentera 
d'indiquer  la  voie,  de  donner  les  grandes  lignes  d'une  explication. 
Il  appellera  démonstration  ce  que  d'autres  considéreraient  comme 
un  simple  canevas. 

Aussi,  l'ouvrage  contient  en  germe  la  matière  de  beaucoup  de 
livres,  l'amorce  d'une  série  d'études  complémentaires;  à  bien  des 
égards  il  est  «  suggestif»  et  laisse  plutôt  l'impression  d'un  com- 
mencement que  d'un  achèvement.  Que  de  fois  on  tourne  la  page 
en  disant  :  «  c'est  tout?  »  étonné  de  le  voir  couper  court. 

La  grande  originalité  et  le  haut  intérêt  de  l'ouvrage,  c'est  le  point 
de  vue  unique  sous  lequel  l'auteur  embrasse  la  science  économique 
tout  entière.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  a  \à  une  méthode  nouvelle,  car 
à  tout  prendre,  nous  avons  alFaire  à  la  vieille  méthode  déductive, 
éclairée  et  transformée,  à  vrai  dire,  par  une  érudition  surprenante, 
qui  sait  mettre  à  profit  l'histoire  et  la  linguistique,  l'ethnographie 
et  la  technologie,  vingt  sciences  diverses.  Mais  l'auteur,  «  tenant 
fermement  en  main  les  principes  sur  lesquels  se  fonde,  à  son  avis, 
la  science  sociale  »,  essaie  de  tout  voir,  dans  le  vaste  champ 
exploré  par  les  économistes,  d'un  seul  et  même  point  de  vue,  celui 
qui  est  indiqué  comme  par  un  drapeau  au  titre  de  son  livre  :  le  point 
de  vue  psychologique.  Il  ne  s'agit  pas  —  a-t-on  besoin  de  le  dire  — 
de  psychologie  individuelle,  mais  de  psychologie  sociale  :  l'auteur 
aurait  voulu,  nous  dit-il,  intituler  son  ouvrage  :  «  Cours  d'inler- 
psychologie  économique  ».  En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  dans 
l'âme  de  l'individu  isolé  que  M.  Tarde  ira  chercher  l'explication 
des  phénomènes  économiques,  mais  dans  les  états  d'âme  qui  résul- 
tent, dans  chacun  de  nous,  des  actions  et  des  réactions  dues  à  notre 
vie  en  société. 

M.  Tarde  prend  soin  de  répéter,  au  début  du  premier  volume, 
les  considérations  générales  qu'il  a  si  souvent  développées  dans  ses 
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précédents  ouvrages,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  ce  que 
l'auteur  a  considéré  comme  essentiel. 

Nous  retrouvons  tout  d'abord  sa  définition  de  la  société  :  «  Une 
»  communion  mentale,  un  tissu  d'actions  inter-spirituelles,  d'états 
»  mentaux  agissant  les  uns  sur  les  autres,  un  groupe  de  jugements 
»  et  de  desseins  qui  se  contredisent  ou  se  contrarient  le  moins  pos- 
»  sible,  qui  se  confirment  ou  s'entr'aident  le  plus  possible  ». 

On  sait  que  la  métaphore  biologique  sur  laquelle  est  basée  la  con- 
ception de  la  société  comme  un  organisme  n'a  pas  d'adversaire  plus 
déterminé  que  M.  Tarde  '.  Pour  lui,  la  dépendance  mutuelle  des 
membres  d'une  môme  société  ne  s'explique  pas  par  la  formation 
d'un  «  organe  »  ou  d'un  «  organisme  »  supérieur.  Le  rapport  fon- 
damental d'homme  à  homme  qui  constitue  le  lien  social  élémentaire 
est  un  rapport  de  modèle  à  copie,  un  rapport  d'imitation  —  naissant 
par  action  directe,  comme  de  la  mère  à  l'enfant,  du  supérieur  à 
l'inférieur,  du  chef  au  sujet  —  ou  par  action  indirecte,  comme 
quand  un  auteur  premier,  inventeur  d'une  manière  d'agir,  de  penser, 
de  parler,  laisse  une  empreinte  commune  aux  individus  composant 
un  même  groupe  social. 

On  n'a  pas  oublié  jusqu'où  M.  Tarde  a  poussé  l'analyse  de  ces 
deux  notions  d'imitation  et  d'invention,  avec  quel  bonheur  il  en  a 
tracé  les  lois. 

Il  en  rappelle  quelques-unes  :  celle  du  rayonnement  imitatif  des 
exemples,  celle  de  «  l'amplification  historique  »  en  vertu  de  laquelle 
tout  phénomène  social,  toute  société  môme,  a  une  tendance  à 
l'expansion  universelle. 

Il  renouvelle  aussi  ses  belles  généralisations  philosophiques  sur 
la  répétition  universelle,  sur  l'adaptation  et  sur  l'opposition  à 
laquelle  il  a  consacré  un  livre  si  déroulant  *.  C'est  une  de  ses  plus 
vieilles  idées,  que  l'imitation  n'est,  dans  le  monde  social,  qu'une 
forme  de  la  répétition  universelle,  qui  se  présente  également  dans 
le  monde  biologique,  sous  l'aspect  de  la  génération,  et  dans  le 
monde  physique,  sous  l'aspect  de  l'ondulation.  De  môme,  il  y  a  un 

'  V.  le  début  des  Lois  de  Vimilalion  et  nombre  de  passages  dans  tous  ses  ouvrages. 
L'un  d'eux  et  des  plus  intéressants,  les  Transformations  du  droit  (3e  édit.,  1900)  a  été 
écrit  précisément  pour  réagir  contre  la  tendance  à  la  mode  de  chercher  une  loi  d'évo- 
lution unique  des  institutions  juridiques.  Il  faut  voir  avec  quel  zèle  M.  Tarde  s'en 
prend  à  tous,  entre  autres  à  Emile  de  Lavcleye  et  sa  propriété  primitive. 

•  L'opposition  universelle,  esqriisse  d'une  théorie  des  contraires,  Paris,  Alcan,  1897,. 
1  vol.  in-8. 


L  ECONOMIE    POLITIQUE    DE    M.    TARDE  O 

-phénomène  général  d'aclaplation  qui  a  pour  type,  clans  le  monde 
physique,  la  combinaison  chimique,  dans  le  monde  vivant,  la  fécon- 
dation, dans  le  monde  social,  l'invention.  Les  trois  formes  de  l'op- 
position universelle  seraient  :  le  choc,  en  physique,  le  meurtre,  en 
biologie,  la  guerre,  parmi  les  sociétés. 

Mon  intention  n'est  pas  dp  rechercher  ici  ce  que  ces  grandes 
généralisations  métaphysiques  ont  de  téméraire  ou  de  fondé.  Je  ne 
les  signale  que  pour  rappeler  que  M.  Tarde  est  philosophe  et  qu'il 
ne  se  pardonnerait  pas  de  s'enfermer  dans  un  enclos  de  science 
positive;  sa  nature  le  pousse  à  enchaîner  ses  déductions,  à  les 
rattacher  une  à  une  et  à  en  suivre  ainsi  les  anneaux  aussi  loin  que 
possible. 

Parmi  ces  considérations  générales  du  premier  chapitre,  je  ne 
veux  pas  passer  sous  silence  la  jolie  dissertation  sur  l'importance 
sociale  de  la  rotondité  de  la  terre  ou,  inversement,  sur  les  etïéis 
économiques  qui  résulteraient  de  l'hypothèse  d'une  terre  plate. 
«  La  terre  étant  ronde,  le  trajet  de  la  civilisation,  dans  un  sens 
quelconque,  à  force  d'aller,  finit  toujours  par  revenir  sur  lui-même. 
Tous  les  rayons  d'exemples  finissent  par  s'y  réfléchir  ».  La  loi 
d'amplification  historique  qui  amène  M.  Tarde  à  conclure  à  l'uni- 
fication finale  du  genre  humain  dans  un  grand  empire  ou  une 
fédération  n'aurait  plus  du  tout  la  môme  probabilité  si  la  terre 
n'était  pas  une  sphère  :  les  conquêtes  et  les  annexions  se  succé- 
deraient sans  qu'on  puisse  en  espérer  jamais  la  fin,  tandis  que  c'est 
une  conviction  profonde  chez  notre  auteur  qu'à  la  période  de  luttes 
et  de  guerres  que  nous  traversons,  succédera  une  période  de  paix 
et  de  développement  harmonique. 

C'est  pourquoi  il  propose  une  nouvelle  division  de  l'histoire  :  la 
première  période,  ou  période  préhistorique,  est  celle  où  les  groupes 
sociaux,  petits  et  épars,  sont  isolés  :  c'est,  en  même  temps,  la 
période  du  chaos  dans  l'invention.  La  seconde,  qui  comprend  tout 
le  champ  de  l'histoire  et  «  où  nous  nous  débattons  encore  doulou- 
reusement »,  est  celle  où  les  groupes  humains  se  sont  touchés  et 
heurtés  et  marchent  à  l'unification  ;  dans  l'invention,  c'est  la  période 
d'organisation.  Enfin,  la  troisième  est  celle  de  l'unité  de  domination 
politique,  empire  ou  fédération,  où  règne  la  paix  et  le  droit,  et  où 
le  système  des  inventions  passe  à  une  phase  de  développement 
sans  fin. 

Ces  idées  courent  comme  la  chaîne  dans  une  étoffe,  tout  le  long 
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(le  réconomie  politique  de  M.  Tarde,  ainsi  que  sa  trilogie  de  répé- 
tition, opposition,  adaptation,  à  laquelle  il  ne  craint  pas  d'assigner 
des  lois  générales  :  la  répétition  a  une  tendance  à  la  multiplication 
infinie,  qu'il  s'agisse  d'une  ondulation  physique,  d'une  espèce 
vivante,  d'un  exemple  imité.  L'opposition  tend  à  la  survivance  du 
plus  apte,  «  généralisation  bien  simple,  qui  a  eu  un  immense  succès, 
bien  inférieur,  je  crois,  à  son  mérite  explicatif  »,  dit  il,  avec  un 
certain  mépris  pour  le  darwinisme. 

Quant  à  l'adaptation,  elle  donne  lieu  à  deux  principes  impor- 
tants :  d'une  part,  elle  tend  à  r accumulation  croissante  :  aussi, 
en  ce  qui  concerne  l'invention  «  formée  d'un  faisceau  d'inven- 
tions antérieures,  elle  y  greffe  une  idée  nouvelle,  destinée  à  servir 
de  porte-greffe  à  son  tour  et  ainsi  de  suite,  depuis  l'invention 
préhistorique  du  levier  ou  de  la  roue  jusqu'à  celles  des  machines 
les  plus  perfectionnées  de  notre  temps  ».  D'antre  part,  le  principe 
d'irre'oersibiliie'  enseigne  que  s'il  est  vrai  que  rien  ne  nous  empêche 
de  supposer  qu'une  invention  ait  été  faite  plus  tôt  ou  plus  lard,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  «  d'une  invention  quelconque,  nous 
pouvons  dire  qu'elle  ne  pouvait  naître  avant  telle  autre  qui  l'a  pré- 
cédée et  prov^oquée;...  il  y  a  un  enchaînement  logique  des  décou- 
vertes et  des  inventions,  c'est-à-dire  un  ordre  irréversible  de  leur 
apparition  ». 

De  là,  autre  idée  chère  à  M.  Tarde,  l'importance  de  l'accidentel 
ou  de  l'individuel  en  histoire,  des  initiatives  et  des  inventions 
personnelles.  Tout  exemple  imité  venant  d'un  individu  et  la  série 
des  inventions  étant  irréversible,  il  s'ensuit  nécessairement  que  le 
cours  des  événements  est  dû  à  l'action  des  individus  —  ces  infini- 
ment petits  du  monde  social  —  qui,  en  suivant  leur  propre  desti- 
née d'après  leur  propre  génie,  sont  les  causes  réelles  de  l'histoire. 

J'aurai  signalé  toutes  les  considérations  générales  du  premier 
chapitre  —  introduction  bien  nécessaire  et  peut-être  trop  écourtée 
pour  ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  les  ouvrages  antérieurs  de 
M.  Tarde,  —  si  j'ajoute  qu'il  renferme  encore  une  classification  des 
types  sociaux,  et  qu'il  se  termine  en  affirmant  que  rien  ne  démon- 
tre la  nécessité  de  la  mort  des  sociétés. 

Avec  le  chapitre  suivant,  nous  abordons  l'économie  politique.  Il 
s'agit  d'en  déterminer  la  place  dans  les  sciences  sociales.  Pour  cela, 
M.  Tarde  passe  en  revue  les  principales  notions  dont  l'économie 
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politique  fait  usage  et  recherche  jusqu'à  quel  point  elles  lui  appar- 
tiennent en  propre. 

Cet  examen  est  plutôt  au  désavantage  de  notre  science.  Il  en 
résulte,  en  somme,  qu'elle  a  été  une  branche  gourmande  et  mêm^ 
sauvage  de  la  souche  mère  des  sciences  sociales.  Dans  sa  Logique 
sociale,  et  dans  un  de  ses  articles  ici  même,  M.  Tarde  avait  déjà 
été  sévère  pour  elle  :  «  Les  empiétements  de  l'économie  politique, 
écrivait-il,  sont  manifestes.  Songez  à  ses  principales  divisions  :  la 
production,  la  répartition,  la  consommation  des  richesses  et  exa- 
minez-les séparément.  Vous  verrez  qu'au  fond  toutes  trois  sont  des 
usurpations  :  la  première  sur  la  science  politique,  la  seconde  sur  la 
science  juridique,  la  troisième  sur  la  morale  ».  C'est  la  même  idée 
qui  revient  dans  ces  pages,  quand  il  montre  que  l'économie  politi- 
que a  accaparé  des  notions  qui  ne  lui  appartenaient  pas  :  la 
population,  par  exemple,  ou  n'a  pas  gardé,  vis-à-vis  d'autres,  la 
réserve  qu'elle  aurait  dû  garder. 

Ainsi,  elle  s'est  appelée  la  science  de  la  valeur,  et  il  se  fait, 
d'après  M.  Tarde,  que  la  valeur  embrasse  la  science  sociale  tout 
entière.  Il  la  définit  très  bien  :  «  une  qualité  que  nous  attribuons 
aux  choses,  comme  la  couleur,  mais  qui,  en  réalité,  comme  la  cou- 
leur n'existe  qu'en  nous,  d'une  vie  toute  subjective.  Elle  consiste 
dans  l'accord  des  jugements  collectifs  que  nous  portons  sur  l'apti- 
tude des  objets  à  être  plus  ou  moins,  et  par  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personnes,  crus,  désirés  ou  goûtés  »  *. 

Mais  ces  jugements  collectifs  ne  portent  pas  seulement  sur 
l'utilité  des  objets  :  ils  portent' aussi  sur  leur  vérité,  sur  leur  beauté. 
De  là  «  trois  grandes  catégories  qui  sont  les  notions  originales  et 
capitales  de  la  vie  en  commun  :  la  valew-vcrilé,  que  nous  prêtons 
aux  idées,  aux  informations,  aux  connaissances;  la  valeur  ■utilité, 
que  nous  attribuons  aux  biens  de  tout  genre  :  pouvoirs,  droits, 
richesses;  la  valeur-beauté  enfin  que  nous  trouvons  aux  chefs- 
d'œuvre  de  l'art  et  de  la  nature,  aux  choses  considérées  comme 
sources  de  voluptés  collectives  des  sens  supérieurs  affinés  par 
r  «  éducation  sociale  ». 

M.   Tarde  conçoit,  dès  lors,  la  science  sociale  comme  prenant 

*  Il  ajoute,  chose  inlércssaïUe  cliez  un  adversaire  de  la  méthode  mathématique  : 
«  Cette  qualité  est  donc  de  l'espèce  singulière  de  celles  qui  paraissant  propres  à  pré- 
»  senter  des  degrés  nombreux  et  à  monter  ou  à  descendre  cette  échelle  sans  changer 
»  essentiellement  de  nature,  méritent  le  nom  de  «  guanlités  ». 
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pour  olijel  ces  trois  notions.  «  Si  elle  était  achevée  et  mûre,  elle 
présenterait  à  la  fois  ces  trois  théories  complètes  :  1°  la  théorie  des 
vérités  ou  des  lumières,  c'est-à-dire  des  connaissances  linguisti- 
ques, fois  religieuses,  confiances  enthousiastes,  connaissances 
scientifiques;  2°  la  théorie  des  utilités,  ou,  si  Ton  veut,  des  biens 
qui  comprennent  les  pouvoirs,  les  droits,  les  mérites,  les  richesses; 
3°  la  théorie  des  beautés,  qui  se  décomposent  en  autant  d'espèces 
distinctes  qu'il  y  a  de  variétés  des  beaux-arts  et  de  la  littérature  ». 

De  toutes  ces  notions,  une  seule,  celle  de  richesse,  a  paru  digne 
d'être  l'objet  d'une  science  spéciale  :  l'économie  politique,  parce 
que  son  caractère  quantitatif  apparaît  avec  netteté  et  parce  qu'elle 
se  prête  à  des  spéculations  d'une  précision  plus  mathématique. 
M.  Tarde  veut  bien  ajouter  :  «  on  s'explique  par  là,  et  on  excuse 
parfaitement  la  prétention  que  l'économie  politique  a  longtemps 
affichée  d'être  la  science  universelle  des  sociétés.  De  fait,  il  n'est 
rien,  en  fait  de  valeur  sociale,  ni  vérité,  ni  pouvoir,  ni  droit,  ni 
beauté  quelconque,  qui  ne  puisse  être  envisagé  comme  richesse, 
comme  ayant  une  valeur  vénale  ». 

Je  ne  voudrais  pas  faire  ici  une  querelle  de  mots,  mais  je  veux 
insister  sur  cette  «  excuse  ».  Que  l'économie  politique  ait  passé 
pour  la  sociologie  même,  c'est  possible,  et  cela  se  justifie  en  partie 
par  ce  fait  qu'elle  fut  à  coup  sûr  la  première  —  avant  la  linguisti- 
que et  la  science  des  religions  entre  autres  —  à  saisir  en  un  fais- 
ceau une  catégorie  bien  compacte  de  phénomènes  sociaux,  et  à  en 
déterminer  les  lois.  Mais  il  y  a  beau  temps  que  cette  prétention,  si 
prétention  il  y  a,  s'est  évanouie.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple, 
celle  notion  fondamentale  de  la  valeur,  elle  ne  cherche  pas  à  l'acca- 
parer :  n'est-il  pas  devenu  de  style,  dans  la  théorie  économique  de 
la  valeur,  de  faire  remarquer  que  le  mot  a  un  sens  des  plus  étendus 
puisqu'il  signifie,  au  fond,  pouvoir?  Et  quel  est  l'économiste  con- 
temporain qui  revendique  un  droit  exclusif  sur  cette  notion  ? 

D'autre  part,  si  «  l'économiste  néglige  de  voir  qu'il  n'est  pas  de 
richesse  non  plus,  agricole  ou  industrielle  ou  autre,  qui  ne  puisse 
être  considérée  au  point  de  vue  des  connaissances  qu'elle  implique, 
ou  des  pouvoirs  qu'elle  donne,  ou  des  droits  dont  elle  est  le  fruit, 
ou  de  son  caractère  plus  ou  moins  esthétique  ou  inesthétique  », 
n'est-il  pas  strictement  dans  son  rôle?  C'est  l'affaire  d'autres  disci- 
plines de  considérer  la  richesse  sous  ses  aspects  divers,  comme  c'est 
son  affaire  d'économiste  de  considérer  tout  ce  qui  a  le  caractère  de 
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richesse.  Ne  lui  demandez  ni  plus  ni  moins,  laissez-le  dans  sa 
science  «  assez  restreinte  en  somme  »  *  :  elle  est  assez  vaste  et  assez 
compliquée. 

Aussi,  je  dois  avouer  cfue  M.  Tarde  m'a  paru  se  livrer  à  un  jeu 
facile  en  démontrant  que  la  monnaie  ne  sert  pas  seulement  à  mesu- 
rer les  richesses,  que  «  les  idées  de  perte  et  de  gain  sont  applica- 
bles aux  connaissances  comme  aux  richesses  »,  de  môme  que  celle 
de  propriété,  avec  quelque  modification,  il  est  vrai,  et  que  les 
notions  de  travail,  de  capital,  de  division  du  travail,  d'association 
n'appartiennent  pas  exclusivement  à  l'économie  politique.  Il  ne  me 
semble  pas  non  plus  qu'un  économiste  aurait  quelque  à  chose  re- 
prendre à  l'exemple  choisi  par  M.  Tarde  pour  montrer  comment  les 
notions  de  valeur,  de  production,  de  concurrence,  d'offre  et  de  de- 
mande, s'appliquent  aux  livres  considérés  non  pas  comme  marchan- 
dises, mais  comme  porte-lumières,  comme  œuvres  de  l'intelligence. 

Le  coup  d'œil  histoinque  jeté  sur  diverses  écoles  en  économie 
politique  est  trop  sommaire  pour  que  nous  nous  y  attardions  long- 
temps. M.  Tarde  y  est  amené  par  cette  considération  très  juste  que 
les  économistes  se  sont  trop  longtemps  préoccupés  de  la  richesse 
abstraite,  et  n'ont  pas  su  découvrir  dans  la  psychologie  sociale,  ou 
l'inter-psychologie,  l'explication  des  phénomènes  qu'ils  étudiaient. 
M.  Tarde  les  compare  un  peu  aux  criminalistes,  qui  se  sont  aussi 
trop  longtemps  préoccupés  du  crime  et  trop  peu  des  criminels,  et 
recherchant,  à  travers  les  doctrines  qui  se  sont  succédé  depuis 
Adam  Smith,  la  marque  de  la  méthode  psychologique,  il  n'a  pas  de 
peine  à  la  trouver  trop  rare  et  trop  individualiste.  Une  remarque 
finale,  rendant  justice  aux  écoles  allemandes  et  autrichiennes  con- 
temporaines, et  où  Schmoller,  Wagner  et  Menger  seront  fort  éton- 
nés de  se  trouver  côte  à  côte,  nous  fait  regretter,  avec  M.  Tarde 
lui-môme^,  qu'il  n'en  ait  pas  une  connaissance  plus  approfondie.  Il 
aurait  trouvé  chez  Schmoller,  par  exemple,  un  esprit  quelque  peu 
apparenté  avec  le  sien,  dans  son  inclination  vers  la  sociologie 
générale  entr'autres;  dans  Menger,  un  précurseur  sur  certains 
points  tels  que  la  théorie  des  besoins;  dans  Bôhm-Bawerk,  qui  n'est 
pas  cité  à  cet  endroit,  pas  plus  que  Karl  Biicher,  un  analyste  aussi 
et  de  grande  pénétration,  des  mobiles  inter-psychologiques  avec  qui 


*  Logique  sociale,  p.  321. 

•  V,  également,  t.  II,  p.  443,  en  note. 
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il  eùl  élé  plus  d'une  fois  d'accord.  Les  malhémaliciens  aussi  me 
paraissent  être  tout  à  fait  méconnus,  et  dans  leur  point  de  départ 
qui  est  tout  subjectif  et  tout  psychologique,  et  dans  leur  but,  qui 
n'est  nullement  de  faire  «  de  la  bonne  statistique  ». 

Nous  devons  nous  arrêter  davantage  à  la  nouvelle  division  de 
l'économie  politique  proposée  par  M.  Tarde.  C'est  ici,  en  effet,  que 
se  dévoile  l'originalité  de  son  point  de  vue.  Il  en  sort  un  programme 
de  réforme  et  de  refonte  du  sujet  tout  entier. 

L'auteur  y  est  amené  par  une  critique  de  la  division  classique  et 
courante  :  production,  circulation,  répartition,  consommation.  Il  se 
joint  à  M.  Gide  pour  exécuter  d'un  mot  la  circulation;  elle  n'est 
rien  de  plus  qu'une  conséquence  et  un  aspect  de  la  division  du  tra- 
vail. Puis,  c'est  le  tour  de  la  consommation  :  «  On  a  pu  remarquer, 
dit-il,  combien  ce  chapitre-là  est  vide  et  insignifiant,  farci  de  rem- 
plissage hétérogène,  de  généralités  sur  le  luxe  notamment.  En 
réalité,  la  consommation  est  inséparable  de  la  production  qui  ne  se 
<:onçoit  pas  sans  elle,  qui  ne  doit  faire  qu'un  théoriquement  avec 
elle  ». 

Quant  à  la  «  répartition  »,  ce  terme  est  ambigu  :  s'il  signifie  dif- 
fusion des  richesses,  il  rentre  dans  la  production  encore  une  fois, 
puisque  c'est  pour  se  répandre  de  plus  en  plus,  à  travers  les 
frontières  des  pays  et  les  distances  des  couches  sociales,  que  les 
richesses  sont  produites.  Tandis  que  «  si,  par  répartition  des 
richesses,  on  vise  surtout  leur  échange,  leur  appropriation  et  l'as- 
sociation libre  ou  forcée  qui  se  crée  ainsi  entre  les  co-échangistes  » 
il  s'agit  en  réalité  d'un  phénomène  d'adaptation  qui  s'étudiera 
commodément  avec  d'autres  du  même  genre. 

Il  ne  reste  donc  plus  de  l'ancienne  division  que  le  terme  u  pro- 
duction ».  M.  Tarde  n'en  veut  pas  plus  que  des  autres.  Il  est  dou- 
blement défectueux  car  :  «  d'une  part,  il  s'agit  des  manières  de 
reproduire  la  richesse  déjà  créée,  et  non  de  la  produire  pour  la 
première  fois  »  — aussi  l'auteur  a  soin  de  remplacer  constamment 
production  par  reproduction  ;  —  d'autre  part,  ce  terme  ne  tient 
pas  assez  compte  des  relations  humaines,  des  producteurs.  Il  le  rem- 
place donc  par  la  répétition  économique,  et  par  là  il  entend  «  les 
relations  que  les  hommes  ont  entre  eux,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
pagation de  leurs  besoins  semblables,  de  leurs  travaux  semblables, 
de  leurs  jugements  semblables  portés  sur  l'utilité  plus  ou  moins 
grande  de  ces  travaux  et  de  leur  résultat,  de  leurs  transactions 
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semblables  ».  C'est  pourquoi  elle  comprend  «  la  circulation  et  la 
répétition  imitative  des  besoins,  des  travaux,  des  intérêts  et  de  leur 
rayonnement  réciproque  par  l'échange  ».  C'est  sous  ce  litre  que 
M.  Tarde  étudiera  les  besoins,  les  travaux,  la  monnaie  et  le  capital. 

Puis,  le  vieux  cadre  étant  complètement  mis  en  pièces,  il  se  met 
en  devoir  d'en  assembler  un  nouveau.  Il  remarque  que  les  besoins 
et  les  travaux  des  hommes  ne  se  répèlent  pas  seulement,  ils  s'op- 
posent, et  sous  le  titre  à" opposition  économique,  il  veut  comprendre 
«  les  rapports  des  hommes  au  point  de  vue  de  la  contradiclion 
psychologique  et  inaperçue  de  leurs  besoins  et  de  leurs  jugements 
•d'utilité,  du  conflit  plus  apparent  de  leurs  travaux  par  la  concur- 
rence, les  grèves,  les  guerres  commerciales  ».  C'est  sous  ce  chef 
qu'il  fera  la  théorie  des  prix,  qu'il  s'occupera  de  toutes  les  formes 
de  luttes  économiques  entre  co-producteurs,  concurrence,  le  libre 
échange  et  la  protection,  les  crises. 

Les  besoins  et  les  travaux  des  hommes  ne  s'opposent  pas  seule- 
ment, plus  souvent  ils  s'adaptent,  et  c'est  le  troisième  panneau  du 
triptyque  de  M.  Tarde  :  V adaptation  économique,  qui  renferme 
«  les  rapports  que  les  hommes  ont  entre  eux  au  point  de  vue  de  la 
coopération  de  leurs  inventions  anciennes  à  la  satisfaction  d'un 
besoin  ancien,  ou  de  la  coopération  de  leurs  efforts  et  de  leurs  tra- 
vaux en  vue  de  la  reproduction  des  richesses  déjà  inventées  ».  Le 
rôle  multiple  de  l'invention,  la  propriété,  l'échange,  l'association 
rentrent  dans  cette  étude,  qui  est  la  recherche  des  «  harmonies 
»  économiques,  celles  qui  existent  et  aussi  celles  qui  devraient 
»  exister  et  qui  existeront  ». 

La  division  des  matières  dans  une  science  est  affaire  de  système 
et  question  de  goût.  C'est  comme  une  maison  qu'on  se  bâtit  pour 
soi-même.  Le  caractère  de  chacun  et  de  chaque  époque  s'y  révèle.. 
11  s'agit  qu'elle  soit  assez  vaste  pour  que  tout  l'ameublement  y 
trouve  place  —  et  avec  le  temps,  il  est  devenu,  en  économie  poli- 
tique, fabuleusement  riche,  varié,  encombrant  —  il  s'agit  aussi 
qu'elle  soit  commodément  distribuée. 

Il  est  manifeste  que  le  plan  primitif  sur  lequel  on  a  construit 
tant  de  manuels  depuis  Jean-Baptiste  Say  est  défectueux  :  les  plus 
récents  traités,  ceux  de  Schmoller,  de  Marshall,  de  Pareto,  pour 
ne  citer  que  ceux-là,  si  dissemblables,  s'efforcent  d'en  adopter  un 
autre.  Il  partait,  en  elfet,  d'une  idée  qui  n'est  plus  de  nos  jours, 
une  idée  simple  qui  avait  quelque  chose  de   naïf  et  d'idyllique 
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comme  les  systèmes  du  xviii"  siècle  :  les  hommes,  aiguillonnés  par 
leurs  besoins,  produisent  des  biens,  qu'ils  échangent  entre  eux  (la 
circulation)  de  manière  que  chacun  ait  sa  part  (la  répartition)  et 
qui  finissent  par  satisfaire  leurs  besoins  (la  consommation).  Nous 
nous  imaginons  facilement  aujourd'hui  que  c'est  plus  compliqué 
que  cela,  et  nous  essayons  de  faire  entrer  dans  le  schéma  de  l'acti- 
vité économique  des  éléments  plus  nombreux  et  plus  complexes. 

Le  plan  de  M.  Tarde  ne  manque  ni  de  grandeur,  ni  d'harmonie, 
ni  de  simplicité.  De  grandeur,  puisque  c'est  le  plan  de  toute  science 
sociale,  sa  «  triade  »  de  répétition,  opposition,  adaptation  étant  la 
division  même  de  tous  les  phénomènes  sociaux  quelconques  '. 
D'harmonie,  car  les  diverses  parties  se  commandent  l'une  l'autre 
et  s'enchaînent  d'elles-mêmes.  De  simplicité,  car  est-il  rien  de  plus 
simple  que  de  ramener  tout  aux  besoins  et  aux  travaux  qui  se 
répètent,  s'opposent  et  s'adaptent? 

Mais  la  difficulté  est  précisément  de  tout  faire  entrer  dans  ce 
cadre.  Tant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  traité  proprement  dit,  on  peut 
se  contenter  de  quelques  chapitres,  de  quelques  sujets  dans  chaque 
partie.  Mais  pour  emménager  tout  le  mobilier  actuel  de  l'économie 
politique,  il  me  semble  que  la  maison  de  M.  Tarde  devrait  s'aug- 
menter de  plus  d'une  annexe.  Sa  subtilité  habituelle  lui  fournirait 
probablement  le  moyen  de  tout  caser,  mais  je  crains  fort  que  lui 
seul  en  soit  capable. 

Et  puis,  le  môme  groupe  de  phénomènes  est  trop  facilement 
envisagé  sous  les  trois  aspects  de  la  division  générale  :  la  monnaie, 
instrument  de  l'échange,  est  sous  le  chef  de  la  «  répétition  »  éco- 
nomique ;  la  théorie  des  prix,  c'est  de  «  l'opposition  »  ;  et  nous 
retrouvons  une  théorie  de  l'échange  dans  «  l'adaptation  ».  Y  a-t-il 
avantage  à  séparer  ainsi  ce  qui  est  si  naturellement  uni? 

Voici,  au  livre  de  la  «  répétition  »  quelques  indications  sur  l'ori- 
gine de  l'intérêt;  du  salaire,  il  est  question  de  ci,  de  là,  au  livre 
de  «  l'opposition  »  à  propos  des  crises  (grèves),  mais  pas  systéma- 
tiquement; sur  la  rente  et  les  profits,  nous  ne  trouvons  que  quel- 
ques pages  dans  la  théorie  de  la  propriété,  au  livre  de  «  l'adapta- 
tion ».  Aucune  vue  d'ensemble  sur  le  revenu,  sauf  incidemment  cà 
propos  des  budgets  et  des  besoins. 

M.  Tarde  a  fait  observer  au  début  que  la  notion  de  division  du 
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travail  n'appartient  pas  en  propre  à  réconomie  politique.  C'est 
apparemment  pour  cette  raison  qu'il  ne  l'étudié  pas  spécialement. 
Mais  un  traité  complet  devrait  bien  en  tenir  compte,  et  l'on  trou- 
verait aussi  bien  moyen  de  la  ranger  dans  la  répétition  que; dans 
l'adaptation  économique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  lacunes  et  de  ces  difficultés,  qui  se  pré- 
sentent surtout,  je  le  répète,  pour  ceux  qui  voudraient  employer 
la  classification  de  M.  Tarde  dans  un  traité  didactique,  il  est  cer- 
tain que  pour  l'usage  qu'en  fait  l'auteur,  elle  est  séduisante  et  ingé- 
nieuse. Elle  présente  du  moins  les  chapitres  qu'il  a  bien  voulu 
traiter  comme  faisant  partie  d'un  système  solidement  charpenté. 
C'est  déjà,  en  soi-même,  un  résultat  intéressant. 

Le  livre  de  la  «  répétition  »  économique,  qui  correspond  à  peu 
près  à  ce  que  nous  avons  coutume  d'appeler  la  production,  s'ouvre 
par  trois  chapitres  excellents  :  lé  rôle  économique  du  désir,  le  rôle 
économique  de  la  croyance,  les  besoins.  Les  idées  en  sont  familiè- 
res à  ceux  qui  connaissent  les  ouvrages  antérieurs  de  M.  Tarde, 
mais  elles  sont  admirablement  groupées  et  développées.  Cette 
théorie  des  besoins,  si  vague  et  si  banale  dans  les  classiques, 
renouvelée  par  Cari  Menger  en  1871,  est  ici  merveilleusement 
complétée  et  enrichie  d'aperçus  qui  ne  soulèveront  pas  la  moindre 
contradiction,  et  qui  jettent  une  lumière  nouvelle  et  précieuse  sur 
une  foule  de  phénomènes. 

De  tout  ce  que  M.  Tarde  oiïre  de  neuf  aux  économistes,  il  me 
semble  que  rien  n'est  de  nature  à  être  mieux  accepté  et  incorporé 
dans  les  futurs  cours  et  manuels  que  ce  qu'il  nous  dit  des  besoins. 

Le  besoin  est  une  combinaison  de  désir  et  de  croyance  :  le  désir 
d'une  chose  que  nous  croyons  un  élément  de  notre  bien-être.  Ainsi 
la  notion  économique  fondamentale  se  rattache  sans  etfort  aux  deux 
«  quantités  psychologiques  par  excellence  ».  xM.  Tarde  étudie  leur 
rôle  séparément. 

Les  désirs  sont  périodiques  —  par  exemple  quand  ils  tirent  leur 
origine  de  la  vie  organique,  essentiellement  périodique  —  ou  ils 
sont  capricieux,  se  suivant  sans  se  répéter  régulièrement.  De  là, 
une  distinction  dont  M.  Tarde  tire  des  remarques  extrêmement 
fines,  pénétrantes  et  neuves.  Il  y  a  une  rotation  des  désirs,  une 
courbe  fermée  des  désirs,  comme  il  y  a  une  courbe  ouverte,  formée 
par  des  séries  indéfinies.  La  proportion  en  est  variable  d'un  indi- 
vidu, d'un  peuple  à  un  autre,  d'un  âge  à  un  autre  et  l'élargissement 
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ou  le  renversement  de  ces  Jeux  courbes  sont  curieux  à  observer. 

Tandis  que,  au  début,  toute  courbe  de  désirs  paraît  close  et 
étroite  (monotonie  et  étroilesse  de  la  vie  des  sauvages),  la  civilisa- 
tion tend  à  ouvrir  cette  courbe,  à  multiplier  et  varier  les  désirs. 
Mais  il  faut  pour  cela  un  choc  étranger,  une  impulsion  venue  du 
dehors  «  l'inoculation  du  virus  européen  au  Japon,  par  exemple, 
ou  à  certaines  peuplades  polynésiennes  ».  Car,  d'elle-même,  toute 
courbe  ouverte  de  désirs  tend  à  se  fermer,  «  toute  crise  de  passion 
révolutionnaire  ou  rénov^ation,  à  s'apaiser  en  habitudes  nouvelles, 
en  nouvelles  coutumes,  en  nouveaux  besoins  périodiques  ». 

L'auteur  étudie  ensuite  la  naissance  des  désirs,  ce  que  nous 
devons  à  la  vie  organique,  à  la  rencontre  avec  les  êtres  extérieurs, 
avec  les  autres  hommes.  Il  ne  manque  pas  de  répéter  que  «  tout 
désir  a  commencé  par  une  découverte  ou  une  invention  dont 
l'auteur  le  plus  souvent  reste  inconnu  ».  Mais  «  une  invention  non 
imitée  est  comme  n'existant  pas  socialement,  économiquement  sur- 
tout ».  Et  nous  voici  ramenés  ainsi  à  l'imitation,  le  grand  facteur 
de  la  propagation  des  désirs. 

Cette  ditfusion  et  les  luttes  des  désirs  entre  eux  donnent  à 
M.  Tarde  l'occasion  de  rappeler  ses  lois  de  l'invention  et  de  l'imi- 
tation d'une  façon  très  heureuse,  de  mettre  en  relief  le  rôle  capital 
de  l'invention  «  qui  n'est  pas  un  travail  »,  et  de  venger  les  consom- 
mations improductives,  sous  prétexte  «  qu'il  n'est  pas  un  objet  de 
première  nécessité,  la  chemise,  les  souliers,  le  chapeau,  qui  n'ait 
commencé  par  être  un  objet  de  luxe  ». 

L'auteur  s'arrête  un  instant  à  considérer  certaines  catégories 
Spéciales  de  désirs.  11  en  est  qui  se  fortifient,  s'intensifient  en  se 
répétant,  d'autres  qui  s'affaiblissent.  Les  désirs  passifs,  par  exem- 
ple ceux  de  consommation  ou  de  sécurité  pour  l'avenir,  se  fortifient 
rtîoins  vite,  en  se  propageant,  que  les  désirs  actifs,  les  désirs  de 
production,  qui  leur  correspondent. 

'  Le  désir  d'acheter  et  le  désir  de  vendre,  c'est  l'offre  et  la  de- 
mande —  car  elles  ne  consistent  qu'en  désirs  (et  croyances). 
M.  Tarde,  anticipant  un  peu  sur  les  théories  subséquentes,  n'a  pas 
de  peine  à  montrer  qu'il  est  impossible  d'entendre  offre  et  demande 
seulement  au  sens  objectif  :  dans  le  sens  du  nombre  des  deman- 
deurs ou  des  offreurs,  ou  de  la  quantité  de  marchandises  qu'ils  offrent 
ou  demandent.  Au  contraire,  ces  termes  deviennent  clairs  quand 
on  leur  donne  un  sens  subjectif  et  qu'on  y  fait  intervenir  les  désirs 
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de  vendre  et  d'acheter  des  aclieteurs  et  des  vendeurs,  avec  leur 
degré  d'intensité  et  leur  degré  de  foi  ou  de  confiance. 

Ce  sont  là  des  idées  reçues  parmi  les  écononiistes  contemporains 
qui  admettent  la  théorie  de  la  valeur  subjective.  Mais  elles  sont 
mises  en  relief  avec  vigueur  par  un  choix  d'exemples  variés  et 
suggestifs. 

Le  chapitre  sur  le  rôle  économique  de  la  croyance  attire  notre 
attention  sur  des  phénomènes  moins  aperçus,  moins  observés,  de 
la  vie  courante.  La  puissance  des  idées,  des  croyances,  de  susci- 
ter dans  les  esprits  des  désirs  ou  d'en  éteindre  d'autres  ne  sera 
niée  par  personne,  mais  personne  peut-être  n'y  donne  la  place  qui 
lui  revient  dans  l'analyse  des  besoins.  ■«  Un  désir  est  toujours  pré- 
cédé d'une  perception  ou  d'une  idée,  d'un  jugement  sensitif  ou 
intellectuel  dont  les  deux  termes  sont  liés  par  une  persuasion  phis 
ou  moins  forte  ♦>.  C'est  la  mineure  d'un  syllogisme  qui  guide  toutes 
nos  actions,  et  auquel  M.'  Tarde  a  consacré  bien  des  pages  de  ses 
ouvrages  antérieurs'.  Toute  action,  en  eifet,  est  la  suite  d'un  rai- 
sonnement, inconscient  parfois,  de  la  forme  suivante  :  Je  veux  telle 
fin,  or,  je  sais  (je  crois)  que  tel  procédé  m'en  donne  le  moyen, 
donc  je  dois  employer  tel  procédé.  Voilà  le  «  syllogisme  de  l'ac- 
tion ».  Il  est  clair  que  la  mineure  concourt  à  former  la  conclusion 
aussi  bien  que  la  majeure.  De  là  l'importance  des  idées,  des  con- 
naissances, des  «  croyances  »  dans  l'activité  économique  tout 
entière.  Soit  dit  en  passant,  ces  considérations,  si  justes  et  si  géné- 
rales, font  voir  toute  l'erreur  de  la  «  conception  matérialiste  de 
l'histoire  »,  et  je  m'étonne  que  M.  Tarde  n'ait  pas  saisi  l'occasion 
de  s'exprimer  à  cet  égard;  il  la  retrouvera  bien,  espérons-le,  c'est' 
un  sujet  digne  de  lui. 

•  Tout  besoin  est  «  une  combinaison  de  désir  et  de  jugement. 
Nous  avons  besoin  d'un  article  quand  nous  désirons  l'exemption 
d'un  certain  mal  ou  l'acquisition  d'un  certain  bien  et  que  nous 
croijons  cet  article  propre  à  nous  faire  atteindre  ce  but».  Tout 
besoin  donc  implique  une  croyance,  une  confiance.  C'est  le  but  de 
la  réclame  d'exciter  précisément  cette  confiance.  Aussi,  elle  tâche 
avant  tout  de  faire  croire  le  public.  M.  Tarde  en  esquisse,  en  pas- 
sant, une  théorie,  nous  faisant  remarquer  que  (ï acoustique  au 
début  (les  cris  des  marchands)  elle  devient,  avec  la  civilisation, 
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presque  exclusivement  visuelle  (annonce  des  journaux,  affiches 
murales).  «  C'est  que  celte  dernière  est  bien  plus  apte  à  se  déve- 
lopper en  étendue...  La  réclame,  en  somme,  se  transforme  dans  le 
sens  de  son  rayonnement  de  plus  en  plus  large,  libre  et  facile  ». 

Si  elle  est  si  puissante  de  nos  jours,  c'est  que  la  Presse  et  les 
multiples  conversations  tendent  à  créer  des  milieux  de  densité 
i'ocm/e  plus  grands,  où  les  exemples  se  propagent  plus  facilement. 

Cette  confiance,  qui  dénote  dans  Thumanitô  un  grand  fonds 
d'optimisme,  est  si  naturelle  à  l'homme  que  «  continuellement  nous 
attendons  quelque  chose,  nous  comptons  sur  quelque  chose  ».  C'est 
sur  ce  grand  besoin  général  de  sécurité  qu'est  fondé  le  droit  de 
propriété.  Et  l'auteur  ajoute,  dans  une  remarque  bien  profonde  et 
bien  vraie  :  «  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  seulement  ni  surtout 
la  satisfaction  de  nos  désirs,  c'est,  avant  tout,  la  confirmation  de 
nos  attentes  ».  Le  crédit  et  la  monnaie  aussi  ont  leur  raison  d'être 
dans  cette  confiance. 

La  fin  de  ce  chapitre  est  consacrée  à  montrer  le  rôle  que  les 
conversations  jouent  dans  la  dilTusion  des  croyances,  et  comment 
le  monde  des  producteurs  vit  de  Xatlente  des  demandes  de  la 
clientèle,  et  comment  la  fameuse  adaptation  de  la  production  à  la 
consommation,  dont  on  fait  gloire  au  libre  jeu  de  la  concurrence, 
repose,  en  définitive,  sur  la  «  prévoyance  consciente,  l'intelligence 
coordinatrice  des  particuliers,  des  marchands  ». 

Le  chapitre  suivant  sur  les  besoins  ne  fait  guère  que  relier  les 
considérations  des  deux  premiers,  où  nous  pouvons,  à  plus  d'iln 
endroit,  remplacer  rf^/siV^  par  besoins  et  inversement.  L'auteur  dis- 
tingue la  propagation  des  besoins  au  sein  d'une  nation  et  en  dehors 
d'elle,  au  sein  d'une  classe  sociale  et  en  dehors  d'elle  (par  des- 
cendance du  supérieur  à  l'inférieur),  et  il  revient,  une  fois  de  plus, 
à  l'action  toute  puissante  de  l'imitation. 

Il  étudie  ensuite  la  périodicité  des  besoins  qui  a  deux  formes  : 
une  forme  individuelle,  basée  sur  l'habitude,  et  une  forme  collec- 
tive, basée  sur  la  coutume.  Il  se  demande  quel  est  le  rapport  du 
cycle  des  besoins  (individuels  et  collectifs)  avec  le  cycle  des  tra- 
vaux. Le  premier  «  va  se  compliquant  de  plus  en  plus,  s'abrégeant 
jusqu'à  un  certain  point  et  se  régularisant  de  plus  en  plus  ».  Au 
contraire,  «  le  cycle  des  travaux  individuels,  élémentaires,  où 
tourne  l'ouvrier  de  plus  en  plus  spécialisé,  va  se  simplifiant  pen- 
dant que  celui  de  ses  besoins  va  se  compliquant.  C'est  là  une  ano- 
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malie  d'où  résullenl  un  dégoût  croissant  du  travail  et  un  désir 
impérieux  de  les  resserrer  dans  des  limites  toujours  plus  étroites  ». 
Le  cycle  des  travaux  d'où  résulte  un  produit  va  se  compliquant  et 
se  régularisant;  il  a  rarement  une  durée  égale  à  la  période  de 
reproduction  des  besoins  que  le  produit  est  destiné  à  satisfaire  : 
((  à  des  besoins  qui  se  reproduisent  deux  ou  trois  fois  par  jour,  il 
est  répondu,  en  agriculture  et  môme  en  industrie,  par  des  travaux 
dont  la  rotation  est  annuelle  ». 

Ceci  amène  M.  Tarde  à  chercher,  dans  les  budgets  des  particu- 
liers et  des  États,  les  conséquences  de  la  périodicité  des  besoins.  Il 
trouve  entre  autres  que  la  période  annuelle  des  budgets  est  imposée 
«  moins  par  le  cycle  des  travaux  que  par  la  période  générale  des 
besoins,  et  que  celle-ci  est  sous  la  dépendance  de  la  périodicité 
astronomique  ».  11  montre  comment,  en  comparant  les  budgets 
nouveaux  aux  budgets  anciens,  les  dépenses  accidentelles  devien- 
nent régulières  et  tendenf,  par  la  simple  loi  de  l'amplification,  à 
s'augmenter,  à  s'élargir  sans  cesse.  11  fait  remarquer  très  justement 
que  l'inflation  des  budgets  dans  l'augmentation  des  besoins  paraît 
si  naturelle  que  quand  il  survient  un  krach,  un  événement  qui  né- 
cessite des  retranchements  dans  le  budget,  c'est  cela  qui  paraît 
une  anomalie,  tandis  que  «  le  grossissement  paisible  et  régulier  qui 
l'avait  précédé  passait  pour  un  développement  sain  et  normal  ». 

Les  extraits  qui  précédent  ne  donnent  qu'une  faible  idée  de  la 
richesse  des  aperçus  et  des  considérations  qui  sont  répandus  dans 
ces  pages.  Il  y  a  là,  je  le  répète,  une  mine  d'observations  de 
grande  valeur,  des  suggestions  précieuses,  pour  l'explication  psy- 
chologique de  tant  de  questions  de  cette  théorie  des  besoins  qui  a 
été  si  négligée,  si  peu  considérée  jusqu'à  présent. 

Le  chapitre  suivant  n'est  pas  moins  attrayant.  Il  est  intitulé  : 
«  Les  travaux  »_,  pluriel  qui  dénote  la  préoccupation,  me  sem- 
ble-l-il,  d'en  rendre  l'objet  concret,  de  s'occuper  des  besognes,  de 
l'homme  en  mouvement,  plutôt  que  du  travail  abstrait,  person- 
nifié, généralisé. 

Cependant,  il  s'agit  tout  d'abord  de  préciser  cette  notion  du  tra- 
vail, et  M.  Tarde  se  hâte  de  faire  ici  une  distinction  qui  lui  est 
chère  :  le  travail  (toute  dépense  de  force  humaine  en  vue  de  pro- 
duire une  richesse)  est  tout  le  contraire  de  Vinvention.  Le  travail 
est  essentiellement  imitatif  :  «  reproduire  et  non  produire,  au  fond, 
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est  Teffet  propre  du  travail,  le  travail  n'alleiut  sûrement  son  but, 
il  n'est  sûr  de  faire  ce  qu'il  a  en  vue,  que  parce  que  ce  qu'il  a  en 
vue  est  un  service  ou  un  article  d'un  type  déjà  connu,  un  modèle 
qu'il  cherche  à  imiter,  et  aussi  parce  qu'il  emploie,  pour  réaliser 
cette  copie,  des  procédés  déjà  connus,  qu'il  s'agit  de  rééditer  pour 
vaincre  des  obstacles  connus  eux-mêmes  et  déjà  vaincus  par  ces 
moyens.  Tout  est  imitation  et  reproduction  dans  le  travail  écono- 
mique ». 

Sans  doute,  il  y  a  bien  un  effort  de  recherches  dans  tout  travail, 
mais  «  ce  n'est  pas  du  nouveau  qui  est  cherché,  c'est  un  but  mille 
fois  visé  qui  est  poursuivi  par  des  procédés  employés  des  milliers 
de  fois...  Rechercher  du  nouveau  n'est  pas  travailler  ». 

Eh  t)ien,  malgré  toutes  les  bonnes  raisons  que  j'aperçois  pour 
M.  Tarde,  de  poursuivre  ce  contraste,  je  ne  puis  me  rallier  à  cette 
opinion.  Dire  que  «  rechercher  du  nouveau  n'est  pas  travailler  », 
me  paraît  manifestement  exagéré.  Je  veux  bien  admettre  que  cette 
heureuse  combinaison  d'idées,  ce  rapprochement  fécond  et  inconnu 
qui  s'opère  dans  le  cerveau  de  l'inventeur  ne  soit  pas  toujours 
pénible  comme  l'est  généralement  le  travail  ;  je  veux  bien  même 
faire  une  large  part  au  hasard  —  j'entends  par  là  des  causes  exté- 
rieures à  l'individu  —  dans  l'invention,  mais  je  crois  que  dès  qu'il 
s'agit  d'une  recherche  consciente,  faite  en  vue  d'un  but  économi- 
que, c'est  du  travail,  c'est-à-dire  «  de  la  dépense  de  force  humaine 
en  vue  de  la  production  d'un  bien  ». 

C'est  si  vrai  que, M.  Tarde,  ayant  dit  «  je  viens  de  séparer  avec 
toute  la  netteté  possible,  le  travail  et  l'invention  »,  se  voit  forcé 
d'ajouter  cependant  que  «  dans  la  réalité  des  faits,  ils  sont  intime- 
ment mêlés,  à  des  doses,  il  est  vrai,  prodigieusement  inégales.  Il 
y  a  deux  parts  à  faire,  dit-il,  dans  l'activité  de  l'artisan  le  plus 
routinier  :  une  part,  de  beaucoup  la  plus  considérable,  de  repro- 
duction initiative  et  une  toute  petite  part  d'ingéniosité,  qui  sert  de 
ferment  et  de  condiment  à  la  première  et  lui  donne  sa  saveur 
spéciale  ». 

N'est-ce  pas  avouer  que  la  distinction,  que  dis-je,  le  contraste, 
l'opposition  si  fondamentale  relevés  plus  haut  ne  correspondent  pas 
à  la  réalité  des  faits  ?  Cet  artisan  routinier,  tout  en  employant  «  sa 
toute  petite  part  d'ingéniosité  »,  ne  travaille-t-il  pas?  Jusqu'à  quel 
point  est-il  imitatif,  jusqu'à  quel  point  inventif?  L'effort  qui  tend  à 
ï inconnu  ne  serait  pas  un  travail  I  Mais  le  terme  inconnu  est  rela- 
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lif.  Inconnu  pour  qui?  Est-ce  pour  riuimanilé  ou  pour  le  travail- 
leur? Celui-ci  ne  peul-il  pas  être  très  ingénieux,  génial  même, 
s'il  réinvente  à  chaque  instant,  pour  les  besoins  de  son  travail,  des 
procédés  qui  lui  sont  inconnus,  mais  qui  sont  courants  ailleurs? 
Faut-il  réserver  le  terme  d'invention  à  la  recherche  de  ce  qui  est 
absolument  nouveau  ?  Je  crains  fort  alors  que  nous  ne  décorions 
de  ce  litre  bien  des  procédés  connus  des  Romains,  ou  des  Egyp- 
tiens, ou  des  Chinois,  et  oubliés  ou  ignorés  ici  ou  depuis. 

La  vérité  est  que  s'il  y  a  des  inventions  qui  ne  coulent  pas  de 
travail,  il  en  est,  et  beaucoup,  qui  en  ont  demandé  énormément. 
Prise  en  général  et  in  abslraclo,  on  ne  peut,  sans  forcer  le  sens 
des  mois,  dire  que  la  recherche  de  l'inconnu  n'est  pas  un  travail. 

Ces  réserves  faites,  les  pages  que  M.  Tarde  consacre  aux  travaux 
sont  des  plus  attachantes.  Ses  remarques  sur  la  fatigue  et  l'ennui, 
par  exemple,  vaudraient  d'être  reproduites.  Il  s'arrête  aussi  un 
instant  à  montrer  l'importance  de  la  considération  attachée  aux 
divers  travaux  :  elle  n'est  pas  en  raison  de  leur  utilité,  et  elle  est 
souvent  fort  inégale.  Il  y  a  là  des  vues  très  curieuses  et  très  judi- 
cieuses sur  les  causes  de  ces  différences  entre  les  métiers  et  les 
professions. 

La  classification  des  travaux  que  M.  Tarde  ébauche  ensuite  est 
faite  à  divers  points  de  vue  :  d'après  le  but  (organique  ou  social) 
des  besoins  qu'ils  servent  à  satisfaire,  d'après  les  moyens  employés 
pour  réaliser  ces  fins  (musculaire  et  mental),  la  nature  des  obsta- 
cles qu'ils  ont  à  vaincre,  la  manière  dont  ils  sont  utilisés  (travaux- 
services  et  travaux-produits). 

L'auteur  veut  esquisser  ensuite  les  transformations  du  travail 
dans  l'histoire  et  arrive  plutôt  à  constater  qu'il  est  impossible  d'en 
tracer  une  évolution  uniforme.  Il  revient  alors  à  la  périodicité  du 
travail,  «  au  cycle  des  travaux  »,  qu'il  montre  se  compliquant  et 
s'élargissant  avec  la  civilisation,  prenant  au  service  de  l'homme 
des  éléments  de  plus  en  plus  nombreux,  plantes,  animaux,  malières 
nouvelles.  Deux  pages  sur  le  loisir  et  les  vacances  et  leur  tendance 
à  se  généraliser,  terminent  ce  chapitre. 

Pourquoi  la  monnaie  fait-elle  l'objet  du  chapitre  suivant  et  com- 
ment vient-elle  se  ranger  dans  la  «  répétition  »  économique?  C'est 
que  «  quand  la  répélition  a  fonctionné  un  certain  temps  et  produit 
un  certain  nombre  de  choses  semblables  dans  un  ordre  quelconque 
de  réalités,  elle  y  donne  lieu  à  des  quantités  spéciales,  qui  sont  la 
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synthèse  de  ces  similitudes....  Eh  bien,  la  quantité  proprement 
économique  née  du  fonctionnement  imilalif  de  toutes  les  consom- 
mations et  de  toutes  les  reproductions  industrielles,  c'est  la  valeur- 
coût  incarnée  dans  la  monnaie  ». 

C'est  à  ce  caractère,  à  coup  sûr  théoriquement  important,  que  la 
monnaie  doit  de  passer  avant  le  capital. 

Après  avoir  effleuré  la  question  de  l'origine  de  la  monnaie, 
M.  Tarde  en  détermine  la  nature  et  le  rôle,  a  Sa  nature  est  non 
seulement  d'être  le  seul  objet  universellement  et  constamment 
échangeable,  mais  encore  de  devenir  de  plus  en  plus  le  seul  objet 
échangeable  ». 

L'auteur  compare  la  monnaie  dans  le  monde  économique  aux 
mathématiques  dans  le  monde  de  la  pensée.  «  Nous  exprimons  les 
qualités  universelles  en  quantités,  en  formules  numériques,  pro- 
prement scientifiques,  pour  rendre  nos  idées,  nos  perceptions  com- 
parables et  co-échangeables  entre  elles,  démontrables  et  communi- 
cables  d'homme  à  homme  et  socialisables  ;  et  nous  évaluons  les 
biens  de  tout  genre,  si  hétérogènes  qu'ils  puissent  être,  en  monnaie, 
pour  permettre  leur  échange  et  leur  communication  d'homme  à 
homme,  leur  socialisation  aussi  ». 

Mais  si  elle  mesure  de  cette  façon  les  valeurs-utilités,  elle  ne 
sert  pas  de  moyen  d'échange  des  valeurs-vérités,  parce  que  les 
connaissances,  à  la  différence  des  marchandises  et  grâce  à  la 
mémoire  qui  les  emmagasine,  ne  se  substituent  pas  les  unes  aux 
autres  et  n'ont  pas  besoin  d'être  la  propriété  exclusive  de  quelqu'un 
pour  satisfaire  son  désir  de  savoir.  De  là,  une  subordination  de 
l'activité  économique  à  l'activité  intellectuelle  qui  inspire  à  M.  Tarde 
des  pages  d'une  grande  élévation.  Il  insiste,  ai  je  besoin  de  le  dire, 
sur  le  caractère  subjectif  de  la  monnaie  «  puisqu'elle  consiste, 
avant  tout,  dans  une  croyance  générale,  dans  un  acte  de  foi  uni- 
versel »  dans  les  métaux  précieux.  Comparant  ensuite  la  monnaie 
aux  deux  autres  grandes  forces  sociales,  le  pouvoir  et  le  droit, 
M.  Tarde  nous  conduit  à  rapprocher  la  terre  et  l'argent,  entre  les- 
quelles il  trouve  des  ressemblances  et  des  différences  dans  leurs 
rôles  économiques,  ainsi  que  dans  leurs  modes  d'accroissement  et 
de  répartition.  Les  effets  sociauxde  lamonnaie  le  retiennent  ensuite, 
et  nous  le  voyons  nous  «  montrer  à  quelle  profondeur  l'âme  humaine 
a  été  labourée  par  les  métaux  précieux  »,  passant  en  revue  ses 
bienfaits  et  ses  méfaits  —  ceux-là  à  peine  supérieurs  à  ceux-ci. 
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L'objet  du  chapitre  suivant  est  le  capital.  Voici  comment  M.  Tarde 
le  rattache  au  précédent  et  à  la  répétition  économique  :  «  L'idée  du 
capital,  très  distincte  de  l'idée  de  monnaie  à  l'origine,  tend  à  se 
confondre  avec  elle  en  se  .développant.  Le  moment  est  donc  venu 
d'étudier  cette  notion  complexe  et  confuse,  qui  appartient  essen- 
tiellement à  la  répétition  économique,  puisqu'il  est  un  seul  point 
sur  lequel  on  s'accorde  dans  les  définitions  multiples  du  capital, 
c'est  qu'il  sert  à  la  reproduction  des  richesses  ». 

M.  Tarde  nous  présente,  avec  tous  les  développements  qui  font 
défaut  dans  ses  ouvrages  antérieurs,  une  notion  du  capital  qu'il  a 
déjà  exposée  et  qui  lui  est  propre. 

Il  part  de  l'idée  générale  que  se  forment  les  économistes  du 
capital  :  «  c'est  cette  partie  des  produits  anciens  qui  est  nécessaire 
ou  utile  aux  services  nouveaux  (au  travail)  pour  créer  de  nouveaux 
produits,  soit  semblables  à  ces  produits  anciens  (la  semence  du  blé 
de  l'an  dernier  qui  produit  le  blé  de  cette  année),  soit  diiïérenle 
de  ces  produits,  mais  toujours  semblable  à  d'autres  produits  anciens 
(le  meuble  fabriqué  par  l'ébéniste)  ».  Mais  cette  définition  a  quelque 
chose  d'indéterminé  et  d'indistinct  :  d'une  part  il  ne  faudrait  pas 
confondre  le  cas  de  la  reproduction  d'un  produit  ancien  avec  la 
création  d'un  produit  nouveau  différent,  «  d'autre  part,  où  s'arrête 
la  portion  des  produits  anciens  qui  est  iilile  à  la  création  des  pro- 
duits nouveaux,  semblables  ou  différents  ?  Il  y  a  mille  degrés  pos- 
sibles d'utilité  ».  La  question  consiste  donc  à  rechercher  quelle  est 
la  partie  des  produits  anciens  qui  est  absolument  nécessaire  à  la 
production  nouvelle. 

Pour  M.  Tarde,  «  cette  partie  indispensable  consiste  uniquement 
dans  l'existence  et  la  connaissance  des  secrets  de  métier,  des  mé- 
thodes de  culture,  des  procédés  employés  pour  l'extraction  des 
matières  premières  et  pour  la  fabrication  des  outils  ou  machines 
propres  à  fabriquer  les  produits  nouveaux  ».  Comme  l'objection 
vient  immédiatement  à  l'esprit  que  les  matières  sont  tout  aussi 
indispensables  que  les  procédés  techniques,  il  ajoute  :  sans  doute 
<(  s'il  n'y  avait  plus  de  maïs  dans  le  monde,  il  serait  impossible 
d'en  reproduire.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  récolte 
de  maïs  puisse  être  plus  tard  faite  par  nous,  que  nous  soyons 
nous-mêmes  propriétaires  de  graines  de  maïs;  il  suffit  qu'il  en 
existe  quelque  part,  en  la  possession  de  quelqu'un  qui  pourra  nous 
la  transmettre.  En  somme,  la  seule  chose  indispensable  en  toute 
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rigueur  à  la  produclion  d'une  locomotive  nouvelle,  c'est  la  connais- 
sance détaillée  des  pièces  d'une  locomotive,  de  la  manière  de  les 
fabriquer  et  d'abord  d'extraire  les  matériaux  dont  elles  sont  faites  ». 
Et  la  preuve  qu'il  en  est  bien  ainsi,  c'est  que  si  vous  supposez  que 
«  tous  les  ingénieurs  américains,  par  un  pbénomène  d'amnésie 
épidémique,  viennent  à  perdre  subitement  la  mémoire  de  toutes 
leurs  connaissances  techniques  »,  au  milieu  du  prétendu  capital 
colossal  des  Etats-Unis,  machines  perfectionnées,  ateliers  énor- 
mes, etc.,  ils  ne  parviendront  à  rien  produire.  Et,  empruntant  une 
instructive  anecdote  à  M.  Caroll  Wright,  M.  Tarde  nous  montre 
l'Anglais  Samuel  Slatcr  apportant  en  1789  aux  Etats-Unis,  en  une 
cargaison  impondérable  et  invisible,  «  tout  le  capital  d'où  la  grande 
industrie  américaine  est  sortie  »  :  les  connaissances  techniques 
suffisantes  pour  construire  les  premières  machines  à  filer  le 
coton. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  là  tout  le  capital,  mais  c'est  le  vrai, 
l'essentiel.  «  Dans  la  notion  du  capital,  il  y  a  deux  choses  à  dis- 
tinguer :  1°  le  capital  essentiel,  nécessaire  :  c'est  l'ensemble  des 
inventions  régnantes,  sources  premières  de  toute  richesse  actuelle; 
2"  le  capital  auxiliaire,  plus  ou  moins  utile;  c'est  la  part  des  pro- 
duits nés  de  ces  inventions  qui  sert,  moyennant  des  services  nou- 
veaux, à  créer  d'autres  produits  ».  L'auteur  emprunte  alors  à  la 
botanique  une  image  frappante  dont  il  va  faire  un  usage  continuel. 
«  Ces  deux  éléments  diffèrent  à  peu  près  comme,  dans  la  graine 
d'une  plante,  le  germe  diffère  de  ces  petites  provisions  d'aliments 
qui  l'enveloppent  et  qu'on  appelte  cotylédoiu.  Les  cotylédons  ne 
sont  pas  indispensables,  il  y  a  des  plantes  qui  se  reproduisent  sans 
cela,  ils  sont  très  utiles  seulement...  Les  économistes  qui  ont  fait 
consister  le  capital  uniquement  dans  l'épargne  et  l'accumulation  de 
produits  antérieurs,  ressemblent  à  des  botanistes  qui  regarderaient 
la  graine  constituée  tout  entière  par  les  cotylédons  ». 

Arrêtons-nous  un  instant  à  cette  conception  originale  et  sédui- 
sante. En  lisant  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  de  Bohm-Bawerk 
les  nombreuses  définitions  du  capital,  on  serait  tenté  de  croire  que 
toutes  les  combinaisons  d'idées  ont  été  épuisées.  M.  Tarde  nous 
fait  voir  qu'il  n'en  est  rien,  et  il  a  trouvé  le  moyen  de  voir 
dans  ce  concept  vieux  de  tant  de  siècles  ce  que  personne  n'y 
avait  vu. 

A  y  regarder  de  près  pourtant,  il  me  semble  que  la  portée  de  sa 
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(lécoiiverle  n'est  pas  aussi  consiiJérable  qu'il  lo  croit.  J'oserai  même 
dire  qu'elle  repose  sur  une  illusion  et  une  confusion. 

Tout  d'abord,  je  ne  [)arvicns  pas  à  me  convaincre  que  les  pro- 
cédés techniques  de  la  production  soient  plus  indispensables  que 
les  matières  (et  les  forces  naturelles)  nécessaires  h.  cette  production. 
Philosophiquement,  il  y  a  peut-être  des  degrés  dans  le  nécessaire. 
Pratiquement,  pas.  L'ingénieur,  arnié  de  ses  connaissances,  l'agri- 
culteur féru  de  ses  méthodes,  mais  dépourvus  de  matières  premiè- 
res, d'outils,  de  semences,  sont  tout  aussi  i?npinssants  que  l'indi- 
vidu sans  mémoire,  sans  intelligence,  sans  connaissances,  au  milieu 
du  plus  riche  appareil  producteur,  industriel  ou  agricole.  Et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ils  le  seraient  moins  ou  davantage.  J'accorderai 
donc  que  les  secrets  de  fabrication  sont  indispensables,  et  je  recon- 
naîtrai bien  volontiers  qu'on  n'y  a  pas  prêté,  en  général,  l'attention 
suffisante. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'y  a  pas  pensé  du  tout,  qu'on 
en  a  fait  abstraction.  A  la  vérité,  les  économistes  ont  implicitement 
postulé  l'existence  et  la  connaissance  des  procédés,  non  pas  dans  le 
capital  même,  mais  dans  le  tî^avail.  Qui  dit  travail,  dit  non  seulement 
des  eflorts,  des  kilogrammètres,  mais  des  efl'orts  coordonnés  et 
conscients  d'un  but,  des  ellorts  dans  une  direcllon,  des  efTorts 
savants  si  l'on  veut,  des  efforts  (ïhomme.  C'est  à  proprement  par- 
ler le  procédé  lui-même,  le  secret  de  métier,  mis  en  œuv^re.  Les 
économistes  n'ont  pas  méconnu  l'importance  du  germe,  ils  n'ont 
pas  considéré  la  graine  comme  constituée  des  seuls  cotylédons. 
Mais  —  prenons  garde  à  la  métaphore  —  nous  ne  sommes  pas 
vis-à-vis  de  la  production  en  présence  d'un  phénomène  naturel, 
qui  se  passe  tout  seul  :  il  s'agit  d'actes  humains,  et  l'activité  féconde, 
l'action  vraiment  productive,  germinative,  n'est  pas  dans  les  cho- 
ses, elle  est  dans  la  conduite  de  l'homme  en  face  des  choses,  dans 
son  travail. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  considérer  à  part  l'outil  et  la  manière  de 
s'en  servir,  qu'on  vend  des  secrets  de  métier,  qu'on  acquiert  et 
transmet  des  connaissances  techniques.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  ne  saurait  travailler  sans  employer  un  mode  de  travail, 
un  procédé,  une  méthode.  Dès  lors  pourquoi  détacher  ce  mode  du 
travail  lui-même  pour  en  faire  un  élément  distinct  de  la  production 
et  l'attacher  au  capital-provision? 

D'ailleurs,  voyez  de  plus  près  de  quoi  est  constitué  ce  capital- 
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germe,  Tessenliel,  le  nécessaire.  Ce  sont  les  «  inventions  régnan- 
tes »  ;  c'est  non  seulement  le  procédé  plus  ou  moins  nouveau 
employé  dans  la  production  en  question,  mais  c'est  tout  l'ensemble 
des  connaissances  techniques  accumulées  depuis  l'époque  préhis- 
torique qui  nous  permettent  d'extraire  du  sein  de  la  nature  les 
matières  nécessaires  et  de  construire  les  outils  indispensables.  En 
d'autres  termes,  c'est  l'invention  du  feu,  c'est  la  connaissance  des 
propriétés  physiques  et  chimiques  des  corps,  c'est  l'art  de  domes- 
tiquer les  animaux,  et  c'est  aussi  toutes  nos  connaissances  scienti- 
fiques, le  calcul  différentiel,  comme  les  théorèmes  d'Euclide,  au 
même  titre  que  les  découvertes  récentes  et  contemporaii,ies.  En 
construisant  une  locomotive,  l'ingénieur  emploie  des  connaissances 
qui  datent  de  millions  d'années,  qui  proviennent  de  milliards  d'êtres 
humains.  Si  c'est  là  son  capital  essentiel,  je  dirai  que  c'est  la  civi- 
lisation tout  entière,  je  dirai  que  c'est  l'homme  lui-même  en  tant 
que  travailleur. 

En  présentant  ces  objections  à  la  terminologie  de  M.  Tarde  plutôt 
qu'au  fond  môme  de  ses  idées,  je  ne  veux  nullement  en  diminuer 
l'intérêt.  11  me  paraît  qu'il  a  confondu  dans  le  capital  une  modalité 
du  .travail  que  tout  le  monde  a  impliquée  dans  la  théorie  de  la  pro- 
duction. S'il  a  voulu  par  là  exalter  le  rôle  de  l'invention  en  la  déco- 
rant du  nom  de  capital,  il  a,  à  mon  avis,  simplement  rabaissé  celui 
du  capital-outil  et  du  capital-approvisionnement.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  négliger  de  rendre  aux  inventions  et  aux  connais- 
sances techniques,  qui  sont  travail,  le  rang  qu'elles  doivent  occuper 
dans  la  production. 

On  devine  sans  peine  le  parti  que  M.  Tarde  tire  de  sa  double 
notion  du  capital.  Le  capital-germe  et  le  capital-cotylédon  ne  s'ac- 
croissent pas  de  la  môme  façon  :  le  premier  s'accroît  par  une 
dépense  de  génie  et  d'ingéniosité,  le  second  par  le  travail  et  par 
l'épargne.  Ils  ne  se  détruisent  pas  non  plus  de  la  môme  manière  : 
pour  détruire  une  invention,  il  faut  ou  bien  une  invention  nouvelle, 
qui  substitue  un  nouveau  produit  à  l'ancien,  ou  bien  un  changement 
dans  les  besoins  qui  rende  la  première  inutile.  Le  capital  auxiliaire 
se  détruit  par  une  catastrophe  physique  quelconque.  L'auteur  pro- 
digue sur  ce  sujet  des  remarques  hautement  intéressantes.  11  n'a 
pas  de  peine  à  réfuter,  à  leur  lumière,  certaines  erreurs  de  Kari 
Marx.  Il  touche  à  la  thèse  collectiviste  de  l'appropriation  collective 
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du  capital,  impossible  pour  le  capilal-invenlion  (nalurellemcnt), 
douteuse  pour  le  capilal-oulillage. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  celte  notion  du  capital-germe 
n'est  d'aucun  secours  à  M.  Tarde  pour  la  théorie  de  l'intérêt.  Pour 
expliquer  celui-ci,  en  effet,  c'est  uniquement  du  capital-cotylédon 
qu'il  se  sert,  et  il  ailopte  une  des  formes  —  et  non  des  moins  discu- 
tables —  de  la  théorie  de  la  productivité.  Il  n'a  pas  l'air  de  se 
douter  qu'il  y  a,  sous  cette  soi-disant  explication  elle-même,  une 
grave  question  à  résoudre  à  laquelle  M.  de  Bôhm-Bawerk  a  con- 
sacré deux  volumes  qui  suscitent,  depuis  quelque  quinze  ans,  des 
discussions  sans  cesse  renouvelées,  et  dont  l'éminent  économiste 
autrichien  a  présenté  précisément  une  solution  inte)'  psycholo- 
gique. Ce  sera  un  regret  pour  beaucoup  de  lecteurs  de  l'ouvrage 
de  M.  Tarde  de  ne  pas  lui  voir  discuter  cette  solution. 

Revenant  au  capital  monétaire,  il  met  en  relation  de  nouveau  la 
rotation  des  travaux  avec  celle  des  besoins  et  celle  des  capitaux,  et 
c'est  pour  montrer  une  fois  de  plus  la  tendance  à  l'agrandissement 
de  ces  cycles  et  à  l'accélération  de  leur  rotation.  Notons  des  vues 
très  justes  sur  le  prêt  et  l'échange  :  pour  M.  Tarde,  comme  pour  Karl 
Bûcher,  l'échange  n'est  pas  un  fait  primitif  et  essentiel,  et  il  émet 
celte  hypothèse  très  vraisemblable  que  le  prêt  l'a  peut-être  précédé. 

Avec  la  théorie  des  prix,  qui  ouvre  le  second  volume,  nous 
entrons  dans  la  seconde  parlie  de  l'ouvrage  :  l'opposition  économi- 
que. Comment  les  prix  rentrent-ils  dans  «  l'opposition  »  ?  C'est 
qu'ils  sont  le  résultat  des  luttes  intérieures,  des  combats  que  se 
livrent,  dans  l'esprit  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  les  désirs  et  les 
croyances,  car  c'est  de  là  que  résulte  la  valeur  des  choses,  enten- 
due dans  le  sens  de  «  valeur-coût  ». 

Cette  théorie  nous  est  connue.  Elle  avait  déjà  été  esquissée  par 
M.  Tarde  dans  ses  articles  de  la  Revue  Philosophique,  et  touchée 
dans  cette  Revue  même,  quand  il  nous  exposait  les  deux  sens  du 
mot  valeur  (1888).  Personne  ne  mettra  en  question  que  cette  théo- 
rie lui  appartienne  en  propre,  ni  qu'il  ait  le  mérite  de  l'invention. 
Mais  l'histoire  de  l'économie  politique  constatera  avec  étonnement 
et  avec  joie  (car  c'est  une  garantie  de  vérité)  que  l'idée  foncière 
de  la  valeur  subjective  et  de  la  formation  psychologique  des  prix, 
après  avoir  été  découverte  à  peu  près  en  même  temps  par  Jevons, 
par  Walras  et  par  Menger,  successeurs  inconscients  de  Gossen, 
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a  été  retrouvée  et  mise  à  profil  par  M.  Tarde  quelques  années  après, 
sans  avoir  connaissance  des  travaux  de  ses  devanciers  \ 

Nous  avons  ainsi  la  bonne  fortune  de  voir  exposer  par  un  esprit 
français,  avec  ce  charme  cl  celle  richesse  de  coloris  qui  masquent 
si  bien  les  difficullés,  une  théorie  élaborée  par  des  esprits  germa- 
niques ou  des  mathématiciens,  et  qui  paraissait  naguère  encore 
si  «  abstruse  »  à  M.  Gide  qu'il  renonçait  à  la  reproduire  dans  le 
texte  de  son  manuel  et  ne  faisait  qu'en  donner  quelques  linéaments 
en  note  (p,  79  de  la  7*  édition  de  ses  Principes). 

On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  je  suive  M.  Tarde  dans  son  exposé, 
ni  que  je  note  les  différences  qu'il  présente  sur  ceux  de  ses  devan- 
ciers ou  successeurs.  Cela  rn'etilraînerail  trop  loin,  et  sans  grande 
utilité  parce  que  ce  ne  sont  que  des  différences  superficielles.  Ainsi, 
son  point  de  dépari  est  la  question  suivante  :  «  1°  un  article  ou  un 
service  étant  donné,  pourquoi,  sur  un  même  marché,  a-t-il  un  prix 
égal  pour  tous;  2°  pourquoi  ce  prix,  s'il  est  établi,  a-t-il  pour  effet 
de  rendre  le  nombre  des  exemplaires  offerts  de  cet  article  ou  de  ce 
service  égal  au  nombre  de  preneurs?  »  On  pourra  trouver  cette 
manière  de  poser  la  question  un  peu  étrange  au  premier  abord, 
mais  on  se  rend  bien  compte  qu'il  s'agit  là,  au  fond,  du  même  pro- 
blème d'équilibre  que  dans  Jevons,  où  les  quantités  échangées 
sont  les  inconnues,  dans  les  équations  de  Walras,  de  Pantaleoni, 
d'Edgeworlh  et  même  de  Irving  Fisher,  où  ce  sont  tantôt  les  quan- 
tités échangées,  tantôt  le  niveau  des  prix  ou  le  lieu  des  accords  du 
vendeur  et  de  l'acheteur. 


'  C'est  au  point  qu'il  ne  veut  pas  le  reconnaître  chez  les  autres.  Ainsi,  il  est  bien 
clair  que  la  notion  de  valeur  qui  est  à  la  base  de  sa  théorie  des  prix  est  la  même  que 
celle  de  l'utilité  (inale  de  Jevons  ou  marginale  de  Marshall.  M.  Tarde  n'en  convient 
pas.  Il  veut  bien  admettre  que  les  deux  notions  ont  un  point  de  commun,  «  c'est  qu'elles 
s'attachent  l'une  et  l'autre  à  la  considération  d'une  limite  ».  Mais  c'est  tout.  Après 
avoir  reproduit,  d'après  M.  Charles  Gide,  l'exemple  de  liobinson  et  de  ses  seaux  d'eau, 
el  aboutissant  à  mesurer  l'utilité  du  dernier  élément  <<  a.  l'intensité  du  moindre  besoin 
satisfait  »,  M.  Tarde  s'écrie  :  «  mais  cela  ne  nous  dit  pas  quel  sera  le  prix  résultant  de 
celle  utilité  finale  :  le  problème  du  prix  reste  irrésolu».  Parbleu!  il  ne  s'agit  pas  là  de 
la  formation  du  prix,  mais  de  la  mesure  de  la  valeur  chez  un  individu  isolé  dans  le  cas 
particulier  d'une  provision  de  biens  en  quantité  limitée.  Mais  pour  savoir  le  rôle  de 
celle  valeur-limite  dans  le  prix,  il  faut  supposer  acheteur  et  vendeur  en  présence  et 
combiner  leur  estimation  de  la  marchandise  avec  la  valeur  limite  de  la  monnaie  pour 
chacun  d'eux  (ce  qui  revient  au  même  que  de  faire  intervenir  leur  état  de  fortune). 

Dans  le  manuel  de  M.  Gide,  c'est  au  paragraphe  de  la  valeur  d'échange  (livre  I,  n. 
IV,  p.  79  de  la  7"  édition)  que  se  trouve  indiqué,  trop  sommairement  d'ailleurs,  l'emploi 
qu'on  doit  faire  de  cette  notion  dans  la  formation  du  prix. 
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Sa  manière  de  poser  la  question  permet  à  M.  Tarde  de  prendre 
le  point  de  vue  du  vendeur,  au  lieu  de  prendre  celui  de  Tacheleur. 
Il  se  met,  par  exemple,  dans  la  peau  du  commerçant  qui  se 
demande  à  quel  prix  offrir  sa  marchandise  pour  la  faire  aolieter, 
tandis  que  Marshall,  par  exemple,  aimera  à  se  demander  :  étant 
donné  tel  prix,  quelle  quantité  de  marchandise  te  consommateur 
achètera-t-il,  point  de  vnie  tout  aussi  juste  que  le  précédent. 

L'exposé  de  M.  Tarde  n'est  pas  fait  sous  forme  didactique,  et  il 
serait  déplacé  d'y  relever  des  lacunes,  des  omissions,  un  défaut  de 
gradation  dans  les  difficultés.  Mais  tout  y  est,  en  somme,  très  clair, 
y  compris  «  le  couple-limite  »  (p.  51)  dont  sourit  encore  M.  Gide, 
et  les  exemples  sont  bien  choisis  pour  démontrer  le  point  capital  : 
que  «  le  prix  est  du  à  une  pesée  approximative  et  à  une  concur- 
rence intérieure  de  désirs  et  de  jugements  ».  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
neuf  peut-être  dans  toute,  cette  partie  est  le  rôle  important  que 
M.  Tarde  fait  jouer  à  l'idée  du  juste  prix,  qu'il  définit  :  celui 
auquel  on  doit  s'attendre  d'après  les  idées  courantes,  d'après  la 
moyenne  des  opinions  reçues. 

Le  prix  n'est  que  le  résultat  d'une  lutte  tout  interne.  Les  luttes 
externes,  c'est-à-dire  d'individu  à  individu,  occupent  trop  de  place 
dans  la  vie  économique  pour  que  M.  Tarde  les  ait  négligées  dans 
son  étude  de  l'opposition. 

Il  en  a  donné,  tout  d'abord,  lui  qui  se  défend  d'être  classificateur, 
une  classification  des  plus  intéressantes  et  des  plus  instructives  en 
elle-même. 

Il  distingue  :  1°  Les  luttes  entre  producteurs  qui  se  subdivisent  : 

a)  entre  co-producteurs   d'un   même    atelier  (grève   et  lockout)  ; 

b)  entre  producteurs  différents  d'un  môme  article  dans  une  même 
nation,  c'est  la  concurrence  intérieure;  c)  entre  producteurs 
(nationaux  et  étrangers)  d'un  même  produit  :  c'est  la  guerre 
douanière;  d)  entre  producteurs  (nationaux  ou  étrangers)  d'articles 
différents,  lutte  trop  inaperçue,  mais  constante  et  profonde  :  «  car 
les  divers  produits  industriels  se  disputent  entre  eux  le  désir  de 
chaque  individu,  comme  les  diverses  idées  circulant  dans  l'air  se 
disputent  la  croyance  ». 

2"  Les  consommateurs  luttent  aussi  entre  eux  :  a)  quand  il  en  est 
qui  veulent  se  réserver  la  jouissance  exclusive  de  certains  articles, 
soit  par  égoïsme,  soit  par  vanité;  h)  quand  des  nationaux  veulent 
s'assurer  la  consommation  exclusive  de  certains  articles  et  Tinter- 
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dire  aux  étrangers  :  c'est  l'histoire  des  interdictions  d'importation 
et  aussi  la  curieuse  histoire  de  l'industrie  militaire  ;  c)  quand  il  y  a 
conflits  d'intérêts  entre  eux  à  propos  des  nrièmes  articles  ou  d'arti- 
cles hétérogènes  :  «  il  est  fâcheux  pour  les  consommateurs  de  maïs, 
de  voir  se  développer  la  consommation  du  tahac,  plante  dont  la 
culture  se  répand  aux  dépens  de  celle  du  maïs  ». 

3"  Puis  les  producteurs  et  les  consommateurs  luttent  les  uns 
contre  les  autres.  C'est  ou  bien  :  a)  l'action  des  trusts  d'une  part, 
et  celle  des  lois  de  maximum  et  des  tarifications  légales  d'autre 
part;  ou  bien  b)  le  résultat  des  désaccords  entre  la  quantité  ou  la 
qualité  des  produits  et  la  quantité  ou  la  nature  des  besoins  :  dans 
les  crises. 

4"  Enfin,  il  y  a  les  luttes  de  nature  monétaire,  telles  que  a)  celles 
pour  l'unification  de  la  monnaie  à  l'intérieur  de  chaque  nation  ; 
b)  ou  celles  pour  la  domination  du  marché  international.  Dans  ces 
deux  cas,  «  la  monnaie  est  en  lutte  avec  elle-même  ».  Mais  elle 
peut  être  en  désaccord  avec  les  besoins  de  la  production  et  de  la 
consommation.  Ce  sont  les  crises  financières  :  c)  par  suite  d'un 
afllux  brusque  de  métaux  précieux;  d)  ou  par  suite  de  la  contrac- 
tion monétaire;  ou  bien  e)  par  suite  d'une  discordance  qualitative 
entre  la  monnaie  et  l'échange,  l'unité  monétaire  étant  mal  choisie 
(«  \q  franc  par  exemple  est  une  unité  trop  basse  et  surtout  le  cen- 
time, ce  qui  complique  continuellement  et  inutilement  les  calculs  ») 
ou  les  pièces  mal  composées. 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  un  ensemble  des  plus  curieux,  des  plus 
neufs  comme  ensemble  du  moins,  qui  nous  fait  bien  saisir  toute 
l'importance  de  «  l'opposition  »  dans  ses  multiples  aspects. 

M.  Tarde  passe  en  revue  les  diverses  espèces  de  luttes  énumé- 
rées,  mais  en  s'arrôtant  plus  ou  moins  à  l'une  ou  à  l'autre.  Puis  il 
réserve  un  chapitre  spécial  aux  crises  et  aux  grèves,  luttes  aiguës, 
et  un  autre  aux  crises  périodiques,  qui  constituent  des  rythmes  par 
leur  retour  plus  ou  moins  régulier.  Dans  tous  le  cours  de  ces  pages, 
et  on  ne  devait  pas  s'attendre  à  autre  chose,  ce  n'est  pas  tant  le 
phénomène  lui-même  qui  intéresse  M.  Tarde  que  sa  genèse  psycho- 
logique, l'analyse  des  mobiles,  désirs  et  jugements,  qui  en  sont  les 
causes.  Je  ne  sais  ce  qu'il  faut  ici  le  plus  admirer,  de  la  richesse  des 
aperçus  de  détail,  où  les  trouvailles  fourmillent,  ou  de  la  rigueur 
avec  laquelle  l'auteur  se  maintient  à  son  point  de  vue,  l'idée  fixe  à 
laquelle  il  sait  tout  ramener. 
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«  L'adaplalion  économique  »  forme  l'ol)jet  de  la  lroisi:îme  et 
dernière  partie  de  l'ouvrage. 

Qu'est-ce  que  M.  Tarde  entend  par  là?  «  Dans  les  deux  premiè- 
res parties,  dit-il,  nous  avons  exposé  les  données  d'al)ord,  puis  les 
problèmes  dont  nous  avons,  dans  la  troisième,  à  chercher  les 
solutions  »,  solutions  d'ailleurs  toujours  provisoires,  car  en  suppri- 
mant certaines  oppositions,  l'adaptation  en  suscite  d'autres.  «  Nos 
trois  termes,  répétition,  opposition,  adaptation,  forment  un  cercle 
en  train  de  tourner  sans  cesse,  jusqu'à  épuisement  de  vie  so- 
ciale ». 

Il  y  a  tout  d'abord  l'adaptation  quantitative  et  l'adaptation  qua- 
litative de  la  production  à  la  consommation,  problème  ou  plutôt 
ensemble  de  problèmes  de  plus  en  plus  compliqués,  par  suite  de 
la  complication  même  de  la  vie  économique.  Si  l'on  cherche  à 
classer  les  solutions  de  ces  problèmes,  c'est-à-dire  «  les  institutions 
où  s'incarne  l'harmonie  économique  sous  ses  divers  aspects  »,  on 
en  arrive  à  distinguer,  d'abord  l'adaptation  interne  de  l'individu, 
et  l'adaptation  sociale  des  individus,  l'harmonie  que  présente  un 
individu  dont  la  production  individuelle  concorde  avec  sa  consom- 
mation, et  celle  dans  laquelle  «  il  produit  des  choses...  ayant  une 
valeur  vénale  qui  lui  permette  de  satisfaire  par  l'échange  tous 
les  besoins  qu'il  a  et  aussi  ceux  qu'il  aura  ».  Celle-ci  suppose  né- 
cessairement que  l'individu  ne  laisse  pas  ses  actes  productifs  ou 
ses  besoins  dans  l'incohérence,  mais  qu'il  «  agisse  sur  les  autres 
hommes  ou  les  fasse  agir,  les  serve  ou  se  fasse  servir  par  eux,  le 
tout  conformément  à  un  plan  qu'on  a  conçu  (invention),  en  vertu 
de  certaines  découvertes  faites  par  l'observation  prolongée  de  la 
nature  ».  Cela  revient  à  dire  qu'il  faut  la  division  du  travail,  et  en 
outre  que  celle-ci  procède  toujours  «  d'un  seul  et  môme  travail 
initial,  suscité  par  une  invention...  C'est  toujours  dans  le  cerveau 
d'un  individu  que  se  présente  tout  d'abord,  sous  la  forme  d'une 
invention,  l'adaptation  à  un  but  commun  d'actes  regardés  jus- 
que-là comme  étrangers  ou  même  contraires  les  uns  aux  autres, 
et  ce  n'est  qu'ensuite  que  cette  invention  d'idées  s'extériorise  et  se 
déploie  en  une  association  d'hommes  pour  la  division  du  travail 
La  solidarité  des  innombrables  ouvriers  métallurgistes,  mécani- 
ciens, ébénistes,  terrassiers,  etc.,  qui  collaborent  à  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  n'est  que  la  projection  au  dehors  et  le  déploie- 
ment d'une  liaison  étroite  établie  entre  les  idées  de  ces  différents 
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modes  d'action  par  la  conception  première  de  la  locomotive  circu- 
lant sur  rails  ». 

L'invention,  mère  de  la  division  du  travail,  a  de  même  pour 
conséquence  l'échange,  et,  c'est  pourquoi  celui-ci  rentre  à  son  tour 
dans  l'adaptation  économique  :  «  L'échange  est  l'harmonie  externe 
des  besoins  divers,  comme  la  division  du  travail  est  l'harmonie 
externe  des  divers  travaux  ». 

Mais  il  y  a,  en  outre,  une  adaptation  négative  et  une  adaptation 
positive.  La  première  consiste  à  supprimer  les  oppositions  et  no- 
tamment, par  «  la  séparation  complète  des  termes  opposés,  c'est  ce 
que  fait  le  droit  en  délimitant  nettement  le  domaine  des  activités 
individuelles  ».  De  là  il  suit  que  l'élude  du  droit,  et  spécialement 
de  la  propriété,  rentre  également  dans  l'adaptation.  La  seconde 
«  fait  en  sorte  que  les  croyances  et  les  désirs  se  confirment  et 
s'entr'aident  »  et  c'est  l'association  sous  toutes  ses  formes,  «  image 
agrandie  et  extériorisée  de  l'invention  ». 

On  voit  qu'il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  des  harmonies  de 
Bastiat.  M.  Tarde  précise  la  différence  en  quelques  lignes  que  je 
ne  puis  m'empêcher  de  citer  encore  :  «  Toute  l'économie  politique 
d'Adam  Smith  et  de  son  école  est  fondée  sur  le  postulat  de  l'accord 
spontané  des  égoïsmes  :  de  là  les  harmonies  économiques  de  Bas- 
tiat. La  question  est  de  savoir  si  les  égoïsmes  s'harmonisent  d'eux- 
mêmes  ou  artificiellement.  Cette  question  est  tranchée  dans  un  sens 
opposé  à  celui  de  Smith  pour  quiconque  a  embrassé  dans  son  en- 
semble l'opposition  économique,  qui  nous  a  montré  l'hoslilité  si 
fréquente  et  si  souvent  essentielle,  radicale,  des  intérêts.  Il  s'en- 
suit que  l'harmonisation  des  intérêts  ne  peut  être  obtenue  que 
moyennant  des  artifices.  Ces  artifices  sont  les  inventions  ». 

C'est  sous  le  titre  de  Yimaginalion  économique  et  ses  développe- 
ments que  M.  Tarde  fait  la  théorie  de  l'invention.  Il  en  détermine 
tout  d'abord  les  conditions  psychologiques  et  extérieures,  puis  les 
conditions  sociales.  11  revient  sur  le  côté  accidentel  et  individuel 
des  inventions  avec  insistance,  parce  que  c'est  une  idée  méconnue 
et  qui  lui  est  chère.  Il  distingue  deux  grandes  classes  d'invention 
économique  :  l'invention  industrielle,  qui  consiste  en  transforma- 
tions de  matières  premières  par  le  travail,  et  l'invention  commer- 
ciale, qui  consiste  en  déplacements  des  produits.  Il  montre  com- 
ment la  première,  en  harmonisant  de  plus  en  plus  les  désirs  de 
chacun,  fait  de  moins  en  moins  servir  l'homme  par  l'homme  et  de 
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plus  en  plus  l'homme  par  les  forces  naturelles,  et,  en  passant,  il 
prend,  contre  Sismondi,  la  défense  des  machines.  L'imagination 
commerciale  l'amène  à  parler  des  moyens  de  transport  et  spéciale- 
ment des  chemins  de  fer,  agents  actifs  d'harmonisation  sociale. 

Le  chapitre  sur  la  propriété  qui  vient  ensuite  soulève  la  question 
du  collectivisme.  «.  La  question  de  la  propriété,  à  notre  point  de 
vue,  dit  M.  Tarde,  se  présente  sous  deux  aspects  :  la  propriété  peut 
être  envisagée  d'abord,  comme  un  moyen  d'adaptation  négative 
de  l'homme  à  l'homme,  ou  un  groupe  d'hommes  à  quelque  autre 
groupe  d'hommes,  dont  les  volontés  et  lesjugements  cessent,  grâce 
à  elle,  de  s'opposer.  Elle  peut  être  considérée  comme  un  moyen 
d'adaptation  positive  de  l'homme  et  de  la  terre,  de  l'homme  et  d'un 
capital,  à  la  production  des  richesses  ». 

Cette  double  adaptation  serait-elle  mieux  réalisée  par  le  collecti- 
visme que  par  la  propriété  privée?  M.  Tarde  n'hésite  pas  à  répon- 
dre non.  Aussi  bien  pour  (a  terre  que  pour  les  capitaux,  il  demande 
le  maintien  de  la  propriété  privée  et  de  l'hérédité.  Il  s'arrête  un 
instant  à  mettre  en  relief  les  difficultés  qui  surgiraient  entre  nations 
de  l'établissement  du  collectivisme  :  elles  se  résument  en  ceci  que 
«  l'attachement  de  l'homme  à  sa  terre  étant  supprimé,  la  rivalité 
des  hommes  en  vue  de  la  terre  serait  redoublée  et  produirait  un 
déracinement  général  des  plus  redoutables  au  point  de  vue  de 
l'harmonie  et  de  la  félicité  générales  ».  Effleurant  la  question  de  la 
rente,  M.  Tarde  fait  voir  à  nouveau  qu'elle  n'est  qu'un  cas  parti- 
culier d'un  phénomène  général  et  que  les  profits  de  l'industrie  y 
sont,  en  certains  cas,  tout  à  fait  comparables. 

Son  opinion  générale  se  résume  ainsi  :  «  La  propriété  indivi- 
duelle, telle  qu'elle  s'est  créée  et  développée  historiquement,  est 
une  répartition  du  sol  qui  laisse  infiniment  à  désirer,  et  il  n'est 
nullement  impossible  —  ni  môme  malaisé  —  d'imaginer  quelque 
chose  de  mieux.  Mais  ce  serait  folie  de  faire  table  rase  de  cette 
institution  pour  la  remplacer.  Il  faut  tabler  sur  elle  comme  on 
table  sur  l'existence  des  villes,  c'est-à-dire  l'utiliser  en  la  réfor- 
mant ».  Il  n'esquisse  pas,  malheureusement,  le  plan  de  cette 
réforme. 

M.  Tarde  n'a  pas  consacré  d'étude  spéciale  à  la  division  du  tra- 
vail, parce  que  ce  sujet,  «  au  point  de  vue  qui  l'occupe  (l'adapta- 
tion), peut  être  considéré  comme  épuisé  par  les  écrils  des  écono- 
mistes »  —  et  avant  tout  de  Karl  Biicher. 
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Par  coiUie,  il  a  senti  le  besoin  de  reprendre  la  question  de 
l'échange.  Il  nous  donne,  sur  ses  origines,  quelques  pages  très 
instructives.  Après  avoir  signalé  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  observer 
la  naissance  de  l'échange  chez  les  enfants,  par  exemple  dans  une 
cour  de  collège,  il  nous  retrace,  d'après  le  récit  des  explorateurs  et 
des  navigateurs  depuis  Colomb,  les  commencements  d'échange  entre 
civilisés  et  sauvages,  et  c'est  pour  soutenir  que  le  don  ou  le  vol  pré- 
cèdent en  général  l'échange.  L'échange  ne  provient  pas  de  l'égoïsme, 
mais  «  d'une  réciprocité  de  présents,  c'est-à-dir-e  de  l'altruisme 
contagieux  et  mutuel...  L'hospitalité  donnée  à  l'étranger  précède 
toujours  le  commerce  avec  lui,  et  l'hospitalité  réciproque  a  peut-, 
être  été  la  forme  la  plus  antique  de  l'échange.  A  coup  sûr,  elle  a  été 
l'une  de  ses  formes  primitives  et  des  plus  fécondes  ».  M.  Tarde 
esquisse  ensuite  une  évolution  de  l'échange,  à  travers  les  formes 
de  l'économie  domestique,  urbaine,  nationale,  puis  il  revient 
encore,  mais  au  point  de  vue  de  l'adaptation,  sur  le  libre  échange 
international,  qu'il  envisage  comme  le  régime  d'un  avenir  éloigné. 

L'association  est  une  autre  forme  de  l'adaptation  économique, 
association  implicite  comme  dans  ce  qu'on  appelle  communément 
division  du  travail,  association  expresse  et  consciente,  comme 
quand  il  s'agit  de  multiples  espèces  de  sociétés  à  but  économique. 
Je  note,  au  début  de  ce  chapitre,  l'adhésion  de  M.  Tarde  à  un  bon 
nombre  de  notions  d'idées  et  de  classifications  adoptées  par  Karl 
Biicher,  et  j'en  suis  ravi,  car  ces  deux  grands  esprits  sont  faits 
pour  s'enlendre.  M.  Tarde  passe  en  revue  un  certain  nombre  de 
formes  d'associations  anciennes  et  modernes;  il  consacre  quelques 
pages  à  sa  thèse  que  toute  «  association  est  sortie  du  cerveau  d'un 
homme  »,  et  après  une  classification,  encore,  des  associations,  il 
termine  par  des  vues  d'avenir  d'un  optimisme  consolant  et  d'une 
grande  élévation. 

Le  chapitre  final  est  une  esquisse  d'une  théorie  de  la  population, 
qui  ne  se  rattache  guère  à  l'adaptation  économique,  mais  qui 
reprend  le  problème,  au  contraire,  au  point  de  vue  de  la  répétition 
(propagation  de  la  population)  et  de  l'opposition. 

On  ne  me  reprochera  pas,  j'espère,  d'avoir  consacré  tant  de 
pages  à  l'analyse  d'un  tel  ouvrage,  maintenant  qu'on  en  sait  le 
contenu.  Je  n'en  aurai  aucun  regret,  pour  ma  part,  si  j'ai  suscité 
chez  quelques  lecteurs  de  cette  Revue  le  goût  de  l'étudier,  de  le 
pénétrer. 
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L'économie  politique  de  M.  Tarde  apporte  un  nouvel  alimcnl  aux 
disputes  sur  la  méthode,  puisqu'elle  venge  brillamment  la  méthode 
déduclive  d'un  mépris  très  général  —  plus  apparent  et  plus  illu- 
soire que  réel  d'ailleurs.  Et  cependant,  elle  utilise  avec  tant  d'ha- 
bileté et  d'à  propos  les  résultats  de  l'observation  inductive,  histori- 
que, ethnographique,  statistique,  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit 
la  continuation  pure  et  simple  de  la  vieille  école. 

Elle  vient  compléter  et  raffermir  avec  un  rare  bonheur  les  ensei- 
gnements de  l'école  autrichienne,  des  mathématiciens,  et  aussi  de 
ce  psychologue  pénétrant  qui  est  en  môme  temps  un  historien  de 
premier  ordre,  de  Karl  Bûcher. 

Par  sa  liaison  étroite  avec  un  système  de  sociologie  générale, 
elle  confirme  à  certains  égards  le  point  de  vue  que  Schmoller  a 
adopté  dans  son  grand  traité,  et  qui  consiste  à  rattacher  de  plus  en 
plus  notre  science  à  la  science  sociale. 

Elle  rappelle  vigoureufeement  l'économie  politique  à  son  objet, 
qui  est  l'homme,  en  définitive,  mais  elle  la  délivre  des  banalités, 
des  vues  étriquées  et  infécondes  d'une  psychologie  surannée  pour 
lui  offrir  les  ressources  nouvelles  d\\ne  psychologie  supérieure  et 
plus  concrète,  plus  positive  en  môme  temps. 

D'autre  part,  si  elle  emprunte  aux  anciennes  écoles  leur  méthode 
elle  s'en  sépare  infiniment  par  le  fond  même  de  sa  doctrine,  qui 
est  l'antipode  de  l'individualisme  radical  des  orthodoxes.  Sans 
doute,  elle  ne  nous  conduit  pas  au  collectivisme  et  elle  garde  vis- 
à-vis  du  socialisme  d'Etat  la  prudente  réserve  qu'on  attend  d'un 
Français.  Mais  elle  est  pénétrée  jusqu'au  fond  du  «  solidarisme  » 
de  l'école  nouvelle;  elle  repose  sur  l'idéal  d'une  société  où  la  sym- 
pathie et  le  don  de  soi-même,  non  l'égoïsme,  sont  les  mobiles  car- 
dinaux et  où  le  règne  de  la  paix  et  du  droit,  de  l'inlellectualité  et 
de  la  beauté,  assurent  le  progrès  indéfini. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  là  un  ensemble  d'opinions  et  de  points  de 
vue  dignes  d'attirer  l'attention  de  tous  les  économistes. 

Ce  que  je  n'ai  pu  faire  sentir  —  parce  qu'il  m'aurait  fallu  trop 
citer  —  c'est  le  charme  pénétrant  du  style,  la  richesse  éblouissante 
du  détail.  On  peut  ne  pas  admettre  les  idées  de  l'auteur,  on  peut 
le  sentir  parfois  s'éloigner,  fuir  en  une  course  désordonnée,  dans 
l'oubli  de  soi-même  et  des  autres  —  on  ne  peut  s'empêcher  de 
l'admirer  toujours,  de  reconnaître  l'originaUté  de  bon  aloi  d'un 
esprit  qui  s'est  fait  lui-même,  dans  la  réflexion  soUtaire  et  hau- 
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laine,  —  d'un  esprit  aussi  auquel  aucun  domaine  de  la  science 
n'est  étranger.  J'imagine  aisément  qu'on  n'accueille  pas  la  moitié 
de  ses  opinions;  je  ne  conçois  pas  qu'après  avoir  lu  et  compris  ses 
ouvrages  on  ne  l'aime  pas  un  peu  comme  on  aime  un  grand  artiste, 
par  ce  qu'on  sent  de  génial  en  lui.  Pour  ma  part,  chaque  fois  que  je 
ferme  un  nouveau  livre  de  M.  Tarde,  j'éprouve  le  môme  sentiment 
qu'au  départ  d'un  ami,  à  la  campagne,  après  quelques  jours  d'in- 
time et  bienfaisante  conversation.  Il  possède  une  éloquence  souve- 
raine :  celle  qui  s'adresse  tout  droit  au  fond  de  l'àme,  parce  qu'elle 
vient  du  fond  de  son  âme  à  lui,  et  avec  celte  mesure  et  ce  goût  qui 
sont  au  suprême  degré  des  qualités  françaises. 

L'impression  générale  que  laisse  ce  livre  est  celle  d'une  majes- 
tueuse et  harmonieuse  forêt.  Elle  a  des  allées  grandioses,  des  pers- 
pectives infinies  admirablement  ménagées;  elle  offre  à  plus  d'un 
endroit  la  merveille  d'arbres  démesurés  ;  elle  réserve  souvent 
autant  d'étonneinent  que  de  joie  ;  elle  foisonne  d'essences  rares  et 
variées;  elle  a  des  clairières,  et  aussi  des  lacunes.  Mais  elle  présente 
des  matériaux  sans  nombre  pour  les  constructions  futures. 

Je  serais  bien  étonné  si,  dans  les  transformations  qui  s'annoncent 
de  tout  côté  imminentes,  de  l'économie  politique  comme  science, 
on  ne  recourait  de  plus  en  plus  à  cet  inépuisable  fonds  que  nous  a 
dévoilé  M.  Tarde.  On  aime  à  penser  que,  professeur  au  Collège  de 
Franco,  il  a  des  élèves  qui  sauront  mettre  à  fruit  et  développer 
ses  conceptions  souvent  un  peu  sommaires.  On  aime  à  penser 
aussi  qu'il  n'écrirait  plus  aujourd'hui  la  dernière  phrase  de  la 
préface  de  ses  Lois  de  Vlmitation,  où  il  se  consolait  d'avance 
de  ne  pas  récolter  de  succès  en  songeant  à  l'oubli  dans  lequel  on 
laissait  Cournot.  Lui  aussi,  il  est  un  économiste  et  un  sociologue 
«  hors  cadres,  un  Auguste  Comte  é[)uré,  condensé,  affiné  »,  mais 
je  lui  garantis  «  qu'il  ne  pense  plus  dans  l'ombre  ». 

Ernest  Mahaim. 
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D'après  le  recensement  général  de  1891 ,  175  millions  de  person- 
nes au  moins,  o'est-à-dire  la  plus  grande  partie  des  habitants  de 
rinde,  vivent  de  l'agriculture.  Le  travail  des  champs  est  réglé 
par  la  succession  des  deux  saisons,  l'une  complètement  sèche  qui 
correspond  à  notre  hiver,  l'autre  humide  et  chaude  pendant  les 
mois  d'été.  En  juin,  la  mousson  commence  à  soufilerde  l'océan  sur 
la  terre  et  pousse  contre  les  montagnes  d'énormes  nuages  qui  se 
précipitent  en  pluies  abondantes  ;  l'eau  se  met  à  remplir  les  fleuves, 
les  lacs,  les  bassins  artificiels,  elle  amollit  la  terre,  permet  les 
semailles,  fait  germer  les  grains  et  les  légumes  dont  se  nourrit  l'im- 
mense majorité  des  habitants,  donne  l'herbe  aux  vaches  maigres 
dont  les  inilous  tirent  le  lait  et  le  beurre,  seuls  aliments  d'origine 
animale  que  permette  la  religion  brahmanique.  Alors  commencent 
les  cultures  qui  demandent  à  la  fois  l'humidité  et  la  chaleur.  La 
quantité  d'eau  qui  tombe  pendant  l'été  est  partout,  eaufdans  le 
désert  de  Thur,  supérieure  à  la  moyenne  de  la  France,  elle  atteint 
16  mètres  dans  l'Assam,  sur  le  versant  de  l'Himalaya.  Le  pays 
fait  en  quatre  mois  sa  provision  d'eau  pour  l'année.  Après  septem- 
bre, les  pluies  cessent,  les  nuits  commencent  à  devenir  fraîches  et 
permettent  le  dépôt  de  rosées  abondantes,  la  température  s'abaisse 
de  plus  en  plus.  Le  froid  devient  assez  vif  en  janvier  dans  la  région 
Nord  ;  les  plaines  cependant  ne  connaissent  pas  les  gelées,  qui  chez 
nous  arrêtent  la  végétation,  et  l'hiver  indien  permet  une  deuxième 
série  de  récoltes  dont  la  principale  est  celle  du  blé.  Le  coton,  la 
canne  à  sucre  doivent  rester  sur  pied  pendant  les  deux  saisons. 
Le  riz,  les  légumes,  dont  la  croissance  est  rapide,  donnent  plusieurs 
récoltes  par  an  dans  les  deltas  et  plaines  côtières  où  la  température 
ne  s'abaisse  pas  trop  et  où  l'eau  ne  manque  pas.  En  1900-01, 
23.745.083  acres,  soit  1/8  environ  de  la  superficie  cultivée,  ont 
produit  plusieurs  récoltes.  Dans  l'Inde  entière,  l'agriculture  ne  con- 
naîtrait pas  de  morte-saison  si  l'eau  était  en  quantité  suffisante, 
mais  la  plus  grande  partie  du  pays  reste  dépouillée,  sèche  et  pou- 
dreuse après  mars  et  jusqu'à  la  venue  de  la  mousson  bienfaisante. 

'  Une  acre  vaut  environ  40  ares;  une  roupie,  nominalement  =  2  fr.  50,  au  cours 
actuel  =  1  fr.  60  à  J  fr.  65. 
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I.  —  L'Inde  Ruii.vLE  et  l'exportation  européenne 

L'irrigation  est  pour  le  cullivateor  iiuloii  une  absolue  nécessité; 
elle  est  pratiquée  partout  plus  ou  moins  bien  avec  des  moyens 
diflerents.  Les  villages  sont  groupés  au  bord  d'un  fleuve  ou  d'un 
canal,  autour  de  puits  forés  dans  le  sol,  auprès  de  bassins  à  ciel 
ouverte!  l'eau  sert  à  la  fois  aux  ablutions  religieuses,  à  la  consom- 
mation et  à  l'irrigation. 

Les  procédés  de  l'agriculture  indoue  sont  des  plus  primitifs.  Dans 
la  plupart  des  régions,  le  paysan  pratique  l'assolement  avec  jachè- 
res périodiques  et  fréquentes.  En  1899-00,  57.163.761  acres,  plus 
du  1/10  de  la  superficie  cadastrée,  étaient  en  jachères,  106. 404.704 
acres  restaient  à  défricher.  Les  cultures  n'occupaient  que  180  millions 
151.093  acres  sur  545.069.496  cadastrées  et  leur  proportion  tom- 
bait à  4  p.  100  dans  les  districts  montagneux  d'Adjmire  et  de 
Courg. 

On  amende  à  peine  les  terres  ;  le  cultivateur  ne  connaît  guère 
d'autres  engrais  que  la  cendre  obtenue  par  l'incendie  de  la  brousse 
et  des  herbes  qui  couvrent  les  terres  vierges  et  les  champs  au  repos. 
Le  fumier  sert  uniquement  de  combustible  et  l'on  ne  voit  pas  ce 
qui  pourrait  le  remplacer  dans  ce  rôle  nécessaire,  car  le  bois  man- 
que dans  les  régions  de  culture  et  le  charbon  est  trop  cher  pour 
l'Indien. 

Les  instruments  sont  très  grossiers,  les  semences  et  les  plants 
sont  médiocres  :  les  races  d'animaux  abâtardies,  mal  nourries, 
épuisées  par  la  faim  et  les  maladies  :  la  plupart  des  vaches  sont 
tuberculeuses  et  on  recommande  aux  Européens  de  ne  pas  boire  le 
lait  pauvre  et  rare  qu'elles  donnent  pendant  la  belle  saison.  Les 
volailles  se  nourrissent  comme  elles  peuvent,  pondent  peu  et  ont  une 
ciiair  maigre  et  détestable.  Le  cultivateur  indou  est  très  arriéré  et 
son  ignorance  s'explique  par  l'isolement  dans  lequel  il  vit. 

Si  l'on  parcourt  une  des  régions  agricoles  de  l'Inde,  le  l*endjab, 
par  exemple,  et  que  l'on  désire  visiter  un  village,  on  doit,  pour 
l'atteindre,  quitter  la  route  et  traverser  une  longue  étendue  de 
champs  poudreux,  d'herbes  coupantes  et  de  sable  aveuglant  :  on 
pense  à  la  plainte  si  fréquente  dans  les  cahiers  de  1789  :  «  Que 
nous  sert  une  chaussée  magnifique  à  laquelle  nous  ne  pouvons 
arriver  faute  de  chemin!  »  Le  village  est  alimenté  d'eau  par  dos 
canaux  ou  par  de  nombreux  puits  creusés  par  des  particuliers. 
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Bornée  à  ses  propres  ressources,  chaque  communauté  produit  un 
peu  de  tout  :  voici  des  céréales  qui  poussent  pendant  les  premiers 
mois  de  la  saison  sèche,  grâce  aux  rosées  abondantes  des  nuits, 
voilà  des  champs  de  cannes  à  sucre  maigres  et  dures,  des  planta- 
tions de  chétifs  arbustes  à  coton,  les  uns  et  les  autres  arrosés  par 
de  petites  rigoles  où  court  l'eau  versée  par  les  roues  à  pots  qui 
tournent  et  grincent  de  toutes  parts,  mues  par  des  bœufs  :  ailleurs 
des  pois,  des  légumes,  des  graines  oléagineuses.  Au  déjà  de  la  zone 
arrosée  s'étendent  des  espaces  incultes  couverts  de  hautes  herbes 
où  l'on  va  chercher  le  fuurrage  et  la  litière  pour  le  bétail,  le  chaume 
pour  les  toits  et  au  besoin  le  combustible;  de  lointains  bouquets 
d'arbres  qui  s'alignent  sur  l'horizon  et  donnent  l'illusion  delà  forêt 
procurent  le  bois  pour  la  construction  et  pour  les  instruments  ara- 
toires, car  même  les  charrues  sont  en  bois.  Si  l'on  franchit  la 
muraille  de  terre  qui  enclôt  le  village,  on  voit  fonctionner  toutes 
sortes  de  machines  primitives  faites  de  la  môme  matière.  Dans  une 
cour,  l'huile  sort  d'un  pressoir  de  bois,  dans  une  autre  on  écrase 
les  bottes  de  cannes  entre  trois  cylindres  de  bois,  mus  par  des 
bœufs,  on  recueille  le  jus  dans  un  pot  de  grès,  puis  on  le  fait 
bouillir  dans  un  chaudron  de  cuivre  et  l'on  obtient  par  évaporation 
une  cassonade  brune  qui  sera  consommée  sur  place. 

Le  village  sait  mettre  en  valeur  tous  ses  produits.  Le  coton  est 
égrené  entre  deux  tringles  de  fer  par  les  hommes,  puis,  il  est  confié 
aux  femmes  qui  le  filent  au  rouet  et  à  la  quenouille.  Le  fil  est 
porté  chez  le  tisserand,  l'étoffe  chez  le  teinturier  du  vidage.  La 
communauté  possède  aussi  son  charpentier,  son  forgeron,  son 
orfèvre,  ce  dernier  indispensable,  car  l'usage  des  femmes  est  de 
mettre  leur  fortune  en  bijoux  qu'elles  portent  sur  elles. 

Si  nous  empruntions  des  exemples  aux  autres  parties  de  l'Inde, 
les  détails  changeraient,  mais  on  trouverait  que  tous  les  villages 
forment  de  petites  républiques  agricoles  et  industrielles  qui  se  suf- 
fisent à  elles-mêmes,  qui  mènent  la  même  existence  depuis  des 
siècles  et  dans  lesquelles  on  ne  trouve  aucune-  trace  de  progrès 
imposé  par  l'Europe. 

Le  gouvernement  anglais  a  organisé  un  déparlement  de  l'agri- 
culture qui  publie  des  statistiques  et  fait  des  enquêles  très  intéres- 
santes, mais  qui  ne  peut  avec  ses  ressources  transformer  les 
procédés  d'exploitation.  Pour  une  œuvre  de  cette  importance,  il 
faudrait  l'initiative  de  particuliers  qui  trouveraient  intérêt  à  placer 
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des  capitaux  dans  des  entreprises  agricoles,  mais  le  cas  n'est  pas 
commun. 

Si  les  Européens  se  sont  occupés  de  l'agriculture  indienne,  c'est 
surtout  pour  tirer  parti  de  la  rémunération  inférieure  dont  se  con- 
tentent les  paysans  et  pour  leur  demander  les  denrées  d'exporta- 
tion qu'ils  peuvent  livrer  à  très  bon  marché.  Ainsi  pour  l'opium 
destiné  à  la  Chine,  le  gouvernement  s'est  assuré  le  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  en  gros  qui  lui  donnent  un  revenu 
annuel  d'environ  70  millions  de  roupies  alors  que  la  valeur  de 
l'opium  exporté  n'est  que  de  85  à  95  millions  de  roupies.  Le  com- 
merce des  autres  produits  agricoles  destinés  à  l'étranger  est  fait 
par  des  particuliers;  il  comprend  l'exportation  de  l'indigo,  qui  diminue 
à  cause  de  la  concurrence  des  richesses  minérales,  33.545.110  rou- 
pies en  1895-96,  21.359.308  en  1900-01,  celle  de  la  soie  brute 
(6.096.106  roupies)  qui  se  maintient,  du  coton  brut  (101.274.007 
roupies)  qui  baisse,  et  du  jute  brut  (108.677.562  roupies)  '  en 
augmentation.  La  principale  exportation  est  celle  du  riz  destiné  à 
l'Extrême-Orient  et  à  l'Europe  (132.191.491  roupies  en  1900-01). 
Vient  ensuite  (si  on  met  à  part  les  textiles)  l'exportation  des  grai- 
nes oléagineuses  (90.140.351  roupies  en  1900-01);  l'exportation 
qui  se  développe  le  plus  rapidement  est  celle  du  blé  destiné  à 
l'Europe  et  dont  la  culture  s'étend  sur  le  Pendjab  et  le  nord  du 
Dékhan.  Pour  favoriser  les  acheteurs  européens,  le  gouvernement 
a  supprimé,  en  1873,  les  droits  de  sortie  sur  les  céréales  et  ne  les 
a  jamais  rétablis,  même  en  temps  de  famine.  Les  envois  de  blés 
indiens  en  Europe  n'ont  dès  lors  pas  cessé  d'augmenter  et  se  sont 
mis  à  faire  une  concurrence  sérieuse  à  ceux  de  Russie.  Ils  ont 
atteint  la  valeur  de  39.094.963  roupies  en  1899-1900. 

L'Inde  exporte  surtout  des  produits  agricoles,  matières  textiles 
comprises.  Ses  exportations  sont  en  augmentation  croissante, 
exception  faite  pour  les  années  de  famine  et  de  peste,  leur  valeur 
dépasse  de  beaucoup  celle  des  importations  ;  elle  atteignait  en  1899- 
1900,  1.03Ô. 836.961  roupies  contre  707.1 18.63i  roupies d'importa- 


'  Pour  la  même  année  1900-01,  l'exportalioa  de  la  soie  manufaclurée  vaut 
1.289.018  roupies  (baisse  constante  mais  légère),  du  coton  manufacluré  57.029.566 
roupies  (baisse  extraordinaire  de  valeur  de  cette  exportation,  flotte  habituellement 
entre  80  à  83  millions  de  roupies),  du  jute  manufacturé  78.646.012  roupies  (augmen- 
tation constante  et  très  forte).  —  Sur  l'industrie  aux  Indes,  voir  notre  étude  publiée 
par  le  Musée  social,  août  1902. 
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lions,  en  1900-1901, 1 .042.033.484  roupies  contre  762.778.833  rou- 
pies. 

On  est  conduit  à  se  demander  si  celte  disproportion  n'est  pas 
due  à  des  raisons  particulières.  La  faiblesse  des  salaires  agricoles, 
les  facilités  que  donne  la  domination  britannique  contribuent  à 
favoriser  l'exportation,  mais  ce  sont  des  causes  très  générales  qu'on 
retrouve  dans  toutes  les  colonies  d'exploitation. 

La  dépréciation  de  la  monnaie  dans  un  pays  à  étalon  d'argent 
est  déjà  un  fait  moins  général.  La  roupie,  en  baisse  depuis  1873, 
ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  1/15  à  1/16  de  livre  sterling  au  lieu 
de  1/10  ;  mais  les  salaires  et  le  prix  de  la  vie  n'ont  pas  monté  aux 
Indes  dans  une  proportion  correspondante.  Il  en  résulte  que  si  l'on 
paye  en  argent  les  produits  et  le  travail  indien  pour  les  vendre  en 
or  dans  les  pays  étrangers,  on  augmente  son  bénéfice  d'une  bonne 
partie  de  la  différence  de^valeur  entre  les  monnaies.  Voilà  une  prime 
qui  excite  l'exportation  indienne,  mais  le  cas  est  le  môme  pour  tous 
les  pays  monométallistes-argent. 

Ce  qui  est  particulier  à  l'Inde  c'est  un  régime  financier  qui  force 
le  pays  à  exporter.  L'Angleterre  dépense  chaque  année  au  dehors 
un  tiers  environ  des  recettes  que  lui  fournit  l'impôt.  Pour  suffire 
à  ce  prélèvement  régulier,  l'Inde  est  obligée  de  tirer  le  plus  possi- 
ble de  son  sol  et  de  son  travail,  elle  doit  se  [)orter  vers  les  cultures 
qu'elle  est  sûre  de  vendre  à  l'exportateur  européen;  elle  fait  appel 
au  numéraire  occidental  pour  satisfaire  aux  exigences  du  lise. 
Aussi  l'importation  de  métaux  précieux  et  de  monnaie  aux  Indes 
est-elle  plus  considérable  que  ne  l'exigeraient  les  besoins  de  la 
frappe  '  et  le  goût  des  Indiens  pour  les  bijoux. 

La  faiblesse  relative  des  importations  de  produits  manufacturés 
indique,  à  défaut  d'autres  signes,  que  le  pouvoir  d'achat  de  l'In- 
dien est  mince.  Il  est  impossible  d'exprimer  sous  forme  de  chilTres 
la  situation  de  la  population  rurale,  mais  on  ne  saurait  contester 
que  son  Standaixl  of  Life  ne  s'est  pas  sensiblement  élevé,  tandis 
que  la  superficie  cultivée  et  le  prix  des  produits  ont  évidemment 
augmenté  ^. 

'  La  frappe  libre  de  l'argent  est  suspendue  dans  l'Inde. 

'  Suivant  les  calculs  de  M.  Atkinson,  présentés  à  la  Société  statistique  de  Londres 
(février  1902),  entre  1875  et  18'J5,  tandis  que  la  population  augmentait  de  18  p.  100, 
la  superficie  cultivée  se  serait  accrue  de  19  p.  100,  la  quantité  des  produits  agricoles 
de  22  p.  100,  M.  Atkinson  a  été  jugé  beaucoup  trop  optimiste,  môme  par  les  critiques 
de  M.  Uigby. 


40  LA    CULTURE    INDIENNE    ET    SES    CFLVRGES 

Un  Anglais,  M.  Digby,  favorable  aux  revendications  indigènes, 
va  jusqu'à  soutenir  que  le  revenu  moyen  des  liabilants  diminuerait 
régulièrement  et  qu'en  vingt  ans,  de  1875  à  1895,  il  serait  tombé 
de  0  Fr,  15  à  0  fr.  07  par  jour.  Les  calculs  de  M.  Digby  ne  sont 
pas  fondés  sur  des  données  incontestables.  Si  la  pauvreté  générale, 
celle  des  campagnes  en  particulier,  est  un  fait  univ^ersellement 
reconnu,  l'appauvrissement  du  pays  n'est  pas  rigoureusement  dé- 
montré. Constater  que  les  classes  inférieures  n'ont  pas  une  situa- 
tion beaucoup  plus  prospère  sous  la  domination  anglaise  que  sous 
les  monarques  asiatiques,  est  d'ailleurs  faire  aux  maîtres  actuels 
un  reproche  assez  grave  pour  qu'on  ne  l'afTaiblisse  par  aucune 
exagération.  Quelle  part  de  critiques  revient  au  gouvernement, 
malgré  ses  efforts  très  louables,  nous  l'examinerons  plus  loin  ;  il 
suffira  de  dire  ici  qu'il  n'est  pas  seul  responsable  de  la  situation. 
Affirmer,  comme  certains  opposants,  que  l'Inde  est  épuisée  par  le 
fisc,  comparer  le  rayât  au  paysan  de  Jean-Jacques  Rousseau,  qui 
cachait  son  pain  à  cause  de  la  taille,  et  qui  eût  été  un  homme 
perdu  si  l'on  avait  pu  se  douter  qu'il  ne  mourût  pas  de  faim,  c'est 
donner  une  explication  tendancieuse  et  certainement  trop  simple. 
La  misère  résulte  en  partie  de  l'organisation  sociale  et  des  procé- 
dés commerciaux  que  les  Européens  n'ont  pas  créés  mais  qu'ils 
exploitent,  comme  on  va  le  voir,  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Les  exportateurs  sont  européens,  les  cultivateurs  indigènes  :  les 
premiers  ne  traitent  pas  directement  avec  les  seconds,  ils  exploi- 
tent l'intermédiaire  traditionnel  qui  est  le  boutiquier  de  village  :  ce 
personnage  appartient,  dans  quelques  régions,  à  une  minorité  com- 
merçante comme  les  parsis,  et,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays, 
à  une  des  castes  marchandes  indoues  :  le  banya,  comme  on  l'appelle 
dans  le  second  cas,  tient  une  sorte  de  bazar-épicerie  ;  c'est  à  lui  que 
le  paysan  VQ,m\  et  achète.  Le  débitant  livre  au  paysan  des  marchan- 
dises à  crédit  contre  remboursement  en  nature;  il  lui  avance  de 
l'argent  dans  les  mêmes  conditions,  demande  un  intérêt  de5à6p.  100 
par  mois  et  quand  le  débiteur  ne  peut  pas  s'acquitter,  le  marchand 
se  trouve  propriétaire  des  récoltes  pour  un  prix  extrêmement  bas; 
il  les  cède  à  un  autre  homme  de  sa  caste  ou  de  sa  race  devenu 
assez  riche  pour  se  borner  aux  opérations  de  gros  et  aux  prêts 
importants.  Des  plus  humbles  aux  plus  riches,  les  marchands  de 
chaque  groupe  religieux  ou  ethnographique  formentune  franc-maçon- 
nerie où  les  gros  exploitent  les  petits  mais  où  tous  sont  unis  pour 
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arracher  du  travailleur  agricole  le  plus  de  profil  possible.  Chacun 
des  marchands  prélève  une  forte  commission  sur  ses  achats,  mais 
l'Européen,  le  dernier  acquéreur,  trouve  encore  meilleur  compte  à 
se  servir  d'eux  qu'à  s'adresser  direclemenl  au  pi'oducteur  :  il  se 
su[)erpose  donc  tout  simplement  à  la  société  indigène.  Le  banya 
interposé  entre  l'Europe  et  le  paysan,  absorbe  la  plus  grande  partie 
de  l'argentque  l'Occidentenvoie  pour  payer  les  produits  de  l'Orient. 

L'Européen  est  ici  un  spéculateur  à  qui  la  classe  marchande  sert 
d'instrument.  Au  moment  de  la  guerre  hispano-améi'icaine  qui 
devait  faire  monter  le  prix  du  blé  et  celui  du  fret,  le  principal 
exportateur  de  blé  indien  sut  acheter  à  très  bon  compte  toute  la 
récolte  et  s'assurer  tous  les  navires  disponibles  :  ce  fut  une  belle 
affaire  dont  on  parle  encore. 

L'influence  de  l'Europe  sur  la  culture  se  traduit  par  l'oscillation 
de  la  zone  cultivée  pour  'l'exportation  qui  augmente  ou  diminue 
suivant  les  besoins  probables  du  commerce.  En  4900-1901,  l'Inde 
avait  75.065.064  acres  en  grains  cl  légumes  destinés  à  la  consom- 
mation locale,  72.808.952  en  riz,  16.104.779  en  blé,  10  327.641 
en  graines  oléagineuses,  8.375.841  en  coton,  2.645.029  en  canne 
à  sucre  (pour  laconsommation  locale),  1 .046.434  en  indigo,  915.321 
en  tabac,  sur  un  total  de  180.151.093  acres  ensemencées. 

Les  cultures  indigènes  qui  ne  servent  pas  l'intérêt  des  Européens 
sont  complètement  négligées.  Celle  de  la  canne  à  sucre  est  restée 
misérable  aux  Indes  parce  que  les  capitaux  occidentaux  étaient 
engagés  dans  l'importation  de  sucres  étrangers.  On  assiste  depuis 
quelques  années  à  une  lutte  entre  le  sucre  autrichien  et  celui  de 
Maurice  et  des  colonies  anglaises,  mais  aucun  occidental  ne 
demande  qu'on  protège  le  sucre  indigène.  De  1895-1896  à  1900- 
1901,  l'exportation  de  sucre  indien  est  tombée  de  5.747.450  à 
1.709.504  roupies,  tandis  que  l'importation  de  sucres  étrangers 
s'élevait  de  31.068.130  à  56. 552. 163  roupies. 

Des  cultures  nouvelles  ont  été  entreprises  par  des  capitalistes 
anglais,  le  quinquina  et  le  café'  des  monts  Nilgiri  qui  n'ont  pas 
très  bien  réussi,  le  thé,  qui  se  développe  dans  l'Assam.  La  valeur 
du  thé  exporté  s'est  élevée  de  76.648.890  roupies  en  1895-1896  à 
95.509.301  en  1900-01.  Cette  exportation  est  la  cinquième  de  l'Inde 

»  La  valeur  de  l'exportation  du  café  est  tombée  de  21.981.920  roupies  en  1895-18% 
à  12.284  498  roupies  en  1900-1901. 
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par  rang  de  valeur,  l'une  des  dernières  par  l'étendue  de  la  superfi- 
cie cullivée.  Pour  les  envois  en  Angleterre,  l'Inde  tend  à  se  placer 
après  Ceylan  et  avant  la  Chine.  Les  plantations  de  thé  et  de  café 
sont  dirigées  par  des  Européens  qui  résident  sur  place  et  qui  em- 
ploient directement  une  véritable  armée  de  travailleurs  indigènes  : 
ce  sont  de  grandes  propriétés  européennes,  elles  ne  peuvent  se 
constituer  que  par  l'achat  et  le  défrichement  de  terres  appartenant 
à  l'État,  car  les  terres  déjà  mises  en  valeur  sont  un  placement  très 
recherché  par  les  capitalistes  indigènes.  En  1900-1901  les  cultures 
de  thé  occupaient  493.187  acres,  celles  de  café  137.565  acres,  en 
tout  moins  de  1/300  de  la  superficie  cultivée.  Le  développement  de 
la  propriété  anglaise  est  donc  limité;  on  compte  aux  Indes  seule- 
ment quelques  centaines  de  planteurs,  gens  riches,  considérés, 
reçus  dans  le  monde.  Ils  resteront  une  petite  aristocratie  à  côté  des 
millions  de  propriétaires  indigènes. 

II.  —  La  propriété  foncière  et  l'administration 

Le  véritable  maître  du  sol  indien  est,  en  principe,  le  gouverne- 
ment :  ceux  que  nous  appelons  propriétaires  individuels  sont  des 
tenanciers  perpétuels  dont  la  contribution  foncière  constitue  un 
fermage  plutôt  qu'un  véritable  impôt.  Telle  était  la  conception 
mogole.  L'administration  anglaise  ne  l'a  pas  formellement  répu- 
diée; elle  l'applique  strictement  aux  steppes,  brousses,  jungles, 
forêts  qu'elle  absorbe  dans  le  domaine  public  sans  tenir  compte 
des  droits  de  parcours  ou  de  pâture  ;  ainsi  le  service  des  forêts,  qui 
n'a  pas  quarante  années  d'existence,  a,  pour  des  raisons  excellentes 
mais  sans  accorder  de  compensations,  réservé  à  l'Etat  87.000 
milles  carrés  de  terrains.  En  ce  qui  concerne  le  sol  cultivé,  ses 
possesseurs  sont  traités  en  propriétaires. 

11  n'a  pas  toujours  été  facile  pour  les  occidentaux  de  reconnaî- 
tre quel  était  exactement  le  droit  des  possesseurs,  du  sol. 

Dans  le  Sud,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  payent  directe- 
ment l'impôt  aux  agents  du  gouvernement  et  peuvent  être  considé- 
rés comme  de  petits  propriétaires;  c'est  à  eux  que  s'applique 
proprement  le  nom  de  rayais.  La  tenure  rayatwari  règne  exclusi- 
vement dans  le  district  de  Courg  et  le  Hérar;  elle  occupe,  dans  la 
présidence  de  Bombay  44.032. 420  acres  peuplées  de  13.873.269 
personnes  contre  3.941.44  acres  avec  1.262.558  personnes  à  la 
grande  propriété,  dans  la  présidence  de  Madras  60.773.414  acres 
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avec  25.281.591  habitants  contre  29.664.794 acres  avec  10.3i8.8i9 
habitants  à  la  grande  propriété.  Dans  le  Sincl  (Indus  inférieur) 
dépendant  de  Bombay,  la  tenure  rayaiwari  occupe  18.823.196 
acres  contre  11.141.033  à  la  grande  propriété. 

La  grande  propriété,  qui  est  aux  Indes  la  forme  la  plus  fréquente, 
domine  dans  les  autres  régions;  elle  existe  seule  dans  le  Bengale, 
les  Provinces  Nord-Ouest,  l'Aoude,  le  district  d'Adjmire.  Il  peut 
arriver  que  les  tenanciers  aient  un  droit  d'occupation  perpétuel  et 
ne  puissent  être  expulsés,  ce  qui  les  met  à  peu  près  dans  la  même 
condition  sociale  que  le  rayât;  mais  dans  tous  les  cas,  le  grand 
propriétaire  est  seul  responsable  des  impôts. 

La  communauté  de  village,  qui  coexiste  d'habitude  avec  la 
grande  propriété,  se  rencontre  en  difTérents  endroits  mais  plus 
particulièrement  au  Pendjab  dans  les  Provinces  Nord-Ouest.  On 
appelle  ainsi  un  ensemble  de  maisons  et  de  terres  appartenant  en 
commun  à  plusieurs  personnes  qui  louent  leurs  biens  et  s'en  par- 
tagent les  fermages  ou  bien  qui  les  font  valoir  directement  soit  en 
bloc  soit  en  lots  individuels  dont  ils  changent  la  répartition  à  cer- 
taines époques.  Les  propriétaires  forment  une  sorte  de  caste  supé- 
rieure dans  laquelle  est  choisi  le  chef  du  village  et  dont  les  membres 
sont  solidairement  responsables  de  l'impôt  foncier.  Au-dessous 
d'eux  viennent  les  travailleurs  agricoles  et  les  artisans  comme  le 
forgeron,  le  bijoutier,  le  tisserand;  les  premiers  se  trouvent  dans 
la  même  situation  que  sur  les  domaines  des  grands  propriétaires, 
les  autres  fournissent  gratuitement  leurs  denrées  aux  habitants  du 
village  et  sont  rémunérés  par  une  redevance  périodique  en  nature 
ou  en  argent  donnée  par  la  communauté. 

Ces  institutions  si  curieuses  ont  été  d'abord  considérées  comme 
la  forme  primitive  de  la  propriété.  Dans  un  livre  fameux,  Sir  Henry 
Sumner  Maine  '  les  a  rapprochées  du  mir  russe  ainsi  que  de  tou- 
tes les  autres  communautés  propriétaires.  F'artant  du  fait  que  la 
propriété  collective  se  rencontre  habituellement  dans  les  mêmes 
régions  que  la  grande  propriété  individuelle,  Maine  pensait  avec 

'  Sumner  Maine,  Villnr/e  Communilees  in  Ihe  Easl  and  West,  3"  édit.,  Londres, 
1896.  —  Dans  le  môme  sens,  E.  de  Laveleye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primi- 
tives, 2«  édil.,  Paris,  1877. 

Pour  la  critique  de  la  théorie  du  communisme  primitif,  et  pour  la  connaissance  des 
dernières  reclierclies  sur  ce  sujet,  voir  les  différents  ouvrages  de  B.-II.  BadenPoweil 
(fonctionnaire  anglo-indien),  notamment  Ttie  Indian  Villuf/e  Communilij,  Londres, 
1899. 
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raison  que  l'une  est  sortie  de  J'autre  et  il  faisait  l'hypothèse  que  la 
forme  originale  avait  été  une  sorte  de  communisme.  Le  grand 
propriétaire  serait  dans  ce  cas  un  nouveau  venu  dans  l'histoire  de 
la  civilisation,  le  premier,  suivant  la  phrase  de  Rousseau,  qui  ayant 
enclos  un  terrain  s'avisa  de  dire  :  «  Ceci  est  à  moi  ».  L'explication 
de  Maine  eut  l'heureuse  fortune  de  séduire  les  économistes  de 
toutes  écoles.  Les  socialistes  l'adoptèrent  avec  enthousiasme  parce 
qu'elle  donnait  à  leurs  doclrines  un  fondement  historique.  Mais 
comme  Sumner  Maine  ne  portait  pas  sur  l'évolution  de  la  propriété 
le  même  jugement  que  Rousseau,  comme  il  n'était  pas  suspect  de 
collectivisme,  comme  son  crédit  scientifique  était  considérable,  les 
individualistes  adoptèrent  sa  manière  de  voir  en  affirmant  que 
l'institution  de  la  propriété  privée  marquait  un  grand  progrès  dans 
l'histoire  de  l'humanité.  Bientôt  une  foule  d'hypothèses  greffées 
sur  la  théorie  de  Maine  prétendirent  donner  la  solution  des  pro- 
blèmes obscurs  de  l'histoire  agraire  :  Selon  ne  fut  plus  seulement 
un  juste  qui  avait  fixé  les  limites  des  champs,  les  Gracques  ne 
furent  plus  seulement  les  promoteurs  de  mesures  en  faveur  de  la 
petite  propriété,  mais  on  crut  voir  en  eux  soit  des  utopistes  tentant 
un  retour  impossible  à  la  barbarie,  soit  de  hardis  réformateurs 
cherchant  à  restaurer  ce  qu'un  socialiste  enthousiaste  appelle  «  l'âge 
d'or  du  communisme  ».  Bref  la  théorie  de  Maine  continuerait  à 
dominer  l'histoire  économique  si  des  recherches  récentes  n'avaient 
prouvé  que  l'évolution  de  la  propriété  s'est  faite  exactement  en 
sens  inverse.  On  a  prouvé  en  eflet  que  le  mir  russe  est  d'origine 
récente  et  qu'il  sort  de  la  grande  propriété  loin  de  lui  avoir  donné 
naissance.  La  communauté  de  village  indienne  est  dans  le  même 
cas;  elle  se  forme  sur  un  domaine  individuel  que  les  héritiers  du 
possesseur  unique  ont  laissé  indivis  entre  eux  et  dont  l'indivision 
se  conserve  de  génération  en  génération  ;  tous  les  spécialistes 
anglais  ou  indigènes  que  nous  avons  consultés  nous  ont  confirmé 
son  exactitude  et  dans  toutes  les  communautés  de  village  qu'il  nous 
a  été  donné  de  visiter,  nous  avons  reconnu  des  formes  dérivées 
de  la  grande  propriété.  On  ne  trouve  donc  aux  Indes  que  la  grande 
et  la  petite  propriété,  mais  chacune  peut  prendre  des  formes  mul- 
tiples inconnues  au  droit  occidental. 

Les  Européens  ont,  par  endroits,  simplifié  les  modes  de  tenure 
du  sol,  dans  l'intérêt  de  leur  administration.  Dès  la  fin  du  xvm"  siè- 
cle, le  gouverneur  transformait  dans  le  Bengale,  les  zémifidars  ou 
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notables  cliargés  de  percevoir  l'impôt  en  grands  propriétaires  à 
l'ano-laise.  Dans  l'Aoude,  les  laloukdar^  ou  seisneiirs  féodaux  ont 
conservé  tous  leurs  droits;  on  a  même  tranché  en  leur  faveur, 
après  la  révolte  des  cipayes,  tous  les  différends  pendant  entre  eux 
et  les  paysans.  A  ce  sujet,  le  gouverneur  écrivait  en  1859  :  «  Le 
maintien  d'une  aristocratie  foncière  dans  l'Inde,  là  où  elle  existe, 
est  un  objet  de  telle  importance  que  nous  pouvons  bien  lui  sacrifier 
quelque  chose  d'un  système  qui,  s'il  a  accru  l'importance  et  protégé 
les  droits  des  cultivateurs,  a  conduit  à  la  décadence  et  à  la  ruine 
de  l'ancienne  noblesse  ».  En  conséquence,  deux  cent  soixante- 
douze  seigneurs  furent  reconnus  propriétaires  des  deux  tiers  de  la 
province. 

Après  avoir  augmenté  les  droits  des  grands  propriétaires,  le 
gouvernement  s'est  trouvé  obligé  de  protéger  les  fermiers  contre 
eux  ;  il  a  fait  à  ce  sujet,  de  1859  à  1886,  une  série  de  lois  relatives 
au  Bengale  et  dont  l'application  a  été  en  partie  étendue  à  l'Aoude. 
Au  Bengale,  si  une  famille  de  cultivateurs  occupe  la  même  ferme 
depuis  1793,  date  où  les  zémindan  sont  devenus  par  le  fait  du 
gouvernement  anglais  les  maîtres  du  sol,  le  propriétaire  ne  peut  ni 
le  chasser  ni  augmenter  son  fermage;  la  loi  ne  fait  que  confir- 
mer une  coutume  ancienne,  la  tenure  perpétuelle,  qui  est  très 
répandue  dans  l'ifide.  Quand  la  date  du  fermage  est  incertaine,  le 
doute  profite  au  fermier;  le  tenancier  de  date  récente  peut  plaider 
contre  son  propriétaire  s'il  augmente  son  fermage;  en  cas  de  ren- 
voi, il  a  droit  à  une  indemnité  pour  la  plus-value  qu'il  a  donnée 
au  sol.  On  voit  donc  que  le  tenant's  right,  le  droit  du  tenancier,  a 
été  fixé  par  la  loi  anglaise  au  Bengale  avant  de  l'être  en  Irlande. 
Le  fait  n'est  pas  surprenant,  si  l'on  songe  que  le  gouvernement 
indien  trouve  la  plus  grande  partie  de  ses  recettes  dans  l'impôt 
foncier  et  qu'il  est,  par  conséquent,  intéressé  à  encourager  la  cul- 
ture, même  aux  dépens  de  la  propriété. 

Le  même  intérêt  explique  les  mesures  qui  ont  été  prises  de  1879 
à  1881  pour  protéger  les  paysans  contre  leurs  créanciers  dans  le 
Dékhan.  LA,  le  sol  appartient  à  un  très  grand  nombre  de  petits  pro- 
priétaires qui  ont  souvent  juste  assez  de  terres  pour  faire  pousser 
le  grain  ou  les  légumes  nécessaires  à  leur  famille.  A  tout  instant, 
lisent  besoin  d'argent  soit  pour  l'impôt,  soit  pour  les  cérémonies 
religieuses  comme  celles  d'un  mariage  et  ils  vont  en  chercher 
auprès  du  marchand  ou  usurier  décrit  plus  haut,  k  l'échéance,  beau- 
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coup  de  débiteurs  ne  peuvent  se  libérer  et  leurs  biens  sont  saisis;  le 
nombre  des  propriétaires  diminue,  la  terre  est  moins  cultivée,  le  gou- 
vernement est  exposé  à  voir  baisser  les  receltes  de  Timpôt  foncier. 

Pour  parer  à  ce  danger,  on  a  fait  des  lois  de  protection  qui  per- 
mettent aux  tribunaux  de  réduire  le  principal  ou  de  supprimer  les 
intérêts  de  toutes  les  petites  dettes  inférieures  à  cinquante  roupies, 
r^ur  les  créances  les  plus  importantes,  les  biens  du  débiteur  insol- 
vable ne  peuvent  être  saisis  et  vendus  qu'en  vertu  d'une  hypothèque 
prise  conformément  à  la  loi;  dans  tous  les  cas,  la  cour  peut  ordon- 
ner que  le  débiteur  s'acquittera,  en  abandonnant,  pendant  sept 
années  au  plus,  le  produit  de  son  travail  et  de  sa  propriété  au 
créancier  qui  doit  lui  laisser  de  quoi  vivre  et  nourrir  sa  famille.  Le 
créancier  ne  saisit  alors  que  les  biens  mobiliers  et  le  débiteur  sauve 
sa  propriété  en  se  soumettant  à  une  sorte  de  métayage  temporaire. 
Ces  conditions  peuvent  nous  paraître  dures  mais  elles  sont  un  pro- 
grès sur  l'ancien  état  de  choses  où  les  rapports  entre  créanciers  et 
débiteurs  n'étaient  réglés  que  par  une  coutume  incertaine  et  où  le 
créancier,  comme  dans  l'ancienne  Rome,  pratiquait  sans  intermé- 
diaire, sans  contrôle,  le  droit  de  saisie  sur  les  biens  et  parfois  sur 
la  personne  des  débiteurs.  On  trouve  encore  chez  certains  banyas, 
la  prison  particulière  où  l'on  enfermait  les  insolvables. 

Les  lois  de  protection  introduites  dans  le  Dékhan  devaient  être 
perfectionnées  et  étendues  à  d'autres  régions  de  l'Inde,  suivant 
l'avis  d'une  commission  qui  siégea  il  y  a  plus  de  dix  ans,  mais  rien 
n'a  été  fait  de  ce  côté.  Ces  mesures,  d'ailleurs,  n'ont  pas  produit 
tout  l'effet  qu'on  en  pourrait  attendre  :  sous  leur  influence,  le  prê- 
teur est  devenu  plus  défiant,  mais  le  paysan  n'est  pas  moins  beso- 
gneux qu'autrefois.  Le  cultivateur  a  toujours  besoin  d'emprunter 
de  l'argent,  ne  serait-ce  que  pour  l'impôt,  en  attendant  qu'il  ail 
vendu  sa  récolte.  Pour  le  protéger,  il  n'aurait  pas  fallu  l'empêcher 
d'emprunter  mais  bien  lui  odVir  des  avances  à  des  conditions  rai- 
sonnables, en  instituant  un  crédit  foncier  subventionné  par  l'Etal. 
Des  créations  de  ce  genre  ont  été  établies  dans  les  colonies  anglaises 
à  population  blanche,  mais  dans  l'Inde  on  n'a  rien  pu  faire,  parce 
que  la  politique  d'annexion  et  de  conquêtes  a  absorbé  toutes  les 
ressources. 

Le  paysan  est  trop  ignorant  pour  se  faire  une  idée  des  remèdes 
que  les  pouvoirs  publics  pourraient  apporter  à  sa  misère.  11  souffre 
mais  ne  se  révolte  pas,  l'Inde  ne  connaît  pas  d'agitation  sociale 


LA    CULTURE    LNDIENNE    ET    SES    CHARGES  47 

agraire.  Le  mouvemenL  d'opposition  indigène  dont  les  chefs  récla- 
ment des  libertés  politiques  ou  au  moins  municipales  est  dirigé  par 
les  classes  supérieures  et  ne  saurait  manifester  une  hostilité  systé- 
matique contre  les  capitalistes  et  les  grands  propriétaires.  Dans 
les  questions  économiques,  il  se  place  surtout  au  point  de  vue  de 
la  production  et  du  placement  des  capitaux.  Les  Anglais  ne  man- 
quent pas  de  lui  en  faire  un  reproche.  L'opposition  réplique  que 
l'administration  accomplit  seulement  les  réformes  sociales  qui  ne 
lui  coûtent  rien  ou  celles  qui  lui  paraissent  utiles  pour  maintenir 
ou  élever  le  produit  de  l'impôt  foncier. 

III,  —  Part  de  la  culture  dans  l'impôt  et  les  travaux  publics 

L'impôt  foncier  fournit  au  budget  son  principal  chapitre  de 
recettes,  272.559.000  roupies  en  1901-02  sur  un  revenu  total  de 
i  .082.878.000  roupies.  Il  pst  établi  sur  des  bases  qui  diffèrent 
suivant  les  régions.  Au  Bengale,  il  a  été  fixé  une  fois  pour  toutes* 
en  1793  lorsqu'on  transforma  les  ztbnindars  en  grands  propriétai- 
res; mais,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Inde,  il  est  évalué  à  des 
périodes  régulières  dont  les  plus  longues  sont  de  trente  ans.  Les 
opérations  commencent  par  la  révision  du  cadastre;  on  apprécie 
ensuite  le  prix  probable  des  récolles,  la  plus-value  donnée  au  sol  et 
d'après  ces  calculs  on  détermine  la  cote  de  chaque  propriétaire. 

L'opposition  indigène  se  prononce  contre  l'évaluation  périodique 
de  l'impôt  foncier  et  demande  qu'il  soit  établi  partout  sur  une  base 
permanente.  Chaque  révision,  en-'effet,  aboutit  à  une  augmentation 
de  taxes,  qui,  suivant  les  indigènes,  ne  serait  pas  calculée  d'après 
l'accroissement  des  ressources  imposables,  mais  uniquement  suivant 
les  besoins  toujours  croissants  du  fisc  britannique.  On  élèverait  le 
taux  de  la  contribution  même  quand  la  plus-value  de  la  terre  est 
due  exclusivement  au  travail  ou  aux  sacrifices  du  possesseur  et 
on  décourageait  ainsi  les  défrichements,  les  irrigations,  tous  les 
progrès,  toutes  les  améliorations  de  la  culture  si  nécessaires  dans 
un  pays  surpeuplé  et  ravagé  par  la  famine.  D'après  la  Bombay 
Presidencïj  Association,  on  aurait  donné  comme  raison,  pour 
augmenter  l'impôt  d'un  village,  qu'il  avait  envoyé  un  délégué  à  une 
réunion  politique  indigène;  ailleurs,  on  aurait  pris  comme  prétexte 

•  Même  cas  pour  le  quart  de  la  présidence  de  Madi'a?  et  une  petite  partie  des  Pro- 
vinces N.-O. 
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l'achat,  par  plusieurs  ruraux,  de  journaux  opposants,  ailleurs  encore 
la  création  d'une  école. 

Si  les  Anglais  font  valoir  qu'ils  prélèvent  seulement  5  1/2  p.  100 
de  la  récolle,  alors  que  les  souverains  indigènes  en  exigeaient 
33  à  60  p.  iOO  ',  l'opposition  indienne  réplique  que  les  Anglais  ont 
ici  des  impôts  indirects  et  d'autres  taxes  nouvelles  qui  n'existaient 
pas  autrefois,  de  telle  sorte  que  le  dégrèvement  est  plus  apparent 
que  réel.  En  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  si  l'adminis- 
tration européenne  est  beaucoup  plus  exacte  que  celle  du  Mogol, 
ses  avantages  ne  sont  pas  toujours  en  faveur  du  contribuable.  L'im- 
pôt est  plus  modéré  mais  il  est  perçu  plus  rigoureusement,  il  est 
moins  lourd  sur  les  parcelles  cultivées,  mais  il  a  été  étendu  à  toutes 
les  terres,  pâturages,  forêts,  broussailles  qui  ne  payaient  rien 
autrefois. 

Malgré  tout,  la  comparaison  avec  les  Mogols  est  en  faveur  de 
l'administration  financière  anglaise.  Mais  on  peut  reprocher  au 
régime  actuel  de  ne  pas  rendre  à  l'agriculture 'l'équivalent  de  ce 
qu'il  lui  prend.  Si  les  travaux  publics  dont  l'administration  a  doté 
l'Inde  depuis  l'établissement  du  gouvernement  çiirect  dépassent 
tout  ce  qui  avait  été  fait  avant  eux,  ils  ne  sont  pas  toujours  en 
proportion  des  sacrifices  demandés  aux  pays  ou  bien,  comme  les 
chemins  de  fer,  ils  ne  rendent  pas  aux  indigènes  les  mêmes  ser- 
vices qu'aux  Européens  *. 

Le  réseau  de  chemins  de  fer  avec  ses  2L707  milles  (39.734  kilo- 
mètres) était,  en  1900,  le  plus  complet  de  l'Asie  et  venait  avant 
les  réseaux  russe  ou  japonais.  Les  trains  sont  rapides,  suffisam- 
ment nombreux,  les  wagons  confortables,  les  prix  modérés,  et 
l'Inde  est  le  pays  d'Orient  où  l'Européen  voyage  le  plus  facilement. 
Les  lignes  ont  été  très  évidemment  construites  dans  l'intérêt  de 
l'administration  et  de  la  défense;  on  peut  dire  qu'elles  remplacent, 
en  beaucoup  d'endroits,  les  routes  du  Grand -Mogol  et  sont,  comme 
elles,  destinées  à  servir  aux  besoins  du  gouvernement.  Beaucoup 
d'entre  elles  ne  font  pas  leurs  frais  et  sont  à  la  charge  du  budget 
parce  qu'elles  appartiennent  à  l'Etal  ou  à  des  compagnies  qui  ont 


•  Hunier,  The  Indian  Empire,  p.  529. 

'  Rapprocher  des  critiques  de  l'opposition  indienne  celles  qui  ont  été  récemment 
produites  en  France  contre  l'administration  de  l'Indo-Chine.  On  n'a  pas  assez  remar- 
qué les  analogies  frappantes  entre  cette  dernière  et  le  régime  anglo-indien  sur  des 
points  comme  l'impôt  foncier  et  les  travaux  publics. 
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obtenu  des  garanties  d'intérêt.  En  1900,  les  lignes  d'Etat  comp- 
taient dans  Jes  possessions  britanniques  5.858  milles  exploités 
directement  et  12.335  exploités  par  des  compagnies  fermières; 
dans  les  mêmes  possessions,  1.305  milles  appartenaient  à  des  com- 
pagnies auxquelles  TEtat  garantissait  un  revenu  de  5  p.  100  [Gua- 
ranteed  Companies),  2.267  à  des  compagnies  dont  la  garantie  était 
moins  élevée  ou  fixée  à  une  durée  limitée  [Assisted  Companies). 
Dans  le  budget  de  1901-1902,  les  chemins  de  fer  publics  et  privés 
des  possessions  anglaises  prennent  278.880.000  roupies  de  sub- 
ventions et  versent  276.414.000  roupies  de  contributions  de  tout 
genre.  En  1900,  le  total  des  capitaux  placés  dans  les  chemins  de 
fer  s'élevait  à  3.327.510.837  roupies  empruntées  à  peu  près  exclu- 
sivement en  Grande-Bretagne;  les  profits  nets  montaient  à  164  mil- 
lions 971.432  roupies,  grâce  aux  libéralités  du  Trésor,  ce  qui 
représentait  un  intérêt  de  ,4,99  p.  100  au  lieu  de  5,36  p.  100  l'an- 
née précédente. 

L'irrigation  est,  de  l'avis  unanime,  le  meilleur  moyen  de  préve- 
nir les  famines;  elle  assure  plusieurs  récoltes  successives  à  des 
terrains  qui,  sans  elle,  ne  produiraient  qu'une  fois  l'an  pendant  la 
saison  humide,  elle  permet  la  culture  dans  les  espaces  déserls  que 
seul  le  manque  d'eau  empêche  d'être  féconds;  le  dernier  cas  est 
celui  de  106.404.704  acres,  superficie  qui  égale  à  peu  près  celle 
de  la  Grande-Bretagne.  En  1899-1900,  l'irrigation  était  pratiquée 
par  les  particuliers  ou  l'Etat  sur  33.096,031  acres,  c'est-à-dire  1/6 
de  la  zone  cultivée.  Nous  n'avons  à  considérer  ici  que  les  travaux 
publics  d'irrigation,  les  plus  considérables  par  l'importance  des 
ouvrages  et  par  l'étendue  arrosée  (18.611.106  acres  en  1899-1900). 
Les  plus  anciens  sont  antérieurs  à  la  domination  européenne,  mais 
les  Anglais,  surtout  depuis  l'établissement  du  gouvernement  direct, 
ont  fait  beaucoup  plus  grand  que  leurs  prédécesseurs  et  ils  conti- 
nuent à  poursuivre  l'exécution  d'un  plan  d'ensemble  dans  chacune 
des  régions  hydrographiques.  Sur  le  plateau  du  Dékhan  ils  ont  aug- 
mente le  nombre,  accru  la  capacité,  perfectionné  la- construction 
des  réservoirs  artificiels  [tanks]  employés  depuis  un  temps  immé- 
morial pour  retenir  l'eau  des  pluies.  Dans  les  deltas  de  la  côte 
sud-ouest  de  larges  digues  [anictils)  bâties  avant  les  Européens, 
mais  renforcées  et  entretenues  par  eux,  arrêtent  l'eau  des  ileuves 
au  point  où  elle  débouche  dans  la  plaine  et  permettent  de  la  distri- 
buer aux  champs  de  riz;  1.131 .604  acres  sont  irriguées  de  la  sorte 
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dans  la  présidence  de  Madras.  A  côté  du  Gange  et  de  Tlndus,  des 
réseaux  de  canaux  seml:)lables  à  un  système  d'artères  permettent 
à  la  culture  de  s'éloigner  du  fleuve  et  de  s'étendre  en  tache  d'huile 
sur  les  plaines.  Le  grand  canal  du  Gange,  beaucoup  plus  impor- 
tant que  ceux  des  Mogols,  achevé  en  1855,  est  long  de  440  milles, 
compte  2.634  milles  d'embranchements  et  donne  l'eau  à  914.022 
acres  :  dans  le  F'endjab,  qui  serait  un  désert  si  Tlndus  et  ses 
affluents  ne  lui  apportaient  les  eaux  de  l'Himalaya,  on  a  créé,  en 
arrosant  ses  steppes,  des  villages  au  milieu  des  solitudes;  le  canal 
de  Sirhind,  le  plus  grand  du  Pendjab,  terminé  en  1882,  a  543  mil- 
les avec  4.662  milles  d'embranchements.  Les  travaux  d'irrigation 
profitent  aujourd'hui  à  18.611.106  acres  au  lieu  de  9.999.319  seu- 
lement en  1895-1896.  Le  progrès  est  notable,  mais,  si  Ton  avait 
employé  à  ces  ouvrages  de  première  nécessité  une  partie  des  som- 
mes englouties  dans  les  dépenses  extérieures,  l'Inde,  au  début 
du  XX*  siècle,  aurait  gagné  sur  le  désert  toute  la  superficie  où  l'irri- 
gation est  possible. 

Les  opposants  invoquent  contre  les  travaux  publics  d'irrigation, 
d'autres  griefs  que  leur  insuffisance  relative.  On  reproche  aux  ingé- 
nieurs d'agir  avec  le  despotisme,  éclairé  mais  absolu,  qui  caracté- 
rise l'administration  anglo-indienne.  Alors  qu'à  Ceylan  les  proprié- 
taires sont  consultés  sur  la  construction  d'une  digue  ou  la  dérivation 
d'un  cours  d'eau,  les  plans,  dans  l'Inde,  sont  faits  et  exécutés  sans 
que  les  cultivateurs  soient  invités  à  donner  leur  avis. 

Comme  pour  les  chemins  de  fer,  le  capital  nécessaire  à  l'entre- 
prise est  toujours  emprunté  dans  le  Royaume-Uni.  Quand  les  tra- 
vaux sont  terminés,  on  élève  la  taxe  foncière  des  terres  qui  reçoi- 
vent l'eau,  ce  qui  serait  assez  naturel  si  l'augmentation  était  juste 
ce  qu'il  faut  pour  amortir  le  capital  et  payer  les  intérêts  ;  mais  elle 
est  calculée  de  manière  à  fournir  en  outre  un  supplément  de  recettes 
au  Trésor.  Dans  le  Pendjab,  les  terres  gagnées  sur  le  désert  sont 
considérées  comme  terres  publiques,  mises  en  vente  et  leur  prix 
est  établi  sur  les  mêmes  bases.  D'après  un  homme  d'Etat  austra- 
lien ',  grand  admirateur  de  l'irrigation  indienne,  les  ouvrages  ache- 
vés et  en  bon  état  rapporteraient,  suivant  les  régions,  de  3  à  12 
p.  100  du  capital  engagé.  Le  revenu  moyen  des  travaux  d'irriga- 
a  été  de  6,10  p.  100,  chilfre  officiel,  dans  la  période  1898-1900. 

*  Alfred  Deakin.  Irrigated  India,  Londres  et  Melbourne,  1893. 
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Les  Indiens  s'en  indignent  quelque  peu,  ils  se  plaignent  qu'on 
n'emprunte  pas  dans  le  pays  les  fonds  nécessaires  et  qu'on  ne  vende 
pas  l'eau  et  la  terre  au  plus  juste  prix. 

II.  Emigration.  Famine. 

Quand  tous  les  déserts  et  toutes  les  steppes  de  l'Inde  seraient 
irrigués,  ils  ne  pourraient  nourrir  ni  loger  l'excédent  de  la  popula- 
tion indigène.  Les  chifFres  suivants,  que  le  gouvernement  publie 
sans  garantir  leur  parfaite  exactitude,  donnent  une  idée  de  la  pro- 
portion des  naissances  et  des  décès  par  1000  habitants  dans  les 
années  1899  et  1900. 


Bengale 

Nord-Ouest  et  Aoude 

Pendjab 

Provinces  centrales  . 

Madras 

Bombay 


42,96 

48,09 

48,4 

47,25 

31,3 

36,42 


38,68 
40,34 
41,1 

31,87 

31,8 

26.&7 


31,21 
33,19 

29,6 
27,65 
20,1 
35,72 


36,63 
31,13 

47,7 
57,82 
23,4 
70,07 


La  proportion  extraordinaire  des  morts  en  plusieurs  provinces 
est  due  à  la  peste.  Même  en  temps  normal,  le  nombre  des  décès 
est  plus  considérable  qu'en  Europe,  à  cause  de  la  misère  et  de 
l'ignorance  générales.  Mais,  tout  compte  fait,  la  population  s'accroît 
trop  vite  dans  un  pays  déjà  trop  peuplé  :  aussi  l'émigration  est-elle 
une  nécessité.  Les  Européens  la  dirigent  à  leur  avantage.  Ils  n'ont 
pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  Indiens  sont  travailleurs,  âpres  au 
gain,  habitués  à  vivre  de  peu  et  à  se  contenter  de  faibles  salaires; 
aussi  sont-ils  venus  les  chercher  pour  les  employer  dans  les  pays  de 
cultures  tropicales  où  les  indigènes  ne  travaillent  pas.  Depuis  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  on  fait  venir  des  Indiens  dans  les  plantations 
des  Mascareignes,  de  la  côte  d'Afrique,  des  Antilles  et  de  la 
Guyane.  La  Birmanie,  depuis  son  annexion,  est  inondée  de  domes- 
tiques et  d'ouvriers  indiens.  Les  planteurs  de  thé  de  l'Assam  et  de 
Ceylan  se  servent  de  main-d'œuvre  indienne.  L'émigration  est 
l'œuvre  d'agences  particulières  que  le  gouvernement  laisse  opérer 
sous  son  contrôle.  Il  demande  qu'on  garantisse  aux  Indiens  une 
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nourriture  et  un  logement  suffisants,  des  soins  médicaux  en  cas  de 
maladie,  enfin,  qu'on  ne  les  maltraite  pas.  Celte  dernière  précau- 
tion n'est  pas  superflue,  car  on  nous  a  dit  à  Ceylan  que  l'une  des 
raisons  de  la  préférence  donnée  aux  travailleurs  indiens,  c'est 
qu'on  peut  les  mener  beaucoup  plus  rudement  que  les  Cinghalais. 
Enfin,  le  gouvernement  a  organisé  au  profit  des  émigrants  indiens 
des  sortes  de  caisses  d'épargne  qui  leur  permettent  de  mettre  leurs 
économies  en  sûreté  jusqu'au  moment  où  leur  engagement  est  fini  ; 
en  effet,  le  coolie  indien,  comme  le  coolie  chinois,  s'expatrie  uni- 
quement pour  former  un  pécule,  il  espère  toujours  revenir  chez  lui 
avec  un  petit  capital.  Comme  le  Chinois  aussi,  il  est  mal  vu  dans  le 
pays  où  il  travaille  parce  qu'il  ne  s'y  établit  pas  et  n'y  dépense  pas 
ses  économies.  Le  nombre  des  émigrants  est  habituellement  de  10 
à  12.000  par  an.  En  1900,  année  de  peste  et  de  famine,  il  s'est 
élevé  à  17.166.  Ces  chiffres,  qui  sont  officiels,  ne  comprennent 
pas  l'émigration  en  Assam,  Birmanie,  Ceylan,  de  beaucoup  la  plus 
importante. 

L'émigration  n'enlève  à  l'Inde  qu'une  partie  de  son  excédent  de 
population,  les  capitaux  rapportés  par  les  coolies  sont  peu  de 
chose.  L'Inde  continue  à  être  trop  peuplée  et  trop  pauvre  pour 
résister  aux  calamités  comme  la  peste  et  la  famine.  A  la  fin  de  la 
saison  sèche,  si  la  mousson  qui  doit  amener  le  retour  des  pluies 
manque  ou  si  elle  larde  trop,  c'est  la  sécheresse  et  la  famine.  La 
famine  a  toujours  éclaté  périodiquement  dans  l'Inde,  mais  ni  les 
rajahs,  ni  les  mogols,  ni  la  Compagnie  n'avaient  pensé  à  la  com- 
battre :  il  faut  rendre  à  l'opinion  anglaise  ce  témoignage  qu'elle 
s'est  fait  une  haute  idée  des  devoirs  d'un  gouvernement  européen 
et  qu'elle  a  pensé  que  la  meilleure  justification  de  l'occupation  bri- 
tannique serait  la  lutte  contre  les  fatalités  climatériques  dont 
l'Inde  souITrait  sous  la  domination  orientale.  Déjà,  à  l'époque  de 
Warren-Hastings,  l'Angleterre  s'était  émue  des  ravages  de  la  famine 
et  avait  demandé  qu'on  les  fît  cesser.  Sous  le  gouvernement  direct, 
les  vice-rois  distribuèrent  des  vivres  et  firent  appel  à  la  charité  de 
la  Grande-Bretagne.  Après  la  grande  famine  de  1877,  qui  pesa  sur 
soixante  millions  d'indigènes  et  causa  plus  de  cinq  millions  de  décès, 
le  parlement  de  Westminster  ordonna  une  grande  enquête  et  décida 
qu'un  fonds  de  réserve  contre  la  famine  serait  constitué  an  moyen 
des  excédents  budgétaires.  Une  partie  de  ces  crédits  devait  être  em- 
ployée dans  les  périodes  normales  en  travaux  d'irrigation  destinés 
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à  suppléer  au  défaut  de  pluie,  en  chemins  de  fer  destinés  à  assurer 
l'approvisionnement  rapide  des  régions  éloignées,  et  le  reliquat 
devait  être  distribué  en  secours  pendant  la  disette.  La  caisse  de 
famine  fut  constituée,  mais  l'augmentation  des  dépenses  militaires, 
conséquence  de  la  politique  d'annexion,  absorba  toute  la  partie 
disponible  du  revenu  et  finit  par  mettre  le  budget  en  déficit.  La 
caisse  de  famine  fut  alors  à  peu  près  sacrifiée,  et  l'on  peut  dire 
que  le  gouvernement  des  Indes  se  trouva  pris  au  dépourvu  devant 
les  famines  qui  ont  éclaté  à  peu  près  chaque  année  depuis  1896. 
De  1896  à  1900,  dix-neuf  millions  de  personnes  seraient  mortes 
de  faim,  d'après  les  calculs  du  Statesman  de  Calcutta;  l'adminis- 
tration conteste  le  calcul,  mais  sans  donner  aucun  chiffre  qui  per- 
mette de  le  rectifier.  C'est  tantôt  une  région,  tantôt  une  autre  qui  est 
frappée,  la  disette  n'est  jamais  générale;  mais  comme  l'Inde  est 
extrêmement  peuplée,  la  calamité  s'étend  chaque  fois  sur  un  nom- 
bre d'habitants  supérieur  à  celui  des  Iles  britanniques.  On  trouve 
alors  dans  les  rues  des  bandes  d'êtres  humains  qui  se  disputent  les 
épluchures  et  les  débris  de  cuisine;  on  en  voit  qui  meurent  littérale- 
ment de  faim.  Les  descriptions,  les  photographies  que  l'on  a  répan- 
dues en  Europe  ne  reproduisent  pas  des  cas  exceptionnels  et  l'on 
peut  dire  qu'elles  donnent  une  image  exacte  des  spectacles  affreux 
qu'offre  la  zone  de  famine.  La  famine  a  été  accompagnée  de  la 
peste  dont  la  propagation  n'a  pas  encore  pu  être  enrayée.  Toutes 
ces  calamités  réunies  n'ont  pas  créé  dans  l'Angleterre  conserva- 
trice un  mouvement  de  compassion  comparable  à  ceux  d'autrefois. 
Les  sommes  envoyées  aux  Indes  par  la  charité  n'ont  pas  été  aussi 
importantes  qu'on  eût  pu  l'attendre.  A  part  quelques  missionnaires 
et  les  petits  groupes  radicaux  et  socialistes,  personne  n'a  protesté 
contre  l'adminislralion  du  budget  indien. 

Le  gouvernement  anglais  est  fondé  à  répondre  que  toutes  les 
administrations  coloniales  européennes  font  passer  l'intérêt  de  la 
métropole  avant  celui  des  indigènes,  et  que  peu  d'entre  elles  ont 
un  personnel  qui  vaille  le  Civil  Service.  Les  seules  observations 
qu'on  puisse  honnêtement  faire  doivent  s'adressera  l'opinion  publi- 
que de  la  Grande-Bretagne  et  venir  des  pays,  s'il  en  existe,  où  les 
indigènes  trouvent  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs  dans  le 
parlement  et  dans  la  presse. 

Albert  iMétin, 

Professeur  à  l'Ecole  coloniale  de  Paris. 
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Le  14  juillel  1900,  on  pouvait  remarquer  de  bon  matin  sur  la 
roule  de  Reims  à  Château-Thierry  un  groupe  étrange  de  voya- 
geurs bivouaquant  à  la  hsière  d'une  forêt.  Les  bicyclettes  brillantes 
luisaient  à  travers  les  branches;  sur  l'herbe  une  douzaine  de 
gamins  et  deux  hommes  étaient  occupés  aux  préparatifs  d'un  long 
voyage.  Ils  roulaient  les  manteaux  et  les  tentes  sous  lesquels  ils 
avaient  passé  la  nuit;  ils  nettoyaient  et  huilaient  les  bicyclettes  sur 
lesquelles  on  allait  boucler  les  légers  bagages,  sans  oublier  la  mar- 
mite. Certains  étudiaient  les  cartes,  d'autres  écrivaient  sur  leur  cale- 
pin. Tout  à  coup  le  chef  de  bande  ordonna  le  départ,  et  en  un 
instant  les  bicyclettes  furent  poussées  sur  la  route,  les  jeunes  gens 
se  mirent  en  selle,  et  on  ne  vit  plus  bientôt  qu'un  mélange  de 
couleurs  :  casquettes  rouges,  culottes  bleues  ou  blanches. 

Qui  étaient  ces  jeunes  gens?  Ce  n'étaient  pas  des  Français  :  ils 
parlaient  allemand.  En  les  voyant  s'avancer  fièrement  et  en  bon 
ordre  dans  les  rues  d'un  village,  on  s'écriait:  Les  Boers,  les  Boers  ! 
Celui  qui  les  aurait  surpris  prenant  leur  repas  auprès  d'un  ruis- 
seau ou  sous  bois  aurait  cru  tout  d'abord  avoir  devant  lui  des  tzi- 
ganes. Mais  ils  étaient  fiers,  élégants,  la  face  brûlée  par  le  soleil, 
leurs  yeux  avaient  une  expression  courageuse.  Ils  savaient  se  servir 
des  outils  et  pourtant  il  était  visible  que  le  travail  manuel  n'était 
pas  leur  occupation  ordinaire. 

Quelques  jours  après,  on  retrouvait  à  Paris  celte  même  société 
dans  les  locaux  de  l'Exposition  Universelle.  Jamais  las,  on  les 
rencontrait  à  tout  instant  dans  la  rue  des  Nations,  sur  la  place  du 
Trocadéro,  dans  le  palais  de  la  mécanique,  dans  le  palais  des 
Beaux-Arts,  on  les  entendait  parler  anglais  avec  les  Chinois, 
demander  force  renseignements  aux  employés  français.  Ils  s'arrê- 
tèrent avec  recueillement  devant  la  ferme  des  Boers  et  envoyèrent 
au  président  Krijger  une  adresse  enthousiaste.  A  l'Ecole  réale  supé- 
rieure de  Boulogne  où  ils  avaient  établi  leur  quartier  général,  ils 
prirent  part  avec  cent  enfants  parisiens  aune  fête  scolaire  et  chap- 
térent  leurs  Lieder  allemands. 

Qui  étaient  donc  ces  étrangers?  C'étaient  simplement  des  écoliers 
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allemands  qui  faisaient  avec  leurs  maîtres  un  voyage  de  vacances 
à  travers  la  France  et  la  Suisse.  Mais  quelle  était  l'école  qui  voya- 
geait de  la  sorte?  Comment  ces  jeunes  gens  ont-ils  appris  à  être 
assez  endurants,  et  à  avoir  le  courage  physique  et  moral  d'affronter 
un  voyage  à  travers  le  monde? 

Ces  voyageurs  appartiennent  à  une  école  qui  pourrait  élever  la 
prétention  de  se  conformer  aux  principes  qui  seront  la  caractéristi- 
que des  écoles  de  l'avenir.  Avec  d'autres  formes  peut-être,  car  la 
vie  influe  sur  l'école  aussi  bien  que  l'école  influe  sur  la  vie,  mais 
sûrement  d'après  les  mêmes  principes  l'avenir  érigera  ses  écoles, 

I 

A  toutes  les  époques  les  écoles  reflètent  l'état  politique  et  social. 

Les  anciens  Grecs  ont  créé  leurs  gymnases,  leurs  écoles  de  phi- 
losophie et  de  déclamation;  les  juifs,  leur  synagogue;  le  moyen- 
âge  eut  l'enseignement  du  latin  ;  l'époque  actuelle  a  organisé  les 
écoles  pratiques  [Realschiden).  Le  gymnase  grec,  qui  formait  avant 
tout  des  corps  habiles  et  forts,  répondait  non  seulement  au  senti- 
ment de  la  beauté  naturelle,  inné  chez  les  Grecs,  mais  encore  à  une 
nécessité  politique;  les  maîtres  devaient  être  supérieurs  aux  escla- 
ves. L'éducation  physique  assurée,  les  écoles  de  philosophie  et  de 
déclamation  surgirent  et  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  à  leurs 
dispositions  naturelles,  surtout  lorsqu'il  fut  devenu  possible  de  diri- 
ger la  vie  publique  par  la  seule  force  de  l'éloquence  et  du  raison- 
nement. Les  synagogues  ont  été  fondées  lorsque  les  juifs,  qui  s'ef- 
forçaient de  conserver  et  de  transmettre  intact  à  leurs  enfants 
l'héritage  religieux  de  leurs  pères,  furent  devenus  un  peuple  puis- 
sant et  commerçant  et  que,  dispersés,  ils  ne  pouvaient  plus  se  réu- 
nir dans  le  temple  de  Jérusalem.  Les  écoles  latines  du  moyen-âge 
prirent  naissance  lorsque  le  clergé,  dont  l'existence  était  si  intime- 
ment liée  à  la  Rome  latine,  forma  un  troisième  état  à  côté  des 
nobles  et  des  roturiers. 

Lorsqu'au  xvni°  siècle,  l'idéal  de  la  bourgeoisie  se  modela  sur  le 
type  grec,  dont  les  précurseurs  furent  en  Allemagne  Wiidtel- 
mann,  Lessing  et  Gœthe,  les  vieilles  écoles  latines  se  transformè- 
rent en  écoles  grecques.  Cependant  les  écoles  populaires  et  les 
gymnases  classiques  ne  donnaient  pas  une  satisfaction  suffisante 
aux  besoins  toujours  croissants  et'd'ordre  essentiellement  pratique 
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de  la  peLile  bourgeoisie.  Elle  réclamait  la  création   d'écoles  plus 
scientifiques. 

L'école  nouvelle,  preuve  manifeste  de  l'importance  croissante  de 
la  classe  moyenne,  a  essentiellement  pour  but  d'enseigner  les  lan- 
gues modernes,  la  littérature  nationale,  les  sciences  naturelles,  les 
mathématiques  et  le  dessin.  Parallèlement  au  gymnase  se  déve- 
loppe \ école  pratique,  qui,  au  lieu  de  l'antiquité,  étudie  le  pré- 
sent. 

La  discussion  qui  s'est  établie  sur  la  valeur  de  ces  deux  ensei- 
gnements, humanisme,  d'une  part,  réalisme  de  l'autre,  forme  la 
question  de  la  Réforme  scolaire.  Le  maintien  ou  la  suppression  de 
l'étude  des  langues  anciennes  est  pour  beaucoup  la  question  la  plus 
importante  de  la  réforme  scolaire,  et  le  droit  à  l'existence  du  gym- 
nase comme  un  conservatoire  des  langues  anciennes,  leur  paraît 
être  le  point  capital.  La  société  moderne  veut,  comme  les  autres 
Ages,  créer  des  écoles  à  son  image,  et  il  n'est  pas  difficile  de  s'aper- 
cevoir qu'il  existe  un  mouvement  qui  aboutira  cà  la  création  d'un 
type  d'école  en  conformité  avec  les  aspirations  modernes. 

On  peut  résumer  les  critiques  par  la  question  :  «  L'éducation 
que  vous  avez  reçue  à  l'école,  vous  a-t-elle  vraiment  été  utile 
dans  la  vie?  »  Or,  quiconque  n'est  pas  philologue  par  vocation 
trouvera  qu'il  aurait  pu,  pendant  les  20  heures  consacrées  chaque 
semaine  au  latin  et  au  grec,  apprendre  quantité  de  choses  plus 
utiles.  Hélas!  peut-être,  perd-on  maintes  bonnes  choses  à  cause  de 
la  grammaire  latine  et  grecque,  Homère  et  Cicéron.  Le  gymnase, 
par  ses  versions  et  ses  thèmes,  n'arrive  à  former  que  des  bavards, 
irrémédiablement  dépourvus  d'esprit  d'observation,  ignorants 
de  la  pratique,  que  la  recherche  des  abstractions  a  détournés  du 
plaisir  de  s'instruire  et  dont  la  mémoire  est  surchargée  d'une 
façon  surannée  et  inutile.  La  santé  encourt  des  dangers  par  suite 
de  V absence  totale  d'exercices  corporels.  Le  jugement  et  le  goût 
sont  faussés  par  un  système  scolaire  qui  demande  trop  aux  écoliers 
et  ne  répond  nullement  aux  sentiments  naturels  de  la  jeunesse. 
C'est  l'école  enfin  qui  nous  donne  tous  ces  jeunes  gens  paresseux 
et  blasés,  orgueilleux  et  ambitieux. 

Toutefois,  si  les  gymnases  sont  aujourd'hui  malmenés,  cela  tient 
surtout  à  ce  que  l'éducation  qu'ils  donnent,  ne  répond  aucunement 
aux  exigences  de  la  vie  moderne.  Les  écoles  supérieures  ne  doi- 
vent plus  être  seulement  des  écoles  d'enseignement  théorique, 
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mais  des  écoles  où  l'on  apprend  à  connaître  la  vie.  On  a  aujour- 
d'hui de  l'école  une  conc.ei>lion  pratique  el  uiUitaire. 

Le  gynnnase  n'a  pas  pu  résister  au  courant;  l'étude  des  langues 
anciennes  est  de  moins  en  moins  en  faveur.  Combien  de  jeunes 
savants,  sortis  du  gymnase  depuis  une  dizaine  d'années  à  peine, 
seraient  capables  de  faire  connaître  leurs  découvertes  en  latin  ou 
de  traduire  une  page  de  Sophocle  à  livre  ouvert,  ainsi  que  le  fai- 
saient encore  les  médecins  et  savants  d'il  y  a  cinquante  ans?  Sans 
doute,  les  gymnases  ont  d'énergiques  partisans.  On  fait  remar- 
quer que  l'étude  des  langues  anciennes  donne  des  qualités  de 
forme  et  de  logique  formelle;  mais  cet  autre  argument  que  l'élude 
de  la  littérature  classique  est  nécessaire  à  l'éducation  artistique, 
n'est  pas  solide  et  s'écarte  trop  de  notre  utilitarisme  moderne  pour 
prévaloir.  Et,  en  eflet,  bien  peu  d'élèves  de  nos  gymnases  pous- 
sent assez  loin  leurs  études  pour  pouvoir  goûter  les  beautés  de 
Platon  et  de  Sophocle  sans  être  arrêtés  par  les  difficultés  de  la 
langue.  Peut-être  la  répulsion  pour  le  latin  et  le  grec  serait-elle 
même  moins  grande  si  dans  les  gymnases  on  s'attachait  plus  au 
fond  qu'à  la  forme. 

A  l'heure  actuelle,  les  vieux  gymnases  ont  fait  leur  temps;  les 
langues  vivantes,  les  sciences  naturelles  réclament  une  place  pré- 
pondérante, les  exercices  latins  et  grecs  passent  au  seconcl  plan. 
Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'on  résoud  ainsi  l'impor- 
tante question  de  la  réforme  de  l'instruction  moyenne.  Un  peu  plus 
ou  un  peu  moins  de  latin,  c'est  là  une  réforme  tout  aussi  impor- 
tante que  si  l'on  décidait  que  les  porto-plumes  peints  en  vert  con- 
serveront dorénavant  leur  teinte  naturelle.  Môme  en  partant  de 
ce  principe  que  l'éducation  doit  avoir  pour  but  de  nous  faire  connaî- 
tre l'époque  actuelle,  il  peut  se  créer  des  écoles  tout  à  fait  vieux 
style  et  qui  souffriront  de  la  même  maladie  mortelle  que  nos  anciens 
gymnases.  Quant  à  savoir  si  l'on  donnera  l'enseignement  classique 
ou  l'enseignement  moderne,  si  l'histoire,  les  sciences  naturelles,  les 
mathématiques  doivent  avoir  la  place  prépondérante,  c'est  une 
question  de  méthode,  c'est  rinlellectualisme  partiel. 

Le  docteur Ferrière,  de  Genève,  dans  un  article  intitulé  «  Hygiène 
intellectuelle  et  instruction  secondaire  »  (Genève  1899),  a  fait  ressor- 
tir le  point  capital  sur  lequel  devrait  porter  la  réforme  scolaire  : 
«  En  avant  donc!  parents  soucieux  du  bien-être  et  de  l'avenir  de 
vos  enfants,  non  point  contre  l'enseignement  classique,  ni  contre 
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l'enseignement  lUililaire,  mais  contre  rinstruclion  jntrement  céré- 
brale et  pour  réclucation  rationnelle  ».  Citons  encore  M.  Fouillée, 
sur  la  dégénérescence  :  «  Plus  la  civilisation  avance,  plus  la  sélec- 
tion se  fait  au  profit  de  l'intelligence  et  il  en  résulte  un  aiïaiblisse- 
ment  dans  la  sélection  des  plus  robustes...  De  là,  après  un  temps, 
une  certaine  rupture  d'équilibre  en  faveur  du  cerveau  et  au  détri- 
ment d'un  certain  nombre  de  qualités  plus  voisines  de  la  vie  ani- 
male. Le  malheur  est  que  ces  qualités  animales  sont  aussi  la  base 
de  la  volonté,  si  on  considère  chez  celle-ci  la  quantité  d'énergie, 
non  la  qualité  et  la  direction  de  l'énergie.  Il  est  donc  à  craindre 
que  l'aflaiblissement  de  la  vigueur  physique  n'entraîne  un  certain 
affaiblissement  de  la  vigueur  morale  :  courage,  ardeur,  constance, 
fermeté  tout  ce  qui  tient  à  une  accumulation  de  force  vive  et  mo- 
trice. L'intelligence  s'affine  avec  les  nerfs,  mais  la  volonté  se  relâ- 
che avec  les  muscles.  Il  faut  alors  que  la  force  des  idées  vienne 
suppléer  à  celle  du  caractère;  et  si  le  désordre  est  dans  les  idées 
mêmes,  il  passe  dans  la  conduite...  On  voit  alors  une  espèce  par- 
ticulière d'intérêt  social  l'emporter  sur  la  constitution  normale  de 
l'individu  et  sur  l'intérêt  physiologique  de  la  race.  Les  ruptures 
d'équilibre  entre  les  facultés,  développant  les  unes,  atrophiant  les 
autres,  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  parce  qu'on  en  veut 
tirer  un  profit  immédiat  ». 

Les  défauts  de  notre  système  d'éducation  sont  clairement  indi- 
qués, et  les  réformes  qu'il  nécessite  sont  toutes  empreintes  de 
cette  idée  que  la  question  scolaire  est  dominée  par  des  considéra- 
tions sociales,  politiques  et  économiques.  C'est  la  conception  que 
soutient  M.  Demolins,  le  sociologue  fondateur  de  l'école  des  Ro- 
ches, dans  son  livre  si  remarqué  :  «  A  quoi  tient  la  supériorité 
des  Anglo-Saœons?  »  (Paris,  1897). 

En  lisant  ce  livre,  on  s'aperçoit  que  celte  question  pourrait  aussi 
bien  se  poser  ainsi  :  «  Pourquoi  les  Anglais  ont-ils  un  empire 
colonial  plus  considérable  que  les  Français  ou  les  Allemands?  »  Or, 
il  est  certain  que  le  succès  dans  le  développement  des  possessions 
extérieures  ne  prouve  pas  la  supériorité  absolue  d'une  race,  n'est 
pas  la  preuve  d'une  force  d'expansion  extraordinaire  etd'unpouv^oir 
de  civilisation  admirable.  Et  si  on  reconnaissait  cette  supériorité,  à 
quelles  causes  ne  serait-on  pas  tenté  de  l'attribuer!  Mais  pour 
M.  Demolins  la  supériorité  des  Anglo-Saxons  tient  surtout  à  leur 
système  d'éducation.  Dans  un  chapitre  intitulé  :  «  Le  régime  sco- 
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laire  anglais  »,  il  dit  notamment  :  «  Comment  élever  nos  enfants  ? 
Il  nous  faut  imiter  les  peuples  qui  élèvent  des  enfants  capables 
cVagir  par  eux-mêmes  et  en  dehors  de  tout  encadrement  de  la 
parenté,  des  amis,  des  relations,  de  l'administration,  etc. 

»  Or,  ces  peuples  existent,  et  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
les  voir.  Ce  sont  eux  qui  envahissent  actuellement  le  monde,  qui  le 
défrichent,  qui  le  colonisent,  qui  partout  font  reculer  les  tenants  du 
vieil  état  social  et  qui  accomplissent  ces  prodiges  par  la  seule 
action  de  l'initiative  privée,  par  la  seule  puissance  triomphante  de 
l'individu  livré  à  lui-même.  Et,  si  vous  voulez,  par  un  seul  exemple, 
saisir  immédiatement  la  différence  entre  les  hommes  formés  par  la 
méthode  nouvelle  et  les  hommes  formés  par  la  vieille  méthode,  qui 
malheureusement  est  encore  la  nôtre,  comparez  ce  que  les  pre- 
miers ont  fait  de  l'Amérique  du  IN'ord,  et  ce  que  les  seconds  ont  fait 
de  l'Amérique  du  Sud.  C'est  le  jour  et  la  nuit,  c'est  le  blanc  et  le 
noir;  c'est,  d'un  côté,  la  société  projetée  en  avant  vers  le  plus 
grand  développement  connu  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce;  c'est  de  l'autre  côté,  la  société  retenue  en  arrière,  enli- 
sée, embourbée  dans  la  vie  urbaine  oisive,  dans  le  fonctionna- 
risme, dans  les  révolutions  politiques.  Au  Nord,  c'est  l'avenir  qui 
se  lève  ;  au  Sud,  c'est  le  passé  qui  s'en  va  ». 

C'est  trop  jouer  sur  une  carte,  et  si  un  maître  d'école  avait  écrit 
ces  lignes,  on  lui  rappellerait  que  l'importance  de  son  métier  est 
plus  modeste.  Malgré  toute  l'actualité  de  la  question  de  l'enseigne- 
ment, on  ne  la  considère  plus  guère  aujourd'hui  comme  ayant  le 
rôle  prépondérant  dans  le  développement  de  l'individu  et  des  peu- 
ples. Les  sciences  naturelles  nous  apprennent  que  Vhérédité  a  une 
influence  bien  plus  profonde  sur  la  destinée;  de  nombreux  exem- 
ples nous  prouvent  qu'il  existe  des  esprits  supérieurs  à  qui  l'ensei- 
gnement le  plus  mauvais  ne  saurait  nuire  et  qu'inversement  il  en 
existe  de  si  médiocres  que  la  meilleure  éducation  ne  leurs  ervirait 
de  rien.  A  l'époque  des  Rousseau  et  des  Pestalozzi,  on  croyait  en- 
core à  la  force  toute  puissante  de  l'éducation,  qui,  si  elle  était 
réformée,  devait  amener  une  renaissance  dans  la  vie  sociale,  poli- 
tique, scientifique  et  morale.  On  est  devenu  aujourd'hui  assez 
sceptique  à  ce  sujet. 

Mais  quand  un  sociologue  distingué  attribue  une  signification 
aussi  importante  à  l'éducation  et  dit  que  «  si  l'on  pouvait  jamais 
prétendre  résumer  la  question  sociale  en  une  formule,  on  paraîtrait 
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autorisé  à  dire  qu'elle  est  surtout  une  question  d'éducation  »,  c'est 
une  preuve  qu'il  considère  la  réforme  de  l'enseignement  au  point 
de  vue  social  où  naturellement  la  question  de  l'éducation  tient  une 
place  bien  plus  large  que  la  simple  question  de  renseignement. 

Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  s'il  est  utile  au  jeune  homme  d'ap- 
prendre le  latin  et  le  grec,  la  question  a  une  portée  bien  plus  large 
et  plus  significative  :  il  s'agit  de  savoir  ce  que  l'école /azV  de  notre 
jeunesse,  quelle  éducation  elle  donne  au  corps  et  à  l'àrne. 

L'enquête  du  journal  viennois  Die  Wage  de  1898  sur  la  ques- 
tion :  «  Quels  services  rend  l'instruction  moyenne  »  \  est  une  collec- 
tion de  plaintes  nombreuses  et  bien  fondées  sur  l'éducation  donnée 
par  l'école  moyenne.  Bien  que  ces  plaintes  visent  plus  particulière- 
ment le  gymnase,  elles  visent  cependant  aussi  le  mal  dont  souffre 
toute  notre  instruction  secondaire  :  «  L'intellectualisme  exagéré  ». 
On  peut  résumer  toutes  ces  réclamations  par  ces  quelques  lignes 
de  G.  Le  Bon  :  «  Cette  éducation  dépouille  de  toute  énergie  ceux  à 
qui  l'hérédité  en  aurait  laissé  encore.  Elle  éteint  toute  lueur  d'indé- 
pendance intellectuelle,  en  donnant  pour  seul  idéal  à  la  jeunesse., 
d'odieux  examens  qui  ne  demandent  que  des  efforts  de  mémoire  et 
ont  pour  résultat  final  de  placer  à  la  tête  de  toutes  les  carrières 
des  cerveaux,  que  leur  aptitude  servile  à  l'imilation  rend  précisé^ 
ment  les  plus  incapables  d'individualité  et  d'efforts  personnels  ». 

Demolins  dit  absolument  la  même  chose  lorsqu'il  fait  remarquer 
que  »  les  trois  quarts  des  jeunes  Français  sortant  du  collège  se 
destinent  aux  fonctions  du  Gouvernement.  Les  professions  indépent- 
danles  ne  se  recrutent  en  général  que  parmi  les  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  réussi  à  entrer  dans  une  de  ces  carrières.  L'Etat  est  bien 
obligé  de  pratiquer  une  sélection  parmi  tous  ces  candidats.  Or 
cette  sélection  ne  s'opère  principalement  qu'au  moyen  des  examens. 
Réussir  à  l'examen  est  donc  la  principale  préoccupation  du  jeune 
Français.  De  là,  l'influence  que  les  Français  attribuent  à  l'école;  et 
d'autre  part,  l'école  elle-même  va  se  constituer  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  pour  faire  réussir  aux  examens.  Le  système 
scolaire  est  parfaitement  approprié  au  but  que  l'on  poursuit;  c'est- 
à-dire  à  former  des  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Le  parfait 
fonctionnaire  doit  abdiquer  sa  volonté  ;  il  doit  être  dressé  à  l'obéis- 
sance, il  doit  exécuter  sans  les  discuter  les  ordres  de  ses  supé- 

'  Compte-rendu  publié  par  M.  Robert  Schen,  Was  leistel  die  Millelschtile,  Vienne, 
1898. 
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rieurs.  Il  est  essenliellement  un  instrument  entre  les  mains  d'un 
autre  homme  ». 

L'école  allemande  ne  peut  pas  se  glorifier  davantage  d'avoir  un 
système  d'éducation  propre  à  former  des  hommes  indépendants. 
Le  nombre  croissant  des  déclassés,  des  ratés,  des  journalistes,  pis 
que  cela  des  surmenés,  des  myopes  de  corps  et  d'esprit,  incapa- 
bles d'un  eiïort  vigoureux  et  d'une  action  énergique,  et  un  prolé- 
tariat intellectuel,  tels  sont  les  résultats  de  l'éducation  moderne. 
Or  un  système  scolaire  qui  ne  parvient  à  former  que  des  subalter- 
nes, qu'on  ne  pourra  pourtant  pas  tous  employer,  et  qui  par  suite 
deviendront  nécessairement  autant  de  déclassés  est  un  véritable 
péril  politique,  «  car  c'est  le  propre  des  ratés  de  recruter  toutes  les 
oppositions  ».  Seule  l'Angleterre  élève  des  «  Autocrates  »,  alors 
qu'en  Allemagne  chacun  attend  tout  de  l'Etat,  comme  en  France 
chacun  attend  tout  de  ses  relations. 

Il  paraîtra  peut-être  étrange  de  proposer  l'éducation  anglaise 
comme  l'idéal,  alors  que  c'est  justement  en  Angleterre  que  l'ancien 
système  scolaire  s'est  conservé  de  la  façon  la  plus  intégrale.  Cepen- 
dant si  on  considère  le  système  scolaire  que  Demolins  nous  donne 
comme  modèle,  on  reconnaît  que  c'est  en  Angleterre  que  les  ten- 
dances de  la  civilisation  moderne  ont  trouvé  leur  expression  la 
plus  complète.  Sans  doute,  l'école  modèle  est  une  œuvre  de  réforme 
et  ne  peut  par  suite  être  considérée  comme  le  type  de  la  vieille  édu- 
cation nationale  anglaise,  mais  elle  contient  cependant  le  meilleur 
de  l'éducation  anglaise,  si  bien  qu'on  la  peut  qualifier  d'anglaise 
malgré  les  éléments  étrangers  qu'elle  contient.  Et  bien  que  cette 
école,  puisque  toute  nouvelle,  n'a  encore  que  peu  contribué  «  à  la 
supériorité  des  Anglo-Saxons  »,  ses  meilleurs  éléments  sont  cepen- 
dant depuis  des  siècles  les  vrais  éducateurs  des  classes  dirigeantes 
de  l'Angleterre.  Cette  école  a  donné  lieu  à  un  grand  mouvement  de 
réforme  qu'on  remarque  actuellement  sur  le  continent  en  Allema- 
gne, en  France  et  en  Suisse,  et  qui  vaut  la  peine  d'être  étudié  de 
près. 

II 

En  automne  1889,  leD'  Cecil  Heddie  ouvrait  «  The  New  School  » 
à  Abbotsholme  en  Derbyshire.  «  To  train  the  boy  now  to  Vive  in 
fact  and  become  a  rational  member  of  society  »,  tel  était  le  but  que 
se  proposait  celte  maison  d'éducation.  On  se  rendra  compte  des 
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moyens  qu'elle  emploie  en  étudiant  son  système  de  travail.  Ceux 
qui  voudront  de  plus  amples  renseignements  n'auront  qu'à  lire 
l'intéressante  brochure  du  D""  H.  Lietz  :  Emlohstobba  (Berlin, 
1897,  F.  Diimmler)  et  l'ouvrage  de  C.  Reddie  Abbolskolme,  1889- 
1899.  (Ten  years  work  in  an  educational  laboratory.  London,1900, 
G.  Allen.) 

L'œuvre  éducatrice  de  cette  école  se  poursuit  à  la  campagne; 
c'est  là  un  premier  point  important.  L'influence  de  la  ville  n'est 
favorable  à  l'éducation  des  enfants  ni  au  point  de  vue  physique, 
ni  au  point  de  vue  moral.  La  nature  vivante  doit  être  le  premier 
livre  ouvert  à  la  jeunesse.  C'est  la  campagne  qui  offre  la  matière 
la  plus  riche  et  la  plus  intéressante  à  l'étude  de  la  géographie,  de 
l'histoire  naturelle,  de  la  physique  et  de  la  mathématique;  elle 
est  favorable  aux  exercices  du  corps,  aux  travaux  pratiques.  Elle 
permet  de  labourer  et  de  cultiver,  de  ramer  et  de  nager,  de  s'adon- 
ner à  tous  les  sports  sains.  Le  fondement  de  toute  bonne  éduca- 
tion consiste  en  une  harmonieuse  répartition  du  temps  entre  les 
travaux  physiques  et  intellectuels. 

A  l'école  d'Abbotsholme,  l'emploidu  temps  se  divise  en  trois  par- 
ties :  la  matinée  est  consacrée  à  l'enseignement  théorique  dans  les 
classes,  l'après-midi  aux  travaux  techniques  et  manuels,  aux 
exercices  du  corps,  la  soirée,  à  la  conversation,  à  l'art.  Sur  qua- 
torze heures  de  travail,  cinq  sont  consacrées  aux  travaux  intellec- 
tuels, cinq  aux  travaux  manuels,  quatre  aux  repas,  bains  et  jeux. 

Le  principe  fondamental  de  Téducation  intellectuelle  est  l'obser- 
vation des  hommes  et  des  choses.  Ainsi  l'étude  des  langues  étran- 
gères, où  les  langues  vivantes  tiennent  la  place  prépondérante,  se 
poursuit  de  telle  façon  qu'on  commence  d'abord  à  apprendre  à  par- 
ler, puis  à  écrire,  pour  passer  finalement  aux  exercices  de  gram- 
maire. On  évite  ainsi  le  grand  défaut  de  l'ancienne  méthode  d'en- 
seignement caractérisée  par  cette  boutade  bien  connue  :  «  Nous 
n'arrivons  qu'à  être  muets  en  plusieurs  langues  ».  L'enseignement 
des  mathématiques  et  de  l'histoire  naturelle  est,  de  même,  basé 
sur  V observation  et  sur  Vhygiène.  La  religion  et  la  morale  font 
partie  de  l'enseignement  de  l'histoire. 

Les  travaux  manuels  et  les  exercices  physiques  comprennent  le 
jardinage,  la  menuiserie,  les  travaux  d'atelier,  la  gymnastique  et 
les  jeux.  Suivant  la  saison,  l'écolier  plante  ou  sème,  laboure  ou 
récolte.  On  cultive  la  pomme  de  terre,  on  fait  les  foins,  on  s'oc- 
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cupe  d'agriciiUure,  on  taille  les  arbres,  on  conslruil  des  ruches,  des 
bateaux.  Tous  les  travaux  contribuent  au  bien-être  d'Abbotsliolme. 
La  gymnastique,  les  jeux  en  plein  air  ont  une  place  d'honneur.  Le 
Football  est  le  jeu  préféré.  Les  maîtres  n'y  sont  admis  que  comme 
invités,  la  surveillance  appartient  à  des  nionileurs.  Les  courses  à 
pied,  les  excursions,  la  bicyclette,  môme  de  grands  voyages  (par 
exemple  en  Allemagne)  assurent  aux  exercices  du  corps  une  place 
suffisante  et  contribuent  encore  largement  à  l'éducation  intellec- 
tuelle. 

La  soirée  est  consacrée  à  l'art,  à  des  causeries,  au  chant,  à  la 
musique,  à  des  lectures.  Maîtres,  invités  et  visiteurs  composent  la 
société.  Chaque  mois  une  de  ces  soirées  est  consacrée  à  la  discus- 
sion de  quelque  sujet  intéressant;  quelquefois  on  représente  une 
comédie.  Les  écoliers  apprennent  ainsi  l'art  de  la  parole  et  aussi 
à  vivre  en  société.  Les  bâtiments  de  l'école,  qui  en  dehors  des 
salles  de  classe,  comprennent  encore  des  ateliers,  salle  à  manger, 
chambres  à  coucher,  bibliothèque  et  chapelle,  constituent  au  point 
de  vue  technique  et  hygiénique  une  installation  modèle. 

C'est  dans  ce  cadre  que  se  donne  l'éducation,  par  l'enseignement 
et  l'exemple,  et  en  permettant  au  jeune  homme  de  déployer  toute 
son  activité. 

Cette  maison  est-elle  le  type  de  l'école  de  l'avenir?  demande 
Lietz,  qui  a  coopéré  à  l'œuvre  d'Abbotsholme.  «  Elle  ne  croit  nul- 
lement être  arrivée  à  la  perfection  pédagogique.  Elle  sait  que  cela 
est  impossible,  mais  elle  sait  aussi  qu'elle  y  tend,  qu'elle  y  marche 
rapidement...  Son  idéal,  véritable  amalgame  des  meilleures  métho- 
des anglaises  et  allemandes,  auquel  les  méthodes  américaines  et 
françaises  ont  aussi  à  participer,  consiste  à  allier  l'enseignement 
intellectuel  à  V éducation  physique,  l'enseignement  moral  à  l'en- 
seignement pratique  et-  à  former  des  caractères.  Le  jeune  homme 
qui  tout  en  comprenant  Shakespeare  et  Goethe,  Molière  et  Schiller, 
Emerson  et  Carlyle,  qui  tout  en  connaissant  le  maniement  de  la 
chaîne  d'arpenteur,  du  microscope  et  de  l'archet,  sait  aussi  se  servir 
de  la  faux,  du  marteau  et  de  la  bêche,  sait  le  football  et  la  boxe, 
qui  peut  supporter  le  vent  et  la  tempête  aussi  bien  que  les  dangers 
moraux  —  ce  jeune  homme  n'appartient  nullement  au  domaine  de 
la  fable;  il  est  l'idéal  auquel  parvient  notre  éducation  ». 

L'école  d'Abbotsholme  a  donné  naissance  à  une  foule  d'institu- 
tions similaires  en  Angleterre  et  sur  le  continent.   Nous  allons 
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(lire  quelques  mois  de  ces  dernières.  Au  printemps  de  1898  le 
D""  H.  Lielz,  ouvrait  le  Deutsche  Landerziehungsheim  à  Ilsenburg, 
Harz.  La  Prusse  est  un  pays  où  les  institutions  libres  comme  le 
Land  Erziehungsheim  sont  aux  prises  avec  de  nombreuses  difficultés 
et  cela  bien  que  TEmpereur  d'Allemagne  soit  un  partisan  avéré  de 
la  réforme  scolaire.  Malgré  ces  difficultés,  cette  école  a  eu  un 
développement  extraordinaire,  preuve  évidente  que  ce  type  de 
maisons  d'éducation  répond  à  une  véritable  nécessité.  Au  bout  de 
trois  ans,  les  locaux  de  l'ancienne  école  ne  suffisaient  plus  pour 
loger  quatre-vingts  pupilles.  Le  D""  Lielz  aciieta  alors  1,300  arpents 
à  llaubinda  et  alla  s'y  installer  avec  les  quatre  classes  supérieures 
de  son  école  ;  les  plus  jeunes  restaient  à  Ilsenburg.  Et  actuellement, 
à  Haubinda  comme  à  Ilsenburg,  on  donne  une  éducation  originale, 
théorique  et  pratique,  conforme  aux  principes  de  l'école  d'Abbol- 
sholme.  C'est  le  travail  en  plein  a«>qui  fait  surtout  la  supériorité  de 
ces  maisons  d'éducation.  Chaque  élève  a  son  lopin  de  terre,  y 
plante  ses  radis,  ses  fraises  et  ses  fleurs  ou  môme  le  laisse  en  friche, 
si  toutefois  il  n'a  pas  honte  devant  ses  camarades.  Les  congés  sont 
employés  à  des  excursions  à  pied  ou  à  bicyclette;  les  élèves 
emportent  leur  cuisine  de  campagne.  Aux  grandes  vacances,  on 
voyage  à  l'étranger  ;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  deux  ans  la  colonie  d'Ilsen- 
burg  était  en  visite  à  Abbotsholme,  Tan  dernier  quelques  élèves 
allèrent  à  Paris  à  bicyclette  et  rentrèrent  par  la  Suisse.  C'était  un 
voyage  de  cinq  semaines  pendant  lequel  nos  bicyclisles  avaient 
parcouru  plus  de  2.000  kilomètres.  Sauf  de  rares  exceptions,  ils 
bivouaquaient  la  nuit  sous  bois  ou  même  en  rase  campagne,  — 
et  faisaient  eux-mêmes  leur  cuisine.  —  Quelle  école  d'énergie, 
d'endurance  et  de  solidarité,  de  prudence,  de  courage  et  de  pré- 
voyance! Ces  expéditions  sont  d'autant  plus  faciles  que,  de  leur 
plein  gré,  les  élèves  ne  prennent  jamais  aucune  boisson  alcoolique. 
L'habitude  d'aller  à  la  brasserie,  si  nuisible  à  la  jeunesse  et  pour- 
tant si  enracinée  chez  elle,  ne  se  rencontre  pas  chez  nos  écoliers,  non 
pas  que  l'école  cherche  à  l'enrayer  par  des  défenses  sévères  et  des 
punitions,  —  ces  moyens  lui  sont  inconnus  —  mais  elle  a  su 
annihiler  la  cause  du  mal  en  rétablissant  les  exercices  physiques  et 
en  plaçant  le  jeune  homme  dans  des  conditions  saines  et  naturelles. 
Quand  ces  écoles  n'auraient  eu  que  ce  seul  succès,  elles  auraient 
déjà  accompli  pour  la  société  moderne  et  contre  l'alcoolisme  une 
œuvre   digne   d'admiration.   Tous   les    amis   du    bien-être   social 
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devraient  proclamer  bien  haut  leur  supériorité  sur  toutes  nos 
vieilles  maisons  d'enseignement  qui,  par  les  seuls  travaux  intellec- 
tuels, la  suppression  du  travail  manuel  et  des  jeux,  en  un  mot  par 
leur  peu  de  souci  des  intérêts  de  la  jeunesse,  la  conduisent  directe- 
ment à  la  brasserie.  Le  Landerziehungsheim  est  une  véritable  école 
bourgeoise  (Bûrgerschule),  non  pas  en  ce  qu'il  élève  surtout  des 
fils  de  bourgeois,  mais  en  ce  qu'il  travaille  pour  l'Etat,  donne  à 
ses  élèves  conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  les  exerce 
à  l'art  de  la  parole,  leur  apprend  à  connaître,  par  l'étude  des  gran- 
des questions  sociales,  les  intérêts  économiques  d'un  pays. 

Citons  encore  deux  écoles,  dans  le  genre  de  celles  d'ilsenburget 
de  Haubinda  : 

L'une  est  le  Landerziehungsheim^oî/ryeime.ç  filles  fondée  au 
Stolpersee  près  Potsdam  par  M'""  Berthe  de  F*etersenn.  Etendre 
les  principes  de  notre  système  pédagogique  à  l'éducation  de» 
filles,  c'était  faire  un  progrès  remarquable,  mais  nécessaire,  car  il 
permettra  de  former  des  femmes,  saines  de  corps  et  d'esprit,  qui 
seront  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

L'autre  école  est  le  Laiiderziehung sheim  Suisse  du  château  de 
Glarissegg,  situé  dans  un  site  admirable  près  de  Sleckborn  sur  le 
lac  de  Constance.  Il  a  été  fondé  et  est  dirigé  par  deux  collaborateurs 
à  l'œuvre  du  Landerziehungsheim  allemand,  le  soussigné  et  M.  W. 
Zuberbïihler.  kw  mois  de  janvier  1902,  ils  ont  publié,  dans  un  livre 
intitulé  :  «  Landerziehungsheime  »,  l'exposé  détaillé  de  l'histoire  de 
ces  écoles,  notamment  de  l'institut  suisse,  et  des  principes  sur  les- 
quels elles  sont  fondées. 

Citons  enfin  une  entreprise  de  plus  grande  envergure,  l'Ecole 
des  Boches  fondée  à  Verneuil  (Normandie)  par  E.  Demolins.  Nous 
connaissons  déjà  par  son  livre  sur  la  supériorité  des  Anglo-Saxons 
les  idées  qui  ont  amené  Demolins  à  fonder  cette  école,  et  qui  sont 
exposées  avec  plus  de  détails  dans  un  autre  livre  L'éducation  nou- 
velle (F^aris  1898,  Firmin  Didot).  Cette  maison  d'éducation  se  dis- 
tingue des  autres  du  même  genre  par  son  caractère  international  : 
elle  envoie  ses  élèves  six  mois  ou  un  an  en  Angleterre  ou  en 
Allemagne  pour  qu'ils  étudient  la  langue,  le  pays  et  ses  habitants. 
Au  point  de  vue  de  la  formation  du  caractère,  il  faut  convenir 
qu'il  vaudrait  mieux  éviter  à  l'enfant  de  passer  ainsi  d'un  milieu 
dans  un  autre;  l'idéal  serait  même  qu'il  grandît  sous  l'influence 
d'un  seul  et  même  grand  éducateur;  mais  il  faut  pourtant  recon- 
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naître  que  celle  façon  d'agir  présente  certains  avantages.  Non 
seulement  les  écoliers  acquièrent  ainsi  plus  facilement  la  connais- 
sance approfondie  des  langues  étrangères  et  l'esprit  d'observation, 
mais  en  les  envoyant  à  l'étranger  on  provoque  ainsi  un  commen- 
cement de  rapports  amicaux  entre  les  nations  et  en  tout  cas  il  est 
certain  que  bien  des  préjugés  disparaîtraient  si  les  jeunesses  fran- 
çaise, allemande  et  anglaise  se  connaissaient  davantage. 

Si  l'on  se  demande  quelle  est  actuellement  au  point  de  vue  social 
l'importance  de  l'école  nouvelle,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
le  mouvement  de  réforme  est  encore  bien  jeune  et  bien  peu  étendu 
pour  aboutir  au  renouvellement  de  tout  notre  système  scolaire. 
L'école  moderne  est  encore  une  exception,  sa  généralisation  sou- 
lève même  des  difficultés,  car  on  ne  peut  appliquer  ce  système 
d'éducation  aux  classes  peu  aisées  de  la  population.  De  plus,  tant 
que  ce  genre  d'école  ne  sera  pas  devenu  celui  de  l'école  nationale, 
son  inlluence  sera  toujours  très  limitée.  ^Malgré  cela  cependant,  son 
importance  sociale  est  grande. 

D'abord  ces  maisons  d'éducation,  rexpérimentation  concrète  du 
nouveau  type  d'école,  prôné  depuis  longtemps  par  la  tbéorie, 
seront  un  élément  précieux  dans  Ja  solution  de  la  question  de 
l'enseignement.  Quand  le  succès  obtenu  par  des  écoles  dues  à 
l'initiative  privée  sera  devenu  une  preuve  évidente  de  la  valeur  du 
système,  l'Etat  l'appliquera  volontiers  à  l'instruction  publique. 

De  plus,  l'influence  morale  qu'exercent  ces  écoles  sur  la  vie 
sociale  est  particulièrement  remarquable  :  elles  forment  les  fils  des 
classes  supérieures,  la  république  desbommes  libres  et  indépendants, 
et  c'est  là  un  pouvoir  qu'elles  doivent  à  leurs  seuls  principes. 

Aujourd'hui  on  désire  de  plus  en  plus  que  l'école  fasse  œuvre 
iréducateur;  sa  lâche  est  donc  devenue  plus  grande  et  plus  lourde  ; 
l'école  moderne  n'a  plus  seulement  pour  mission  de  former  l'intel- 
ligence, elle  doit  former  V homme  tout  entier. 

Il  nous  faut  donc  des  écoles  qui  nous  permettent  d'acquérir  la 
force  et  l'adresse,  qui  nous  donnent  renseignement  pratique  à 
côté  de  l'enseignement  théorique,  qui  nous  apprennent  à  travailler 
et  nous  fassent  aimer  le  travail  ;  qui  au  lieu  de  conduire  à  l'alcoo^ 
lisme  nous  offrent  des  plaisirs  sains  et  nombreux  :  des  écoles  en  un 
mot  qui  veillent  aux  intérêts  de  la  jeunesse  et  de  la  patrie. 

Glarisegg,  près  Sleckbora  (Suisse).  Wilhelm  Frei. 
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Décembre  1902. 

1.  Débats  parlementaires. 

Chambre. 

Projet  de  loi  sur  les  patentes;  les  coopératives.  —  Projet  de  loi  sur  le  régime  des 
sucres,  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de  Bruxelles. 

Si  VOUS  voulez  êlre  édifié  sur  la  manière  dont  est  fait  chez  nous 
le  travail  législatif,  il  fauUire  la  dernière  discussion  qui  s'est  déroulée 
à  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  patente.  11  y  a  huit  ans 
que  le  projet  est  à  l'étude  et  fait  la  navette  entre  les  deux  Chambres. 
Il  revient  devant  la  Chambre  à  la  veille  de  la  clôture  de  la  session, 
et  alors,  tout  en  reconnaissant  que  le  projet  est  défectueux,  que 
même  le  texte  voté  par  le  Sénat  contient  des  erreurs  matérielles, 
que  le  ministre  des  finances  a  signalées,  on  somme  la  Chambre  de 
le  voter  tel  quel,  en  repoussant  systématiquement  tous  les  amen- 
dements, même  les  mieux  justifiés  :  on  reprendra,  dit-on,  ces 
amendements  lors  du  vote  de  la  loi  des  douzièmes  provisoires  ou 
de  la  loi  de  finances  !  Ainsi,  voilà  une  loi  sur  un  sujet  spécial,  bien 
déterminé,  qu'on  bûcle,  avec  des  imperfections  et  des  erreurs 
matérielles  constatées,  sauf  à  la  corriger  par  une  autre  loi  ayant  un 
objet  tout  diiïérent!  Et  pourquoi?  Par  défiance  à  l'égard  du  Sénat, 
qui  pourrait  remettre  encore  la  loi  sur  le  métier  et  en  empocher  la 
promulgation  immédiate!  Il  est  difficile  d'avoir  de  bonnes  lois  dans 
de  semblables  conditions. 

Aussi,  il  faut  voir  comment  les  plus  graves  questions  sont  réso- 
lues et  à  quelles  incohérences  on  en  arrive. 

La  question  de  la  patente  des  sociétés  coopératives,  depuis  si 
longtemps  discutée,  a  été  de  nouveau  agitée.  Cette  question  nous  a 
toujours  paru  très  simple;  elle  devait  être  résolue  par  la  distinction 
suivante  :  ou  les  coopératives  font  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
ce  qui  est  le  cas  de  toutes  les  coopératives  de  production  et  des 
coopérative?  de  consommation  qui  vendent  au  public,  et  celles-là 
doivent  être  soumises  à  la  patente;  ou  les  coopératives  n'ont  pour 
objet  que  de  fabriquer  ou  d'acheter  en  commun  certaines  denrées 
pour  les  distribuer  exclusivement  à  leurs  membres,  sans  vendre  à 
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crautres,  et  alors  elles  ne  font  nullement  acte  de  commerce  et  ne 
doivent  pas  la  patente  :  qu'elles  aient  d'ailleurs  un  bureau  ou  un 
magasin  pour  déposer  temporairement  les  denrées,  ou  qu'elles  n'en 
aient  pas,  la  chose  est  de  nulle  importance.  Si  je  m'entends  avec 
deux  de  mes  amis  pour  faire  venir  directement  de  chez  le  produc- 
teur une  g-rosse  de  papier  ou  une  caisse  de  pruneaux,  on  ne  dira 
pas  que  nous  faisons  acte  de  commerce  et  qu'il  faut  nous  mettre  à 
la  patente;  et  si  au  lieu  d'être  3,  nous  sommes  10  ou  même  100, 
cela  ne  change  évidemment  rien  à  la  nature  juridique  des  choses! 
Et,  à  ce  propos,  nous  relèverons  une  parole,  un  peu  trop  fiscale, 
échappée,  dans  la  discussion,  à  M.  le  Ministre  des  finances  :  «  La 
coopération,  disait-il,  est  assurément  très  digne  d'encouragement, 
quand  elle  tend  à  rapprocher  le  producteur  et  le  consommateur, 
en  supprimant  les  mtermédiaires,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
le  Trésor  ny  perde  rien  et  perçoive  ses  droits  habituels  ».  Il  faut 
répondre  à  M.  le  Ministre  que  la  patente  est  un  impôt  établi,  non 
sur  la  consommation,  mais  sur  les  bénéfices  réalisés  dans  r exercice 
d'une  profession  commerciale  ou  industrielle  ;  qaeWe  ne  peut 
atteindre  que  ceux  qui  exercent  une  semblable  profession;  et  que 
si  quelques-uns  ont  trouvé  le  moyen  ingénieux  et  utile  de  se  passer 
des  services  de  cette  profession  et  de  faire  leurs  alTaires  eux-mêmes, 
ils  ne  doivent  pas  la  patente,  puisque  la  patente  n'est  due  que  par 
les  intermédiaires  qu'ils  ont  supprimés,  pour  employer  le  langage 
de  M.  le  Ministre.  La  patente  ne  doit  pas  nécessairement  produire 

un  chiffre  de ,  pas  plus  que  la  douane;  et  si,  par  une  culture 

perfectionnée,  on  trouvait  le  moyen  de  produire  dorénavant  assez 
de  blé  pour  qu'il  n'en  entrât  pas  un  quintal  de  l'étranger,  on  ne 
proposerait  pas  sans  doute  de  faire  payer  au  blé  indigène  les  droits 
qu'auraient  dû  payer  les  blés  venant  de  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  coopératives  ont  à  peu  près  perdu  leur 
cause,  battues  parle  petit  commerce,  qui  représente  un  bon  nombre 
de  bulletins  de  vote.  Cependant  le  Sénat,  tout  en  les  immolant, 
avait  modifié  le  texte  de  la  Chambre  et  adopté  un  texic  ainsi  conçu  : 
«  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  les  économats,  lors- 
qu'ils possèdent  des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour 
la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou  marchandises, 
sont  passibles  des  droits  de  patente  au  même  litre  que  les  sociétés 
ou  particuliers  exerçant  des  professions  similaires  ».  —  Mais 
M.  Maurice  Binder,  qui  porte  le  plus  grand  intérêt  au  petit  com- 
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merce,  n'élail  pas  salisfail  :  les  coopératives  vont  trouver  le  moyen 
de  se  passer  de  boutiques  et  de  magasins  et  le  tour  sera  joué;  elles 
vont  échapper  encore  à  la  patente  !  Cependant  le  Président  de  la 
Commission  conjura  la  Chambre  de  ne  pas  retarder  le  vote  de  la 
loi  et  l'amendement  de  M.  Binder  fut  repoussé. 

Mais  M.  Decker-David  s'était  aperçu  que  les  syndicats  agricoles, 
qui  achètent  en  commun  des  engrais,  des  instruments  agricoles,  etc., 
et  font  en  cela  bel  et  bien  office  de  sociétés  coopératives  (ce  dont, 
paraît-il,  on  ne  s'était  pas  douté)  allaient  être  soumis  à  la  patente 
et  il  a  demandé  de  les  exonérer.  Les  syndicats  agricoles  sont  légion 
et  voilà  la  Chambre  en  plein  désarroi  !  Et  finalement,  par  404  voix 
contre  127,  elle  donne  raison  à  M.  Decker-David  et  le  projet  est 
renvoyé  à  la  Commission  î 

Le  lendemain,  la  Commission  revenait  avec  un  texte  ainsi  conçu  : 
«  Les  sociétés  coopératives  constituées  par  des  syndicats  agricoles 
seront  exemptes  de  la  patente,  même  si  elles  ont  un  magasin  de 
dépôt,  lorsqu'elles  se  borneront  à  procurer  aux  membres  du  syndi- 
cat des  engrais,  semences,  matières,  outils  ou  machines  nécessai- 
res à  l'industrie  agricole  »,  que  la  Chambre  adopta. 

Mais  il  y  avait  alors  dans  la  loi  une  contradiction  monstrueuse, 
que  M.  Cadenat  a  fort  bien  mise  en  lumière.  On  soumettait  à  la 
palente  les  coopératives  de  consommation  ordinaires,  composées 
Je  plus  souvent  d'ouvriers,  et  on  en  exonérait  les  coopératives 
agricoles,  composées  pour  la  plupart  de  propriétaires,  petits  ou 
gros!  Supposez,  disait  M.  Cadenat,  que  les  ouvriers  agricoles  des 
propriétaires  que  vous  exonérez  constituent  entre  eux  une  société 
coopérative  de  consommation  :  ils  paieraient  la  palente,  tandis  que 
leurs  patrons,  se  livrant  aux  mûmes  opérations,  n'en  paieraient 
pas!  L'argument  était  trop  pressant;  il  a  fallu  se  rendre  et  la 
Chambre  a  voté,  par  286  voix  contre  251,  un  amendement  exemp- 
tant de  la  patente  les  sociétés  coopératives  de  consommation  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  syndicats  agricoles.  C'était  défaire 
ce  qu'elle  avait  fait  la  veille!  Et  le  projet  fut  de  nouveau  renvoyé 
à  la  Commission  ;  mais  c'était  cette  l'ois  un  enterrement  de  1'"  classe  ! 
• —  «  Le  petit  commerce  se  souviendra  de  la  façon  dont  la  Chambre 
a  pris  ses  intérêts  »,  s'est  écrié  M.  Binder  :  voilà  la  morale  de 
toute  la  discussion  !  «  Le  but  de  la  Commission,  a  dit  le  rapporteur 
éploré,  n'a  pas  été  alteint;  nous  avons  désormais  la  certitude  que 
le  projet  de  loi  ne  pourra  pas  être  voté  en  temps  utile  ».  —  «  Il 
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fallait  le  présenter  plus  tôt  !  »  a  répondu  M.  Ferretti.  —  «  Vous  avez 
dit  la  seule  intelligente  chose!  »  se  serait  écrié  Cyrano  de  Berge* 
rac. 

La  Chambre  a  discuté  encore,  avant  de  se  séparer,  le  projet  de 
loi  sur  le  régime  des  sucres.  Certains  auraient  voulu  lier  cette  ques- 
tion à  celle  des  bouilleurs  de  crû,  dans  la  crainte  qu'on  ne  fasse 
combler  par  ces  derniers  le  trou  creusé  dans  le  budget  par  la 
détaxe  du  sucre  dans  l'intérêt  des  sucriers.  Mais  la  Chambre  n'a 
pas  entendu  de  cette  oreille,  et,  après  avoir  repoussé  un  amende- 
ment de  M.  Magniaudé,  qui  proposait  de  supprimer  tout  droit  sur 
les  sucres  bruts  et  de  mettre  un  impôt  de  50  francs  par  tOO  kilog. 
sur  les  sucres  raffinés,  —  un  amendement  de  M.  Lafferre,  qui 
proposait  un  droit  de  40  francs  par  100  kilog.  —  et  quelques  autres 
encore,  la  Chambre  a  voté  le  texte  du  projet,  dont  la  disposition 
principale  réduit  à  25  francs  par  100  kilog.  de  sucre  raffiné  le 
droit  sur  les  sucres. 

On  a  vu  aux  prises  le  Nord  et  le  Midi,  le  sucre  et  le  vin,  et  l'on 
a  composé;  la  Chambre  a  pris  des  mesures  pour  réprimer  la  fraude 
dans  le  sucrage  des  vins,  et  le  parti  viticole,à  moitié  satisfait,  s'étant 
abstenu,  l'ensemble  du  projet  a  été  voté  par  537  voix  contre  14. 

Puis  est  venue  la  discussion  de  la  convention  de  Bruxelles.  Plus 
exactement,  ce  n'est  pas  la  convention  de  Bruxelles  qu'on  discutait; 
tout  le  monde  était  d'accord  pour  la  voler,  d'autant  mieux  que, 
comme  l'a  judicieusement  remarqué  M.  Ribot,  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  faire  autrement;  c'est  la  loi  de  1884  et  ses  résultats  qui 
a  été  l'objet  d'une  discussion  rétrospective,  et  ce  fut  l'occasion  d'un 
fort  joli  tournoi  entre  M.  Ribot  et  M.  Caillaux. 

M.  Ribot,  l'inspirateur  de  la  loi  de  1884,  s'est  placé  sur  un  terrain 
fort  habile  :  la  loi  de  1884  était  nécessaire  ;  elle  a  donné  à  l'industrie 
sucrière  un  merveilleux  essor;  nous  ne  l'avons  jamais  considérée  que 
comme  un  expédient  temporaire;  elle  a  rempli  son  but,  nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  l'abandonner;  et  tout  cela  a  été 
comme  toujours,  fort  bien  dit.  Il  a  d'ailleurs  émis  l'espoir  que  le 
droit  de  25  fr.  n'était  qu'un  maximum,  dont  le  budget  ne  pouvait 
actuellement  se  passer  d'après  le  ministre  des  finances,  mais  qu'il 
faudrait  s'appliquer  à  réduire  au  plus  tôt,  pour  développer  la  con- 
sommation. 

M.  Caillaux  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  de  défendre  la  loi  de 
1884,  et,  en  l'attaquant,  il  a  fait  une  charge  à  fond  de  train  contre 
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le  proleclionnisme,  donl  elle  est  une  éclalanle  manifeslalion.  Il  a 
en  même  temps  défeiulu  la  convention  de  Bruxelles,  à  Tégard  de 
laquelle  M.  Ribot  avait  manifesté  des  inquiétudes.  M.  Caillaux  a 
fort  bien  montré  que,  par  feffet  de  la  loi  de  1884,  qui  avait  porté 
la  production  indigène  de  270.000  tonnes  à  4.100.000,  l'industrie 
sucrière  était  enflée  outre  mesure;  que  la  production  était  stimulée 
alors  que  la  consommation  diminuait  et  qu'on  marchait  à  une  crise 
de  surproduction  sans  issue.  C'est  pourquoi  il  était  indispensal^le 
de  supprimer  les  primes,  comme  l'a  fait  la  convention  de  Bruxelles. 
Mais  on  redoute  encore  les  cartels  de  producleurs  allemands  ou 
autrichiens,  qui  pourraient  anéantir  l'eflet  des  mesures  prises  en 
commun?  Cette  crainte,  répond  M.  Caillaux,  est  chimérique, grâce  à 
la  précaution  prise  dans  la  Convention  de  limiter,  par  mesure  géné- 
rale, le  droit  de  douane  à  6  fr.  Et,  à  ce  propos,  l'orateur  a  très 
bien  défini  le  cartel  et  son  fonctionnement  :  «  Tous  les  fabricants 
produisant  une  même  nature  de  produits  s'associent  et  résument 
ainsi  leur  entente  :  Nous  bénéficions  d'un  droit  de  douane  de  25  fr. 
destiné  à  nous  protéger  (c'était  le  taux  du  droit  de  douane  sur  les 
sucres  en  Allemagne).  Nous  n'avons  à  redouter  aucune  importation. 
Mais  nous  pouvons  aller  plus  loin.  Nous  pouvons  majorer  le  prix 
pour  la  consommation  intérieure  de  20  ou  de  22  fr.  ;  quels  risques 
courons-nous?  Nous  sommes  tous  syndiqués;  personne  ne  peut 
faire  pénétrer  des  produits  semblables  aux  nôtres  sans  payer  25  fr. 

»  Nous  encaisserons  ainsi  20  ou  22  fr.  sur  chaque  quantité  de 
100  kilog.  de  sucre  que  nous  livrerons  à  la  consommation  intérieure 
et  nous  emploierons  ces  20  ou  22  fr.  en  primes  à  l'exportation. 
Ainsi,  nous  écraserons  nos  rivaux  sur  les  marchés  libres.  —  Voilà 
le  raisonnement,  voilà  le  mécanisme  des  cartels  ».  «  Les  barrières 
de  douane,  disait  un  grand  industriel  allemand,  sont  la  mère  des 
cartels  et  des  trusts  ». 

Voici  encore  un  passage  du  discours  de  M.  Caillaux  qui  mérite 
d'être  rappelé  :  «  Que  faisait-on  payer  au  consommateur  par  kilo- 
gramme de  sucre  sous  le  régime  qu'on  abandonne? 65  centimes. 
Que  touchait  l'État?  35  ou  40  centimes  à  peu  près.  Où  passait  la 
différence?  Elle  passait  en  primes.  Combien  les  primes  ont-elles 
coûté  pendant  la  période  d'évolution  de  la  loi  de  1884?  1  milliard 
87  millions. 

»  Le  consommateur  français  a  profité  d'une  légère  diminution  du 
prix  du  sucre,  soit;  mais  toute  la  différence,  et  elle  est  énorme,  à 
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qui  a-t-elle  profilé?  au  consommateur  anglais I  —  C'est  là,  en  effet, 
un  curieux  résultat  de  ce  système,  véritablement  idiot,  de  guerre 
à  coup  de  primes!  Il  y  a  deux  ans,  le  Chancelier  de  TEchiquier 
disait  à  la  Chambre  des  Communes  :  «  Nous  pouvons  établir  impu- 
nément un  impôt  sur  le  sucre;  ce  sont  les  étrangers  qui  le  paie- 
ront! » 

M.  Aynard  a  saisi  l'occasion  de  dénoncer  le  protectionnisme 
comme  l'introducteur,  le  héraut  d'armes  du  socialisme.  Et  la  Con- 
vention de  Bruxelles  a  été  ratifiée  à  l'unanimité. 

Les  Chambres  se  sont  séparées  le  6  décembre,  après  avoir  voté 
deux  douzièmes  provisoires. 

II.  Documents,  OFFICIELS. 

Le  Journal  Officiel  du  2  décembre  contient  un  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République  par  le  Ministre  de  l'agriculture  sur  les 
résultats  du  fonctionnement  des  Caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole ihutuel  pendant  l'année  1901.  —  Nous  y  voyons  que  les  socié- 
tés régionales  en  possession  d'avances  de  l'Etat  étaient,  au  31  dé- 
cembre, au  nombre  de  22;  elles  groupaient  autour  d'elles  309 
caisses  locales,  représentant  7.998  membres;  le  chiffre  total  des 
avances  montait  à.  3.223.460  fr. 

Dans  le  n"  du  12  est  promulguée  la  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février  1903  et 
autorisation  de  percevoir  pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et 
revenus  publics. 

Dans  celui  du  14  est  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1896. 

Dans  celui  du  15,  on  trouvera  la  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  monétaire  additionnelle  conclue  à  Paris,  le  25  novem- 
bre 1902,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Le  J.  0.  du  23  décembre  contient  le  Rapport  au  Président  de 
la  République  sur  la  situation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pen- 
dant l'année  1901.  —  Au  31  décembre,  le  compte  général  des 
déposants  s'élevait  à  1.080.389.845  fr.,  en  augmentation  de 
70  millions  sur  l'année  précédente. 

Edmond  Villey. 
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On  a  beaucoup  écrit  depuis  quelques  années  sur  les  cartells,  on  a  mis  en 
relief  les  aspects  divers  sous  lesquels  se  manifeste  aujourd'hui  la  tendance 
vers  le  groupement,  qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  production 
dans  ces  dernières  années;  on  a  insisté  surtout  sur  les  proportions  colos- 
sales qu'elle  a  prises  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Le  livre  de  M.  Grunzel  mérite  d'être  signalé  à  tous  ceux  que  préoccupe 
cette  évolution.  C'est  le  plus  complet  qui  ait  été  puTalié  jusqu'à  ce  jour  sur 
la  question  descartellô.  L'auteur,  déjà  connu  par  un  traité  de  politique  com- 
merciale que  nous  avons  recommandé  à  nos  lecteurs  (n°  de  mai  1902), 
est  de  ceux  qui  pensent  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  phé- 
nomène naturel,  conséquence  forcée  de  l'évolution  industrielle  et  des 
progrès  du  machinisme,  impliquant  la  fabrication  en  grand  et  obligeant  le 
producteur  à  chercher  des  débouchés  au  loin.  La  formation  des  cartells  a 
.été  d'ailleurs  facilitée  par  le  triomphe  définitif  de  ces  deux  principes  sur 
desquels  repose  la  vie  économique  contemporaine  :  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions  et  celui  de  la  libre  concurrence.  Mais  si  ce  régime  pré- 
sente de  grands  avantages,  la  pratique  a  fait  découvrir  des  inconvénients 
qui  ont  refroidi  un  peu  l'enthousiasme  des  débuts. 

La  question  des  cartells  est,  comme  celle  de  la  protection  douanière, 
une  question  de  mesure  et  d'opportunité.  Il  faut  y  voir  avant  tout  une  réac- 
tion contre  la  concurrence,  et  toute  réaction,  pour  être  équitable,  ne  doit 
pas  franchir  certaines  limites.  Il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  cartells,  et  c'est 
pourquoi  il  n'est  pas  très  facile  de  donner  une  définition  satisfaisante. 

M.  Grunzel  passe  en  revue  celles  qui  ont  été  proposées,  et  c'est  pour  lui 
l'occasion  de  montrer  quels  doivent  être  les  caractères  essentiels  de  ces 
coalitions.  Elles  apparaissent  tout  d'abord  comme  étant  en  rapport  étroit 
avec  l'idée  d'entreprise.  L'entrepreneur  cherche  à  organiser  la  production 
avec  l'aide  de  travailleurs  et  de  capitaux  étrangers.  Et  le  trait  caractéris- 
tique de  l'entreprise,  c'est  de  travailler,  non  pour  les  besoins  immédiats 
d'une  clientèle,  mais  en  vue  de  l'avenir.  Il  faut  se  laisser  guider  par  des 
calculs  qui  ne  peuvent  être  que  des  évaluations.  Si  les  prévisions  sont 
exactes,  il  y  aura  bénéfice  ;  si  on  s'e^t  trompé,  il  y  aura  perte.  Si  l'entre- 
preneur est  un  simple  particulier,  son  erreur  ne  causera  aucun  préjudice 
à  ses  concurrents,  souvent,  au  contraire,  elle  pourra  leur  être  avanta- 
geuse. C'est  seulement  lorsqu'une  crise  se  fait  sentir  diins  une  brandie 
déterminée  de  l'industrie  que  tous  les  entrepreneurs  dans  cette  branche 
pâtissent  :  c'est  précisément  pour  remédier  à  ces  difficultés  que  l'on  songe 
à  créer  un  cartell.  Les  cartells  se  rattachent  donc  directement  au  phéno- 
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mène  des  crises  :  ils  sont  constitués  par  une  réunion  d'entreprises  simi- 
laires; il  faut,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'articles  déterminés  et  d'association 
entre  personnes  ayant  les  mêmes  intérêts. 

Mais  quel  est  le  but  de  cette  entente?  Toute  réunion  d'entreprises  n'est 
pas  nécessairement  un  cartell.  L'entente  entre  producteurs  doit-elle  avoir 
.pour  but,  comme  le  disent  certaines  pei'sonnes,  Brentano  notamment,  la 
régularisation  ou  l'élévation  des  prix?  Doit-elle  tendre,  comme  le  décla- 
rent d'autres,  à  retirer  du  capital  le  plus  grand  prolit  possible? 

Ces  deux  explications  sont  insuflisantes;  c'est  avancer  une  banalité  que 
de  dire  :  les  cartells  cherchent  à  assurer  à  ceux  qui  en  font  partie  le  plus 
de  profits  possible.  Personne  ne  travaille  ici-bas  sans  espérer  retirer  de 
son  travail  un  profit  moral  ou  matériel,  et  il  ne  suffit  pas  non  plus  de  dire 
que  les  cartells  ont  pour  but  de  régulariser  les  prix  :  il  y  en  a  beaucoup 
qui  ont  pris  un  caractère  agressif  et  tendent  manifestement  à  l'accapare- 
ment. 

Philippovich  se  contente,  avec  raison,  de  dire  qu'il  s'agit,  en  somme,  de 
régler  la  production  et  l'écoulement  des  produits,  de  réagir  contre  cet  état 
d'anarchie  qui  caractérise  encore  la  production  et  la  vente  dans  nos  so- 
ciétés contemporaines;  c'est  justement  pour  cela  qu'un  cartell  peut  revêtir 
des  formes  très  diverses. 

On  peut  dire,  en  somme,  avec  M.  Grunzel,  que  le  cartell  est  une  entente 
librement  consentie  entre  des  entrepreneurs  indépendants,  entente  qui  a 
pour  effet  de  créer  entre  eux  une  communauté  d'intérêts  et  de  leur  per- 
mettre de  régler  en  commun  la  production  et  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits. 

Et  l'auteur  ajoute  avec  raison  que  le  cartell  a  presque  toujours  pour 
origine  une  crise,  crise  due  elle-même  à  un  défaut  d'harmonie  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation. 

D'autres  circonstances  influent  aussi  sur  le  développement  des  cartells  : 
la  situation,  au  point  de  vue  géographique,  des  industries  qui  se  syndiquent 
(on  peut  citer  comme  exemple  les  usines  métallurgiques  de  la  Westphalie 
et  de  la  l'égion  du  Rhin),  les  difficultés  dont  les  industriels  ont  à  se  plaindre 
au  point  de  vue  des  transports  ou  des  tarifs  douaniers,  ou  encore  celles 
qui  tiennent  à  la  nature  des  marchandises.  Toutes  les  industries  ne  com- 
portent pas  la  création  de  cartells;  ils  ne. peuvent  s'établir  que  dans  les 
industries  oii  les  produits  sont  simples,  où  les  types  sont  en  petit  nombre 
et  comparables  les  uns  aux  autres,  afin  de  permettre  l'adoption  de  tarifs 
communs. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Grunzel  dans  l'examen  auquel  il  se  livre  des 
différents  types  de  cartells  qu'il  répartit  en  deux  groupes  :  ceux  qui  ont 
pour  but  de  régler  l'offre,  ceux  qui  ont  pour  but  de  régler  la  demande. 
Quant  aux  effets  économiques  des  cartells,  il  faut,  pour  les  juger,  ne  pas 
se  borner  à  des  considérations  théoriques,  comme  on  le  fait  volontiers,  il 
faut  se  livrer  à  une  sorte  d'enquête  et  consulter  notamment  les  rapports 
des  chambres  de  commerce.  On  reconnaît  généralement  qu'ils  contribuent 
à  accroître  la  stabilité  des  usines  et  à  diminuer  les  risques  des  capitaux 
engagés  dans  les  industries  ainsi  concentrées.  Ont-ils  pour  inconvénient 
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de  ralentir  certains  progrès  techniques?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  affirmer. 
Et  s'il  est  vrai  qu'ils  restreignent  l'indépendance  des  entrepreneurs  qui  se 
coalisent,  il  n'est  pas  certain  que  ce  soit  là  un  mal.  Claudio  Jannet  avait, 
prétendu  qu'ils  pouvaient  contrarier,  d'une  façon  fâcheuse,  l'éclosion  des 
crises,  phénomène  normal  qu'il  faut  laisser  suivre  son  cours.  Il  semble 
cependant  qu'à  l'occasion  de  la  crise  qui  vient  d'éprouver  rAllemagne  les 
cartells  ont  rendu  quelques  services,  ils  ont  surtout  aidé  les  industriels 
allemands  à  mieux  proportionner  la  production  aux  besoins  du  marché. 

Sympathique  aux  cartells,  M.  Grunzel  estime  que  les  abus  qu'on  leur 
•reproche  sont  moins  inquiétants  qu'on  ne  le  dit  pour  plusieurs  raisons. 
D'abord,  on  ne  pourra  supprimer  complètement  la  concurrence  étrangère  ; 
il  est  ensuite  peu  probable  que  toutes  les  usines  similaires  d'un  môme  pays  se 
coalisent,  ce  qui  laissera  subsister  forcément  une  concurrence  intérieure. 
Enfin,  il  n'est  pas  douteux  que  les  consommateurs  se  ligueraient,  de  leur 
côté,  pour  imposer,  au  besoin,  des  conditions  aux  producteurs.  Ne  sont-ils 
pas,  en  définitive,  les  maîtres  du  marché?  Les  cartells  seront  donc  vraisem- 
blablement amenés  à  une  sage  politique  en  ce  qui  concerne  les  prix.  Il  est 
démontré,  dès  maintenant,  que  les  bénéfices  ne  suivent  pas  la  même  mar- 
che que  les  prix.  Il  n'est  pas,  au  surplus,  de  l'intérêt  des  cartells  d'exploi- 
ter le  marché,  car  ils  restreindraient,  outre  mesure,  la  consommation,  et 
ils  ont  en  somme,  jusqu'ici,  diminué  les  prix  de  vente  plutôt  qu'ils  ne  les 
ont  majorés. 

Quant  aux  effets  des  cartells  sur  les  ouvriers,  ils  sont  moins  faciles  à 
préciser.  Leur  création  a  été  l'occasion  de  nombreux  renvois;  elle  rend 
nécessaire,  puisqu'on  veut  proportionner  le  mieux  possible  la  production 
à  la  consommation,  l'existence  d'une  armée  industrielle  de  réserve  et  des 
réductions  fréquentes  dans  les  heures  de  travail.  M.  Grunzel  croit,  néan- 
moins, qu'ils  ont  eu  pour  résultat  final  une  amélioration  de  la  situation 
des  travailleurs.  Les  statistiques  ne  sont  pas  suffisantes  pour  qu'on  puisse 
se  prononcer  nettement.  Celles  dont  j'ai  eu  connaissance  prouvent,  en 
général,  que  les  salaires  ont  augmenté  plus  vite  que  les  profits  des  entre- 
preneurs, mais  il  faudrait,  pour  bien  juger  la  question  des  salaires,  com- 
parer les  cartells  non  pas  aux  petits  ateliers  qui  parviennent  à  se  maintenir, 
mais  à  de  grandes  usines  fabriquant  les  mêmes  objets,  et  montées  par  des 
particuliers. 

L'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'ouvrage  est  celui  où  M.  Grun- 
zel se  demande  ce  qu'on  peut  faire  pour  réglementer  les  cartells  et  prévenir 
certains  abus.  Il  examine  à  ce  sujet  ce  qui  a  déjà  été  tenté  en  Autriche  et 
approuve  l'idée  du  Kartellregister,  dans  lequel  sont  consignés  les  statuts, 
changements  aux  statuts,  avertissements  de  dissolution,  etc.  Cette  mesure 
de  publicité  est  excellente;  le  public  connaît  ainsi  ce  que  sont  les  cartells 
et  sait  à  quoi  s'en  tenir  à  leur  égard.  Cette  inscription  doit  avoir  pour  effet 
de  conférer  aux  cartells  certains  di'oits  (tels  que  le  droit  d'ester  en  justice). 
M.  Grunzel  admet  aussi  que  l'Etat  soit  investi  d'un  pouvoir  de  contrôle,  qu'une 
commission  soi.t  chargée  de  faire  des  enquêtes  sur  les  abus  qui  seraient 
dénoncés  et  puisse  exiger  communication  de  tous  les  documents  propres 
à  l'éclairer  sur  la  marche  des  affaires  (réservé  faite  de  ceux  qui  ont  un 
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caractère  technique  et  doivent  rester  secrets).  Mais  il  serait  chimérique  de 
vouloir  laisser  à  l'Etat  le  soin  de  fixer  les  prix;  toute  tentative  de  sociali- 
sation des  cartells,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  serait  néfaste. 

On  trouvera,  dans  la  seconde  partie  du  livre  que  nous  analysons  ici,  une 
étude  sommaire  des  cartells  qui  existent  dans  les  principaux  pays  du 
monde.  Cette  étude  n'est  à  peu  près  complète  que  pour  l'Allemagne  et 
l'Autriche.  Elle  est  insuffisante  pour  les  autres  pays,  spécialement  pour  les 
Etats-Unis,  oii,  à  côté  des  fameux  trusts  qui  captivent  aujourd'hui  l'atten- 
tion, on  trouve  aussi  des  cartells  analogues  à  ceux  de  l'Europe.  L'auteur 
nous  donne  aussi  quelques  renseignements  sur  les  cartells  internationaux. 

Dans  quelle  mesure  les  ententes  entre  producteurs  tendent-elles  à  l'acca- 
parement? Sous  quelles  formes  l'accaparement  se  présente-t-il  aujourd'hui 
dans  nos  sociétés  contemporaines?  Par  quelles  mesures,  législatives  ou 
autres,  peut-on  conjurer  les  dangers  dont  il  menace  certains  pays?  Autant 
de  questions  auxquelles  M.  Dolléans  a  cherché  à  donner  une  réponse  en 
s'attachant  surtout  à  l'examen  des  faits.  L'accaparement  se  présente 
aujourd'hui  sous  deux  formes  :  accaparement  de  spéculation  et  accapare- 
ment de  production;  sous  Ses  deux  formes,  il  tend  manifestement  au 
monopole.  Seulement  la  spéculation  ne  vise  qu'à  un  monopole  momen- 
tané, tandis  que  l'organisation  de  la  production  crée  un  monopole 
çlurable.  L'article  4i9  du  Code  pénal  est  d'ailleurs  impuissant  dans  les  deux 
cas,  car  il  ne  peut  atteindre  la  cause  de  l'accaparement,  la  puissance 
financière.  M.  Dolléans  critique  assez  vivement  les  théories  de  l'école  libérale, 
qui  ne  voit  que  l'accaparement  de  spéculation  et  néglige  l'accaparement 
de  production,  et  qui  cherche  à  l'accaparement  des  causes  artificielles, 
alors  qu'il  est  un  produit  naturel  de  l'organisation  économique.  Il  décrit 
ensuite  les  difTérentes  modalités  que  l'accaparement  a  revêtues  au  cours 
des  temps.  Aujourd'hui  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  le  capital  qui  possède 
et  prolonge  au  delà  des  forces  individuelles  le  pouvoir  d'accaparement.  Et 
c'est  à  tort  qu'on  veut  faire  croire  que  l'accaparement  est  un  produit  de  la 
législation  douanière  et  du  protectionnisme.  Non,  c'est  un  phénonvène 
général,  qui  se  manifeste  même  dans  des  pays  libre-échangistes  comme 
l'Angleterre.  Et  sa  puissance  est  d'autant  plus  gi'ande  qu'il  a  pour  base  une 
concentration  capitaliste  plus  complète.  Le  plus  haut  degré  de  l'accapare- 
ment est  le  trust.  Mais  le  trust  lui-même  est  heureusement  limité  dans 
son  développement  par  des  obstacles  naturels  que  M.  Dolléans  a  soigneu- 
sement étudiés;  il  s'est  efTorcé  de  mettre  en  lumière  les  infirmités  du 
régime  capitaliste,  qui  ne  peut,  d'après  lui,  prétendre  à  l'éternité;  les 
formes  du  travail  qu'il  a  créées  doivent  le  dépasser  et  l'absorber;  il  a 
préparé  lui-même  son  intégration  future. 

M.  Dolléans  nous  a  paru  avoir  consciencieusement  étudié  les  accapare- 
ments par  spéculation  qui  se  sont  produits  sur  les  blés  et  les,  farines,  sur 
les  métaux,  les  cafés,  les  cotons  et  les  laines,  sur  le  sucre  et  sur  le  pétrole. 
Aujourd'hui,  c'est  surtout  l'accaparement  de  production  qui  fixe  l'atten- 
tion. Je  crois  volontiers,  comme  l'auteur,  qu'il  no  faut  pas  exagérer  la 
différence  qui  existe  entre  les  trusts  et  les  cartells.  Ils  obéissent  à  la  môme 
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raison  d'être  économique.  Le  cartell  limite  la  concurrence,  le  trust  veut 
la  supprimer.  Il  n'y  a  là  qu'une  difîérenee  de  degré,  non  d'essence.  La 
majoration  des  apports,  Vovcrcapitallsation,  n'est  môme  pas  particulière 
aux  trusts.  Elle  existe  en  Europe  comme  en  Amérique.  Quels  que  soient 
leurs  effets,  toutes  les  ententes  procèdent  de  la  volonté  qu'ont  les  pro- 
ducteurs de  mettre  un  terme  à  la  concurrence,  et  de  réaliser  un  acca- 
parement plus  ou  moins  complet  des  produits.  Syndicats,  associations, 
cartells,  comptoirs,  portent  en  eux  le  germe  du  monopole.  Le  trust  réalise 
dans  sa  plénitude  la  suppression  des  antagonistes.  Aussi  est-ce  à  l'étude 
des  trusts  que  M.  Dolléans  s'est  spécialement  attaché,  en  les  considérant 
soit  en  face  de  la  nation,  soit  en  face  des  individus;  les  abus  de  ces  coali- 
tions ne  sauraient  être  niés.  Mais  les  remèdes  qu'on  a  essayé  de  leur 
appliquer  aux  Etats-Unis  soit  en  les  réglementant,  soit  en  les  soumettant  à 
des  mesures  de  publicité,  sont  demeurés,  dans  la  pratique,  inefficaces. 
Quant  à  croire,  comme  les  libre-échangistes,  qu'on  pourrait,  par  la  sup- 
pression des  droits  de  douane,  empêcher  toute  monopolisation,  c'est 
chimère.  L'accaparement  de  production  a  sa  raison  d'être  dans  la  structure 
sociale  :  il  a  la  même  cause  que  l'accaparement  de  spéculation;  la  force  de 
rayonnement  des  trusts  a  pour  cause  fondamentale  la  puissance  du  capital, 
et  pour  limiter  les  abus  des  trusts,  il  faudrait  limiter  l'accumulation  des 
moyens  d'échange.  Sans  se  prononcer  nettement,  M.  Dolléans  paraît  dis- 
posé à  admettre  que  le  trust  n'est  qu'un  collectivisme  patronal  plus  dan- 
gereux que  le  collectivisme  proprement  dit.  Il  verrait  sans  regret  la  direc- 
tion de  la  production  transférée  à  la  collectivité  oi'ganisée  et  consciente.  Le 
trust,  disait  naguère  M.  Jaurès,  c'est  le  collectivisme  fragmentaire  et  oligar- 
chique, c'est  un  collectivisme  de  catégorie  et  de  classe.  Il  n'y  a  qu'à 
l'élargir,  qu'à  y  faire  rentrer  toute  la  production,  qu'à  appeler  tous  les 
citoyens  à  administrer  cette  grande  force  de  la  production  unifiée,  et  on 
aura  ainsi  l'ordre  socialiste.  Nous  ne  saurions,  jusqu'à  nouvel  ordre,  parta- 
ger la  confiance  de  M.  Dolléans  dans  le  contrat  collectif  obligatoire,  nous 
ne  sommes  pas  encore  convaincus  que  l'Etat  puisse  jamais  devenir  une 
réalité  concrète  de  la  liberté,  et  nous  doutons  un  peu  que  l'obligation,  pour 
les  ouvriers,  si  elle  existe  un  jour,  de  conquérir  une  participation  progres- 
sive au  règlement  de  la  production,  suftira  pour  leur  imposer  non  seulement 
le  progrès  de  leurs  forces  matérielles,  mais  encore  une  bonne  éducation 
de  la  volonté  '. 

G.  Blondel. 

'  Nous  tenons  à  signaler  à  tous  ceux  qu'intéresse  la  question  des  cartells  et  des 
trusts,  la  remarquable  conférence  récemment  faite  par  M.  E.  Martin-Saint-Léou  à  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse  (Mulhouse,  Bader,  1902,  19  pp.  in-8). 

L'auteur  estime  qu'on  ne  peut  porter  un  seul  et  môme  jugement  sur  le  cartell  et  le 
trust.  Le  premier  n'est  pas,  en  principe  du  moins,  contraire  à  l'intérêt  public.  Le 
trust,  au  contraire,  crée  un  régime  de  tyrannie  industrielle  qui  aboutit  forcément  à 
un  monopole,  et  qui,  s'il  enrichit  quelques-uns  au  delà  de  toute  limite,  est  finalement 
préjudiciable  à  l'intérêt  général.  Nous  attendons  avec  impatience  le  livre  annoncé 
depuis  plusieurs  mois  que  M.  Marlin-Saint-Léon  doit  prochainement  publier  à  la 
librairie  Lecoffre,  sur  ce  sujet. 
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Constant  Smeesters,   L'essor  industriel  et   commercial  du  peuple  belye. 
Bruxelles,  0.  Scliepons.  Paris,  Aniat,  1902,  287  pp.  in-8. 

Après  les  Etals-Unis  ot  rMlemagno,  la  |{(;l},'ique  est  le  [)ays  (|ui  a,  depuis 
quelques  années,  fait  le  plus  de  progrès.  Klle  est  maintenant,  en  ce  qui 
concerne  le  mouvement  des  affaires,  la  septième  puissance  du  monde;  elle 
est  la  première  proportionnellement  au  chiffre  de  sa  population,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  a  pas  un  peuple  chez  lequel  la  vie  commerciale  soit  aujour- 
d'hui plus  intense. 

Industrieux  et  travailleurs,  paisibles  et  courageux,  et  en  mt-me  temps 
fort  attachés  à  la  vie  de  famille,  les  Belges  se  sont  mis  depuis  t830  à  faire 
des  affaires  et  des  enfants.  Do  .3.700.000,  le  nombre  des  habitants  s'est  élevé 
progressivement  à  6.800.000.  Le  taux  moyen  d'accroissement  est  de  11 
[»,  1000,  chiffre  notablement  supérieur  à  la  moyenne  eufopéeime.  En  Alle- 
magne même,  l'augmentation  n'est  que  de  10,7  p.  1000.  Et  si  les  villes  sur- 
tout ont  bénéficié  de  cet  accroissement  de  la  natalité,  il  est  à  remarquer 
que  la  population  rurale  ne  diminue  pas.  Pourquoi  faut-il  que  nous  n'en 
puissions  dire  autant? 

M.  Smeesters  s'occupe  d'abord  du  progrès  du  commerce.  La  Belgique  est 
le  peuple  de  l'Europe  qui  a,  de[mis  quinze  ans,  le  plus  accru  ses  exporta- 
lions;  elles  ont  grandi  de  45,7  p.  100,  alors  que  les  exportations  allemandes 
ont  augmenté  de  34,3  p.  100  et  les  exportations  anglaises  de  28,5.  Il  est 
d'ailleurs  curieux  de  remarquer  que  les  9/10  de  ces  exportations  restent 
en  Europe.  La  Belgique  a  encore  fort  h  faire  pour  écouler  ses  x)roduits 
dans  les  pays  d'Outre-Mer.  Elle  a  déjà  réalisé  cependant  de  notables  pro- 
grès. M.  Smeestei's  nous  montre  ce  que  sont  devenus  ses  rapports  avec  les 
Etats-Unis  et  l'Amérique  du  Sud,  avec  la  Turquie  d'Asie,  la  Chine,  le 
Japon,  l'Egypte.  Il  n'est  pas  jusqu'au  Maroc  où  les  Belges  ne  fassent  aujour- 
d'hui de  brillantes  affaires.  Un  long  chapitre  est  consacré  à  l'œuvre  du 
Congo,  celte  omvre  que  la  Deutsche  Kolunial  Zeilum/  a[q)elait  récemment 
une  des  plus  colossales  de  la  politi(iue  coloniale  moderne. 

.Nous  ne  pouvons  tenter  de  résumer  ici  ce  que  l'auteur  noys  dit  du 
magnifique  outillage  de  la  Belgi(jue  et  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
doter  ce  pays  d'un  magnifique  réseau  de  voies  navigables.  Contentons-nous 
d'ajouter  que  la  Belgique  a  la  bonne  fortune  de  posséder  de  riches  mines 
de  houille.  Les  derniers  sondages  permettent  de  certifier  l'existence  d'un 
liche  bassin  traversant  le  Limbourget  la  Campine;  la  pioduction,  qui  déjà 
de  3  millions  de  tonnes  a  passé  à  24  millions,  va  sans  doute  rapidement 
augmenter.  Dès  maintenant,  la  métallurgie  belge  n'est  plus  cantonnée 
dans  les  provinces  wallonnes;  celle  d'Anvers  s'est  couverte  d'usines  métal- 
lurgiqu<;s.  Toutes  les  autres  grandes  industries  qui  concourent  au  dévelop- 
pement économique  d'un  pays  ont  pris,  au  surplus,  une  extension  consi- 
dérable, les  industries  textiles  et  les  industries  chimiques  notamment, 
ainsi  que  les  constructions  navales. 

J'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  ce  que  M.  Smeesters  dit  de  la  crise 
industrielle  et  commerciale  dont  on  a  tant  parlé  et  qui  n'est  pour  lui  qu'un 
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phénomèno  noi'iual.  Los  iiulustritils  et  les  cninmcivunts  ont  loi!  de  ne  pas 
«''ludier  surtisammcnt  les  lois  qui  régissent  la  vie  économique  des  peuples, 
de  s'imaginer  que  la  i)rospérilé  doit  durer  toujours,  et  de  croire  à  l'éter- 
nité d'un  mouvement  d'ascension  des  cours.  En  Belgique,  comme  en  Alle- 
magne, une  sorte  de  paniqui;  a  empiré  la  situation.  M.  Smeesters  ne  s(; 
jtrononce  pas  sur  la  question  de  savoir  dans  cpuîHe  mesure  la  constitution 
de  syndicats  et  l'entente  entre  producteurs  peut  substituer  «  une  produc- 
tion réglée  et  scienti(i(jue  à  une  production  anarchique  ».  Il  estime  qu'il 
faut,  avant  tout,  pour  qu(;  l'industrie  n'ait  pas  trop  à  soufl'rir  de  la  surpro- 
duction, lui  fournir  des  consommateurs  et  lui  procurer  des  débouchés. 
Partisan  résolu  des  traités  d(!  commerce,  il  pense  qu'on  doit  se  rapiiroclier, 
le  plus  possible,  de  la  liberté  commerciale  et  qu'il  importe  à  la  Helgicpii^  de 
ne  pas  défaire  l'œuvre  de  liberté  relative  qu'elle  a  réalisée. 

Enfin,  recherchant  les  causes  du  magnifique  essor  qu'il  a  décrit,  il  les 
trouve  d'abord  dans  b;  tempérament  niêm(^  des  Belges,  actifs,  laborieux, 
adroits,  bénéliciant  en  (juclque  sorte  des  (jualités  eliiniques  des  dtnix  i"ic(;s, 
flamande  et  wallonne.  Il  insiste  aussi  sur  les  causes  d'ordre  histoft  .ue, 
rappelant  que  la  Belgique  avait  déjà  connu,  au  moyen  âge,  une  période 
(1(!  grande  prospérité;  Gand  et  Brug(,'s  furent,  du  xi"  au  xvi«  siècle,  parmi 
les  villes  les  plus  riches,  les  plus  commerçantes,  les  plus  industi'ieuses  de 
l'Europe.  Il  n'est  pas  étonnant  (|ue,  sous  l'inlluence  des  circonstances  et 
sous  l'impulsion  d'un  gouvernement  intelligent,  la  Belgique  ait  senti  renaî- 
tre en  elle,  comme  en  un  renouveau,  sa  vigueur  et  sa  force  d'antan  et 
môme  que  ses  succès  aient  fait  germer  dans  son  Ame  de  grandes  ambi- 
tions. I/accroissenumt  de  s'a  ])opulation  a  été  aussi  une  des  causes  de 
son  essoi-;  (iiilin  on  ne  peut  méconnaître  l'inlluence;  personnelle  du  roi, 
habile  diplomate,  commerçant  intelligent,  colonisateur  persévérant.  Le 
gouvernement  a  su  prendre  (depuis  l'ians  surtout)  d'excellentes  mesures 
en  vue  de  développer  les  relations  extérieures  et  de  favoriser  les  principales 
industries.  Signalons  b;  développement  de  l'enseignemeMit  industriel,  com- 
mercial et  professionnel,  la  création  de  bourses  de  voyage,  la  réorganisa- 
lion  et  l'augmentation  du  corps  consulaire,  les  nombi-eux  travaux  publics 
relatifs  à  l'amélioiation  d(!S  voies  navigables  et  des  ports.  Et  la  Belgicjue 
est  arrivée  à  ce  résultat  sans  marine!  La  création  d'une  Hotte  de  com- 
merce il  hupudle  on  travailb;  aujourd'hui  ne  jteut  manquer  de  lui  assurer 
de  nouveaux  prolits. 

(]es  brèves  indications  suffiront  pour  donner  une  idée  d'un  livre,  agréable 
à  lire,  fortement  documenté,  et  qui  est  très  propre  h  suggérer  d'utiles 
réflexions  î'i  tous  ceux  que  préoccupe  l'avenir  économique  de  notre  pays. 

(1.  Blomikl. 


Paul  Kollmann,  S/rt//.s//.s'c/tc  Beschreihniuj  cIck  Fiirslenlhums  TÂihcck.  Olden- 
buig,  Littman,  1001,  vm-3()7  i»ages,  gr.  in-8  et  une  carte. 

Pour  se  rendre  un  compte  e.vact  d<;  la  situation  actu(>lle  des  populations 
rurales  de  l'Allemagne,  pour  bien  comprendre  rimi)orlance  de  revendica- 
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lions  qui  se  sont  produites  à  l'occasion  de  la  discussion  du  nouveau  projet 
de  tarif  douanier,  il  est  indispensable  de  recourir  à  des  enquêtes  précises 
et  de  se  livrer  à  des  recherches  minutieuses  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  habitants  de  chacune  des  contrées  de  l'Empire. 

Le  travail  que  nous  signalons  ici  est  un  modèle  de  monographie  au  triple 
point  de  vue  historique,  économique  et  social.  C'est  une  étude  approfondie 
de  la  «  principauté  »  de  Lubeck,  située  un  peu  au  nord  de  la  ville  du  même 
nom  et  enclavée  dans  le  Holstein.  Cette  région  qui  a  pour  capitale  la  jolie 
ville  de  Eutin,  appartient  depuis  longtemps  au  grand  duché  d'Oldenbourg. 
Aussi  le  nouveau  volume  que  M.  Kollmann  vient  de  publier  complèle-t-il  celui 
qu'il  avait  consacré,  il  y  a  quelques  années,  au  grand  duché  proprement 
dit'.  Il  est  rédigé  sur  le  même  plan  et  comporte  les  mêmes  appréciations. 

Le  savant  directeur  du  bureau  de  la  statistique  d'Oldenbourg  a  divisé  son 
livre  en  deux  parties.  La  preniièi'e  est  surtout  géographique;  c'est  une  sorte 
de  description  de  la  principauté  renfermant  des  détails  précis  sur  la  situa- 
tion, le  climat,  la  nature  du  sol,  les  caractères  de  la  population,  les  diverses 
productions,  les  moyens  de  communication  et  de  ti^ansport,  le  commerce, 
les  institutions,  mœurs  et  usages,  etc.  On  y  trouve  aussi  des  renseigne- 
ments instructifs  sur  les  cadres  dans  lequel  se  meut  la  vie  publique  et  sur 
l'organisation  administrative  des  villes,  des  villages  et  des  bourgs. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  de  chacune  des  communes, 
mais  l'auteur  a  procédé  par  un  système  très  pratique  consistant  à  dresser 
un  grand  nombre  de  tableaux  indiquant  pour  chacune  des  communes  de 
la  principauté  les  faits  d'ordre  économique  ou  social  importants  à  con- 
naître (mouvement  des  naissances,  des  mariag'es  et  des  décès,  âge  des  habi- 
tants, nombre  des  ménages,  proportions  respectives  des  différentes  profes- 
sions, importance  comparée  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite 
pi'opriété,  progrès  ou  recul  du  morcellement  des  terres,  récoltes  et  rende- 
ment du  sol,  revenus,  dettes,  etc.,  sans  oublier  l'étude  des  questions  d'ordre 
intellectuel  et  moral,  telles  que  les  questions  d'enseignement  ou  les  ques- 
tions d'hygiène.  On  peut  avoir  de  cette  façon  une  vue  d'ensemble  d'une 
région  déterminée  à  l'un  quelconque  des  points  de  vue  successivement 
considérés. 

C'est  dans  une  troisième  partie  que  M.  Kollmann  a  rejeté  une  série 
d'observations  particulières  à  chaque  commune.  Celles-ci  sont  alors  sim- 
plement indiquées,  classées  dans  un  ordre  alphabétique.  On  y  trouve  un 
certain  nombre  de  détails  historiques,  et  la  mention  de  certaines  particu- 
larités relatives  soit  à  la  nature  du  sol,  soit  aux  mœurs  des  habitants,  soit 
à  leur  mode  d'installation  sur  le  sol,  soit  à  l'organisation  de  certaines 
œuvres  sociales,  telles  que  secours  mutuel,  assistance  aux  pauvres,  etc. 

Ceorges  Blondel. 

«  Slalislische  Beschreibung  der  Gemeinden  des  Uerzoglhums  Oldenburg,  Olden- 
burg,  Liltman,  1897,  vin-719  pages,  gr.  in-8. 
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D"-  Joseph  Ritter  von  Renauld,  Edlor  von  Kellenbach.  Die  fmanzicUe 
)iiobilachun(j  der  Dealschen  Wehrkraft.  Leipzig,  Duncker  et  Iluinblot,  VII, 
112  pages,  in-8. 

Les  discussions  si  ardentes  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  Allemagne  au 
sujet  des  nouveaux  tarifs  douaniers  ont  provoqué  l'apparition  d'un  grand 
nombre  de  livres  et  de  brochures  d'où  se  dégage  cette  idée  générale  qu'une 
nouvelle  politique  commerciale  s'impose  aujourd'hui  à  l'empire  allemand. 
11  est  arrivé,  semble-t-il,à  un  tournant  de  son  histoire  et  on  craint  que  les 
ciiangements  qui  se  produisent  aujourd'hui  dans  le  monde  ne  le  fassent 
décliner.  II  est  diflicile  de  ne  pas  reconnaître  que  l'agriculture  n'a  guère 
profité  de  la  période  brillante  que  l'Allemagne  a  naguère  traversée;  c'est 
elle  qui  a  le  plus  souffert  de  cette  sorte  de  maladie  de  croissance,  par  la- 
cpielle  l'Empire  a  passé. 

En  tout  cas,  la  politique  mondiale,  dans  laquelle  les  Allemands  se  sont 
engagés,  a  exercé  sur  beaucoup  d'esprits  une  fascination  exagérée.  On  est 
revenu  de  l'enthousiasme  qu'elle  avait  d'abord  provoqué  ;  on  se  demande  s'i  1 
ne  vaudrait  pas  mieux  reprendre  son  indépendance  et  se  dégager  des  liens 
trop  étroits  qui  unissent  le  pays  aux  autres  peuples. 

Le  travail  que  nous  signalons  ici  est  l'œuvre  d'un  patriote,  un  ancien 
colonel,  qui  a  été  d'ailleurs  élève  des  Universités  et  se  place,  dans  son 
intéressante  brochure,  au  point  de  \ue  pratique  au  moins  autant  qu'au  point 
de  vue  scientifique. 

Il  se  préoccupe  essentiellement  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouverait 
son  pays  si  une  guerre  nouvelle,  ce  qu'il  faut  toujours  prévoir,  venait  à  sur- 
gir et  prend  pour  devise  le  mot  de  MontécucuUi  :  «  En  cas  de  guerre,  il  faut 
de  l'argent,  encore  de  l'argent,  toujours  de  l'argent  ». 

Sans  doute  l'Allemagne  confine  aujourd'hui  à  tant  de  pays  qu'une  famine 
ne  serait  guère  à  redouter,  mais  la  nation  normale  n'en  est  pas  moins  à  ses 
yeux  celle  qui  peut  vivre  sur  ses  propres  ressources  sans  dépendre  de 
l'étranger  et  en  même  temps  pourvoir  d'une  façon  complète  à  sa  propre 
.subsistance. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est  placé  surtout  M.  von  Renauld.  Son 
travail  est  essentiellement  consacré  à  étudier  les  forces  respectives  au  point 
de  vue  militaire  des  grandes  puissances;  il  montre  pour  chacune  d'elles 
quelle  est  l'importance  de  l'armée  et  de  la  flotte  par  rapport  à  la  popula- 
tion. II  examine  ensuite  les  ressources  financières  de  son  pays,  et  cherche 
à  déterminer  dans  quelle  mesure  le  poids  de  la  dette  (celle  surtout  qui  pèse 
sur  la  propriété  rurale)  pourrait  à  un  moment  donné  paralyser  sa  liberté. 
Il  se  demande  enfin  quels  seraient  ses  besoins  si  une  guerre  venait  à  éclater. 

M.  von  Renauld  a  fait  à  ce  sujet  un  relevé  instructif  des  dépenses  qu'ont 
occasionnées  les  différentes  guerres  du  xix"  siècle,  et  a  cherché  à  déterminer 
dans  quelle  mesure  elles  ont  restreint  l'essor  économique  des  contrées  où. 
elles  ont  eu  lieu.  Ses  conclusions  sont  plutôt  pessimistes.  Il  estime  que  si 
la  Prusse  était  attaquée  de  deux  côtés  à  la  fois  elle  serait  dans  une  position 
très  difficile. 

Georges  Blondel. 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  6 
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Georg  Kallet  et  Franz  Zieglor.  Private  Wohlfahrtspflege  fiir  Fabrikar- 
bciter,  Bcamte,  und  ihre  Fdmilien,  publié  ;i  roccasion  de  rExposition  de 
Dusseldovf  (Groupe  XXI).  Berlin,  Bruer,  1902,  xx-286  et  iH't  pages  in-8. 

L'Exposition  industrielle  de  Dusseldorf  n'était  pas  seulement  imposante 
au  point  de  vue  économique;  elle  offrait  aussi  un  vif  intérêt  au  point  de 
vue  social;  on  y  pouvait  admirer  à  côté  des  produits  de  l'art  et  de  l'indus-- 
trie  les  efforts  considérables  qui  ont  été  faits  dans  les  provinces  rhénanes 
pour  modifier  la  condition  des  producteurs,  des  ouvriers.  Nous  devons 
même  reconnaître  que  les  œuvres  d'amélioration  sociale  y  étaient,  pro- 
portionnellement, mieux  représentées  qu'à  notre  grande  Exposition  de 
Paris.  On  a  eii  l'heureuse  idée,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ces  efforts, 
de  rédiger  quelques  notices  dont  plusieui's  sont  de  vrais  volumes  et  dont 
la  lecture  est  intéressante  pour  ceux  mômes  qui  n'ont  pu  se  rendre  ît 
Dusseldorf.  Nous  signalerons  spécialement  celle  qui  a  été  publiée  par  le 
Bcrgischer  Vercin  fur  Gcmenwohl,  société  qui,  depuis  sa  fondation  en  1885, 
a  déployé  une  étonnante  activité.  Ce  travail  se  compose  de  trois  parties. 
La  px'emière  est  une  description  sommaire  de  l'industrie  métallurgique 
dans  le  pays  de  Berg.  La  seconde  contient  la  liste  des  fondations  ou  institu- 
tions qui  y  existent.  La  troisième  nous  renseigne  sur  le  fonctionnement  de 
ces  institutions. 

L'étude  des  transformations  industrielles  de  la  PrusSe  rhénane  laisse 
dans  l'esprit  cette  conviction  qu'il  était  nécessaire,  en  présence*de  la  con-' 
centration  industrielle  qui  a  pris  très  rapidement  le  dessus  dans  une  région 
où  il  y  avait  jadis  au  contraire  beaucoup  de  petites  industries  et  de  métiers, 
de  se  préoccuper  des  conséquences  que  cette  transformation  dans  le  régime 
du  travail  ne  pouvait  manquer  d'avoir  j)our  les  ouvriers.  En  dépit  des  efforts 
de  l'initiative  privée,  l'intervention  du  gouvernement  y  est  absolument 
indispensable. 

MM.  Kallet  et  Ziegler,  se  sont,  dans  la  troisième  partie  de  leur  travail, 
c'est  la  plus  importante,  inspirés  du  livre  publié  par  le  professeur  Albrechtà 
l'occasion  de  l'Exposition  de  1900'.  Ils  commencent  par  décrire  le  fonc- 
tionnement du  Wohlfahrtabàreau,  qui  a  pour  but  essentiel  de  centraliser^ 
l'ensemble  des  œuvres  d'assistance  de  la  région,  et  c'est  surtout  par  des 
exemples  qu'ils  cherclient  à  nous  faire  comprendre  les  services  rendus  par 
chacune  d'elles.  Quelques-unes  ont  été  conçues  et  organisées  dans  l'intérêt 
des  patrons.  Plusieurs  de  ces  derniers  (ils  l'ont  loyalement  reconnu),  ont 
surtout  cherché  à  retenir  les  ouvriers,  à  les  attacher  par  des  moyens  sou- 

'  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  les  deux  vohiines  suivants  :  Wohlfalulsfleffe 
in  den  Provinzen  Rheinland,  Westfalen,  dein  Ref/iernuf/sbezlr/c  Wieshaden,  den 
Slàdten  0/fenbach,  llcmau,  par  A.  Hoiïinann  et  II.  Simon,  Dusseldorf,  Wolfrum, 
218  pages  in-4",  et  le  Feslschrlft  des  rheinisc/ien  Vereins  zur  Fôj-deruiu/  des  Arbei- 
lerwohmcngswesens,  publié  par  J.  Stiibben,  119  pagîs  in-4o,  avec  un  grand  nombre 
de  pians  et  de  dessins. 

'  Sociale  Wohlfahtspflege  in  Deulscfdand.  Berlin  (Sittenfeid),  164  pages  in-4» 
traduit  en  français. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  83 

vent  ingénieux  ù  leurs  fabricjues;  mais  cela  se  comprend  daulant  mieux 
que  les  ouvriers  allemands  sont  par  goût  assez  nomades  et  que  la  perma- 
nence des  engagements  est  au  contraire  une  condition  de  prospérité  et 
même  de  vie  pour  certaines  branches  de  l'industrie.  1/expérience  a  démon- 
tré au  surplus  que  les  patrons,  en  travaillant  à  améliorer  le  sort  matériel 
de  ceux  qu'ils  employaient,  et  plusieurs  ont  fait  en  ce  sens  des  choses 
remarquables,  ont  en  même  temps  travaillé  pour  eux-mêmes  et  pour  le 
pays.  Elle  a  aussi  montré  combien  il  était  utile,  même  en  dehors  de 
toute  considération  philanthropique,  de  ménager  la  santé  et  la  bourse  des 
travailleurs. 

Plusieurs  des  grandes  maisons  qui  avaient  exposé  à  Dusseldorf  ont  riva- 
lisé à  ce  sujet;  qu'il  nous  suffise  de  citer  la  maison  Krupp  à  Essen  qui  a 
construit  pour  ses  anciens  ouvriers  des  hospices  et  des  maisons  de  retraite 
remarquables  ;  la  maison  Boker,  de  Remscheid,  l'une  des  plus  importantes 
de  la  contrée,  la  maison  Henckels  de  Solingen,  qui  avait  exposé  de  curieux 
modèles  d'appareils  inventés  pour  prévenir  certains  accidents,  etc. 

Les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  de 
l'ouvrier  ne  sont  pas  moins  intéressants.  Bibliothèques,  écoles,  orphelinats, 
garderies,  institutions  familiales,  sociétés  de  secours  mutuel,  sociétés 
coopératives,  tout  cet  ensemble  témoigne  d'une  activité  d'autant  plus  digne 
d'éloge,  qu'en  dépit  de  l'intei'vention  très  large  et  volontiers  acceptée  du 
gouvernement  dans  un  pays  qui  passe  pour  la  terre  classique  du  socialisme 
d'Etat,  tout  cela  est  dû  presque  uniquement  à  l'initiative  privée.  Ce  sont 
ou  des  œuvres  patronales  ou  des  applications  du  principe  de  la  Sclbst- 
Hilfe,  plus  en  honneur  en  Allemagne  même  qu'on  ne  le  croit  chez  nous. 
Les  efforts  des  pati'ons  m'ont  paru  d'autant  plus  méritoires  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui moins  appréciés.  L'exposition  de  Dusseldorf  et  les  publications 
dont  elle  a  été  l'occasion,  ont  prouvé  une  fois  de  plus  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  concentration  des  entreprises  a  conduit  les  patrons  à  se 
désintéresser  du  sort  de  leur  personnel.  Non,  les  changements  qui  se  sont 
produits  n'ont  nullement  rompu  les  liens  entre  les  employeurs  et  les  em- 
ployés. Ils  les  ont  transformés.  Ils  ont  un  peu  diminué  les  relations  per- 
sonnelles, amoindri  l'inlluence  directe  des  patrons,  peut-être  aussi  rendu 
plus  rare  l'assistance  individuelle,  mais  ils  ont  singulièrement  développé 
les  organisations  d'ensemble  assurant  à  tout  le  personnel  d'une  industrie 
des  avantages  réguliers.  Les  œuvres  patronales  n'ont  pas  toujours,  au  point 
de  vue  de  la  paix  sociale,  engendré  l'harmonie  qu'on  espérait.  Elles  sont 
même  paï^fois  peu  en  faveur  parmi  les  ouvriers  qui  croient  y  voir  une 
atteinte  à  leur  indépendance.  Elles  n'en  sont  pas  moins  fort  utiles  et  ser- 
vent puissamment  à  construire  ces  ponts  qu'il  faut  multiplier  entre  les 
dirigeants  et  les  dirigés,  entre  les  employeurs  et  ceux  qu'ils  occupent.  Il 
est  plus  facile  de  les  critiquer  que  de  les  remplacer  '. 

Georges  Blondel. 

•^On  a  publié  aussi,  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Dusseldorf,  plusieurs  livres  ou  dis- 
sertations ayant  pour  l'histoire  économique  de  la  région  rhénane  une  certaine  impor- 
tance. Nous  tenons  à  signaler  le  beau  volume  consacré  à  la  ville  même  de  Dusseldorf, 
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L.  Mœhl,  ingénieur,  La  houllUe  blanche  et  son  utilisation.  Paris  (Impri- 
merie de  Vaugirard),  40  pp.,  gr.  in-8  avec  illustrations. 

On  a  maintes  fois  insisté  sur  le  tort  que  cause  à  notre  industrie  française 
la  pauvreté  relative  de  notre  sous-sol  en  houille.  On  n'a  pas  mis  suffisam- 
ment en  lumière  l'importance  de  nos  ressources  hydrauliques.  Notre  pays 
tient  en  réserve,  dans  ses  montagnes,  une  force  naturelle  énorme  qui  peut 
être  aisément  transformée  en  énergie  électrique.  On  évalue  la  force  dispo- 
nible, dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  à  iO  millions  de  chevaux-vapeur  sur 
lesquels  500.000  à  peine  sont  utilisés.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
chutes  de  grande  hauteur  qui  peuvent  donner  une  force  motrice  considé- 
rable, puisque  tous  les  fleuves  peuvent  être  employés  au  même  but.  En 
Amérique,  on  essaye  même  d'utiliser  la  force  des  puits  artésiens  dont  la 
colonne  d'eau  jaillissant  parfois  à  une  grande  hauteur  peut  jouer,  dans  un 
sens  inverse,  le  même  rôle  que  l'eau  tombant  d'une  cascade.  La  mise  en 
valeur  méthodique  de  la  puissance  hydraulique  des  chutes  d'eau,  dont  notre 
pays  est  si  heureusement  pourvu,  marquera  sans  doute  un  progrès  considé- 
rable pour  notre  industrie  au  cours  du  siècle  qui  vient  de  s'ouvrir.  Le  pro- 
blème n'a  guère  été  étudié  jusqu'ici  dans  son  ensemble  ni  sous  les  rapports 
de  la  puissance  possible  à  engendrer,  ni  sous  le  rapport  des  moyens  à 
employer  pour  la  grouper  et  la  mettre  à  la  portée  des  besoins  divers 
auxquels  elle  peut  correspondre.  L'intéressant  travail  de  M.  Mœhl  intéres- 
sera surtout  les  techniciens,  mais  il  mérite  également  d'être  signalé  aux 
économistes.  L'auteur  insiste  avec  raison  sur  les  défectuosités  de  notre 
législation  :  il  montre  à  quel  point  il  est  difficile  d'obtenir  des  riverains  des 
cours  d'eau,  puis,  des  petits  industriels  qu'il  faut  quelquefois  déposséder, 
les  moyens  d'utiliser  les  chutes  d'eau  qui  pourraient  fournir  une  force 
motrice  à  bon  marché.  La  loi  du  8  avril  1898  est  encore  venue  aggraver  la 
situation,  en  décidant  que  le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni 
llottables,  est  la  propriété  des  riverains,  de  sorte  que  le  possesseur  d'une 
parcelle  infime  au  bord  d'un  cours  d'eau,  tel  que  le  Drac  par  exemple,  dont 
le  lit  tourmenté  a  plusieui"s  kilomètres  do  largeur  en  certains  points,  peut 
s'opposer  à  toute  intrusion  sur  la  rivière  dans  la  partie  avoisinante.  M.  Madil 
montre  combien  il  est  urgent  pour  notre  pays  de  vaincre  l'apathie  qui 
retarde  d'une  façon  aussi  préjudiciable  l'avancement  de  cette  question  ;  il 

l'une  des  vUles  d'Allemagne  qui  depuis  un  demi-sicjle  se  sont  lo  plus  développées  :  Die 
S'.adl  Dusseldorf  und  ilire  Verwallung.  DusseldoiT,  L3agel,  245  pages,  iii  4"  avec  de 
très  belles  illustiations. 

L'importance  du  Rhin  comme  moyen  de  Iransporl  est  mise  en  relief  dans  le  volume 
intitulé  Der  R/tein  von  Slrassburg  bis  zur  Hollàiulischen  Grenze  in  lechnischer  und 
wirlhschafdic/ier  Deziehung.  Beyerhaus,  VIII-128  pages  in  4°  avec  plusieurs  cartes, 
profils  et  plans. 

La  librairie  Bagel,  qui  édite  sous  le  tilre  «  Rheinlande  »  une  intéressante  revue 
artistique,  a  publié  sur  le  développement  de  l'art  à  Dusseldorf  un  magiiinque  ouvrage. 
Zur  Geschiclile  der  Dusseldorfer  Kunsl  insbesjndere  iin  A7A'''^n  luUrkunderl,  par 
F.  Scbaarschmidt,  X-3S4  pages  in-4o,  avec  250  illustrations. 
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met  en  parallèle  les  intérêts  divers  qu'elle  place  en  présence,  et  présente 
un  projet  de  dispositions  générales  qui  mérite  un  séineux  examen. 

La  création  d'une  ligne  de  Grenoble  à  Paris,  et  d'artères  de  moindre 
importance,  ne  se  heurterait-elle  pas  à  des  difficultés  insurmontables,  les 
calculs  de  l'auteur  sur  les  dépenses  du  premier  établissement  sont-ils  d'une 
exactitude  rigoureuse,  les  espérances  qu'on  nous  fait  entrevoir  sur  le 
chaufTage  par  l'électricité  ne  sont-elles  pas  un  peu  chimériques?  Sera-t-il 
même  aussi  facile  que  M.  Michl  paraît  le  croire  de  créer  une  bonne  législa- 
tion? Ce  sont  là  des  questions  que  nous  ne  pouvons  examiner  ici;  nous 
sommes  heureux  du  moins  de  recommander  la  lecture  de  cet  intéressant 
mémoire  qui  montre  comment  les  forces  souvent  dévastatrices  des  torrents 
peuvent  devenir  bienfaisantes  pour  l'humanité  *. 

G.  Blondel. 


Maurice  Lair,  V impérialisme  allemand.  Paris,  Colin,  1902,  VII, 
361  pages,  in-12. 

On  a  beaucoup  parlé,  depuis  quelques  années,  de  l'Impérialisme  améri- 
cain et  del'Impérialisme  russe.  Notre  collaborateur,  M.  Lair,  qui  a  publié  ici 
même  sur  l'Allemagne  un  article  remarqué  (n"  du  15  janvier  1899)  s'efforce, 
dans  ce  petit  volume,  de  définir  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'Impérialisme 
allemand;  il  en  recherche  avec  soin  les  origines  et  analyse  avec  finesse 
l'âme  de  l'Allemagne  impérialiste,  ses  aspirations  et  les  procédés  de  sa 
politique. 

C'est  aux  transformations  économiques  que  se  rattache,  d'après  lui,  la 
poussée  impérialiste  actuelle.  Mais  l'Allemagne  n'a  pas  suffisamment 
éprouvé  ses  forces;  elle  n'a  pas  suffisamment  examiné  si  elle  pouvait  faire 
face  à  la  fois  aux  nécessités  de  l'expansion  mondiale  et  aux  dangers  d'une 
situation  intérieure  qui  est  loin  d'être  satisfaisante. 

L'industrie  et  le  commerce  ont  pris  un  très  grand  essor,  mais  l'agricul- 
ture se  débat  au  milieu  de  difficultés  que  chaque  jour  vient  accroître. 
L'Empire  devait  assurer  le  bonheur  de  tous,  et  le  malentendu  s'aggrave  entre 
les  classes  dirigeantes  et  le  prolétariat  ! 

La  faiblesse  de  l'Impérialisme  allemand  tient  surtout  à  ce  que  l'Allemagne 
ne  possède  pas  un  programme  d'action  qui  rallie  tous  les  sufiVages,  et,  à  ce 
que  l'accord  n'est  pas  fait  sur  les  destinées  naturelles  de  l'Empire.  Nous 
recommanderons  tout  particulièrement  la  lecture  du  chapitre  oii  M.  Lair, 
montre  les  divergences  qui  existent  entre  les  partisans  de  l'expansion 
mondiale,  et  les  défenseurs  d'une  politique  plus  recueillie,  aux  visées  moins 
universelles,  mais  aux  résultats  plus  positifs.  L'édifice  national,  dit-il  avec 
J.  Wolf,  n'est  plus  solide  sur  ses  fondations;  l'étage  supérieur,  l'industrie, 
repose  normalement  sur  le  rez-de-chaussée,  l'agriculture;  or,  le  vieil  équi- 

'  Le  Congrès  de  la  houille  blanche,  qui  vient  de  se  réunir  à  Grenoble  et  a  provoqué 
des  connmunicalions  si  inléressanles,  donne  à  la  brochure  de  M.  Mœhl  un  intérêt  par- 
ticulier. 
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libre  entre  les  populations  industrielles  et  les  populations  agricoles  est 
rompu.  L'agriculture  nationale,  accablée  de  charges  et  criblée  de  dettes,  ne 
peut  résister  à  l'invasion  des  produits  importés  du  dehors.  L'Allemagne  a 
oublié  que  la  nation  normale  est  celle  qui  non  seulement,  comme  le  disait 
List,  est  capable  de  pourvoir  à  sa  défense,  mais  qui  peut  aussi,  grâce  au 
développement  harmonieux  de  son  agriculture  et  de  son  industrie,  vivre 
de  ses  propres  ressources,  sans  avoir  besoin  de  solliciter,  pour  sa  subsis- 
tance, le  concours  de  l'étranger. 

Nous  estimons  bien,  avec  M.  Lair,  que  dans  l'œuvre  hâtive  des  vingt  der- 
nières années,  le  clinquant  a  trop  souvent  remplacé  l'or,  et  les  improvisa- 
tions, l'œuvre  patiente  du  temps. 

Il  nous  est  impossible,  néanmoins,  de  dire  que  l'Allemagne  est  depuis  la 
fondation  de  l'Empire  «  en  pleine  décadence  ».  C'est  une  erreur  de  pré- 
tendre comme  l'a  fait  Nietzsche,  que  le  haut  enseignement  n'est  plus  qu'une 
école  de  dressage,  et  ne  sert  qu'à  préparer  avec  un  minimum  de  frais,  le 
plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  gens  à  remplir  des  fonctions  utiles 
dans  une  sorte  d'usine  sociale.  Que  certaines  illusions  aient  été  broyées 
dans  l'impitoyable  étau  de  la  vie  moderne,  c'est  possible.  Que  la  bourgeoisie 
allemande  n'ait  pas  toujours  su  remplir  le  rôle  éducateur  auxcjuels  les 
circonstances  la  conviaient,  c'est  encore  vrai.  Mais  il  convient  néanmoins 
de  ne  pas  dire  trop  de  mal  de  «  l'àpre  besogne  quotidienne  en  vue  du  gain  » 
à  laquelle  beaucoup  d'Allemands  se  sont  en  effet  patiemment  résignés.  Il 
ne  faut  pas  trop  méconnaître  la  grandeur  et  l'utilité  de  l'effort  pratique. 
Il  est  très  instructif  et  très  intéressant  de  voir  comment  un  peuple  qui 
n'a  pas  nos  grandes  qualités  a  su  travailler,  depuis  un  quart  de  siècle,  à  sa 
grandeur.  Et  s'il  est  certain  que  tout  ne  se  mesure  pas  avec  des  chiffres,  si 
l'on  peut  reprocher  à  la  bourgeoisie  de  n'avoir  pas  bien  rempli  le  rôle  de 
modérateur  auquel  les  circonstances  la  conviaient,  la  faute  en  est  bien  un 
peu  à  l'orientation  nouvelle  de  nos  sociétés  qui  a  produit  des  résultats  ana- 
logues sous  d'autres  cieux  et  sur  d'autres  terres.  Il  faut  l'avouer  franche- 
ment :  l'Allemagne  a  su  profiler  mieux   que  nous  des  transformations 

économiques  contemporaines. 

G.  Blo.ndel. 


Maurice  Sarraut,  Le  problème  de  la  marine  marchande  (avec  une  préface 
de  M.  Lockroy,  ancien  ministre  de  la  marine).  Paris  et  Nancy  (Berger- 
Levrault),  190i .  XIV-408  pages  in-8. 

Peu  de  problèmes,  parmi  ceux  qui  intéressent  directement  le  relèvement 
économique  de  la  France,  sont  plus  difficiles,  et  surtout  plus  complexes, 
que  le  problème  de  la  marine  marchande,  mais  il  en  est  peu  qui  méritent 
davantage  de  préoccuper  les  bons  Français.  Du  second  rang  que  nous  occu- 
pions encore  en  1885,  nous  voici  tombés  au  quatrième,  et  nous  allons  être 
bientôt  dépassés  par  la  Norwège,  qui  l'emporte  déjà  sur  nous  par  le  nombre 
de  ses  navires.  L'évolution  contemporaine  met  en  relief  d'une  façon  saisis- 
sante l'induence  qu'une  marine  marchande  puissante  peut  avoir  sur  le  dé- 
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vploppoment  de  rindustric,  du  commerce  et  même  de  l'agiiculture  :  c'est 
un  instrument  indispensable  de  prospérité.  La  mer  était  jadis  une  barrière 
entre  les  peuples  :  une  révolution  profonde  a  changé  les  conditions  de  la 
vie  sur  notre  planète,  et  l'Amérique  est  maintenant  plus  voisine  de  l'Eu- 
rope que  la  Corse  ne  l'était  de  Paris  il  y  a  soixante  ans.  C'est  en  vain  que 
certains  esprits  nous  conseillent  de  nous  replier  sur  nous-mêmes.  L'impi- 
toyable loi  du  progrès  nous  contraint  d'aller  chercher  au-delà  des  mers  de» 
éléments  nouveaux  de  prospérité  et  de  vie. 

L'absence  d'une  marine  marchande  ne  nous  exposerait  pas  seulement  à 
une  concurrence  désastreuse,  elle  nous  mettrait  à  la  discrétion  de  ceux  qui 
nous  fourniraient  les  moyens  de  transport.  Et  si  aujourd'hui  certaines 
lignes  étrangères  nous  offrent  des  conditions  avantageuses  pour  le  trans- 
port de  nos  marchandises,  il  est  permis  de  penser  que  c'est  dans  l'espoir  de 
ruiner  notre  marine  marchande. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  on  comprend  mieux  qu'en  France  à  quel 
point  le  commerce  et  la  marine  sont  solidaires,  on  est  étonné  de  voir  com- 
bien nous  nous  inquiétons  peu  de  voir  des  centaines  de  millions  enlevés 
chaque  année  à  nos  armateurs  par  des  armateurs  étrangers. 

Ces  millions  sont  entièrement  perdus  pour  le  pays.  C'est  un  impôt  for- 
midable qui  vient  s'ajouter  au  poids  déjà  si  lourd  de  notre  dette  nationale. 

M.  Estier,  dans  son  rapport  à  la  Commission  extraparlementaire  de  la 
marine,  constate  que  plus  des  trois  quarts  des  marchandises  expédiées  ou 
reçues  par  nos  ports  pour  notre  industrie  nationale  sont  chargées  sur  navi- 
res étrangers.  11  faut  ajouter  que  nos  conquêtes  coloniales  nous  condam- 
nent à  une  action  coloniale  militaire  et  commerciale  incessante.  Vouloir 
des  colonies,  c'est  vouloir  une  marine:  de  môme  que  le  drapeau  entraine  le 
régiment,  de  même  aussi  le  pavillon  entraînera  les  colons.  Une  maiùne  mar- 
-chande,  puissante  par  la  publicité,  le  mouvement,  l'activité,  l'attirance  vers 
les  contrées  d'outre-mer,  nous  aidera  plus  eflicacemeat  que  toute  autre 
mesure  à  mettre  en  valeur  le  bel  empire  colonial  dont  nous  retirons  encoi'e 
si  peu  de  profit. 

L'auteur  du  livre  que  nous  signalons  ici  s'est  efforcé  de  dégager,  au  mi- 
lieu des  intérêts  complexes  que  la  question  de  la  marine  marchande  met 
en  cause,  l'intérêt  général  du  pays.  Il  a  étudié  non  seulement  dans  les  do- 
cuments, mais  par  une  enquête  personnelle  dans  les  ports  et  les  chantiers 
français  et  étrangers,  les  moyens  de  remédier  à  la  crise  et  de  refaire  à  la 
France  la  flotte  commerciale  dont  elle  a  besoin.  M.  Sarraut  n'a  pas  voulu 
faire  œuvre  de  polémiste,  il  apporte  des  constatations  et  des  faits.  Son  tra- 
vail est  éminemment  utile  pour  se  faire  une  opinion  sur  l'état  actuel  de 
notre  marine  et  les  moyens  de  l'arracher  à  la  situation  affligeante  dans 
laquelle  elle  se  trouve.  On  y  verra  avec  quelle  obstination,  quelle  passion 
même,  l'Allemagne  travaille  à  l'extension  de  sa  flotte,  comme  elle  comprend 
que  c'est  au  dehors  que  les  peuples  civilisés  doivent  maintenant  chercher 
de  nouvelles  sources  de  richesses,  quel  profit  elle  retire  déjà  de  la  vogue 
dont  jouissent  ses  paquebots.  On  y  trouvera  également  une  étude  instruc- 
tive sur  les  chantiers  anglais  et  surtout  une  critique  fort  judicieuse  de 
notre  loi  de  1893.  «  Sa  principale  erreur  a  été  de  livrer  les  armateurs  à  la 
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merci  des  constructeurs.  Ceux-ci  ont  étendu  la  main  non  seulement  sur 
leur  propre  part  de  protection,  mais  sur  celle  qui  devait  en  bonne  justice 
revenir  à  l'armateur,  et  la  loi  de  1893  apparaît  en  définitive  comme  une 
loi  d'accaparement  et  de  spoliation,  déprimante  et  stérile  comme  ceux 
mêmes  qui  en  escomptaient  le  plus  large  bénéfice.  Son  œuvre  est  jugée i 
Il  faut  à  la  coalition  d'égoïsme  qu'elle  a  provoquée,  à  la  protection  spéciale 
du  chantier  qu'elle  a  établi,  substituer  la  protection  générale  de  la  marine 
marchande  ».  M.  Sarraut  nous  renseigne  en  terminant  sur  l'enquête  or- 
donnée en  1896,  sur  les  causes  des  rivalités  qui  existent  entre  les  construc- 
teurs et  les  armateurs,  sur  les  dangers  que  présente  le  système  de  la  com- 
pensation d'armement,  sur  la  manière  dont  les  primes  peuvent  le  plus 
utilement  fonctionner. 

M.  Edouard  Lockroy  a  mis  en  tète  de  cet  ouvrage  une  remarquable  pré- 
face oîi  il  montre  à  quel  point  nous  sommes  prédestinés  par  la  nature  à 
être  une  puissance  maritime,  comme  nous  sommes  servis  par  l'étendue  de 
nos  côtes,  la  multiplicité  de  nos  ports,  leur  situation  et  leur  beauté  ;  com- 
ment nous  pouvons  plus  aisément  que  toute  autre  nation  régner  sur  deux 
mers  à  la  fois,  comment  l'ouverture  du  canal  de  Suez  a  mis  un  atout  de 
plus  dans  notre  jeu. 

La  France,  ajoute-t-il  avec  l'aison,  a  le  goût,  l'instinct,  le  génie  des  tra- 
vaux de  la  mer.  Et  pourtant  sa  situation  maritime  est  lamentable.  Les 
grands  ports  de  commerce  meurent  d'anémie.  Gênes  s'enrichit  aux  dépens 
de  Marseille.  Le  Havre  est  dépassé  par  le  petit  port  hongrois  de  Fiume. 
Cherbourg  est  en  train  de  devenir  un  port  allemand.  Les  pavillons  étran- 
gers se  montrent  plus  souvent  dans  nos  ports  coloniaux  que  notre  pavillon 
national.  Notre  marine  marchande  s'en  va  et  avec  elle  la  meilleure  part  de 
la  richesse,  de  la  prospérité,  de  l'avenir  du  pays.  Le  danger  est  grand,  dit 
encore  M.  Lockroy.  Si  nous  ne  nous  hâtons  pas,  nous  nous  réveillerons 
trop  tard  :  les  places  seront  prises. 

Puisse  ce  cri  de  patriotique  angoisse  être  entendu,  réveiller  nos  énergies 
et  nous  aider  à  reconquérir  notre  marine  au  plan  digne  de  son  passé. 

G.  Blondel. 


D""  J.-H.  Vaa  Zanten,  Die  Arbeiterschiitzgesïtzgebung  indcn  Eicropaeïschen 
Landcrn.  —  léna.  Fischer,  1902,  337  pages. 

La  société  pour  l'art  et  la  science  de  la  province  d'Utrecht  avait  mis  au 
concours  l'étude  de  la  réglementation  du  contrat  de  travail  dans  les  diffé- 
rents pays,  en  même  temps  que  la  question  de  savoir  quelle  réglementa- 
tion il  convenait  d'introduire,  en  cette  matière,  en  Hollande. 

Un  mémoire  de  M.  Zanten  fut  l'objet  d'une  mention  honorable.  C'est 
la  premièi'e  partie  de  ce  mémoire  qu'il  publie  aujourd'hui. 

Après  une  introduction  historique,  M.  Van  Zanten  expose  d'abord  successi- 
vement et  séparément  les  législations  du  travail  de  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
la  France,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Luxembourg, 
riliilie,  la  Hongrie,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwège,  la  Hussie.  L'on- 
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vrage  se  termine  par  une  sorte  de  tableau  comparatif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions de  ces  diverses  législations  sont,  pour  chaque  matière,  présentées 
les  unes  à  côté  des  autres.  Il  a  été  tenu  compte  de  toutes  les  lois  antérieures 
au  l*"""  avril.  Ces  courtes  indications  suffisent  à  montrer  quels  services  l'ou- 
vrage de  M.  Van  Zanten  peut  rendre  à  ceux  qui  s'occupent  de  législation 
ouvrière. 


Studies  in  History,  Economies  and  Public  La^w,  editedby  the  Faculty 
of  Political  Science  of  Columbia  University.  — Vol.  XIV  et  XV.  Macmil- 
lan,  i90i  et  1902. 

Le  volume  XIV  contient,  à  côté  d'une  étude  n'intéressant  pas  spéciale- 
ment l'économie  politique,  une  très  intéressante  dissertation  de  M.  Allan 
W'illet  sur  la  Théorie  économique  du  risque  de  l'assurance  ;  c'est  une  impor- 
tante contribution  à  l'étude  de  cette  question  des  effets  économiques  du 
risque  qui  avait  déjà  provoqué,  dans  ces  dernières  années,  un  certain 
nombre  d'articles  dans  les  périodiques  de  langue  anglaise. 

Se  référant  à  la  distinction  établie  par  M.  Clark,  l'auteur  sépare  l'état 
statique  (dans  lequel  chaque  unité  de  travail  et  chaque  unité  de  capital 
reçoit  la  part  de  produit  qui  lui  est  imputable,  et  au  sein  duquel  la  contri- 
bution productive  aussi  bien  que  le  revenu  de  chaque  agent  économique 
tend  à  l'égalité)  et  l'état  dynamique  (au  sein  duquel  les  modifications  sur- 
venues dans  l'industrie  créent  sans  cesse  de  nouveaux  changements  dans  la 
productivité  respective  de  chaque  unité  de  travail  ou  de  capital).  Puis  il 
fait  observer  que,  même  si  ces  modifications  dynamiques  venaient  à  dispa- 
raître, l'état  statique  idéal  ne  serait  pas  absolument  réalisé  dans  les  sociétés 
humaines,  notamment  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  également 
l'avenir  et  que  nous  sommes  exposés  à  des  pertes  inattendues.  Tant  que 
l'incertitude  née  de  ces  causes  subsistera,  nous  ne  connaîtrons  qu'un  état 
statique  approximatif.  Et  c'est  le  but  de  cette  étude  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  cet  état  statique  approximatif  diffère  de  l'état  statique  idéal 
où  le  risque  serait  inconnu. 

Or,  le  risque,  d'après  M.  Willet,  influence  la  vie  économique  non  seule- 
ment par  ses  effets  apparents  {h  savoir  les  pertes  positives  qu'il  entraîne 
lorsque  l'événement  redouté  se  réalise),  mais  encore  et  surtout  à  raison  de 
l'incertitude  qu'il  engendre  quant  aux  résultats  de  l'opération  entreprise. 
Cette  incertitude  se  traduit  par  une  répugnance  de  la  part  des  capitalistes 
à  engager  leurs  capitaux  dans  des  affaires  hasardeuses  :  elle  constitue  une 
forme  de  «  désutilité  »  à  laquelle  on  ne  s'exposera  que  si  l'on  en  doit  retirer 
quelque  chose.  Dès  lors,  tandis  que,  dans  la  société  statique  idéale,  le  capital 
serait  employé  de  telle  façon  que  chaque  unité  de  capital  fût  également 
productive,  il  arrivera  au  contraire,  dans  l'état  statique  approximatif,  que 
la  répartition  du  capital  entre  les  divers  emplois  sera  faite  de  telle  façon 
que  le  revenu  net  de  chaque  portion  du  capital  variera  en  raison  directe 
du  risque  auquel  elle  sera  exposée.  La  productivité  du  capital  dans  les 
emplois  hasardeux  devra  rester  au-dessus  de   ce  qu'elle  serait  dans  l'étal 
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statique  idéal,  tandis  que  sa  productivité  dans  les  emplois  sûrs  tombera 
au-dè'ssous  de  ce  qu'elle  serait  dans  l'état  statique  idéal.  C'est  cette  diffé- 
rence entre  la  productivité  des  capitaux  dans  l'état  statique  approximatif 
et  leur  productivité  dans  l'état  statique  idéal  qui  constitue,  pour  la  société, 
le  coût  du  risque. 

l,e  service  rendu  à  la  société  par  le  capitaliste  qui  se  risque  dans  une 
entreprise  peu  sûre  est  donc  de  permettre  la  satisfaction  de  besoins  d'un 
degré  d'intensité  plus  élevé  que  ceux  qui  seraient  satisfaits  sans  cela.  Et  le 
revenu  qu'il  retirera  de  cette  initiative  se  fixe  à  ce  point  où  le  capitaliste 
qui  épvouve  là  plus  forte  répugnance  devant  le  risque,  et  dont  le  capital  est 
cependant  nécessaii*e  à  la  production,  sera  décidé  à  encourir  précisément 
le  degré  de  risque  qu'entraîne  la  production  de  cette  part  du  produit  qui 
est  la  plus  exposée  à  la  perte.  Il  y  a  là  un  marr/inal  rlsk-taker  dont  les 
répugnances  à  braver  le  risque  fixeront  le  taux  du  revenu  que  retireront 
ceux  qui  placent  leurs  capitaux  dans  l'emploi  hasardeux. 

On  voit  donc  que  pour  l'auteur  ce  revenu  est  essentiellement  un  revenu 
du  capital,  trouvant  sa  source  dans  une  productivité  anormale  de  cet  agent 
économique.  Par  là,  M.  Willet  se  sépare  nettement  de  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  font  du  revenu  dû  au  risque  le  revenu  caractéristique  de  l'en- 
trepreneur, le  profit.  Pour  lui,  le  profit  de  l'entrepreneur  serait  un  revenu 
dynamique,  n'entrant  pas  dans  le  coût  de  production,  tandis  que  le  revenu 
du  risque  serait  un  revenu  statique,  faisant  partie  des  coûts  de  production. 

M.  Willet  étudie  ensuite  les  moyens  d'atténuer  ou  d'éviter  le  risque,  et 
par  conséquent  la  pei'te  sociale  qu'il  engendre.  Il  les  classe  en  trois  groupes  : 

1"  Ceux  qui  consistent  en  une  distribution  du  lusqiie  entre  un  grand 
nombre  d'individus.  C'est  par  exemple  ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  par 
actions  ;  elles  permettent  à  chaque  capitaliste  de  n'exposer  au  risque  que 
les  parts  les  moins  utiles  de  son  reveivu  (par  application  de  la  théorie  de 
l'utilité  décroissante);  elles  abaissent  donc  les  répugnances  des  capitalistes 
devant  le  risque  et,  par  suite,  le  coût  de  production  des  marchandises; 

2"  Ceux  qui  réalisent  un  transfert  du  risque.  C'est  ce  qui  se  produit  lors- 
qu'une personne  dont  la  répugnance  devant  le  risque  est  moins  forte 
garantit  l'autre  contre  la  perte  possible,  ce  qui  aboutit  aussi  à  diminuer  le 
coût  de  production  ; 

.3"  Ceux  qui  l'ésultent  d'une  combinaison  des  risques.  C'est  notamment 
l'assurance.  La  réunion  des  risques  d'un  grand  nombre  d'individus  a  pour 
efTet  de  diminuer  l'incertitude  quant  à  leurs  chances  de  réalisation  (par 
application  de  la  loi  des  grands  nombres).  Or  c'est  surtout,  nous  le  savons, 
par  l'incertitude  que  le  risque  affecte  la  vie  économique.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  que  le  risque  assumé  par  l'assureur  est  moins  grand  que  la  somme 
des  risques  des  assurés.  D'où  bénéfice  pour  la  société. 

On  voit  dans  quel  sens  il  est  vrai  de  dire  que  les  capitaux  utilisés  à  des 
opérations  d'assurance  sont  productifs.  Ils  ne  le  sont  qu'indirectement,  en 
déchargeant  les  capitalistes  d'une  incertitude  qui  les  écartait  des  opéra- 
tion.s  hasardeuses,  mais  plus  productives  que  les  opérations  sûres. 

.le  ne  sais  si,  ainsi  réduite  aux  dimensions  d'un  compte-rendu,  cette 
théorie  ne  paraîtra  pas  quelque  peu  obscure  par  endroits.  Mais  ce  n'est  pas 
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à  M.  Willèt  qu'il  en  faudrait  faire  le  reproche,  car  son  étude  est  précisé- 
ment d'une  clarté  et  d'une  précision  qu'il  faut  louer  d'autant  plus  que  la 
matière  était  difficile  à  exposer. 

Le  tome  XV  est  consacré  tout  entici-  à  une  étude  de  M.  Cleveland  Hall  : 
Crime  and  social  Proijrcss.  Les  idées  essentielles  de  ce  gros  volume  de 
420  pages  peuvent  se  résumer  ainsi.  Le  crime  est,  pour  une  grande  part, 
un  produit  social,  croissant  avec  le  développement  de  la  moralité  publique. 
On  sera  peut-être  tenté  de  crier  au  paradoxe!  Mais  tout  s'expliquera  si  l'on 
réfléchit  que  l'accroissement  du  crime  peut  tenir  à  deux  causes  différentes  : 
ou  bien  l'augmentation  du  nombre  des  actes  antisociaux,  ou  bien  le  souci 
plus  grand  de  la  répression  et  la  tendance  à  considérer  comme  délictueux 
des  actes  qui,  par  le  passé,  n'étaient  point  visés  par  la  loi  pénale,  {^ne 
étude  approfondie  de  la  statistique  et  de  l'histoire,  particulièrement  pour 
l'Angleterre,  conduit  l'auteur  à  cette  conclusion,  que  c'est  précisément  à 
la  seconde  cause  qu'il  faut  attribuer  la  multiplication  du  nombre  dès  cri- 
minels à  notre  époque  et  non  point  à  l'inefficacité  de  la  répression  ni  à  la 
dégénérescence  morale.  La  meilleure  preuve,  c'est  que  les  anciennes  for- 
mes du  crime,  celles  qui  dénotaient  le  plus  haut  degré  de  sentiments  anti- 
sociaux, sont  en  décroissance,  le  meurtre  par  exemple.  Création  de  nou- 
veaux délits,  et  dès  lors  accroissement  des  délinquants  d'une  part,  lutte 
couronnée  de  succès  contre  les  anciennes  formes  du  criige,  d'autre  part, 
telles  sont  les  deux  tendances  qui  caractérisent  la  civilisatio.p.  Elle  subs- 
titue sans  cesse  un  mal  moindre  ta  un  mal  pire,  «  abaissant  sans  cesse  le 
coût  du  progi'ès  ».  Est-il  besoin  d'ajouter  que  M.  Hall,  dans  sa  préface,  se 
défend  d'être  pessimiste? 

Marcel  Porte. 


Karl  Marx  et  Engels,  Le  manifeste  communiste,  2  vol.  petit  in-8,  98  et  210  pa- 
ges. Bibliothèque  socialiste  à  la  Société  nouvelle. 

Le  Manifeste  communiste  de  1847  est  pour  le  socialisme  ouvrier  à  peu 
près  ce  qu'est  la  Déclaration  dés  Droits  de  l'homme  pour  la  démocratie  bour- 
geoise, son  programme,  sa  charte,  mais  il  contient  en  plus  un  exposé 
historique,  théorique  et  critique  de  l'évolution  économique,  et  même, 
puisque  celle-ci,  à  en  croire  les  marxistes,  contient  toutes  les  autres,  de 
l'évolution  du  genre  humain. 

C'est  donc  un  document  de  première  importance  et  on  comprend  qu'il 
ait  sa  place  marquée  dans  la  Bibliothèque  socialiste.  H  n'était  certes  pas 
inédit,  car  depuis  un  demi-siècle  il  avait  été  répandu  dans  toutes  les  lan- 
gues, mais  cette  réédition  a  une  valeur  particulière  à  cause  de  quelques 
articles  de  Engels  qui  l'accompagnent -et  surtout  d'un  savant  commentaire 
de  M.  Charles  Andler  qui  remplit  le  second  volume. 

M.  Andler  commence  par  un  exposé  historique  du  socialisme  allemand 
de  1832  à  1857,  période  peu  connue  parmi  nous.  Et  il  prend  ensuite  le 
Manifeste  «  le  suivant  pas  h  pas  en  observant  la  division  en  paragraphes  qui 
avait  été  adoptée  pour  le  texte  ».  Nous  ne  connaissions  plus,  depuis  la  Bible 
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et  les  Pandectes,  de  texte  qui  eût  obtenu  les  honneurs  d'une  glose  aussi 
respectueuse. 

Il  est  certain  que  la  valeur  scientifique  de  ce  document  est  grande  et  la 
preuve  c'est  qu'après  plus  d'un  demi-siècle  écoulé,  il  est  encore  d'une  belle 
tenue.  C'est  tout  au  plus  si  certaines  assertions  paraissent  un  peu  démo- 
dées, comme  celles-ci,  par  exemple  :  «  Le  travailleur  est  devenu  un  simple 
appendice  de  la  machine  et  on  ne  lui  demande  que  la  manœuvre  la  plus 
simple,  la  plus  monotone,  la  plus  facile  à  apprendre  »,  ou  bien  encore  : 
«  Déjà  le  développement  de  la  bourgeoisie  elle-même,  le  libre-échange, 
l'universalisation  du  marché...  effacent  par  degré  les  démarcations  et  l'an- 
tagonisme entre  nations  ». 

Le  commentaire  de  M.  Andler  constitue,  avec  le  document  lui-même,  un 
remarquable  exposé  du  socialisme  dit  scientifique.  Les  déclarations  du  Ma- 
nifeste y  sont  expliquées  ou  rectifiées  par  des  textes  empruntés  soit  aux 
autres  écrits  de  Karl  Marx  et  d'Engels,  soit  à  ceux  d'autres  socialistes,  sur- 
tout de  Pecqueur  à  qui  M.  Andler  attribue  avec  raison,  semble-t-il,  une 
valeur  très  supérieure  à  sa  notoriété.  Mais  il  rend  justice  aussi  à  Proudhon 
et  à  Sismondi  que  K.  Marx  avait,  comme  on  le  sait,  fort  maltraités.  Seule- 
ment il  n'est  pas  très  facile  de  discerner  quelle  est,  dans  ce  programme,  la 
part  que  M.  Andler  accepte  et  celle  qu'il  rejette,  même  en  ce  qui  concerne, 
par  exemple,  li^  fameuse  question  de  la  concenti^ation  des  propriétés;  mais 
dans  un  ouyrage  de  ce  genre  il  n'était  pas  tenu  de  le  dire. 

11  est  regrettable  qu'une  table  de  matière  alphabétique  n'ait  pas  été  ajou- 
tée à  ce  livre,  si  nourri  quoique  petit.  Elle  y  serait  très  utile. 

Ch.  Gide. 


D""  Jean  Ch.  Roux,  Les  mesures  de  défense  sociale  contre  la  tuberculose. 

Paris,  Rueff,  1902. 

M.  le  D'"  Roux  a  résumé  dans  une  courte  publication  très  attachante  les 
observations  et  les  conclusions  d'un  voyage  d'étude  en  Allemagne  et  en 
Belgique.  Il  a  fait  ce  voyage  pour  voir  de  près  l'organisation  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  dans  deux  pays  oîi  l'on  a  su  prendre  les  mesures  les 
plus  énergiques. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  grands  progrès  récemment  réalisés,  en  ma- 
tière d'hygiène  publique,  ont  leur  cause  première,  leur  point  de  départ 
dans  l'institution  de  l'assurance  ouvrière.  C'est  cette  institution  qui  seule 
permet  de  comprendre  et  d'expliquer  ce  qu'on  a  tenté  et  ce  qu'on  a  fait.  Ce 
sont  les  Caisses  d'assurances  qui  ont  créé  les  Sanatorium  et  qui  les  font 
vivre  :  ces  Sanatoriums  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  77  possédant  6.000  lits, 
qui  ont  servi  durant  l'année  ^901  à  11.816  personnes.  M.  Roux  nous  décrit 
l'organisation  d'un  Sanatorium,  le  régime  de  vie  des  malades,  qui  consiste 
surtout  dans  le  repos,  le  grand  air  et  la  bonne  alimentation.  Sans  préven- 
tions, mais  sans  optimisme,  il  essaie  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
résultats  :  sa  conclusion,  c'est  que  le  Sanatorium,  nécessaire  dans  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  est  loin  d'être  suffisant. 
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En  Belgique,  où  l'on  n'a  pas  l'appui  tles  Caisses  d'assurances,  on  a  fait 
beaucoup  moins  qu'en  Allemagne,  mais  peut-être  a-l-on  mieux  compris, 
spécialement  dans  la  province  de  Liège,  que  le  Sanatorium  n'est  qu'un 
moyen  d'action  qui  ne  dispense  pas  des  autres.  Pour  triompher  de  la 
tuberculose,  il  ne  faut  pas  seulement  essayer  de  la  guérir;  il  faut  s'efforcer 
surtout  d'en  supprimer  les  causes,  l'encombrement,  le  manque  d'air,  l'hu- 
midité des  quartiers  ouvriers,  la  misère,  l'alcoolisme. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aucune  réforme  légale  n'est  efficace 
sans  le  concours  et  l'assentiment  de  l'opinion  publique.  C'est  à  elle  qu'on 
doit  s'adresser  :  il  faut  l'éclairer  et  l'intéresser  à  cette  cause.  C'est  ce  qu'a 
fait  le  D""  Roux  :  souhaitons  le  succès  de  son  livre  et  remercions-le  de  l'avoir 
écrit.  Charmont. 


A.  Loria,  Marx  e  la  sua  dottrina.  1  vol.  petit  in-8°,  272  pages,  chez 
Sandron,  Milan. 

M.  Loria  a  réuni  dans  ce  volume  six  articles  qu'il  avait  publiés  dans  de 
Revues  sur  les  œuvres  et  la  doctrine  de  Karl  Marx.  Le  plus  ancien,  qui 
remonte  h  1883,  date  de  la  mort  de  Karl  Marx,  donne  une  biographie  du 
^naître  et  un  aperçu  de  sa  doctrine.  Dans  les  trois  suivants  est  contenu  un 
exposé  critique  des  volumes  publiés  après  sa  mort.  Le  cinquième  essai 
expose  les  vicissitudes  du  marxisme  en  Russie  où,  bien  plus  qu'en  Allema- 
gne, il  a  conquis  les  esprits.  Enfin  le  dernier  raconte  une  soirée  et  une 
conversation  à  Londres  avec  Engels  et  les  filles  de  Karl  Marx. 

L'opinion  de  M.  Loria  sur  Karl  Marx  est  d'autant  plus  instructive  qu'on 
sait  qu'il  a  été  accusé  véhémentement  par  Engels  et  d'autres  marxistes 
de  s'être  approprié  certaines  des  idées  du  grand  socialiste,  notamment 
celles  du  matérialisme  historique  et  de  la  lutte  des  classes.  Et  il  est  certain 
que  ces  deux  doctrines  semblent  former  le  fonds  de  son  œuvre  et  notam- 
ment de  son  livre  sur  «  la  constitution  économique  ».  Mais  ce  sont  là  des  idées 
assez  générales  et  susceptibles  d'expressions  assez  diverses  pour  que  per- 
sonne, pas  même  Karl  Marx,  ne  puisse  prétendre  à  un  droit  d'auteur  sur 
elles.  La  théorie  matérialiste,  et  en  un  sens  encore  plus  fataliste,  de  Loria,  se 
fonde  sur  le  rôle  du  facteur  Terre  dans  l'évolution  sociale,  c'est-à-dire  sur 
une  sorte  de  toute  puissance  de  la  nature,  tandis  que,  comme  il  le  fait  re- 
marquer avec  beaucoup  de  profondeur,  pour  Karl  Marx  les  phénomènes 
économiques  et  sociaux,  y  compris  évidemment  le  plus  important,  à  son 
point  de  vue,  le  progrès  technique,  n'ont  d'autre  facteur  que  la  volonté 
humaine.  Aussi  est-ce  le  Capital,  création  sociale  au  premier  chef,  quijoue 
dans  la  doctrine  marxiste  le  rôle  que  joue  la  Teri-e  dans  la  doctrine  de 
Loria. 

M.  Loria  n'est  pas  avare  d'admiration  pour  K.  Marx.  11  l'appelle  «  le  Dante 
du  socialisme  »  et  son  livre  Le  Capital  «  le  poème  .sacré  de  revendication 
sociale  »  ;  il  lui  rend  presque  un  tribut  d'adoration  «  djins  une  sorte  de 
génuflexion  morale  en  face  de  la  puissance  merveilleuse  d'une  intelligence 
sans  égale  ».  Mais  il  ne  lui  ménage  pas  non  plus  les  critiques.  Il  n'admet 
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ni  sa  théorio  de  la  valeur,  ni  la  théorie  du  sur-travail  et  de  la  plus-value  qui 
en  découlent  :  autant  dire,  il  rejette  la  pierre  angulaire  de  la  doctrine 
marxiste  et  il  doit  en  résulter  néces'sairement  «  récroulcnient  total  du  sys- 
tème ».  Il  cherche  à  démontrer  que  ces  théories  se  trouvent  implicitement 
démenties  par  K.  Marx  lui-même  dans  les  volumes  publiés  après  sa  mort,  ou 
du  moins  que  ses  efforts  inutiles  pour  accommoder  les  faits  réels  —  l'égalité 
du  taux  des  profits,  les  bénéfices  commerciaux,  etc.  —  à  sa  théorie  de  la 
valeur  n'aboutissent  à  rien,  sinon  «  à  l'abdication  de  ses  propres  idées  et  à 
l'adhésion  pleine  et  entière  aux  théories  de  l'économie  politique  la  plus 
orthodoxe  ». 

Et,  accusation  plus  grave,  M.  Loria  dit  que  les  volumes  publiés  après  la 
mort  de  K.  Marx  avaient  été  en  réalité  écrits  avant  la  publication  du  volume 
sur  le  Capital.  Si  donc  K.  Marx  ne  les  a  pas  publiés  de  son  vivant  et  les  a 
tenus  soigneusement  sous  le  boisseau,  c'est  parce  qu'il  avait  lui-même  très 
bien  conscience  que  ces  manuscrits  ruineraient  son  système.  Et  ceux  qui 
les  ont  publiés,  en  croyant  glorifier  sa  mémoire,  lui  ont  rendu  par  le  fait 
un  très  mauvais  service.  On  conçoit  que  cette  façon  d'exposer  les  choses, 
sur  laquelle  nous  ne  sommes  pas  compétent  pour  nous  prononcer,  n'ait  pas 
été  du  goiM  des  amis  de  K.  Marx  et  en  particulier  d'Engels,  qui  avait  pieuse- 
ment consacré  sa  vie  à  rassembler  ces  vieux  papiers,  et  ait  attiré  à  Loria  des 
réplifiues  courroucées. 

Ch.  (llDE. 


Bouvier,  La  méthode  mathématique  en  Economie poIUiquc,  1  vol.  grand  in-8, 
145  pages.  Paris,  chez  Larose. 

Bien  que  ce  volume  soit  déjà  connu  de  nos  lecteurs  puisqu'il  a  paru 
d'abord  dans  cette  Revue,  nous  devons  le  signaler  parce  qu'il  marque  une 
orientation  nouvelle  chez  nos  jeunes  économistes  vers  les  études  d'économie 
politique,  mathématique  ou  abstraite.  Quoiqu'elle  n'ait  encore  donné 
aucune  production  originale,  elle  est  très  frappante,  chez  les  candidats  à 
l'agrégation  notamment.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur 
la  valeur  de  cette  méthode,  on  ne  peut  que  souhaiter  voir  l'enseignement  en 
France  en  cette  matière  se  mettre  au  niveau  de  ceux  de  l'étranger,  surtout 
quand  on  pense  que  c'est  par  un  Français  mort  presque  inconnu  que  cette 
méthode  a  été  inaugurée  et  que  c'est  par  un  autre,  expatrié  pendant  presque 
toute  sa  vie,  qu'elle  a  essayé  d'établir  une  théorie  complète  de  l'équilibre 
économique. 

M.  Bouvier  ne  se  donne  pas  comme  un  adepte  de  l'école  mathématique; 
il  nous  déclare  même  très  franchement  que  les  connaissances  mathémati- 
ques nécessaires  pour  la  pratiquer  lui  font  défaut.  «  J'en  suis  réduit,  dit-il, 
à  encourager  les  autres  pour  pouvoir  proliter  moi-même  de  leur  étude  ». 
Il  ne  promet  point  que  cette  méthode  renouvellera  la  science,  mais  «comme 
les  méthodes  anciennes  ont  été  en  grande  partie  stériles,  il  faut  à  tout  prix 
chercher  autre  chose,,.  Si,  après  expérience,  elle  n'aboutit  à  rien  on  s'adres- 
sera encore  ailleurs.».. 
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Il  exprime  mriile  une  eeitaine  appréhension  :  c'est  que  l'école  nouvelle 
n'aboutisse  en  somme  «  à  remettre  à  neuf  l'économie  orthodoxe  en  nous 
la  présentant  sous  une  autre  forme  ».  Et  il  est  certain  que  celle  de  ces 
démonstrations  mathématiques  à  laquelle  elle  semble  attacher  le  plus  de 
prix  c'est  que  le  maximum  de  satisfaction  pour  chaque  meml)re  de  la  société 
est  réalisé  par  la  libre  concurrence.  Les  économistes  mathématiciens  repro- 
chent aux  économistes  classiques  non  de  s'être  trompés  dans  leurs  théories 
mais  seulement  de  n'avoir  pas  su  «  les  démontrer  ni  môme  les  formuler  ». 
Et  ils  se  chargent  de  le  faire  pour  eux. 

Il  faut  reconnaître  cependant,  du  moins  en  ce  qui  concerne  M.  Walras, 
que  cette  démonstration  nous  mène  fort  loin  de  l'économie  orthodoxe, 
car  elle  implique  au  préalable  l'abolition  de  tous  les  monopoles,  à  commen- 
cer par  la  propriété  foncière,  et  l'abolition  de  tous  les  impôts,  remplacés 
précisément  par  l'attribution  de  la  rente  foncière  à  l'Etat. 

Ce  qui  nous  paraît  faire  défaut  dans  l'étude  de  M.  Bouvier  c'est  précisé- 
ment l'examen  des  vérités  nouvelles,  ou  réputées  telles,  découvertes  par 
l'école  mathématique.  Il  se  borne  à  indiquer  en  quelques  lignes  celles  dont 
M..  Walras  attribue  l'honneur  à  la  méthode  nouvelle,  mais  il  ne  discute  pas 
le  bien  ou  mal  foridé  de  cette  assertion.  On  y  verrait  plus  clair,  les  profa- 
nes du  moins,  si  les  résultats  acquis  de  la  méthode  mathématique  nous 
étaient  présentés  sous  une  forme  synthétique  et  débarrassés  de  l'échafau- 
dage algébrique  qui  a  servi  à  les  constituer.  Sans  doute  ils  auraient  perdu 
parla  leur  valeur  scientifique,  mais  on  verrait  bien  s'ils  ont  une  physio- 
nomie nouvelle  ou  si  au  contraire  ce  sont  de  vieilles  connaissances.  Si 
j'avais  quelques  années  de  moins  j'essaierais  de  faire  ce  travail.  Peut-être 
M.  Bouvier  le  fera-t-il  un  jour. 

Pour  le  moment,  il  se  borne  à  étudier  la  méthode  indépendamment  de  ce 
résultat  et  s'applique  à  réfuter  longuement  toutes  les  objections  dirigées 
contre  elle,  telles  que  l'impossibilité  de  mettre  les  actes  et  la  vie  de  l'homme 
en  formules  et  autres  du  même  genre.  Et  toutes  ses  réponses  nous  parais- 
sent excellentes.  11  nous  paraît,  en  effet,  tout  à  fait  impertinent  d'écarter  la 
méthode  mathématique  par  la  question  préalable.  Nous  admettons  même 
ti'ès  volontiers  avec  lui  que  la  méthode  mathématique  pourra  devenir  d'un 
emploi  de  plus  en  plus  fréquent  dans  la  science  sociale  et  que  ceux  qui  la 
dédaignent  «  ressemblent  h  des  gens  qui,  n'ayant  pas  les  moyens  de  prendre 
le  chemin  de  fer,  se  trouveraient  réduits  à  aller  à  pied  »  :  et  j'envie,  tout 
comme  lui,  ceux  qui  peuvent  user  de  ce  moyen  de  locomotion  intellec- 
tuelle. Et  nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  déjà,  comme  M.  Bouvier  :  «  la 
conséquence  c'est  que  les  recherches  sur  la  richesse  sociale  ne  devront  pas 
rester  concentrées  dans  la  Faculté  de  droit;  dans  l'avenir,  elles  devront 
êli'e  attribuées  en  partie  (c'est  l'auteur  qui  souligne  avec  raison)  aux  Facul- 
tés des  sciences  ». 

Ch.  Gide. 
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A.  Agnelli,  Nozioni  di  Economia  Politica,  petit  in-8,  94  pages.  Milan. 

Cette  petite  brochure  est  le  résumé  d'un  cours  d'Economie  politique  en 
12  leçons  fait  à  l'Université  populaire  de  Milan  et  a  pour  but  de  servir  de 
text-book  à  ceux  qui  voudront  donner  un  enseignement  analogue. 

Mais  il  y  manque,  comme  dit  l'aul^eur  dans  l'Introduction,  «  la  partie  la 
plus  suggestive  et  la  plus  efficace  d'un  enseignement  populaire,  les  illustra- 
tions sous  forme  d'exemples  et  d'application  pratique  ».  Il  y  manque  aussi 
tout  ce  qui  semblerait  devoir  intéresser  le  plus  le  public  des  Universités 
populaires,  c'est-à-dire  la  question  sociale  proprement  dite  :  celles  qui  con- 
cernent la  répartition  des  richesses  et  la  lutte  des  classes.  Il  ne  reste  donc 
plus  qu'un  extrait  concentré  de  principes  et  de  définitions,  une  sorte  d'extrait 
Liebig,  qui  serait  inassimilable  à  l'état  pur  mais  que  chacun  pourra  délayer 
à  sa  façon  et  qui,  tel  quel,  pourra  rendre  des  services. 

Ch.  G. 


Arnauné,  Septième  rapport  de  V Adminhtration  des  monnaies  et  médailles 
au  Ministre  des  finances. 

Nous  nous  empressons  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  le  nouveau 
rapport  adressé  au  Ministre  des  finances  par  M,  Arnauné,  le  distingué 
directeur  de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles.  C'est  là  un  docu- 
ment précieux  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  questions  économiques, 
surtout  dans  un  temps  où  la  question  monétaire  a  pris  une  importance  de 
premier  ordre.  Nous  n'analyserons  pas  ce  travail,  qui  est  conçu  sur  le  plan 
des  précédents  rapports,  qu'il  complète  et  met  à  jour;  nous  signalerons 
seulement  comme  partie  originale  la  série  des  textes  monétaires  applica- 
bles aux  colonies  françaises. 

E.  Ville Y. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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II 

Dans  la  poursuite  des  causes  de  la  stagnation  de  notre  popula- 
tion, stagnation  qui  tend  à  la  dépopulation  pure  et  simple,  il  est 
un  premier  pas  à  faire,  qui  se  fait  assez  facilement.  Il  s'agit,  avant 
tout,  de  déterminer  parmi  les  facteurs  de  la  population  celui  qui 
présente  en  France  un  caractère  anormal.  La  stagnation  constatée 
peut,  en  effet,  a  priori,  résulter  soit  d'une  mortalité  très  forte, 
soit  d'une  faible  mortalité,  soit  d'une  émigration  considérable;  je 
ne  dirai  pas-  d'une  immigration  trop  faible,  puisque  l'immigration 
ne  peut  ni  ne  doit  être  la  ressource  normale  d'un  peuple  au  point 
de  vue  du  développement  de  sa  population.  Aucune  immigration 
ne  se  produirait-elle  que  le  fait  de  la  stagnation  n'en  devrait  pas 
moins  être  étudié  el  sa  cause  positive  cherchée  parmi  l'une  des 
trois  que  je  viens  d'indiquer. 

Or,  la  détermination  de  ce  premier  point  est  aisée.  La  compa- 
raison de  quelques  chiffres  permet  de  l'efFectuer  sans  peine,  il  est 
bien  certain,  tout  d'abord,  que  l'émigration  française,  dans  son 
ensemble,  sinon  en  ce  qui  concerne  certains  arrondissements  assez 
peu  nombreux,  n'est  qu'un  facteur  démographique  de  très  médio- 
cre importance.  Quelques  milliers  d'hommes  *  par  an,  voilà  quel 
est  le  contingent  de  cette  émigration,  chiffre  insignifiant  lorsqu'on 
le  rapproche  de  celui  de  l'émigration  britannique  ^  ou  plus  encore 

'  V.  Revue  d'économie  polilique,  octobre-novembre  1902,  p.  811  et  s. 

''  D'après  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  30.000  seulement  pour  toute  la  période  1894- 
yy  {Econ.,  23  mars  1901). 

'  En  1898,  l'émigration  britannique  porte  sur  140.000  hommes  environ,  dont 
34.000  Irlandais  et  15.(X)0  Ecossais.  En  1899,  146,000,  dont  43.000  Irlandais  et 
10.000  Ecossais  [Econ.  fr.,  19  août  1899  et  20  oct.  1900). 
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de  l'émigralion  italienne  \  on  même  de  l'émigration  allemande, 
bien  qne  cette  dernière  ait  subi  une  baisse  sensible  dans  les  der- 
nières années  du  xix^  siècle  '.  Ajoutons  qu'il  est  douteux  qu'utie 
émigration  même  considérable,  tant  qu'elle  n'a  pas  un  caractère 
morbide,  puisse  contribuer  à  la  stagnation  de  la  population  dans 
un  pays  donné.  Un  peuple  qui  émigré  beaucoup  se  multiplie 
davantage  encore.  M.  Leroy-Beaulieu  '  a  cité  de  cette  loi  des 
applications  saisissantes.  L'île  anglaise  de  Skye  avait,  en  1755, 
11.000  babitants.  A  cette  époque,  8.000  émigrèrent.  En  une  géné- 
ration, la  population  ancienne  fut  atteinte  et  dépassée.  M.  Blondel 
explique  fort  bien  ce  phénomène  :  «  L'histoire,  dit-il,  montre  que 
les  peuples  qui  émigrent  redoublent  d'efîorts  pour  combler  les 
vides,  qu'ils  redoublent  aussi  de  vertu  et  de  travail  pour  préparer 
les  départs  et  les  nouveaux  établissements,  qu'ils  sont  moins 
absorbés  par  des  calculs  mesquins  ou  des  occupations  frivoles,  et 
qu'en  somme  ils  ont  du  patriotisme  une  idée  plus  large  et  une 
conception  plus  élevée  ».  Roscher  avait  déjà  constaté  que  la 
croyance  universelle  à  une  extension  des  subsistances  produit  le 
même  effet  que  cette  extension  même  sur  la  natalité;  or,  précisé- 
ment, l'émigration  largement  pratiquée  habitue  les  parents  à  l'idée 
que  les  enfants  auront  toujours,  au  pis-aller,  la  ressource  de 
s'expatrier;  et  d'autre  part,  en  voyant  des  vides  se  créer,  chacun 
est  porté  à  penser  qu'il  y  aura  de  la  place  pour  de  nouveaux 
venus.  Aussi  voit-on  presque  partout  les  provinces  qui  donnent  le 
plus  fort  contingent  à  l'émigration  être  celles  qui,  malgré  cela, 
conservent  la  population  la  plus  dense.  Et  si  la  densité  de  la  popu- 
lation est  une  des  causes  de  l'émigration  *,  on  peut  dire  aussi  bien 
qu'une  émigration  normale,  non  morbide,  est  une  des  causes  de 
la  densité  de  la  population,  quelque  paradoxal  que  cela  paraisse  à 
première  vue  '. 

'  L'émigration  italienne,  pour  les  six  premiers  mois  seulement  de  1900,  se  serait 
élevée  à  un  contingent  de  226.000  hommes  dont  16.900  pour  l'émigration  permanente 
et  150.000  pour  l'émigration  temporaire.  —  D'après  la  Riforma  Sociale  (15  juillet  1902) 
le  chiffre  de  l'année  1901  atteint  633.000  émigrants. 

"  Nombre  des  émigrants  :  1.057.000  pour  la  période  1880-86;  726.000  pour  la 
période  1887-93  et  seulement  183.000  pour  1894-99  (Pierre  Leroy-Beaulieu,  art.  cité). 

*  De  lu  colonisation,  2"  partie,  ch.  I. 

*  Ce  qui  n'est  pas  forcé  :  exemple  actuel  de  l'Allemagne,  dont  l'émigration  faiblit 
en  môme  temps  que  la  densité  de  la  population  s'y  accroît  de  plus  en  plus. 

5  «  Tout  ce  qui  est  fait  pour  attirer  les  Français  aux  colonies  contribuera  à  la  repo- 
pulation de  la  France  »  (Gazajeux,  Réf.  sociale,  16  janv.  1897,  La  population  française). 
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Pas  plus  que  l'excès  de  rémigration,  on  ne  peut  songer  à  incri- 
miner en  France  l'excès  de  la  mortalité.  Non  certes,  que  notre 
situation  soit  particulièrement  avantageuse  à  ce  point  de  vue.  Les 
hygiénistes  déplorent  la  perte  annuelle  de  milliers  d'existence  que 
l'on  pourrait  sauver  avec  une  meilleure  législation  sanitaire  ou 
simplement  avec  une  meilleure  application  des  lois  existantes.  La 
mortalité  infantile  notamment  reste  beaucoup  trop  élevée.  Alors  que 
dans  les  pays  Scandinaves  elle  est  tombée  pour  la  première  année 
à  10  p.  100  environ  \  elle  s'élève,  sinon  dans  tout  le  pays,  du  moins 
dans  certaines  régions  de  la  France,  a  des  chiffres  infiniment  plus 
considérables.  Dans  le  Calvados  %  la  mortalité  des  nouveau-nés 
aurait  atteint  le  chiffre  effrayant  de  90  p.  100.  Pour  les  adultes 
mêmes,  on  a  pensé  que  la  mortalité  pourrait  être  réduite  dans  des 
proportions  appréciables.  Le  D'"  Bard  ^,  en  1897,  estimait,  peut-être 
avec  un  peu  d'exagération,  à  «  200.000  homicides  involontaires 
annuels  »,  le  chiffre  des  décès  que  l'on  devrait  épargner  à  la  France 
par  des  mesures  hygiéniques  contre  les  épidémies.  M.  Bodio  \  il 
est  vrai,  estime  en  revanche  que  l'on  pourrait  diminuer  fortement 
l'extension  des  maladies  infectieuses  sans  que  le  total  des  décès 
s'en  ressentît  beaucoup.  On  peut  retenir  cependant  que,  d'après  le 
D""  Brouardel  ^  en  ce  qui  concerne  particulièrement  la  tuberculose, 
(150.000  décès  annuels  en  France),  une  diminution  de  45  p.  100 
sur  toutes  les  manifestations  de  cette  maladie  aurait  été  obtenue  en 
Angleterre  de  la  période  1851-1856  à  la  période  1895-97,  et  cela 
au  moyen  de  l'application  de  lois  sanitaires.  Il  est  donc  bien  évi- 
dent que  la  mortalité  française  pourrait  et  devrait  être  réduite. 

Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  chiffre  de  cette  mortalité 
soit,  par  son  exagération,  le  facteur  important  dans  le  fait  de  la 
dépopulation  ou  de  la  stagnation.  La  mortalité  française,  en  effet,  si 
elle  ne  présente  pas,  en  comparaison  de  certains  pays  voisins,  un 
taux  satisfaisant,  ne  compte  pas  non  plus  parmi  les  plus  élevées. 
Elle  comptait  même,  il  y  a  peu  d'années,  parmi  les  plus  faibles  de 
l'Europe,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant,  publié  en  1897  par 


'  Cauwès,  Cours  (II,  p.  45). 

'  Les  départements  normands  sont  sur,  tous  les  points,  en  quelque  sorte  le  scandale 
de  la  démographie  française. 
■*  Conférence  à  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  1897. 
*  Economiste  français,  4  avril  1896. 
'  Revue  générale  des  sciences  (sept.  1900). 
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le  D""  Bertillon  *,  et  indiquant  le  nombre  des  décès  annuels  pour 
1.000  habitants,  dans  les  principales  nations  européennes  : 

Au  sud  du  45e  degré  de  latitude.  .  \  f  f.'^"" 32  p.  1.000 

^  I  Italie 27 

France 22 

Hongrie 32 

Autriche 29 

Du  45«  au  50«  degré (  Bavière 28 

Wurtemberg 26 

Bade 27 

Saxe 28 

Prusse 25 

T^    rr^        cr.  j      A  /  Belgique 20 

Du  50e  au  55»  degré <  tt  iT  \i  oi 

^  Hollande 21 

Angleterre 19 

Irlande 18 

(Ecosse 19 

Danemark 19 

J  Suède 17 


Norwège 17 


Il  résulte  de  ce  tableau,  que  pour  la  période  considérée  (période 
1881-1890),  non  seulement  la  France  avait  un  des  taux  de  morta- 
lité les  moins  forts  de  l'Europe  entière,  mais  que  la  comparaison 
était  notamment  avantageuse  pour  elle  lorsqu'on  la  rapprochait 
seulement  des  pays  de  même  latitude.  Il  est  vrai  que  depuis, 
l'amélioration  n'a  pas  été  en  France  aussi  manifeste  que  dans 
d'autres  pays.  En  Allemagne,  le  taux  de  la  mortalité  se  serait 
abaissé,  pour  rensembIederEmpire,de27,2  p.  1000(en  1871-1880), 
à  21,5  p.  1000  (en  1894-98)  \  D'après  M.  Bodio,  dès  1892-94,  le 
chiffre  du  taux  serait  tombé  à  18,3  en  Angleterre,  19,6  en  Hol- 
lande, 27,9  en  Autriche,  25,7  en  Italie.  Celui  de  la  F'rance  se  serait 
au  contraire  élevé  alors  à  23,3.  Et  depuis,  le  chiffre  annuel  des 
décès,  oscillant  autour  de  500.000  pour  une  population  de  38  à 
39.000.000  d'hommes,  donne  un  taux  qui  reste  sensiblement  celui 
indiqué  par  M.  Bertillon  pour  1881-1890.  Ce  taux,  pour  les  années 
les  plus  récentes,  est  plus  exactement  de  : 

Année  1898 21,0  (38.500.000  habitants  et  810.000  décès) 

Année  1899 21,0  (  »  »  816.000      »    ) 

Année  1900 22,0  (  »  »  853.000     »     ) 

•  Revue  politique  et  parlementaire,  10  juin  1897. 

*  V.  Die  Steigerung  der  deutschen  See  interessen  (V.  Bulletin  de  statistique,  mai 
1900). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  le  peu  de  progrès  réalisé,  le  taux  de  la 
mortalité  française  n'est  pas  particulièrement  élevé.  Il  est  notam- 
ment plus  faible  que  celui  de  beaucoup  de  nations  à  peuplement 
rapide.  Il  est,  pour  les  années  les  plus  récentes,  à  peu  près  celui 
de  l'Allemagne.  Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  princi- 
pal facteur  de  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  notre  situation  démo- 
graphique. 

Ce  facteur  au  contraire  apparaît  nettement  lorsqu'on  envisage  le 
taux  de  la  natalité  française,  lequel  présente  le  double  caractère 
d'être  à  peine  supérieur  à  celui  de  notre  mortalité,  et  d'être  très 
inférieur  à  celui  de  presque  toutes  les  nations,  on  peut  dire  de 
toutes  les  nations  civilisées,  si  l'on  ne  s'attache  pas  à  considérer 
des  fractions  d'Etat,  mais  les  Etats  dans  leur  ensemble.  Le  chiffre 
de  ce  taux,  qui  s'est  perpétuellement  abaissé  au  cours  du  xix*  siè- 
cle, tombantde  32,2  p.  1000  pour  la  période  1801-1810,  à  24  p.  1000 
pour  la  période  1881-1888,  d'après  les  calculs  de  M.  Levasseur  ', 
est  tombé  pour  les  dernières  années  à  un  niveau  qui  est  celui  du 
taux  de  la  mortalité,  ou  à  peu  près,  soit  pour  les  années  : 

1898  à 22  p.  1000  (38.500  habitants  et  843.000  naissances) 

1899  à 22  p.  10U0(   »     -.    et  847.000    »    ) 

1900  à 21,5  p.  1000  (   »     ..    et  827.000    »    ) 

et  cela,  alors  que  le  taux  correspondant  des  principaux  pays  d'Eu- 
rope se  maintenait  (années  1892-94)  à  : 

Russie 48,8  p.  iOOO 

Hongrie 43,3  » 

Allemagne 37,5  » 

Cisleitlianie 37,0  •> 

Italie 36,0  » 

Espagne 36,0  » 

Grèce 34,5  » 

Pays-Bas 33,0  » 

Finlande 32,0  » 

Angleterre 30,5  » 

Ecosse 30,5  » 

Danemark 30,5  » 

Belgique 29,0  » 

Suisse 28,0  » 

Suède 27,0  » 

Irlande 23,0  »  *. 

*  La  population  française,  t.  II,  chapitre  III,  les  Naissances. 

'  Leroy-Beauiieu,  article  cité.  Pour  les  années  1894-98,  la  natalité  allemande  est 
encore  évaluée  à  36,1.  Le  chiffre  concernant  la  Russie  est  donné  par  Cauwès,  t.  II, 
p.  48,  édition  1893,  ainsi  que  celui  concernant  la  Hongrie. 
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Un  premier  résultat  est  acquis  sans  qu'il  soit  nt^cessaire  de  mul- 
tiplier les  chiffres  :  si  la  France  est  au  point  de  vue  démographique 
dans  une  situation  spéciale,  elle  le  doit  au  chiffre  très  bas  de  sa 
natalité.  Au  reste,  il  n'y  a  plus  guère  discussion  sur  ce  point;  nous 
n'avons  voulu  que  préciser  l'opin-ion  généralement  admise.  11  nous 
faut  maintenant  faire  un  pas  de  plus,  et  rechercher  ce  qui  peut 
expliquer  la  présence  de  ce  taux  presque  exceptionnel  de  notre 
natalité. 

La  question  ici  se  dédouble  en  deux  autres,  dont  l'une  tout  au 
moins  reçoit  une  réponse  qui  est  presque  universellement  la  même. 
La  faible  natalité  que  l'on  constate  en  France  est-elle  ou  non  l'œu- 
vre de  la  volonté  humaine?  Tel  est  le  premier  problème.  Et  s'il  en 
est  ainsi,  quels  sont  les  mobiles  qui  peuvent  être  indiqués  comme 
agissant  sur  cette  volonté  dans  Je  sens  de  la  restriction  des  naissan- 
ces —  et,  car  là  est  le  point  délicat  —  comme  y  agissant,  soit  en 
France  seulement,  soit  en  France  plus  qu'ailleurs  ? 

C'est  dans  le  second  problème  que  gît  la  difficulté,  car  il  semble 
bien  que  le  premier  —  qu'il  suppose  résolu  affirmativement  —  ne 
puisse  en  efiet  recevoir  qu'une  solution  affirmative.  La  très  grande 
majorité  des  observateurs,  statisticiens,  démographes,  enquêteurs 
locaux,  se  réunissent  pour  proclamer  que  si  la  natalité  française  est 
faible,  c'est  que  les  Français  le  veulent  ainsi.  Déjà,  il  y  a  un  quart 
de  siècle,  les  deux  apôtres  du  néo-malthusianisme  '  anglais  procla- 
maient que  la  «  prudence  conjugale  »  avait  sauvé  la  France  du  pau- 
périsme et  donnaient  son  exemple  comme  un  modèle  à  imiter  à 
leurs  concitoyens.  «  Quand  la  stérilité  marche  de  pair  avec  la 
richesse,  disait  Le  Play  ^,  c'est  qu'elle  est  calculée  ».  De  nos  jours, 
MM.  Cheysson  ',  de  Foville,  Bertillon  *,  Rouanet  ',  Richet  ',  Bau- 
diJIart  '',  A.  Dumont%  Nitti ',  etc.  ont  dénoncé  la  restriction  volon- 
taire en  termes  plus  ou  moins  énergiques.  La  pratique  du  malthu- 


*  Annie  Besant  et  Bradlaugb,  La  loi  de  la  population  ;  V.  Mille,  Le  Néo-Malthu- 
sianisme en  Angleterre,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  déc.  1891. 

^  Le  problème  de  la  France  contemporaine. 

^  Revue  politique,  Le  problème  de  la  population  (octobre  1897). 

*  Rev ne  politique,  article  cité. 
■'  Revue  socialiste,  oct.  1888. 

"  Revue  des  Deux-Mondes,  {<='  juin  1882. 

7  Les  populations  agricoles  de  ta  Picardie,  Journal  des  Économistes,  1881. 

8  Dépoptdation  et  civilisation  (1890);  Natalité  et  démocratie  (1898). 
"  La  population  et  le  système  social  (1896). 
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sianisme  par  les  paysans  français  est  un  fait  bien  connu  des  mé- 
decins de  campagne  ou  de  petite  ville  ',  tout  comme  cette  pratique 
dans  les  classes  élevées  de  la  société  Test  de  tout  le  monde  ^  C'est 
là  une  vérité  qui  ne  peut  guère  être  niée.  Nous  pourrions  mul- 
tiplier ici  les  observations  et  les  citations.  Les  proportions  de  cet 
article  nous  forcent  à  nous  restreindre  sur  ce  point  déjà  bien  des 
fois  mis  en  lumière,  pour  concentrer  nos  développements  sur  des 
questions  restées  plus  obscures.  Notons  cependant  deux  idées  qui 
viennent  à  l'appui  de  notre  opinion. 

En  premier  lieu,  il  serait  difficile,  si  l'on  n'admet  pas  que  la  res- 
triction de  la  natalité  soit  volontaire,  de  trouver  des  raisons  sérieu- 
ses qui  expliquent  la  faiblesse  de  la  natalité  française  par  rapport 
à  celle  de  ses  voisins. 

La  population  française  n'est  pas  plus  anémiée  que  les  autres 
populations  de  l'Europe  occidentale.  On  a  abusé  de  cette  idée 
qu'elle  aurait  été  appauvrie  par  les  grandes  guerres  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  comme  si  ces  guerres  n'avaient  pas  pesé  aussi 
lourdement  et  peut-être  davantage  sur  certaines  autres  régions  de 
l'Europe,  notamment  les  parties  occidentales  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie.  On  ne  saurait  prouver  non  plus  que  les  maladies  vénérien- 
nes soient  plus  répandues  en  France  qu'ailleurs  '  et  quant  à  l'al- 


'  Le  cas  de  l'enfant  unique  resté  tel  après  une  longue  période  de  nnariage,  et  qui, 
s'il  meurt  alors,  est  bientôt  remplacé,  m'a  été  signalé  comme  fréquent  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  région  beaujolaise  et  mâconnaise.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit 
de  même  dans  les  autres  campagnes.  V.  Albert,  La  liberté  de  tester,  p.  661.  —  Id. 
Couturier,  Réf.  soc,  16  déc.  1899. 

^  M,  Monod  pourtant,  dans  son  livre  Vllygièiie  publique  (p.  73  et  s.),  se  refuse  k 
voir  dans  la  restriction  volontaire  la  cause  principale  de  notre  stagnation.  Mais  cette 
stagnation,  il  en  veut  chercher  l'origine  dans  la  diminution  de  la  nuptialité,  comme 
dans  les  suites  de  la  guerre  de  1870.  Or,  la  nuptialité  française  ne  semble  pas  en  voie 
de  décroissance.  Quant  à  la  guerre  de  1870,  il  est  absolument  impossible  de  la  consi- 
dérer comme  la  cause  d'un  fait  aussi  continu,  aussi  accentué,  aussi  prolongé  que  la 
baisse  de  notre  natalité,  déjà  manifestée  d'ailleurs  bien  avant  1870. 

*  M.  Monod  (ouvrage  cité)  indique,  d'après  le  Df  Gommenge,  qu'en  1892,  dans  l'ar- 
mée anglaise  (contingent  européen  et  contingent  de  l'armée  des  Indes),  la  proportion 
des  hommes  contaminés  était  de  plus  du  quart  (265  p.  1000).  Et  pour  l'armée  d'Europe, 
celle  de  plus  du  cinquième  (201  p.  1000).  Or,  la  proportion  pour  l'armée  française,  et 
également  pour  l'armée  russe,  s'élevait  à  44  p.  1000  seulement  (44,6  pour  l'armée 
russe).  Sur  ces  chiffres,  le  contingent  de  la  plus  grave  de  ces  maladies  s'élevait  à 
33,8  p.  1000  dans  l'armée  anglaise  (européenne)  ;  à  13,7  pour  l'armée  russe  et  seule- 
ment à  9,2  p.  1000  pour  l'armée  française.  On  ne  peut  inférer  absolume  nt  de  l'armée  à 
la  population  globale,  mais  on  peut  cependant  estimer  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine 
corrélation  dans  les  pourcentages. 
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coolisme,  si,  depuis  quelque  temps,  nous  comptons  au  nombre  des 
peuples  les  plus  intoxiqués,  du  moins  cette  situation  est-elle  trop 
récente  pour  expliquer  la  stagnation  de  notre  population,  surtout  si 
Ton  remarque  que  l'action  de  l'alcoolisme  sur  la  natalité  se 
traduit  bien  plutôt  par  une  diminution  de  qualité  de  la  «  plante 
homme  »  que  par  une  diminution  de  quantité.  Il  serait  plus  puéril 
encore  de  prétendre  trouver  la  cause  d'une  soi-disant  impuissance 
physiologique  dans  la  vieillesse  de  la  race  ou  dans  les  progrès  de 
l'inleilectualisme.  La  race  n'est  pas  abâtardie,  elle  reste  vigoureuse, 
et  le  montre  aux  colonies,  au  Canada,  en  Algérie.  Elle  n'est  pas 
plus  «  vieille  »  que  les  races  voisines.  Français,  Allemands,  Anglais, 
Italiens  sont  sensiblement  contemporains;  que  si  les  uns  sont  arri- 
vés à  tel  ou  tel  degré  un  peu  plus  raffiné  de  civilisation  cent  ou 
deux  cents  ans  avant  les  autres,  c'est  là  peu  de  chose  dans  la  vie 
des  peuples;  c'est  trop  peu  assurément  pour  dénaturer  le  tempéra- 
ment physique  d'une  nation.  Rien  ne  prouve  l'appauvrissement  de 
la  race.  Ni  la  force  physique,  ni  la  taille  n'ont  diminué  d'une  manière 
apparente  parmi  nos  concitoyens  '.  Pour  ce  qui  est  de  la  diffusion 
de  l'instruction  et  de  l'intellectualisme,  vouloir  leur  attribuer  la  dé- 
croissance de  la  natalité  par  suite  du  développement  de  la  prévoyance 
qu'ils  permettent  et  par  où  ils  facilitent  la  restriction  volontaire  — 
ce  serait,  croyons-nous,  étendre  abusivement  à  l'ensemble  de  la 
nation  une  constatation,  encore  incertaine  d'ailleurs,  faite  en  ce 
qui  concerne  certains  individus.  A  ceux  qui  estiment  que  l'excès 
du  développement  des  facultés  intellectuelles  amène  la  stérilité,  on 
peut  répondre  que  la  France  n'a  mérité 

«  Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité  «, 

L'instruction  est  répandue  en  Allemagne  plus  largement  qu'en 
France  et  cela  sans  atténuer  les  qualités  prolifiques  de  la  race. 

Il  faut  remarquer  d'autre  part,  et  c'est  notre  seconde  observation, 
que  la  stérilité  en  France  n'est  pas  une  stérilité  absolue.  Ce  qui 
est  plus  fréquent  chez  nous  qu'à  l'étranger,  ce  n'est  pas  tant  la 
famille  sans  enfants  que  la  famille  à  un  ou  deux  enfants.  D'après 


'  V.  au  reste  la  critique  de  la  théorie  de  la  décadence  fatale  des  peuples  et  de  la  déce- 
vante comparaison  de  la  société  avec  l'individu  vivant.  Tarde,  Opposition  universelle, 
p.  348  s.  De  môme  Fouillée,  Bévue  bleue,  26  fév.  1898  :  «  La  dépopulation  n'implique 
pas  la  dégénération  ». 
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les  statistiques  ',  les  familles  ayant  plus  de  trois  enfants  ne  consti- 
tuent plus  qu'un  sixième  du  chiffre  total  des  familles  et  la  moyenne 
générale  par  famille  est  tombée  à  moins  de  trois  ^  Les  familles 
ayant  un  ou  deux  enfants  sont  très  nombreuses.  Cette  constatation 
vient  à  l'appui  de  la  théorie  d'après  laquelle  la  faible  natalité  glo- 
bale des  familles  françaises  serait  surtout  volontaire. 

Mais  alors  devant  nous  se  dresse  la  question  vraiment  délicate. 
Quels  sont  les  faits  sociaux  qui  ont  pour  résultat  d'agir  ainsi  sur 
la  volonté  des  parents,  et  pourquoi  ces  faits  semblent-ils  n'agir  effi- 
cacement qu'en  France? 

Ces  faits  sociaux,  croyons-nous,  ce  sont  ceux-là  mêmes  dont  l'en- 
semble constitue  la  «  civilisation  ». 

Ici  l'on  va  nous  arrêter  de  suite.  La  France  est-elle  donc  plus 
civilisée  que  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Italie?  Cette  objection, 
nous  la  retrouverons  tout  à  l'Ipeure,  et  nous  y  répondrons.  Commen- 
çons par  bien  établir  que,  d'une  façon  générale,  la  «  civilisation  » 
doit  produire  une  tendance  à  la  diminution  de  la  natalité. 

Parmi  les  richesses  que  produit  le  travail  annuel  de  la  nation,  on 
peut  établir  en  effet  une  certaine  division  au  point  de  vue  de  la  eon- 

'  V.  Bertillon,  article  cilé.  —  V.  aussi  Piot,  La  question  de.  la  dépopulation.  11  y 
avait  en  France,  en  1891  : 

2.6i8.89i  familles  ayant  1  enfant. 


2.364.202 

» 

2   » 

1.585,160 

» 

3   » 

975.676 

»* 

4   » 

572.285 

» 

5   » 

322.651 

., 

6   « 

251.658 

» 

7  ou  plus, 

'  M.  A.  Dumont  indique  très  finement  comment  le  mal  s'engendre  lui-même  en  quel- 
que sorte  par  une  action  et  une  réaction  indéfinie.  Dans  les  communes  très  malthu- 
siennes du  Lot-et  Garonne  et  par  suite  môme  de  la  faible  natalité,  la  composition  de  la 
population  se  trouve  comprendre  un  fort  groupe  de  vieillards  relativement  au  groupe 
des  jeunes  gens.  «  Il  est  clair,  conlinue-t-il,  que  l'équilibre  ordinaire  est  ici  détruit 
en  faveur  des  appréciations,  des  défauts  et  des  vertus  des  vieillards.  D'abord  ils  ont  pour 
eux  le  nombre.  Ensuite  dans  un  pays  de  petits  propriétaires,  ils  sont  les  maîtres  de  la 
maison  et  de  la  terre...  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  sont  peu  nombreux;  la  plupart 
sont  fils  ou  filles  uniques;  ils  sont  très  dépendants,  très  catéchisés  par  leurs  aïeuls... 
Les  vieillards  ont  donc  une  influence  beaucoup  plus  que  proportionnelle  à  leur  nombre 
et  la  plupart  des  jugements  qui  dirigent  la  conduite  sont  des  jugements  de  vieillard... 
Ils  comptent  très  peu  sur  le  travail  et  beaucoup  sur  l'économie...  D'autres  témoins 
nous  les  montrent  désolant  par  leurs  reproches  unanimes  la  jeune  femme  à  qui  est 
arrivé  par  malheur  l'accident  d'une  seconde  grossesse  ou  le  crime  d'une  troisième  ». 
[La  natalité  à  Saint-Pierre  de  Clairac,  Bévue  de  sociolor/ie,  janvier  1902).  Dans  cette 
région,  conclut  M.  Dumont,  «  la  race  périt  d'immortalité  sénile  ». 
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sommation  qui  en  est  faite.  Les  unes  sont  employées  à  des  consom- 
mations personnelles  ou  de  jouissance;  d'autres  sont  épargnées 
pour  être  engagées  dans  la  production  et  être  l'objet  d'une  consom- 
mation industrielle;  d'autres  sont  utilisées  d'une  façon  économique- 
ment stérile,  comme  celles  qui  sont  détruites  par  la  guerre,  par 
exemple.  D'autres  enfin  sont  employées  à  couvrir  les  frais  d'élève 
et  d'éducation  de  la  génération  nouvelle  ^ 

Or  quel  résultat  doit  produire  le  développement  de  la  civilisation 
sur  la  répartition  des  richesses  à  consommer  entre  ces  diverses 
catégories  ? 

La  civilisation  tout  d'abord  se  manifeste  par  l'apparition  de  nou- 
veaux besoins,  de  plaisirs  nouveaux,  de  dépenses  nouvelles  ^.  Elle 
entraîne  donc  accroissement  des  consommations  personnelles.  De 
même,  elle  exige,  pour  le  développement  indéfini  du  progrès,  une 
augmentation  continue  des  consommations  industrielles.  Elle  s'ac- 
compagne souvent  aussi,  hélas!  de  croissantes  dépenses  économi- 
quement stériles,  comme  celles  qu'impose  à  l'Europe  contemporaine 
le  régime  de  la  paix  armée. 

La  part  des  consommations  atfectée  à  l'élève  et  à  l'éducation  de 
la  génération  nouvelle  pourra-t-elle  croître  également?  Cela  n'est 
pas  impossible,  caria  masse  totale  des  richesses  produites  s'accroît 
elle-même.  Seulement  il  y  aura  une  tendance  à  la  réduction  de  cette 
part  par  suite  de  l'extension  des  trois  premières. 

D'autre  part,  le  capilal  consacré  à  l'élève  et  à  l'éducation  de  la 
génération  nouvelle  ne  pourra  plus,  pour  une  même  somme,  qu'être 
appliqué  qu'à  un  nombre  moindre  de  têtes.  La  civilisation  en  effet 
augmente  sans  cesse  la  part  du  patrimoine  intellectuel  de  l'huma- 
nité que  chaque  enfant  doit  absorber  avant  de  devenir  un  produc- 
teur; elle  prolonge  les  années  de  la  vie  improductive;  elle  accroît 

'  Nous  pourrions  ajouter  les  richesses  prélevées  par  l'Etat  sous  la  forme  d'impôt. 
Mais  elles  sont  finalement  consommées  de  l'une  des  façons  indiquées  et  servent  soit  à 
augmenter  le  capital  national,  soit  à  donner  des  commodités  d'existence  aux  citoyens, 
soit  à  fournir  l'instruction  à  leurs  enfants.  Parfois  aussi  elles  sont  stérilement  dépen- 
sées. 

*  Basliat  a  fort  bien  indiqué  cette  idée  et  surtout  le  caractère  irrévocable  de  l'acqui- 
sition des  besoins  nouveaux  :  «  A  chaque  pas  de  l'homme  dans  la  voie  de  la  civilisation, 
ses  besoins  embrassent  un  cercle  plus  étendu,  et  les  moyens  d'existence,  ce  point  où  se 
rencontrent  les  deux  grandes  lois  de  multiplication  et  de  limitation,  se  déplace  pour 
s'exhausser...  Ses  efforts  (de  l'homme)  tendant  h  le  maintenir  au  rang  qu'il  a  conquis, 
à  l'élever  encore;  et  l'habitude...  faisant  les  fonctions  des  valvules  de  notre  système 
artériel,  met  obtacle  à  tout  pas  rétrograde  »  {Harmonies,  ch.  XVI,  p.  442). 
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aussi  la  somme  de  soins  et  de  travaux  divers  dont  chaque  enfant 
doit  être  l'objet.  Dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la  société,  ce 
n'est  qu'à  vingt-deux,  vingt-cinq,  parfois  vingt-huit  ou  trente  ans 
que  l'individu  sort  de  la  phase  économiquement  improductive  de 
son  existence.  En  conséquence,  si  l'idée  spencérienne  de  l'opposition 
qui  s'établit  entre  «  l'individuation  »  et  la  «  genèse  »  peut  apparaître 
encore  insuffisamment  établie  au  point  de  vue  physiologique,  elle 
est  certainement  justifiée  au  point  de  vue  économique  et  il  est  exact 
de  dire  que  plus  la  société  se  civilise,  plus  l'individu,  pour  arriver 
à  se  développer  complètement,  doit  absorber  de  ressources  écono- 
miques, plus  par  conséquent  la  part  des  consommations  affectées  à 
la  génération  nouvelle  doit  s'accroître  pour  alimenter  une  augmen- 
tation même  non  accélérée  de  la  population.  Or  nous  venons  de 
voir  que  cette  part  risque  fort  de  ne  pas  s'accroître  ainsi.  Et  par 
conséquent  la  quantité  de  capitaux  qui  doivent  être  consacrés  à 
l'éducation  de  chaque  enfant  croissant  proportionnellement  plus 
vite  que  la  masse  totale  des  capitaux  que  la  nation  peut  ou  veut 
consacrer  à  cet  usage,  il  est  forcé  que  le  nombre  des  enfants  élevés 
diminue. 

Les  calculs  de  l'économie  domestique  viennent  renforcer  les  con- 
séquences des  faits  de  l'économie  nationale.  Dans  les  sociétés  civi- 
lisées, en  effet,  à  la  primitive  égalité  ou  quasi-égalité  économique  * 
(accompagnée  généralement  d'une  inégalité  politique)  se  substitue 
une  plus  ou  moins  grande  inégalité  économique  alliée  à  une  éga- 
lité politique  plus  ou  moins  réalisée  en  fait.  De  ces  deux  faits  : 
existence  de  multiples  échelons  économiques  sur  l'échelle  sociale; 

—  et  disparition  des  obstacles  absolus  (tels  que  les  barrières  oppo- 
sées par  le  régime  des  castes)  placés  devant  celui  qui  veut  s'élever 

—  résulte  le  phénomène  que  M.  A.  Dumont  a  étudié  et  qu'il  a 
nommé  la  capillarité  sociale. 

La  capillarité  sociale  n'est  pas  autre  chose  que  le  résultat  de  la 
faculté  de  s'élever  dans  l'échelle  sociale  — soi  et  les  siens  —  com- 
binée avec  le  désir  croissant  de  le  faire.  xVIais  pour  y  arriver,  il  faut 
s'alléger  des  charges  les  plus  lourdes  et  particulièrement  des  char- 


'  II  y  a  peu  de  difîérence  par  exemple  dans  ralimentalion,  le  vêtement,  le  logement 
d'un  monarque  africain  et  celui  du  dernier  de  ses  sujets.  Mais  l'inégalité  politique  est 
au  contraire  formidable.  Quelle  différence  économique,  au  contraire,  entre  le  milliar- 
daire yankee  et  l'ouvrier  unskilled,  qui  a  théoriquement  les  mômes  droits  politiques 
que  lui! 
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ges  de  famille.  Si  l'on  prétend  se  hausser  soi-même,  il  faut  pouvoir 
employer  à  l'œuvre  tout  son  effort,  toutes  ses  ressources;  si  l'on 
veut  seulement  faire  gravir  plusieurs  échelons  à  son  enfant,  il  faut 
pouvoir  réunir  sur  un  nombre  de  têtes  aussi  restreint  que  possible 
cet  effort  et  ces  ressources;  les  moyens  d'éducation  qui  auraient 
pu  suffire  à  assurer  l'établissement  de  plusieurs  enfants  dans  la 
condition  paternelle,  seront  employés  à  faire  parvenir  plus  haut 
un  unique  héritier.  Le  calcul,  même  au  point  de  vue  de  l'égoïsme 
pratique,  n'est  pas  toujours  des  plus  heureux  ;  mais  il  semble  exact 
à  première  vue,  et  les  parents  le  font.  Et  de  ce  calcul,  répété  des 
millions  de  fois,  il  résulte  finalement  que  le  capital  social  d'élève 
et  d'éducation  se  répartit  sur  une  quantité  de  plus  en  plus  faible 
de  têtes  et  sert  en  partie  à  alimenter  la  concurrence  des  familles 
parlaconquête  des  situations  considérées  comme  les  plus  enviables, 
comme  comportant  plus  de  jouissances  d'amour  propre  et  de  con- 
sidération '. 

La  civilisation  occidentale,  unissant  l'égalité  politique  à  l'inéga- 
lité économique  et  développant  par  là  la  capillarité  sociale,  telle 
est  donc  la  cause  générale  de  la  tendance  à  la  diminution  de  la 
natalité.  Et  l'on  comprendra  facilement,  à  l'aide  de  cette  simple 
formule,  pourquoi  la  France  est  le  pays  où  le  phénomène  est  le 
plus  marqué.  Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  plus  civilisée,  à  prendre  le 
mot  dans  son  sens  vague  et  général,  que  toutes  les  autres  nations', 
mais  c'est  qu'elle  combine  à  un  plus  haut  degré  que  presque 
toutes  les  conditions  de  la  capillarité  sociale.  Et  par  là,  la  tendance 
à  la  diminution  de  la  natalité  qui  résulte  de  la  civilisation  passe  à 
l'acte,  tandis  qu'elle  est  plus  ou  moins  paralysée  chez  les  nations 
voisines. 

Nous  pouvons,  en  effet,  constater  deux  choses  qui  viennent  à 
l'appui  de  notre  thèse.  Tout  d'abord,  si  la  France  se  trouve  actuel- 
lement avoir  une  natalité  beaucoup  plus  faible  que  les  autres 
nations  civilisées,  du  moins  faut-il  remarquer  que  le  taux  de  nata- 
lité de  ces  autres  nations  est  presque  partout  en  baisse,  ce  qui 
indique  que  la  cause  qui  agit  en  France  agit  ailleurs  aussi  ;  ce  qui 


*  Ajoutons  que  le  mal  est  considérablement  aggravé,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  quand  ces  situations  sont  économiquement  improductives  ou  demi-improduc- 
tives. 

*  Peut-être  d'ailleurs  pourrait-on  soutenir  qu'elle  est  du  moins  plus  anciennement 
civilisée. 
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réduit,  par  conséquent,  le  problème  à  nous  demander  pourquoi 
elle  agit  plus  fortement  chez  nous  *. 

Or,  si  nous  envisageons  les  pays  civilisés,  la  solution  apparaît 
assez  claire.  Très  peu  d'entre  eux  réunissent  au  même  degré  *  que 
la  France  l'inégalité  économique  et  l'égalité  politique;  et  ceux  qui 
peuvent  être  le  mieux  assimilés  à  nous  à  ce  point  de  vue  sont 
précisément  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  notre  état  démo- 
graphique. Nous  avons  donc  à  la  fois  la  preuve  a  contrario  et  a 
pari. 

Nous  pouvons,  en  effet,  distinguer  ici  trois  groupes  de  nations. 
,1"  Il  en  est  tout  d'abord  où  la  natalité  reste  très  élevée.  Tel  est  le  cas 
de  la  Russie  (taux  de  la  natalité  :  48,8),  des  Etats  balkaniques, 
de  la  Hongrie  (43).  Mais  il  s'agit  là  de  nations  qui  sont  incontes- 
tablement moins  civilisées,  au  moins  en  profondeur,  que  la  nation 
française.  De  plus,  l'égalité 'politique  n'y  est  qu'assez  mal  réalisée 
dans  les  faits.  Il  manque  donc  un  des  éléments  de  la  capillarité 
sociale;  nous  ne  trouvons  pas  les  causes  qne  nous  avons  indiquées 
comme  devant  déprimer  la  natalité  :  rien  d'étonnant  à  ce  que 
nous  ne  trouvions  pas  l'effet. 

2"  Parmi  les  autres  nations,  il  en  est  un  certain  nombre  dont  le 
taux  de  natalité  se  rapproche  du  nôtre.  Ce  sont  :  la  Nouvelle- 
Angleterre,  c'est-à-dire  le  groupe  des  Etats  du  nord-est  des  Etats- 

'  Taux  comparé  de  la  natalité  dans  les  principaux  pays  d'Europe  en  1874-79  et  en 
1892-94 {«)  : 

Allemagne  ....  40,7  (l'a  période)        37,5  (2o  période). 

Cisleilhanie.  .  .  .  39,0  »  37,0 

Italie 38,0  »  36,0 

Espagne 36,0  »  36,0           » 

Grèce 36,0  »  34,5 

Pays-Bas 36,5  .  33,0 

Finlande 38,0  »  32,0 

Angleterre  ....  36,0  »  30,5           » 

Ecosse 35,5  »  30,5            » 

Danemark   ....  32,0  »  30,5 

Belgique 32,0  »  29,0 

Suisse 31,0  »  28,0 

Suède 30,0  ..  27,0 

Irlande 26,5  »  23,0 

(a)  Quelques-uns  des  chiffres  sont  calculés  pour  la  période  I,  sur  les  années  1871-1880  et  celui  de 
l'Allemagne  pour  la  période  11,  sur  les  années  1891-95. 

*  Qui  ne  doit  pas  être,  nous  allons  le  voir,  le  plus  haut  degré  possible. 
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Unis  (imtalilé  de  17,9  p.  1000  à  21,5  p.  1000  en  1896)  '  ;  l'Australie 
et  la  Nouvelle-Zélande  (natalité  plus  forte,  27,2,  et  25,8  p.  1000  en 
1896-98,  mais  décroissant  prodigieusement  vite)*;  la  Suisse^  et  la 
Belgique  (natalité  un  peu  plus  forte,  décroissance  sensible,  28  et 
29  p.  1000)*;  l'Angleterre  enfin  (natalité  assez  forte,  décroissance 
très  sensible  30  p.  100)  ^ 

Or  ce  groupe  de  nations,  leur  énumération  seule  le  montre,  sont 
tout  d'abord  arrivées  à  un  degré  de  civilisation  très  analogue  au 
nôtre;  et  de  plus,  combinent,  à  peu  près  dans  les  mômes  propor- 
tions que  la  France,  l'inégalité  économique  et  l'égalité  politique. 
Remarquons  de  plus  que  celui  de  tous,  l'Angleterre,  qui  conserve, 
malgré  son  affaiblissement,  le  taux  de  natalité  relativement  le  plus 
considérable  (et  absolument  assez  élevé),  est  celui,  d'une  part,  où 
l'égalité  politique  s'affirme  peut-être  le  moins  complètement,  celui, 
d'autre  part,  où  l'inégalité  économique  se  présente  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  décourager  la  capillarité  sociale,  non  parce  qu'elle 
n'est  pas  assez  grande,  mais  parce  qu'elle  est  déjà  au  contraire  trop 
accentuée.  Par  là  l'Angleterre  se  rapproche  un  peu  des  nations  du 
dernier  groupe  que  nous  allons  avoir  à  examiner  maintenant. 

3**  Ce  groupe  comprend  précisément  les  nations  dont  la  situation 
démographique  semble  au  premier  abord  plus  difficilement  conci- 
liable  avec  notre  thèse.  Ce  sont  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche 
(Cisleithanie)  et,  dans  la  mesure  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'Angleterre.  Nations  civilisées  autant  que  la  nôtre,  et  qui  conser- 
vent néanmoins  un  taux  de  natalité  très  élevé.  Mais  si  l'on  y 
regarde  de  près,  la  différence  s'explique  en  ce  qui  concerne  leur 
démographie  et  la  nôtre. 

En  premier  lieu,  —  les  éléments  de  la  capillarité  n'y  existent  pas 
au  même  degré  que  chez  nous.  L'égalité  politique  y  est  moins  grande. 

'Maine,  17,9  p.  1000;  New-Hampsbire,  18,4;  Vermont,  18,5  ;  Connecticut,  21,3; 
Massacliussets,  21,5  [Econ.  franc.,  2  mai  1890,  Pierre  Leroy-Beaulieu).  V.  aussi 
Tlie  fecundity  of  the  native  and  foreign  popidalion  in  Masachusset,  The  qiialerly 
Juurnal  of  économies,  février  1902. 

'  V.  ler  article,  octobre-novembre  1902. 

'  A  noter  qu'en  Suisse  la  faiblesse  de  la  natalité  est  U'ès  marquée  dans  les  cantons 
de  l'ouest  (Genève,  21,0  pour  188G-y0],  beaucoup  moins  à  l'est  (Appenzei,  Rhodes 
intérieures,  34,8).  V.  tableau. 

♦  Ou  peut  ajouter  la  Suède,  27  p.  1000.  V.  le  lableau  précédent. 

'-  V.  tableau.  Nous  négligeons  l'Irlande,  dont  la  faible  natalité  a  des  causes  spéciales. 
La  diminution  sensible  de  la  natalité  anglaise  commence  à  préoccuper  les  esprits  en 
Grande-Bretagne. 
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En   Allemagne,  par   exemple,    les  féodaux  constituent   encore 
presque  une  classe  clans  la  nation  ;  en  Italie,  les  grands  propriétai- 
res ont  une  certaine  supériorité  politique  de  fait.  Quanta  l'inégalité 
économique,  elle  apparaît  fréquemment  comme  trop  marquée.  C'est 
en  effet  une  certaine  inégalité  qui  favorise  la  capillarité,  mais  non 
pas  une  inégalité  trop  grande.  Lorsqu'un  véritable  abîme  sépare  le 
riche  du  pauvre,  celui-ci  renonce  à  tenter  de  s'élever.  L'inégalité 
doit  être  assez  grande  pour  solliciter  l'effort,  mais  point  assez  pour 
le  décourager.  Partout,  même  dans  les  pays  malthusiens,  la  fécon- 
dité reste  grande  dans  les  couches  inférieures  de  la  population,  celle 
des  prolétaires  (proletarii,  proies)  proprement  dits,  pour  qui  l'espoir 
de  s'élever  est  à  peu  près  banni  en  fait.  Aussi,  dans  les  régions  où  la 
grande  propriété  domine  (Allemagne  orientale,  Italie  du  sud),  la 
capillarité  sociale  ne  peut  guère  fonctionner.  On  a  constaté  bien  des 
fois  que  l'homme  commence, à  prévoir  quand  il  commence  à  possé- 
der*; il  faut  une   certaine  diffusion   de   la  propriété,  un   certain 
niveau  de  bien-être  acquis  déjà,  par  la  masse  de  la  population,  pour 
que  le  grand  nombre  commence  à  pouvoir  tenter   l'ascension  de 
l'échelle  sociale.  Jusque-là,  le  prolétaire  vit  au  jour  le  jour,  et  ne  s'in- 
quiète pas  de  restreindre  sa  descendance  :  ses  enfants  vivrontcomme 
il  vit  lui-même,  qu'il  en  ait  peu  ou  beaucoup.  Or,  par  comparaison 
avec  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche,  l'Angleterre  même,  il  semble 
bien  que  la  France  ail  une  propriété  plus  divisée,  plus  répandue, 
assurant  entre  les   citoyens   une   moindre  inégalité  économique, 
quoique  cette  ïnégaWié  îi  multiples  degrés  reste  considérable  encore. 
D'autre  part,  si  les  conditions  de  la  capillarité  sociale  sont  réali- 
sées en  France  plus  pleinement  qu'ailleurs,  il  faut  ajouter  qu'elles 
s'y  trouvent  renforcées  par  certaines  particularités  du  caractère 
national  et   de  nos  conditions  économiques,  tandis  qu'à  l'étranger, 
dans  les  pays  que  nous  venons  d'indiquer,  elles  sont,  au  contraire, 
contrebalancées  par  des  influences  contraires. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  au  moins  jusqu'à  ces 
dernières  années  pour  les  trois  pays,  et  même  encore  maintenant 
pour  les  deux  derniers,  il  faut  tenir  compte  d'une  émigration  con- 
sidérable qui  est  de  nature  à  solliciter  une  natalité  plus  élevée. 

L'Allemagne  et  l'Italie,  de  plus,  en  raison  de  leur  formation 
nationale  récente  *,  se  trouvent  dans  une  de  ces  périodes  d'élan,  oiî 

•  V.  de  Laveleye,  Socialisme  contemporain,  p.  15. 
'  Et,  pour  l'Allemagne,  en  raison  aussi  de  ses  victoires. 
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la  croyance  générale  dans  un  avenir  de  prospérité  et  de  grandeur 
même  appelle  le  développement  de  la  population.  11  y  a  passage 
d'une  moins  grande  confiance  daûs  les  conditions  générales  de  la 
vie  à  une  confiance,  une  sécurité  plus  grande. 

L'Angleterre  el  TAllemagne  enfin  se  trouvent,  en  fait,  dans  une 
phase,  déjà  ancienne  pour  la  première,  beaucoup  plus  récente  pour 
la  seconde  (et  par  là  même,  plus  efficace  dans  son  action  sur  la 
population)  de  prospérité  économique  due  particulièrement  aux 
progrès  accélérés  de  la  production  industrielle. 

Cette  prospérité,  et  surtout  son  caractère  dynamique,  produisent 
le  double  résultat  d'accroître  rapidement  la  somme  totale  des 
moyens  de  subsistance  effectifs  et  de  répandre  la  croyance  en  une 
augmentation  future  de  plus  en  plus  considérable  de  ceux-ci. 

Si  l'on  tient  compte  des  différentes  idées  que  nous  venons  d'in- 
diquer, à  savoir  que  pour  les  nations  du  troisième  groupe  les 
conditions  de  la  capillarité  sociale  existent  à  un  moindre  degré 
qu'en  France,  —  que,  d'autre  part,  elles  y  sont  combattues  par 
l'influence  de  phénomènes  contraires  —  et  qu'enfin,  malgré  cela, 
l'affaiblissement  de  la  natalité  s'y  manifeste  néanmoins  dans  une 
certaine  mesure,  la  cause  que  nous  avons  indiquée  apparaîtra  comme 
adéquate  aux  effets  constatés  à  la  fois  en  France  et  au  dehors. 

Et  cela  plus  encore  si  l'on  remarque  qu'en  France  où  elle  donne 
un  maximum  d'effet,  au  premier  abord,  hors  de  proportion  avec  les 
effets  produits  ailleurs,  elle  se  trouve  aggravée  du  fait  de  certaines 
circonstances  sociales,  qui  surexcitent  l'action  de  la  capillarité. 

C'est  qu'en  effet  le  Français  qui  désire  s'élever  ou  élever  sa 
famille  sur  l'échelle  sociale  doit  épargner  plus  qu'un  autre,  soit 
sur  ses  consommations  personnelles,  soit  sur  le  nombre  de  ses 
enfants  el  cela  pour  deux  raisons  : 

1°  Parce  qu'une  plus  grande  part  de  son  revenu  est  déjà  préle- 
vée par  l'impôt.  La  pesanteur  et  l'aggravation  continue  de  la  taxa- 
tion non  seulement  restreignent  le  revenu  disponible,  mais  exercent 
psychologiquement  une  intluence  fâcheuse  en  décourageant  le 
citoyen,  en  lui  faisant  entrevoir  l'avenir  sous  des  couleurs  plus 
sombres  *.  A  mesure  que,  dans  le  revenu  de  chacun  la  part  de 

'  «  Les  parents  français  veulent  laisser  de  la  fortune  et  quand  on  diminue  leur  for- 
tune, ils  diminuent  le  nombre  de  leurs  enfanls.  C'est  en  grande  partie  l'augmentation 
des  impôts  qui  arrête  l'augmentation  de  la  population  »  {Tlie  Nation,  cité  dans  le 
Monde  économique,  26  sept.  1896). 
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l'impôt  s'accroît,  il  faut  bien  que  la  part  des  autres  consommations 
se  reslreigne,  et  comme  le  Français  répugne  à  restreindre  soit  son 
épargne  proprement  dite,  soit  ses  consommations  personnelles,  c'est 
la  part  consacrée  à  l'éducation  des  enfants  qui  est  entamée.  Mais, 
comme  d'un  autre  côté  il  ne  veut  pas  que  sa  descendance  déchoie, 
il  tranche  la  difficulté  en  consacrant  autant  et  plus  de  ressources 
qu'auparavant  à  l'élève  de  chaque  enfant,  mais  en  diminuant  le 
nombre  de  ceux-ci. 

2°  La  seconde  cause  d'aggravation,  — je  ne  parle  que  des  prin- 
cipales —  des  conditions  de  la  capillarité,  c'est  l'idéal  fonction na- 
riste.  Cet  idéal  agit  de  manière  à  rendre  nécessaire  une  plus 
grande  consommation  de  capitaux  par  tête  pour  l'éducation  et 
l'établissement  de  l'enfant.  D'un  côté,  en  effet,  la  plupart  des  pla- 
ces s'obtiennent  au  concours  et  exigent  des  études  poussées  plus 
ou  moins  loin  ;  il  en  résulté  une  prolongation  de  la  période  impro- 
ductive de  la  vie,  non  seulement  pour  d'innombrables  fonctionnai- 
res, mais  pour  la  masse  bien  plus  considérable  des  candidats  qui 
échouent.  El  d'un  autre  côté,  le  fonctionnaire,  généralement  assez 
peu  rémunéré,  doit  compter  en  partie  pour  vivre  sur  le  revenu 
d'une  fortune  personnelle  :  son  établissement  exige  donc  encore  de 
la  part  de  ses  parents  la  constitution  d'une  sorte  de  dot,  sauf  le  cas 
où  cette  dot,  il  l'oblient  par  mariage,  et  où  c'est  alors  la  famille  de 
l'épouse  qui  l'a  constituée,  aussi  large  que  possible,  en  limitant 
également  le  nombre  de  ses  enfants. 

Par  ces  considérations  (auxquelles  on  en  pourrait  joindre  encore 
beaucoup  d'autres,  mais  qui  nous  semblent  mettre  suffisamment  en 
lumière  les  faits  principaux),  on  s'explique  facilement  la  différence 
marquée  qui  existe  entre  la  natalité  française  et  celle  des  autres 
pays  civilisés.  Partout  la  même  grande  loi  agit  mais  nulle  jjart 
ses  conditions  d'application  ne  sont  réalisées  autant  que  chez 
nous;  ailleurs,  certaines  circonstances  sociales  viennent  plus  ou 
moins  en  contrarier  les  effets;  en  France,  tout  se  trouve  réuni 
pour  les  multiplier  et  les  aggraver. 

11  nous  reste  à  chercher  maintenant  si  le  législateur  peut  avoir 
prise  sur  des  phénomènes  de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons 
d'étudier. 


Hevue  u'Kcon.  Polit.  —  Tome  XVII. 
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ni  . 

Les  lois  ayant  pour  but  de  surexciter  raccroissement  de  la  popu- 
lation d'un  Etat  peuvent  porter  sur  l'un  des  quatre  facteurs  de 
celle-ci,  émigration  et  mortalité,  pour  les  réduire,  immigration  et 
natalité,  pour  les  augmenter.  Ajoutons  que,  en  ce  qui  concerne  la 
natalité,  la  loi  peut  agir  d'une  façon  directe,  en  essayant  d'encou- 
rager les  naissances  elles-mêmes,  ou,  d'une  façon  indirecte,  en  s'at- 
tachanl  simplement  à  augmenter  le  nombre  des  mariages,  c'est-à- 
dire  à  accroître  le  taux  de  la  nuptialité. 

Or  il  est  tout  d'abord  bien  évident  que  l'action  législative  en 
France  ne  peut  "guère  porter  sur  l'émigration  ni  sur  l'immigration. 
Des  avances  en  vue  de  restreindre  l'émigration  ne  sauraient,  en 
cas  de  succès,  aboutir  qu'à  conserver  annuellement  quelques  mil- 
liers d'hommes  dans  la  métropole,  et  cela  au  grand  détriment  de 
notre  influence  au  dehors  et  de  notre  expansion  coloniale.  D'autre 
part,  nous  avons  indiqué  que  l'émigration  étant  plutôt  un  phéno- 
mène de  nature  à  développer  la  natalité ,  on  perdrait  donc  d'un  côté 
—  et  peut-être  au-delà  —  ce  qu'on  gagnerait  de  l'autre.  Si  la  loi 
doit  intervenir  en  matière  d'émigration,  ce  serait  plutôt,  selon  nous, 
sinon  pour  la  favoriser  artificiellement,  du  moins  pour  la  rendre 
plus  facile,  plus  éclairée,  mieux  protégée  ^  Mais  d'ici  longtemps, 
l'émigration  française  ne  semble  pas  devoir  prendre  des  propor- 
tions assez  grandes  pour  devenir  un  facteur  bien  important  de 
notre  démographie. 

On  ne  peut  non  plus  beaucoup  compter  sur  un  accroissemeat  de 
l'immigration  pour  pallier  la  faiblesse  de  notre  natalité.  Outre  qu'en 
fait  l'immigration  étrangère  semble  subir  un  arrêt,  il  pourrait  y 
avoir  danger  à  de  nouveaux  et  considérables  afflux  d'étrangers, 
s'ils  venaient  à  se  produire.  Un  pays  qui  compte  un  étranger  sur 
39  habitants,  soit  près  de  3  p.  100,  ne  peut  pas,  sans  inconvénient, 
favoriser  beaucoup  l'augmentation  de  ce  chiffre.  11  le  peut  d'autant 
moins  que  ces  étrangers,  concentrés  dans  certaines  parties  du  ter- 
ritoire, y  sont  avec  la  population  totale  dans  un  rapport  beaucoup 
plus  élevé  que  3  p.  100.  Dans  le  Nord,  par  exemple,  les  Belges, 

'  La  récente  loi  italienne  sur  l'émigration  a  pris  des  mesures  dans  ce  but,  par  la 
création  d'instituts  de  patronage  des  émigrants  dans  les  principaux  centres  où  se  porte 
le  (lot  des  Italiens  expatriés.  (V.  Délia  tutela  degli  emigranli  neicentvi  d'immigra- 
zione,  Economista,  2  février  1902). 
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constituent  environ  14  p.  100  de  la  population  totale  ',  dans  les 
Bouches-du-Rhône,  les  Italiens,  15  p.  100  au  moins,  et  dans  le  Var, 
10  à  12  p.  100.  La  Seine  avec  «3.150.000  habitants  compte 
186.000  étrangers.  Si  la  proportion  devait  croîlre  encore  beaucoup, 
elle  pourrait  devenir  inquiétante.  Inquiétante  au  point  de  vue  poli- 
tique, et  ceci  n'a  pas  besoin  d'être  développé;  inquiétante  au  point 
de  vue  social,  par  la  présence,  au  sein  de  la  société,  de  véritables 
petites  sociétés  étrangères  non  assimilées;  inquiétante  au  point  de 
vue  é:onomique  par  la  concurrence  faite  au  travail  national.  Même 
si  l'assimilation  devait  se  faire  à  la  longue,  il  serait  à  craindre 
qu'elle  ne  se  fît  pas  uniquement  par  la  réduction  du  type  étranger 
au  type  national,  mais  par  une  certaine  altération  de  l'un  et  de 
l'autre,  la  prédominance  du  second  n'étant  plus  assez  considérable 
relativement  pour  assurer  sa  victoire  sur  tous  les  points.  Et  cette 
altération  pourrait  être  fâcheuse  même  au  point  de  vue  le  plus 
strictement  et  immédiatement  économique,  puisqu'elle  pourrait 
entraîner,  dans  un  pays  comme  la  France,  une  altération  corres- 
pondante des  traditions  de  goût  artistique,  de  fini  et  d'invention 
qui  constituent  une  partie  du  capital  intellectuel  de  la  nation.  Enfin, 
et  si  toutes  ces  considérations  n'apparaissaient  pas  suffisamment 
convaincantes,  du  moins  faudrait-il  prouver  que  l'augmentation 
indéfinie  de  l'immigration  n'aurait  pas  pour  immédiat  contre-coup 
démographique  une  baisse  nouvelle  de  la  natalité  indigène,  au  fur 
et  à  mesure  que  les  parents  français  verraient  les  situations  lucra- 
tives envahies  par  les  étrangers. 

En  réalité,  ceux  qui  veulent  essayer  de  provoquer  un  accroisse- 
ment de  la  population  française  ne  peuvent  diriger  l'efTorl  de  la  loi 
que  par  deux  points  :  la  diminution  de  la  mortalité,  le  relèven)ent 
de  la  natalité  sous  cette  réserve  déjà  faite  que  l'augmentation  de 
la  natalité,  peut  être  cherchée  soit  directement,  soit  au  moyen  de 
mesures  portant  sur  la  nuptialité.  Or,  il  est  certain  que  la  loi,  lout 
d'abord,  peut  imposer  des  prescriptions  hygiéniques  susceptibles 
d'amener  une  diminution  du  nombre  des  décès,  et  qu'elle  doit  le 
faire. 

Nous  avons  dit  que  le  niveau  de  la  mortalité  n'était  pas  tel  en 
France  qu'on  pût  considérer  que  notre  mortalité  fût  le  principal 
facteur  de  notre  stagnation.  Mais  il  n'en   résulte   pas  que  notre 

'  254.000  sur  1.800.000  habitants  en  1896. 
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accroissement  de  population  ne  puisse  être  sensiblement  grossi  par 
une  diminution  du  chiffre  des  décès.  Ce  chiffre  n'est  pas  exorbi- 
tant, soit;  il  pourrait  néanmoins  être  plus  faible.  Les  maladies 
épidémiques,  la  variole,  la  tuberculose  peuvent  être  combattues; 
l'alcoolisme  également.  Les  succès  remportés  sur  ce  terrain  par  les 
pays  voisins  sont  encourageants.  La  variole  depuis  longtemps  a 
disparu  de  l'Allemagne  :  dans  tout  l'Empire,  elle  n'a  occasionné 
en  1891  que  49  décès'.  C'est  là  l'effet  de  la  loi  du  8  avril  1874 
rendant  la  vaccination  obligatoire.  Avant  cette  loi,  le  nombre  des 
décès  dépassait  100.000.  Et  chez  nous,  en  1891,  la  seule  ville  de 
Marseille  comptait  environ  huit  fois  plus  de  victimes  que  toute 
l'Allemagne  :  387  décès  '  par  variole.  Aussi  doit-on  approuver  la 
disposition  de  la  loi  récemment  votée  par  les  Chambres  '  pour  la 
protection  de  la  santé  publique,  qui  rend  la  vaccination  obligatoire 
à  un  an,  onze  ans  et  vingt-cinq  ans  (art.  6).  L'amélioration  du 
service  des  eaux  pourrait  amener  la  disparition  d'une  partie  des 
maladies  épidémiques,  combiné  avec  le  rapide  déblaiement  des 
résidus  de  la  vie  dans  les  cités  *.  La  guerre  à  la  tuberculose  a  été 
résolument  entreprise  en  Allemagne,  et  les  sanatoria  ouvriers  ont 
été  rattachés  au  système  de  l'assurance  contre  la  maladie.  Les 
documents  exposés  en  1900  dans  le  Palais  de  V Economie  sociale 
ont  permis  de  constater  l'ampleur  déjà  prise  par  cette  tentative, 
qu'il  conviendrait  d'imiter  ^  L'amélioration  de  la  salubrité  des 
casernes  et  une   sévérité   plus  grande   dans   le   recrutement  des 

'  Monod,  Hygiène  publique,  p.  192. 

'  Et  738  en  1895.  Le  D'  Gourmont,  dans  la  leçon  d'ouverture  de  son  cours  d'hygiène 
(25  avril  1900)  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  (où,  d'ailleurs,  comme  tous  les 
hygiénistes,  il  se  montre,  à  notre  avis,  un  peu  trop  porté  à  ne  voir  dans  le  problème 
de  la  dépopulation  qu'une  question  de  mortalité  à  restreindre),  cite  le  fait  peu  flatteur 
pour  nous,  de  médecins  étrangers  qui,  n'ayant  jamais  eu  chez  eux  l'occasion  d'obser- 
ver des  varioles,  font  le  voyage  de  Lyon  pour  venir  les  étudier  dans  les  hôpitaux  de 
cette  ville  {Questions  pratiques,  1901,  p.  81). 

'  Loi  du  15  février  1902.  V.  plus  loin. 

*  Arturo  Vio,  Ipostulati  delV  economia  moderna  in  materia  d'acquadotti. 

*  Un  certain  nombre  d'actes  d'initiative  privée  se  sont  produits  en  France  sur  ce 
terrain.  Une  société  a  été  fondée  à  Paris,  celle  «  des  sanatoriums  populaires  pour  les 
tuberculeux  adultes  de  Paris  ».  Des  œuvres  du  même  genre  ont  été  instituées  dans 
la  Gironde  (Sanatorium  girondin),  à  Rouen  (Sanatorium  rouennais),  Arcachon,  Saint- 
Pol-sur-Mer,  etc.  Un  des  premiers  sanatoriums  français  a  été  ouvert  en  septembre 
1900,  à  Ilauteville-en-Bugey  (Ain).  Sa  création  est  due  à  l'initiative  privée  lyonnaise. 
Un  arrêté  du  22  novembre  1899  du  Ministre  de  l'intérieur  a  créé  une  Gommission 
chargée  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  moyens  propres  à  combattre  la  tubercu- 
lose, et  dont  il  appartiendrait  à  l'Etat,  soit  d'ass&rer,  soit  de  favoriser  l'application. 
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hommes  peuvent  aussi  contribuer  à  restreindre  le  nombre  des  cas 
de  tuberculose.  De  nombreux  décès,  en  ce  qui  concerne  l'armée, 
pourraient  aussi  être  évités  par  une  meilleure  observation  des 
règles  de  l'hygiène  dans  les  nombreuses  expéditions  et  campagnes 
coloniales  *. 

Mais  c'est  surtout  sur  la  mortalité  infantile  que  devrait  porter 
l'effort,  non  seulement  parce  qu'au  point  de  vue  humanitaire  il 
s'agit  ici  de  défendre  contre  la  maladie  des  êtres  faibles  et  impuis- 
sants à  se  protéger  eux-mêmes,  mais  surtout  parce  qu'au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général,  c'est  là  qu'on  pourrait  soustraire  à  la 
mort  un  contingent  important.  La  mortalité  infantile  constitue  une 
très  forte  part  de  la  mortalité  générale  et  elle  serait  aisément  réduc- 
tible. De  récentes  études  ont  attiré  l'attention  sur  cette  face  du 
problème  de  la  dépopulation  *.  «  Si  la  France  est  le  pays  où  l'on  a 
le  moins  d'enfants,  dit  M.  Piot  dans  sa  brochure,  il  faut  qu'elle 
devienne  celui  où  on  les  conserve  le  mieux  ». 

Pour  cela,  il  importe  tout  d'abord  que  la  surveillance  constituée 
par  la  loi  Roussel  soit  aussi  efficace  et  aussi  sérieuse  que  possible. 
On  doit  louer  à  ce  sujet  l'esprit  d'une  récente  circulaire  (25  sep- 
tembre 1901)  du  préfet  de  police  adressée  aux  médecins-inspec- 
teurs et  dames  visiteuses,  et  destinée  à  assurer  une  inspection 
plus  fréquente  des  enfants  placés  en  nourrice  ^  Les  résultats  aux- 
quels on  pourrait  arriver  par  une  rigoureuse  et  générale  applica- 
tion de  la  loi  sont  indiqués  par  ceux  que  l'on  a  obtenus  dans  cer- 
tains départements.  La  Saône-et-Loire*,  par  exemple,  où  le  nombre 
des  décès  d'enfants  de  moins  d'un  an  dépassait  pour  la  période 
1857-1866  la  moyen  ne  delà  France  (208,5  p.  1000  et  204,2  p.  1000) 
a  réussi  à  abaisser  ce  chiffre,  après  l'application  de  la  loi'Koussel, 
très  au-dessous  de  la  nouvelle  moyenne   française  (131  p.   1000 

'  On  a  comparé  bien  des  fois  l'organisation  de  nos  expéditions  coloniales  au  point  de 
vue  hygiénique  avec  celle  des  expéditions  anglaises.  L'expédition  de  Madagascar 
entre  autres,  avec  la  destruction  sans  combat  d'une  grande  partie  du  corps  expédi- 
tionnaire (mortalité  :  1  homme  sur  3,  Journal  des  Economistes,  1897,  III,  p.  469)  fait 
un  triste  contraste  avec  l'expédition  contre  les  Achantis  (mortalité  :  1  homme  sur  60). 
Cependant,  la  campagne  sud-africaine  actuelle,  au  moins  au  début,  ne  semble  pas 
avoir  fait  grand  honneur  à  l'organisation  anglaise;  on  se  rappelle  les  scandales  qui 
ont  attiré  l'attention  européenne  sur  le  service  des  hôpitaux  militaires  au  Gap. 

'  Strauss,  La  Puériculture. 

'  Cette  circulaire  semble  s'être  inspirée  de  cerlaines  critiques  émises  dans  les  Rem- 
plaçantes de  M.  Brieux. 

'  Monod,  op.  cit.,  p.  211  et  s. 
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seulement  au  Jieu  de  165,9  p.  100  pour  la  période  1877-1886. 
Dans  l'Eure-et-Loir,  où  le  chiffre  é.lait  très  élevé  (369  décès  p.  1000), 
une  économie  de  près  de  100  vies  par  1.000  naissances  a  été 
atteinte  bien  que  le  nouveau  chiffre  soit  encore  très  au-dessus  de 
la  moyenne  (274  p.  1000).  D'après  M.  Piol,  pour  les  nourrissons 
altentivenrîent  surveillés  par  les  associations,  ramifications  de  la 
Société  protectrice  de  l'enfance,  le  taux  de  mortalité  infantile  tombe 
à  150  et  même  90  p.  1000  (15  et  9  p.  100).  On  voit  dans  quelle 
proportion  le  contingent  de  la  mort  peut  être  réduit. 

11  faut  aller  plus  loin  et  sauvegarder  l'enfant  avant  sa  naissance. 
Le  repos  doit  autant  que  possible  être  assuré  à  la  femme  pendant 
la  période  de  l'accouchement.  Les  fâcheux  résultats  du  surmenage 
pendant  cette  période  sont  établis  d'une  façon  incontestable  en  ce 
qui  concerne  tant  la  mère  que  l'enfant.  Le  grand  nombre  des 
naissances  avant  terme  notamment  a  été  constaté  parmi  les  fem- 
mes occupées  dans  l'industrie;  de  même  les  avortements  '.Au 
congrès  de  1900,  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
M.  Dron,  député  du  Nord,  a  signalé  la  lacune  de  la  législation  fran- 
çaise en  ce  qui  concerne  la  protection  des  femmes  récemment 
accouchées,  laquelle  est  organisée  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
notamment  en  Allemagne  *,  et  vainement  réclamée  par  lui  en 
France  depuis  plusieurs  années,  conformément  au  vœu  émis  à  la 
conférence  de  Berlin,  en  1890,  «  que  les  femmes  qui  viennent 
d'être  mères  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines 
après  »,  ce  qui  est  encore  un  minimum  ^ 

Si  la  France  jusqu'ici  semble  s'être  laissée  devancer  dans  la 
guerre  aux  maladies  (variole,  tuberculose,  etc.),  dans  la  lutte  con- 
tre l'alcoolisme,  si  triomphalement  conduite  dans  certains  pays 
européens  '^,  dans  la  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant  nouveau- 
né,  du   moins  semble-t-elle  enfin  porler  ses  préoccupations   vers 


'  V.  à  ce  sujet,  Soziale  Praxis,  9  nov.  1897,  un  article  de  M.  Agahd  sur  le  travail 
de  fabrique  et  les  femmes  mariées. 

*  Et  insuffisamment  encore,  selon  le  professeur  Agahd. 

'  M.  Piot  préconise  aussi  l'obligation,  pour  les  grands  établissements  industriels 
employant  des  femmes,  de  construire,  à  proximité  de  leurs  fabriques  ou  ateliers,  des 
crèches  où  les  ouvrières  mères  pourraient  venir  allaiter  leurs  nourrissons. 

*  11  faut  citer  notamment  les  admirables  résultais,  aujourd'hui  bien  connus  du  reste, 
obtenus  dans  celte  croisade  par  la  Suède  et  la  Norwège,  grâce  au  système  de  Got- 
tembourg.  En  Norwège,  la  consommation  de  l'alcool  est  tombée  de  8  litres  par  tête 
en  1830,  à  1  lit.  50  par  tête  en  1890.  (Fochier,  L'alcoolisme  devant  la  loi  pénale). 
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les  questions  d'hygiène  publique.  La  loi  récente  du  15  février  1902 
est  une  manifestation  de  ce  nouvel  esprit,  manifestation  impor- 
tante, puisque  cette  loi  se  présente  comme  un  véritable  petit  code 
sanitaire.  Il  nous  est  impossible  ici  de  nous  attarder  à  l'étude  dé- 
taillée de  cette  loi,  qui  mériterait  à  elle  seule  un  exposé  indépen- 
dant. Indiquons  seulement  ici  que  la  loi,  dans  son  titre  premier, 
impose  aux  communes  l'adoption  d'un  règlement  sanitaire,  homolo- 
gué par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  départemental  d'hygiène  ; 
qu'elle  édicté'  l'obligation  de  la  déclaration  pour  les  maladies  recon- 
nues dangereuses  par  leur  caractère  contagieux  ou  épidémique  et 
classées  comme  telles  par  l'Académie  de  médecine  et  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France,  ainsi  que  la  désinfection  des 
locaux  ;  qu'elle  édicté  également  l'obligation  de  la  vaccine  dans  les 
conditions  indiquées  plus  haut;  qu'elle  réglemente  à  nouveau  et 
d'une  façon  plus  sérieuse  les  logements  insalubres  *;  qu'elle  orga- 
nise enfin  l'administration  sanitaire,  en  créant  un  bureau  d'hygiène 
dans  toute  cité  de  plus  de  20.000  âmes,  tandis  que  les  autres  com- 
munes du  département  sont  réunies  en  circonscriptions  sanitaires, 
rattachées  au  Conseil  départemental  d'hygiène  dont  les  pouvoirs 
sont  renforcés.  Un  grand  pas  est  donc  fait  dans  la  voie  indiquée 
par  les  hygiénistes  '. 

Nous  n'avons  pas  essayé  de  réduire  la  part  à  laquelle  peut  pré- 
tendre l'hygiène  dans  le  combat  contre  la  dépopulation..  Nous 
croyons  avoir,  très  sommairement  sans  doute,  mais  largement 
indiqué  le  rôle  qu'elle  peut  jouer.  Nous  ne  pensons  pas  pourtant 
que  l'on  doive  estimer  impossible  d'agir  également  sur  le  terrain 
de  la  natalité. 

Les  tentatives  sont  ici  plus  délicates,  plus  hasardeuses,  mais  elles 
peuvent,  bien  menées,  donner  des  résultats.  Peut-être  même,  au 

'  Il  importait  de  renforcer  la  loi  insuffisante  de  1850  sur  les  logennents  insalubres, 
dont  les  prescriptions,  insuffisantes  par  elles-mômos,  étaient  facultatives  pour  les  mu- 
nicipalités. «  En  1883,  cinq  villes  seulement  avaient  des  commissions  de  logements 
insalubres.  On  compte  en  France  plus  de  200.000  maisons  sans  la  moindre  fenêtre. 
Mènie  à  Paris,  où  l'inspection  s'exerce  par  an  en  moyenne  sur  2.000  maisons,  l'insa- 
lubrité d'un  nombre  considérable  de  maisons  ouviières  est  une  honte  et  un  péril  » 
(Cauwès,  Cours,  III,  p.  197). 

*  Les  pas  de  ce  genre  n'ont  jusqu'ici  pas  été  nombreux  en  France.  Eu  1889,  le 
D""  Bard  pouvait  dire  qu'il  n'existait  guère  que  quatre  grandes  lois  sanitaires  :  celle  de 
1822  contre  les  maladies  exotiques;  celle  de  1850  sur  les  logements  insalubres;  la  loi 
Roussel  et  enfin  la  loi  de  police  sanitaire  pour  les  animaux.  —  Sur  la  loi  du  15  février 
1902,  v.  P.  Strauss,  La  sunlé  publique  el  l'Etal,  Rev.  Vol.,  juillet  1902. 
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point  de  vue  populationniste,  peuvent-elles  donner  les  résultats  les 
plus  positifs. 

C'est  là  une  opinion  fortement. combattue.  Les  hygiénistes  et 
certains  économistes  sont  d'accord  pour  la  rejeter.  Voici,  par  exem- 
ple, ce  que  dit  M.  Courraont  '  :  «  On  ne  peut  pas  augmenter  la 
natalité  d'une  nation.  Il  est  une  loi  naturelle  qu'on  ne  modifiera 
jamais;  plus  un  peuple  est  civilisé,  plus  sa  natalité  diminue.  Nous 
sommes  en  France  presque  au  sommet  de  l'échelle  -.  Vouloir  aug- 
menter les  naissances  françaises  est  une  dangereuse  utopie.  Le 
remède  est  tout  différent  ;  il  est  à  côté  du  mal...  Mon  avis  est  qu'on 
naît  suffisamment  en  France  ;  par  contre,  on  meurt  trop  ». 

On  meurt  trop;  sur  ce  point  l'accord  est  certain.  Mais  qu'on 
naisse  suffisamment  en  France,  l'opinion  des  hygiénistes  eux-mê- 
mes n'est  pas  unanimes  là-dessus  \  Quoi  qu'il  en  soit^leur  tendance 
est  de  chercher  l'amélioration  de  notre  situation  démographique  à 
peu  près  uniquement  dans  la  diminution  de  la  mortalité. 

Telle  étaitaussi  latendance  des  économistes  appartenant  à  l'école 
individualiste  sans  restriction.  Pour  'eux,  les  tentatives  des  «  popu- 
lationnistes »  constituaient  non  seulement  un  scandale  de  la  liberté 
et  des  lois  naturelles,  mais  aussi  des  essais  voués  par  avance  à  un 
piteux  échec.  En  revanche,  la  lutte  contre  la  mortalité  leur  appa- 
raissait par  opposition,  louable  et  efficace.  Je  n'oserais  affirmer  que 
cette  attitude  ne  se  modifie  pas  un  peu  devant  les  envahissements 
autoritaires  de  l'hygiène,  car  enfin  l'impôt  même  sur  les  célibatai- 
res, en  tant  qu'il  prétend  les  contraindre  au  mariage  (et  sous  cette 
forme  il  est  assurément  condamnable)  ne  se  présente  que  sous  la 
forme  d'une  obligation  alternative,  laissant  place  au  choix,  tandis 
que  les  règlements  sanitaires  sont  impératifs.  Néanmoins,  et  jus- 
qu'à présent,  l'attitude  de  beaucoup  d'économistes  en  présence  de 
la  question  de  la  stagnation  était  assez  analogue  à  celle  qu'exprime 
le  D""  Courmont  dans  le  passage  cité  plus  haut.  Ennemis  des  mesu- 
res qui  peuvent  être  prises  par  l'État  en  vue  de  développer  la  nata- 
lité, ils  affirment  l'inefficacité  de  ces  mesures. 

•  Leçon  d'ouverture  citée. 

2  Nous  avons  indiqué  dans  quel  sens  et  avec  quelles  restrictions  cette  opinion  nous 
semblait  pouvoir  être  adoptée. 

'  Le  D""  Bard  disait  à  ce  sujet  :  «  Ce  serait  une  illusion  de  croire  que  l'abaissement 
de  la  mortalité  pourrait  permettre  à  la  France  de  reprendre  son  rang.  L'amélioration 
de  notre  mortalité  française  serait  un  grand  bien,  mais  elle  ne  pourrait  faire  autre 
chose,  que  de  retarder  notre  décroissance  proportionnelle  ».  Conférence  citée,  1897. 
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Or,  la  kiUe  contre  la  morlalilé,  qu'il  faut  assurément,  au  point  de 
vue  humanitaire,  encourager  autant  que  possible,  cette  lutte  peul- 
eile  donner  un  résultat  net  très  sûr  au  point  de  vue  de  la  situation 
démographique  d'un  pays?  Pour  qu'on  pût  l'affirmer,  il  faudrait 
supposer  que  la  diminution  du  taux  de  la  mortalité,  due  à  des 
mesures  hygiéniques,  ne  se  doublât  pas  d'une  nouvelle  et  corres- 
pondante diminution  du  taux  de  la  natalité.  Évidemment,  au  point 
de  vue  même  strictement  économique,  il  y  aurait  encore  un  gain 
réalisé,  mais  un  gain  portant  sur  la  quantité  des  capitaux  épargnés, 
non  sur  le  chiffre  des  hommes.  El  cette  diminution  correspondante, 
il  faudrait  s'attendre  à  la  voir  se  produire.  Si,  en  effet,  comme 
nous  le  croyons,  la  restriction  de  la  natalité  est  un  phénomène  sur- 
tout volontaire,  il  apparaît  que  les  parents  qui  se  donnent  quatre 
enfants,  —  je  prends  des  chilTres  complètement  arbitraires  —  pour 
en  conserver  deux,  limiteront  leur  progéniture  à  trois,  si,  par  suite 
d'une  amélioration  des  conditions  hygiéniques,  de  ces  trois,  deux 
en  moyenne  survivent  à  l'époque  et  dans  les  pays  considérés.  Re- 
connaissons qu'une  amélioration  de  la  situation  démographique 
pourrait  néanmoins  être  atteinte,  mais  faible  et  précaire,  car  il 
faudrait  obtenir  un  abaissement  indéfini  et  ininterrompu  de  la  mor- 
talité, de  manière  que,  degré  par  degré,  cet  abaissement  pré- 
cédât toujours  celui  de  la  natalité.  Mais,  pour  obtenir  un  change- 
ment sérieux  et  notable  dans  cette  situation,  c'est  surtout  sur  un 
relèvement  de  la  natalité  qu'il  faut  compter. 

Est-il  donc  vrai  que  la  loi  soit  ici  impuissante?  La  loi,  dit-on,  ne 
peut  rien  contre  les  mœurs.  La  question  de  la  natalité  est  affaire  de 
mœurs,  non  pas  afiaire  de  loi.  Toutes  les  tentatives  se  briseront 
contre  la  muraille  de  l'égoïsme  humain  et  le  besoin  de  jouissances 
plus  nombreuses,  contre  le  désir  de  chacun  d'élever  plus  haut  sa 
famille  et  soi  même.  Et  n'avons-nous  pas  donné  nous-mêmes  à  la 
capillarité  sociale  le  caractère  d'une  loi  naturelle?  Comment  donc 
prétendre  en  enrayer  maintenant  l'action  ? 

Cependant  ces  objections  ne  nous  convainquent  pas.  Que  la  loi 
positive  soit  impuissante  à  modifier  les  mœurs,  c'est  ce  qui  ne  nous 
semble  nullement  prouvé.  Ceux-là  mêmes  qui  se  montrent  le  plus 
sceptiques  en  ce  qui  concerne  l'action  possible  d'une  loi  bonne  en 
elle-même,  sur  les  mœurs,  sont  très  portés  à  admettre  qu'une  loi 
mauvaise  peut  ne  pas  être  sans  influer  sur  eux.  Pourquoi  nier  que 
l'action  indiscutable  des  mœurs  sur  la  législation  trouve  sa  contre- 
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partie  clans  une  réaction  de  celle-ci  sur  ceux-là?  Mais  alors  même 
qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  que  la  loi 
modifie  la  dose  plus  ou  moins  cbnsidérable  d'égoïsme  qui  existe 
dans  le  cœur  de  l'homme  ou  le  plus  ou  moins  grand  appétit  de 
jouissances  qui  le  possède.  Alors  même  que  ces  éléments  resteraient 
exactement  les  mêmes,  ils  pourraient  donner  des  conséquences 
pratiques  diiïérenles,  si  la  loi  venait  à  modifier  les  éléments  maté- 
riels d'appréciation.  Four  rendre  cette  idée  saisissante,  poussons 
les  choses  à  l'extrême  et  supposons  que  l'homme  soit  uniquement 
mû  par  le  désir  de  jouissances  personnelles,  en  entendant  ce  mot 
dans  le  sens  le  plus  étroit.  11  essaiera  alors  de  se  débarrasser  de 
tout  souci  de  famille,  afin  de  consacrer  toutes  ses  ressources  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  Assurément  la  loi  ne  pourra  pas  modi- 
fier le  critérium  de  sa  conduite.  Mais  si  elle  vient  par  hypothèse 
établir  sur  le  célibataire  un  impôt  que  nous  supposerons  représen- 
ter une  somme  plus  forte  que  celle  qu'exige  l'entretien  d'une  femme 
et  d'un  enfant,  les  éléments  d'appréciation  seront  modifiés,  et  sans 
que  le  caractère  de  l'homme  ait  changé,  —  par  cela  même  qu'il 
n'aura  pas  changé,  faut-il  ajouter,  —  il  sera  conduit  à  adopter,  par 
égoïsme,  une  conduite  contraire  de  celle  que,  par  égoïsme,  il  avait 
adoptée  auparavant.  Théoriquement  donc,  la  loi  peut  très  bien 
exercer  une  influence  sur  la  nuptialité  et  sur  la  natalité. 

Théoriquement,  oui.  Mais  seulement  théoriquement,  va-t-on  nous 
répondre  aussitôt.  Et  quel  législateur,  dans  le  but  de  surélever  la 
natalité,  oserait-il  imposer  les  célibataires  et  plus  encore  les  familles 
peu  nombreuses  dans  des  proportions  assez  lourdes,  pour  qu'ils 
trouvent  leur  avantage  pécunaire  dans  le  fait  d'avoir  une  nom- 
breuse progéniture?  Aucun  assurément.  Mais  précisément,  il  n'est 
pas  besoin  de  jeter  un  poids  aussi  lourd  dans  la  balance, —  et  cela 
parce  que  dans  la  réalité  des  choses  l'homme  n'est  pas  tel  que 
nous  venons  de  le  supposer,  c'est-à-dire  uniquement  mù  par  le 
désir  de  jouissances  personnelles. 

Les  hommes  ou  la  plupart  d'entre  eux  ne  songeraient  pas  à 
limiter  le  nombre  de  leurs  enfants,  s'ils  n'avaient  un  intérêt  d'ar- 
gent à  le  faire.  Bien  plus,  si  cette  limitation  n'est  pas  aussi  géné- 
rale et  aussi  complète  qu'elle  pourrait  l'être,  c'est  précisément 
parce  que  l'intérêt  que  le  père  de  famille  peut  avoir  à  la  réaliser  est 
contrebalancé  par  l'instinct,  le  désir  de  la  paternité.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  d'établir  des  lois  qui  fassent  contrepoids  par  elles  seules 
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au  mobile  égoïste,  mais  d'apporler  un  supplément  de  poids  aux 
mobiles  qui  s'opposent  à  lui  déjà.  En  d'autres  termes,  pour  faire 
pencher,  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'hommes,  la  balance  du  côté 
de  la  paternité,  il  ne  sera  nullement  nécessaire  de  faire  qu'ils  trou- 
vent de  ce  côté-là  leur  intérêt  pécuniaire,  —  ce  qui  serait  à  peu 
près  irréalisable,  —  mais  il  suffira  d'atténuer  dans  une  certaine 
mesure  les  charges  inhérentes  à  la  paternité.  Rendre  la  paternité 
moins  lourde,  transférer  à  la  société  une  certaine  part  du  fardeau, 
—  puisqu'aussi  bien  il  est  de  son  intérêt  de  se  recruter —  voilà, 
semble-t-il,  ce  qui  peut  être  justement,  raisonnablement  tenté. 

On  se  sert  très  souvent,  pour  justifier  certaines  catégories  d'im- 
pôts, de  cette  idée  qu'ils  perlent  sur  des  biens  dont  l'accroissement 
de  valeur  est  dû  principalement  à  des  circonstances  sociales,  et 
non  individuelles,  au  développement  de  la  société  tout  entière,  et 
non  à  une  action  du  propriétaire.  Ne  pourrait-on  renverser  cette 
idée,  et  dire  que  si  les  charges  de  la  paternité  sont  devenues  si 
lourdes,  alors  qu'autrefois  elles  étaient  légères,  —  à  l'origine  même, 
plus  que  compensées  par  les  avantages  utililaires,  par  le  parti 
économique  que  la  loi  autorisait  le  père  à  tirer  de  l'enfant,  —  c'est 
en  conséquence  de  faits  sociaux  surtout,  concrètes  même  dans  la 
législation  ',  et  que  par  conséquent  la  société  doit  aider  le  père  à 
supporter  ces  charges  ? 

On  peut  considérer  que  chaque  réforme  par  laquelle  le  législa- 
teur diminue,  même  dans  une  mesure  relativement  assez  faible,  le 
fardeau  qui  pèse  sur  le  père  de  famille,  du  chef  de  sa  paternité, 
correspond  à  une  diminution  du  poids,  qui  selon  la  comparaison  de 
James  Stewart,  charge  le  pouvoir  reproductif  comparé  à  un  ressort. 
Point  n'est  besoin,  pour  que  celui-ci  recouvre  un  degré  supérieur 
d'élasticité,  qu'il  soit  entièrement  déchargé.  Il  suffit  que  le  poids 
soit  affaibli  d'une  manière  sensible. 

La  capillarité  sociale  semble  être  le  résultat  d'une  loi  naturelle,  oui. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  Que  la  civilisation  s'accompagne 
dans  son  développement  d'un  développement  parallèle  des  besoins 
et  des  jouissances,  —  on  peut  même  dire  au  point  de  vue  écono- 
mique qu'elle  e^^  cela  —  que  de  plus  chacun  de  nous  désire  parti- 
ciper de  plus  en  plus  et  faire  participer  les  siens  à  celte  extension, 

•  Comme,  par  exemple,  dans  l'obligation  légale  de  l'inslruclion,  qui,  bien  que  gra- 
tuite, prive  pendant  plusieurs  années  le  père  de  la  possibilité  d'utiliser  le  travail  de 
l'enfant. 
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que  par  conséquent  une  plus  grande  quantité  de  ressources,  sont, 
par  tête,  employées  dans  ce  but.  Mais  si  une  partie  des  ressources 
nécessaires  pour  l'élève  des  enfants  (par  exemple  sous  forme  d'ins- 
truction gratuite)  est  fournie  par  la  société,  le  particulier  aura 
moins  d'intérêt  à  limiter  sa  progéniture,  puisqu'une  partie  seule- 
ment des  ressources  économisées  de  ce  chef  seront  à  sa  disposition 
pour  être  consommée  autrement. 

D'autre  part,  l'action  de  la  capillarité  sociale,  qui,  lorsqu'elle  est 
modérée,  n'est  nullement  regrettable,  se  trouve  aggravée,  exagérée 
en  France  par  des  circonstances  parliculières  qui  ont  été  signalées 
plus  haut,  de  sorte  que  nous  pouvons  dire  en  un  certain  sens  que 
les  causes  véritables  de  la  stagnation  sont  des  causes  secondaires, 
les  poids  exceptionnellement  ajoutés  dans  la  balance,  et  qui,  quoi- 
que faibles  en  comparaison  des  poids  primitifs,  viennent  rompre 
l'équilibre.  Nous  avons  parlé  notamment  du  fonctionnarisme  et  des 
impôts  ^  Il  est  certain  que  si  les  impôts  français  pouvaient  cesser 
de  se  développer  aussi  vite  et  plus  vite  que  la  richesse  publique, 
les  ressources  ainsi  dégagées  pourraient  être  utilisées  à  l'augmen- 
tation des  dépenses  personnelles,  sans  qu'on  ait  besoin  —  ou 
autant  besoin,  —  de  restreindre  sur  les  dépenses  d'éducation  de  la 
génération  nouvelle.  Que  nos  législateurs  commencent  par  nous 
faire  de  bonnes  finances,  et  ce  sera  pour  eux  la  meilleure  manière 
d'agir  en  vue  de  nous  assurer  un  meilleur  état  démographique. 

De  même  l'idéal  fonctionnariste  constitue  une  condition  d'aggra- 
vation de  la  capillarité,  parce  que  le  but  qu'il  offre  aux  activités 
est  un  but  économiqueirient  peu  productif  et  peu  lucratif  aussi.  Il 
en  résulte  que  les  ressources  consommées  trouvent  moins  que  dans 
d'autres  pays  leur  contre-partie  dans  les  ressources  créées  ensuite 
par  l'individu.  Tout  ce  qui  détruira  l'excès  de  la  tendance  fonction- 
nariste sera  propre  à  relever  la  natalité.  Et  certainement,  l'Etat 
peut,  par  l'esprit  de  l'éducation  qu'il  distribue,  par  sa  politique 
générale,  intérieure  et  extérieure,  notamment  par  des  efforts  réa- 
lisés en  vue  d'une  colonisation  proprement  dite,  — colonisation  de 
colons,  et  non  de  fonctionnaires,  —  encourager  les  initiatives  qui 
se  dégagent  de  l'ancienne  ornière. 

Si  le  Français  d'une  part,  en  général,  ne  payait  pas  plus  d'im- 
pôts que  ses  voisins,  si  d'autre  part  l'idéal  fonctionnariste  ne  pré- 

'  Eii  tant  qu'ils  portent  sur  l'ensemble  de  la  nation. 
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dominait  pas  chez  lui  plus  que  chez  eux,  il  est  permis  de  penser 
que  la  différence  de  sa  natalité  et  de  la  leur  serait  déjà  sensible- 
ment moins  accentuée.  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  disparaîtrait, 
mais  elle  pourrait  cesser  d'être  inquiétante.  Comme  toutefois  il 
s'agit  là  de  deu«  réformes  que  le  législateur  ne  peut  réaliser  que 
lentement,  avec  beaucoup  d'esprit  de  suite,  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance —  ce  qui  diminue  beaucoup  leurs  chances  de  réalisation  — 
il  ne  faut  pas  faire  fl  de  réformes  plus  partielles,  plus  positives  et 
plus  directes,  de  nature  à  exercer  une  certaine  influence  sur  le 
taux  de  la  natalité.  Or,  on  peut  légitimement  penser  que  cette  action 
sera  exercée  par  toute  disposition  venant  diminuer  les  charges  de 
la  paternité  d'une  manière  appréciable.  Assurément  personne 
—  parmi  ceux  qui  ne  désirent  pas  avoir  d'enfants,  —  n'accroîtra 
sa  famille  pour  obtenir  un  dégrèvement  d'impôt  modeste,  ou  parce 
que  le  neuvième  enfant  devra  obtenir  telle  ou  telle  dispense;  mais 
assurément  aussi  des  avantages  de  ce  genre,  s'ils  sont,  nous  le 
répétons,  de  quelque  importance,  pourront  diminuer  les  appréhen- 
sions de  l'avenir  chez  des  hommes  désireux  d'être  maris  et  pères. 

Quels  peuvent  être  ces  avantages?  C'est  là  une  question  que 
nous  ne  pouvons  songer  à  traiter  ici  à  fond.  Outre  que  celte  dis- 
cussion nous  entraînerait  à  dépasser  les  limites  matérielles  de  cet 
article,  elle  sortirait  du  cadre  de  l'étude  purement  théorique  que 
nous  nous  sommes  assignée.  11  est  aisé,  néanmoins,  d'indiquer  les 
principales  catégories  de  mesures  auxquelles  le  législateur  pourrait 
avoir  recours,  et  que  préconisent,  au  reste,  les  populationnistes 
du  Sénat. 

Ce  sont  tout  d'abord  les  dégrèvements  d'impôts  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  directes,  dégrèvements  accordés  aux  pères 
de  plus  de  trois  enfants,  et  proportionnels  au  nombre  de  ceux-ci. 
M.  Bertillon  avait  déjà  remarqué  que  les  familles  de  trois  enfants 
et  plus  ne  formant  que  1/6  du  nombre  total  des  familles,  il  suffirait 
de  surtaxer  les  autres  de  i/5  pour  détaxer  entièrement  celles-là. 
M.  Piot,  toutefois,  estime  que  le  dégrèvement  ne  doit  jamais  être 
absolu.  Il  propose  un  dégrèvement  de  i/5  par  enfant  à  partir  du 
troisième  exclusivement.  Le  père  de  sept  enfants  et  plus  serait 
dégrevé  des  4/5  *.  Le  dégrèvement  devrait  d'ailleurs  forcément 


*  M.  Leroy,  en  1892,  a  proposé  un  dégrèvement  de  1/5  par  enfant,  mais,  ce  qui 
semble  exagéré,  dès  la  naissance  du  premier  enfant.  Nombreuses  ont  été  les  tentatives 
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être  compensé  (Dar  une  surtaxe  corrélative  snr  les  célibataires  et 
les  familles  peu  nombreuses. 

Plus  efficace  peut-être  encore  pourrait  être  la  réforme  succes- 
sorale effectuée  dans  un  sens  d'encouragement  aux  familles  nom- 
breuses. Dans  la  taxation,  en  effet,  au  lieu  de  tenir  compte  uni- 
quement du  degré  de  parenté,  on  pourrait  tenir  compte  également 
en  ligne  directe  du  nombre  des  enfants.  Etant  donnée  la  portion 
considérable  des  fortunes  parliciilières  que  l'Etat  prélève  par 
l'impôt  successoral  à  chaque  décès,  il  est  évident  qu'une  modifi- 
cation de  ce  genre,  dans  l'esprit  de  la  tarification,  pourrait  consti- 
tuer un  poids  sérieux  ajouté  dans  la  balance  des  mobiles.  Bien  des 
fois,  des  propositions  ont  été  émises  dans  ce  but  *.  Tout  récem- 
ment, lors  de  la  discussion  du  régime  des  successions  au  Sénat 
(janvier  1901),  M.  Piot  a  présenté  un  amendement  ayant  pour 
objet  d'établir  une  échelle  de  tarifs  dégressifs  suivant  le  nombre 
des  enfants.  Le  tableau  établi  par  lui  divisait  les  imposés  en  ligne 
directe  en  six  catégories  suivant  le  nombre  des  enfants  et  créait 
huit  cédules  différentes  variant  de  1.000  fr.  à  1.000.000.  Une 
double  proportionnalité  était  ainsi  établie.  Malheureusement,  cet 
amendement,  combattu  par  le  rapporteur  et  par  le  ministre  des 
finances,  fut  repoussé  par  une  assez  faible  majorité,  129  voix 
contre  99,  le  17  janvier  1901. 

Des  soulagements  plus  positifs  pourraient  même  être  attribués 
aux  pères  de  familles   nombreuses.  La  loi  de  finances  de  1886  a 

de  ce  genre  laites  sous  des  formes  diverses  par  MM.  Pieyre,  Vacher,  Ravarin,  Co- 
chery,  Peytral,  etc. 

•  Certains  auteurs,  poussant  la  logique  à  l'extrême  et  partant  de  celte  idée  que 
c'est  la  crainte  de  réduire  la  part  de  leur  premier  enfant  qui  détermine  beaucoup  de 
parents  à  ne  pas  lui  donner  de  frères,  estiment  que  le  seul  moyen  de  déjouer  ce 
calcul  est  de  rendre  la  situation  de  cet  enfant  autant  que  possible  analogue  à  ce  qu'elle 
serait  s'il  avait  des  frères  ou  sœurs.  Mais  combien  de  frères?  Et  serait-il  possible, 
par  exemple,  de  confisquer  les  3/4  de  l'héritage  dans  les  successions  échéant  à  un 
enfant  unique,  la  moitié  dans  celles  échéant  à  deux  frères,  1/4  dans  celles  échéant 
à  trois  frères,  etc.?  Cela  encore,  en  supposant  que  la  loi  ne  prétende  pas  encourager 
les  familles  plus  nombreuses,  de  cinq  ou  six  enfants,  en  confisquant  les  4y5  ou  5/6 
de  l'héritage  de  l'enfant  unique.  Evidemment,  de  telles  propositions  ne  peuvent  être 
prises  en  considération.  Sans  aller  aussi  loin,  un  correspondant  de  la  Revue  socialiste 
(avril  1896)  proposait  ce  principe  :  «  La  nation  dans  tous  les  héritages  a  droit  à  la 
part  d'un  enfant  ».  Même  alors  l'enfant  unique  conserverait  un  avantage  :  il  recevrait 
moitié  de  la  succession  paternelle,  tandis  que  de  deux  frères,  chacun  ne  recevrait 
qu'un  tiers.  11  est  vrai  qu'alors  un  tiers  seulement  reviendrait  à  l'Etat.  Une  idée 
analogue  se  trouvait  déjà  indiquée  par  Buret,  Misère  des  classes  laborieuses,  U, 
p.  264. 
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déjà  accordé  à  riiti  des  sept  enfants  d'une  même  famille  une  bourse 
dans  les  collèges  et  lycées.  M.  Piot  propose  un  système  plus  net 
et  plus  hardi,  renouvelé  des  tentatives  de  Colbert,  et  consistant 
dans  l'attribution  d'un^  dotation  annuelle  et  viagère  constituée  au 
père,  et  proportionnelle  au  nombre  des  enfants  à  partir  du  qua- 
trième. Cette  rente,  d'après  lui,  devrait  être  évaluée  à  50  fr.  par 
enfant  vivant. 

A  ces  dispositions  qui,  toutes,  présentent  le  caractère  commun 
de  réclamer  (dégrèvements  ou  dotations)  des  surtaxes  correspon- 
dantes, on  en  ajoute  d'autres  qui  pourraient  avoir  une  certaine 
influence  sur  la  natalité  sans  présenter  cet  inconvénient,  ou  du 
moins  en  ne  le  présentant  que  très  faiblement  :  telles  toutes  les 
mesures  ayant  pour  résultat  de  favoriser  la  nuptialité  '  ;  la  suppres- 
sion de  l'acte  respectueux  encore  exigé,  l'abaissement  de  la  majo- 
rité matrimoniale  de  l'hotnme,  du  délai  nécessaire  pour  acquérir 
le  domicile  matrimonial,  la  gratuité  pour  la  délivrance  des  actes  de 
l'état  civil  exigés  (laquelle,  d'après  M.  Coste,  n'entraînerait  pour  le 
Trésor  qu'une  perte  de  3  millions)  '.  Telles  sont  aussi  les  dispenses 
militaires.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  sujet,  au  moment  où  notre 
législation  militaire  semble  sur  le  point  d'être  remaniée  de  fond  en 
comble  :  mais  nous  croyons  que,  parmi  les  dispenses,  les  plus 
légitimes  sont  celles  accordées  aux  enfants  membres  de  familles 
nombreuses  :  car  une  chose  certaine  ici,  c'est  que  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  nuire  au  recrutement  de  l'armée  et  le  rendre 
insuffisant,  la  plus  dangereuse  réside  dans  le  fait  de  la  stagnation 
et  plus  encore  de  la  dépopulation.  C'est  pourquoi  dans  l'intérêt 
même  de  la  défense  nationale,  il  convient  d'alléger  les  charges 
militaires  des  familles  qui  travaillent  poiu'  leur  compte  à  empêcher 
notre  population  de  décroître. 

Nous  pourrions  poursuivre  très  longuement  l'énumération  des 
propositions  qui  ont  été  et  sont  faites  dans  le  même  esprit.  Mais 
peu  importe  pour  notre  discussion  l'examen  détaillé  de  mille  pro- 
cédés d'application.  Ce  qui  importe  seulement,  c'est  de  se  demander, 
pour  chacun  d'eux,  s'il  est  réellement  de  nature  à  alléger  les  char- 


'  Même  à  supposer  que  le  nombre  accru  des  enfants  légitimes  se  compense  par  une 
diminution  du  chiffre  des  enfants  naturels,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  un  avantage 
social  conquis.  Et  cela  au  point  de  vue  strictement  populationniste,  les  enfants  légitimes 
présentant  normalement  une  mortalité  moindre  que  celle  des  enfants  naturels. 

'  Société  d'économie  politique,  5  janvier  1897. 
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• 

ges  de  la  palernité,et  en  corrélation  avec  l'étendue  de  ces  charges. 
Dans  cette  mesure,  il  est  de  nature  à  faciliter  un  relèvement  du 
taux  de  la  natalité. 

Reste  une  objection  '  :  si  les  faveurs  directes  ou  indirectes  accor- 
dées à  certains  particuliers  vont  avoir  pour  effet  de  leur  permettre 
d'élever  une  famille  plus  nombreuse,  comme  ces  faveurs  exigent, 
d'autre  part,  le  prélèvement  des  ressources  correspondantes  par 
l'impôt,  ne  va-t-on  pas  reperdre  d'un  côté  ce  qu'on  aura  gagné  de 
l'autre? 

Non,  croyons-nous,  car  si  l'Etat  vient  accroître  la  part -ciue  les 
uns  consacrent  à  l'élève  de  leurs  enfants,  ce  n'est  pas  en  retranchant 
sur  celle  que  d'autres  emploient  au  même  objet.  Le  dégrèvement 
qui  bénéficie  aux  familles  nombreuses  a  forcément  pour  contre- 
partie une  surcharge  d'autres  contribuables,  mais  cette  surcharge 
ne  pourra  diminuer  que  la  part  de  l'épargne  ou  plus  encore  celle 
des  consommations  de  jouissance.  Cette  surcharge  incombera  aux 
célibataires  ou  aux  familles  peu  nombreuses  et  assurément  on  ne 
peut  dire  qu'elle  sera  pour  eux  une  raison  de  persévérer,  puisqu'au 
contraire  ils  pourront  y  échapper  par  la  voie  du  mariage  et  de  la 
paternité. 

Toutefois,  et  nous  tenons  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  sur 
ce  point,  qu'on  ne  voie  point,  dans  les  surcharges  qui  pourront 
atteindre  le  célibat  ou  la  non  paternité  une  mesure,  destinée  à 
contraindre  indirectement  des  individus  à  y  renoncer.  Les  argu- 
ments des  partisans  de  la  liberté  individuelle  sont  trop  forts  contre 
une  conception  de  ce  genre,  pour  ne  pas  impressionner  même  les 
populationnistes  les  plus  déterminés.  Doit-on  condamner  les  citoyens 
au  mariage  forcé,  à  la  paternité  obligatoire?  Le  célibat  volontaire 
est-il  coupable^?  Peut-on  songer  àcontraindreceuxqui  renoncentaux 

'  Nous  n'insisterons  pas  sur  l'objection  historique  que  l'on  adresse  souvent  aux  popu- 
lationnistes et  que  l'on  tire  des  échecs  prétendus  de  tentatives  antérieures.  Pour  que 
l'argument  fût  probant,  il  faudrait  établir  que  ces  tentatives  ont  été  laites  à  la  fois  avec 
durée  et  énergie  d'une  part,  et  inefficacité  de  l'autre.  Or  cette  preuve  n'est  pas  faite. 
En  ce  qui  concerne  les  lois  d'Auguste,  on  ne  possède  pas  d'éléments  de  statistique 
suffisants  pour  en  apprécier  les  résultats.  Quant  aux  édits  de  Colbert,  aux  lois  de  la 
(Convention  et  du  Premier  consul,  fut-il  établi  qu'ils  sont  restés  sans  action,  et  il  est 
difficile  de  le  faire,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  étonner,  vu  leur  caractère  à  tout  pren- 
dre assez  fragmentaire.  11  est  bien  certain  d'ailleurs  que  la  natalité  française,  au  début 
du  xix«  siècle,  était  très  élevée  par  comparaison  avec  la  natalité  actuelle. 

'  Il  est  curieux  de  constater  qu'au  moyen- âge,  la  licéité  du  célibat  volontaire  a  été 
vivement  contestée  (V.  Brants,  Théories  du  XIII"  siècle,  Population). 
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joies  de  la  famille  pour  se  consacrer  à  la  charité,  à  l'art  ou  à  la 
science  ?  Doit-on  même  considérer  comme  manquant  à  un  devoir 
celui  qui  s'abstient  parce  qu'il  a  cru  reconnaître  qu'il  n'est  pas  fait 
pour  le  mariage  ?  De  plus,  le  célibat  est-il  toujours  volontaire  ?  Qui 
ne  sait  combien,  pour  l'homme,  l'âge  auquel  le  choix  entre  les  deux 
conditions  devient  possible  se  trouve  retardé  de  plus  en  plus  par 
la  nécessité  de  se  faire  une  position  ?  Les  phtisiques,  les  malades 
en  général  doivent-ils  se  marier,  ou  pour  obtenir  leur  exonération 
de  l'impôt,  leur  faudra-t-il  faire  constater,  divulguer  leur  état,  faire 
violence  à  cette  douloureuse  pudeur  de  la  souffrance  ou  de  l'infir- 
mité ?  On  comprend  qu'en  parlant  de  l'impôt  sur  les  célibataires, 
compris  de  celte  façon,  certains  auteurs  n'aient  pas  eu  assez  de 
paroles  de  mépris.  «  Ne  remuons  pas  cette  fange  »,  dit  à  ce  sujet 
un  critique  de  la  Revue  philosophique  *. 

Il  semble  bien,  en  effel,  que  la  taxe  sur  les  célibataires  soit 
injuste,  si  elle  frappe  un  citoyen  comme  célibataire  (et  nous  en 
dirons  autant  a  fortiori,  de  la  taxe  sur  les  familles  peu  nombreuses, 
ou  de  tout  accroissement  de  charge  assimilable),  eipour  le  contrain- 
dre à  cesser  d'être  célibataire.  Mais  ce  n'est  pas  d'une  telle  mesure 
qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Le  célibataire  ne  serait  p«5  frappé  comme 
tel,  il  est  frappé  comme  citoyen  ayant  moins  de  charges  et  par 
conséquent  plus  de  facultés.  L'impôt  ne  serait  pas  établi  en  haine 
du  célibat;  il  n'entre  pas  dans  la  fonction  de  l'impôt  de  pousser  au 
mariage  les  citoyens,  et  il  serait  immoral  de  contraindre  à  fonder 
une  famille  ceux  qui,  physiquement  ou  moralement,  ne  sont  pas 
aptes  à  devenir  maris  et  pères.  Mais  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  deux  catégories  de  personnes,  qui,  à  fortune  supposée 
égale,  ont  des  charges  très  inégales,  les  unes  n'ayant  à  songer  qu'à 
elles-mêmes,  les  autres  devant  subvenir  aux  besoins  de  plusieurs 
enfants.  Les  facultés  des  premières  ne  sont  pas  comparables  à 
celles  des  secondes,  qui  précisément,  par  suite  de  la  présomption 
(le  richesse  attachée  au  chiffre  du  loyer  pour  la  perception  de  cer- 
tains impôts,  vont  se  trouver  encore  surchargées,  ayant  forcément 
besoin  d'un  appartement  plus  vaste.  En  dégrevant  le  père  de 
famille,  en  surtaxant  le  célibataire  corrélativement,  —  et  rien  que 
corrélativement,  —  on  ne  fait  qu'appliquer  d'une  façon  plus  exacte 
le  grand  principe  fiscal  de  la  proportionnalité  des  charges  et  des 

'  Septembre  19(X),  G.  Richard. 
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facultés.  A  plus  forte  raison  devra-t-on  opérer  le  dégrèvement  si, 
ne  s'en  tenant  pas  a  vouloir  établir  cette  proportionnalité,  on  veut 
avec  une  école  financière  nouvelle  réaliser  dans  la  répartition  de 
rimpôt  l'égalité  du  sacrifice. 

Il  est  d'autant  plus  juste  de  tenir  compte,  dans  l'appréciation  des 
facultés,  des  charges  de  famille  que  le  fait  d'élever  un  enfant  doit 
être  considéré  comme  une  forme  de  l'impôt,  ou  si  l'on  aime  mieux 
comme  l'équivalent  d'un  paiement  d'impôt.  Nous  n'hésitons  pas  à 
considérer  comme  juste  au  moins  d'une  façon  générale,  sinon 
dans  sa  rigueur  absolue,  cette  formule  de  M.  Bertillon.  On  peut, 
en  effet,  estimer  que  le  citoyen  a  trois  devoirs  envers  l'Etat  :  par- 
ticiper à  l'acquittement  de  ses  dépenses,  concourir  à  sa  défense, 
contribuer  à  sa  perpétuité.  Et  de  ces  trois  devoirs,  il  en  est  au 
moins  deux  qui  sont  sanctionnés  par  la  loi.  Or,  en  élevant  des 
enfants,  le  citoyen  remplit  le  troisième  devoir,  et,  de  plus,  donne  à 
l'Etat  de  nouveaux  contribuables  et  de  nouveaux  soldats  pour 
remplir  les  deux  autres.  Et  quoique  ce  troisième  devoir  soit  pure- 
ment moral,  il  suffit,  pour  se  rendre  compte  du  préjudice  causé 
par  ceux  qui  le  négligent,  de  se  demander  ce  qui  adviendrait  au 
cas  où  la  conduite  des  abstentionnistes  serait,  suivant  la  règle  de 
Kant,  érigée  en  maxime  générale.  L'Etat  peut  donc  légitimement 
dispenser  d'une  partie  des  charges  pécunaires  supportées  par  l'en- 
semble des  citoyens  ceux  qui  subissent  des  charges  volontaires 
pour  assurer  sa  perpétuité  et,  corrélativement,  reporter  ce  fardeau 
sur  ceux  qui  ne  veulent  point  contribuer  autrement  que  de  leur 
personne  propre  et  de  leur  bourse.  Le  fait  d'élever  une  famille 
devient  alors,  par  rapport  à  l'impôt  payé  en  argent,  une  sorte  de 
facilitas  sohitionis;  et  encore,  faut-il  t)ien  voir  que  les  célibataires 
restent  matériellement  les  favorisés,  et  qu'ils  rachètent  à  bon 
compte  l'accomplissement  d'un  devoir  social. 

Quant  à  dire  qu'il  est  injuste  de  faire  payer  l'impôt  aux  céliba- 
taires non-volontaires,  c'est  en  réalité  ne  pas  comprendre  le  point 
de  vue  auquel  nous  nous  plaçons.  Une  telle  objection  serait  exacte, 
s'il  s'agissait,  soit  de  punir  dans  le  fait  de  vouloir  garder  le  célibat 
une  intention  jugée  coupable,  soit  de  contraindre  le  célibataire  à 
se  marier.  Mais  il  n'en  est  rien.  Les  partisans  de  la  taxe,  telle 
qu'on  nous  la  présente,  acceptent  le  célibat  comme  fait  e\.  s'inter- 
disent de  le  juger,  au  point  de  vue  moral  :  ils  se  bornent  à  cons- 
tater au  point  de  vue  économique  et  fiscal  que  cette  situation  est 
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plus  avantageuse  pécuniairemenl  que  celle  de  père  de  famille  et 
à  en  déduire  cette  conséquence  que  le  célibataire,  volontaire  ou 
non,  peut  justement  être  imposé  davantage.  C'est,  à  peu  près  de 
la  même  façon  que  la  taœe  militaire,  destinée  à  suppléer  à  l'ac- 
complissement  intégral  ou  partiel  du  devoir  militaire,  peut  sans 
injustice  frapper  ceux  mêmes  dont  ]&  volonté  n'est  pour  rien  dans 
ce  non-accomplissement. 

En  réalité,  lorsque  la  société  dégrève  ainsi  directement  ou  indi- 
rectement les  nombreuses  familles,  tout  se  passe  comme  si,  de  l'en- 
semble du  revenu  social,  elle  prélevait  une  part  pour  l'affecter 
d'office  au  renouvellement  de  la  génération  actuelle.  Or  cette  atti- 
tude n'a  rien  qui  doive  scandaliser. 

L'État  est  le  représentant  des  intérêts  permanents  de  la  nation,  à 
rencontre  des  intérêts  passagers  des  citoyens  vivant  à  un  moment 
donné  :  c'est  une  idée  qu'indique  clairement  M.  Leroy-Beaulieu 
dans  son  livre  sur  l'Élat  moderne  '.  Or,  parmi  ces  intérêts  perma- 
nents de  la  nation,  le  premier  de  tous  est  qu'elle  se  recrute  suffi- 
samment. 

Cet  intérêt  vital,  l'État  doit  y  parer,  si  les  individus  cessent  de 
s'en  occuper  d'une  manière  assez  énergique.  Il  le  doit  d'autant 
mieux  qu'il  lui  suffit  pour  le  faire  de  décharger  d'une  partie  de  leurs 
autres  obligations  ceux  des  citoyens  qui  sont  disposés  à  se  charger 
de  famille,  et  qui  n'en  sont  empêchés  que  par  le  cumul  des  far- 
deaux. S'il  est  constaté  que  l'initiative  individuelle  a  cessé  de  pour- 
voir au  renouvellement  de  cette  importante  catégorie  de  capitaux 
que  sont  les  capitaux  personnels,  pourquoi  l'État  n'opèrerait-il  pas 
d'office  sur  le  revenu  social  un  prélèvement  pour  y  pourvoir?  Que 
fait-il  de  si  contraire  à  ses  habitudes?  Et  n'agit-il  pas  de  même 
lorsqu'il  affecte  annuellement  une  partie  des  ressources  produites 
par  le  travail  de  la  nation  à  la  couverture  des  frais  d'amortisse- 
ment et  d'entretien  de  l'outillage  national?  En  affectant  une  partie 
de  ce  qui  est  prélevé  sur  tous  à  améliorer  la  situation  des  familles 
nombreuses  dont  le  maintien  à  un  certain  chiffre  importe  à  la 
société,  il  ne  fait  que  s'attacher,  ce  qui  est  sa  mission,  à  sauvegar- 
der les  conditions  permanentes  d'existence  et  de  durée  de  celle-ci. 
Si  donc  on  estime  que  la  stagnation  actuelle,  que  la  dépopula- 
tion imminente  se  présentent  comme  un  danger  national,  dans  ce 

'P.  95  8. 
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cas,  l'idée  de  recourir  à  l'inlervention  légale  pour  modifier  les  con- 
ditions des  phénomènes,  ne  doit  pots  être  rejetée  a  priori.  Les  sou- 
venirs de  tentatives  historiques,  les  unes  mal  connues  dans  lerus 
effets,  les  autres  résultant  de  lois  insuffisantes,  mal  appliquées,  peu 
durables,  ne  prouvent  pas  plus  que  le  raisonnement  contre  la  pos- 
sibilité d'agir  législativement  sur  le  taux  de  la  natalité  et  cela  sans 
prétendre  lutter  contre  les  lois  naturelles  ou  les  mœurs,  mais  au 
contraire  en  s'en  servant.  L'extrême  défiance  de  la  loi  est  aussi 
décevante  que  l'absolue  confiance  en  elle;  et  la  complexité  du 
problème  ne  doit  pas  faire  naître  l'abstention,  mais  seulement 
recommander  la  prudence  et  la  circonspection  dans  le  choix  des 
mesures  à  prendre.  Mais  si  l'on  veut  agir,  il  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre,  car  qui  peut  dire  que  le  prochain  recensement  ne  trouvera 
pas  en  France  moins  de  citoyens  que  n'en  a  compté  le  dernier? 

René  Gonnard, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 


L'ÉVOLUTION  DU  RÉGIME  DES  SALAIRES 


Sommaire.  —  Les  différents  modes  de  rémunération  que  comporte  la  rétribution  des 
travaux  agricoles. 

Le  salaire  en  nature  ;  sa  place  prépondérante  dans  l'agriculture  d'autrefois,  son  aban- 
don progressif.  Les  causes  et  les  conséquences  de  cet  abandon. 

Le  salaire  en  argent;  sa  place  prépondérante  dans  l'agriculture  moderne.  Opposition 
du  salaire  au  temps  et  du  salaire  à  la  tâche.  Supériorité  du  salaire  à  la  tâche  quant 
au  rendement  en  travail.  Tendance  de  l'agriculture  moderne  à  développer  le  sys- 
tème de  la  rémunération  à  la  tâche.  Les  principales  applications  du  salaire  à  la 
tâche.  Le  développement  du  travail  à  la  tâche,  caractéristique  des  pays  de  culture 
avancée. 

La  machine,  avons-nous  vu  dans  une  récente  étude,  a  permis  à 
ragricLillure  d'améliorer  ses' conditions  de  production,  parce  que 
l'usage  de  Ja  machine  a  entraîné,  grâce  à  l'économie  de  frais  et  de 
temps,  une  diminution  du  coût  de  production.  L'introduction  delà 
machine  à  la  ferme  constitue  donc  dans  l'organisation  du  travail 
agricole  un  réel  progrès.  Mais  quelle  que  soit  l'extension  donnée 
à  l'emploi  de  la  machine,  celle-ci  ne  saurait  supprimer  complète- 
ment la  main-d'œuvre  proprement  dite.  Pour  nombre  d'opérations, 
l'agriculture  est  toujours  obligée  de  recourir  au  travail  à  la  main. 
Là  où  elle  est  obligée  de  recourir  au  travail  à  la  main,  comme  aussi 
pour  le  travail  fourni  par  ceux  auxquels  elle  confie  la  direction  de 
ses  machines,  l'agriculture  doit  se  préoccuper  d'obtenir  des  forces 
qu'elle  emploie  le  maximum  de  rendement  que  ces  forces  sont  sus- 
ceptibles de  fournir.  Au  point  de  vue  du  rendement,  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  quelle  influence  exerce  l'application 
poussée  plus  ou  moins  loin  du  principe  de  la  division  du  travail. 
Aujourd'hui  il  s'agit  d'étudier  l'action  d'un  autre  facteur,  en  expo- 
sant les  différents  modes  de  rémunération  que  comporte  la  rétribu- 
tion des  salariés  agricoles  et  en  recherchant  l'influence  qu'exerce 
le  mode  de  rémunération  sur  le  rendement  en  travail  fourni  parles 
salariés. 

A  cet  égard,  il  est  des  distinctions  à  faire  et  les  chefs  d'entre- 

'  V.  Revue  d'économie  poliligue,  février  1901,  p.  105  et  s.,  avril  1901,  p.  392  et  s., 
mai  1901,  p.  429  et  s.,  juin  1901,  p.  630  et  s.,  juillet  1901,  p.  752  et  s.  et  octobre-no- 
vembre 1902,  p.  753  et  s. 
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prises  agricoles  ont  à  opter  entre  différents  systèmes  de  rémunéra- 
lion. 

Les  collaborateurs  de  l'entreprise  agricole  peuvent  être  payés  en 
nature  ou  en  argent,  et  quand  ils  sont  payés  en  argent,  le  salaire 
peut  être  fixé  au  temps  ou  à  la  tâche.  Quelle  est  la  part  respective 
faite  à  ces  différents  modes  de  rémunération  par  l'agriculture  mo- 
derne et  auquel  tend-elle  à  donner  la  préférence?  N'y  a-t-il  pas,  au 
point  de  vue  des  modes  de  rémunération  et  de  leur  part  respective 
d'application,  des  différences  à  noter  suivant  les  temps  et  aussi  sui- 
vant les  régions,  en  tenant  compte  de  l'état  plus  ou  moins  avancé 
de  la  pratique  agricole?  Telles  sont  les  questions  que  je  voudrais 
examiner  dans  les  pages  qui  vont  suivre  et  je  crois  que  de  ces  pages 
se  dégagera  une  conclusion  suffisamment  nette.  Nous  verrons 
l'agriculture  moderne  tendant  à  faire  de  plus  en  plus  large  la  part 
attribuée  au  mode  de  rémunération  qui  a  la  plus  haute  vertu  sti- 
mulante quant  au  rendement  en  travail,  je  veux  dire  le  salaire  en 
argent  payé  à  la  tâche. 


Un  premier  mode  de  rémunération,  qui  a  été  autrefois  d'un  usage 
courant  et  qui  est  aujourd'hui  à  peu  près  complètement  abandonné 
au  moins  par  les  grandes  exploitations,  consiste  dans  la  rémunéra- 
tion en  nature.  L'ouvrier  agricole  était  payé  par  le  cultivateur  en 
produits  de  l'exploitation.  Cette  pratique  s'appliquait  surtout  à  la 
rémunération  des  travaux  de  moisson.  On  l'appelait  communément 
la  levée  ou  le  gagnage.  Pour  prix  de  leur  travail,  les  moissonneurs 
recevaient  un  douzième,  un  treizième  (la  proportion  variait  sui- 
vant les  régions)  de  la  récolte.  On  disait,  c'était  le  terme  consacré, 
qu'ils  levaient  ou  gagnaient  la  douzième  ou  la  treizième  gerbe. 
L'usage  obligeait  le  cultivateur  à  transporter  avec  ses  attelages  la 
part  du  moissonneur  jusqu'à  la  grange  de  celui-ci.  En  réalité,  ce 
prélèvement  en  gerbes  effectué  par  l'ouvrier  sur  la  récolte  ne  cor- 
respondait pas  à  la  rémunération  des  seuls  travaux  de  moisson. 
Moyennant  cette  rétribution,  l'ouvrier  fournissait  dans  le  courant 
de  l'année  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  '  ;  ce  qui  aug- 

•  «  Les  moissonneurs  qu'on  paie  en  grains  de  nnoisson,  outre  le  travail  de  la  nnoisson 
sont  assujettis  par  l'usage  à  faire  gratis  plusieurs  autres  ouvrages  nécessaires  pour 
l'abondance  de  la  moisson  à  laquelle  ils  participent.  Ces  ouvrages  s'appellent  les  cor- 
vées des  aoûleurs  et  le  plus  ou  moins  s'en  règle  par  l'usage  des  lieux...  Ces  corvées  se 
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mentait  d'autant  lu  part  faite  au  salaire  en  nature,  puisqu'en  réalité 
c'était  le  travail  non  seulement  du  temps  de  moisson  proprement 
dit  mais  de  beaucoup  d'autres  jours  de  l'année  qui  se  trouvait  payé 
par  la  lev('e  '. 

Ce  système  a  eu  sa  raison  d'être  au  temps  où  le  numéraire  était 
rare  à  la  ferme;  on  payait  en  nature,  parce  que  c'était  payer  sans 
bourse  délier  et  par  conséquent  payer  moins  cher,  semblait-il. 
D'autre  part,  au  point  de  vue  de  la  rigoureuse  proportionnalité  à 
établir  entre  la  rémunération  et  le  travail  fourni,  le  système  appa- 
raissait très  satisfaisant.  Il  associait  l'ouvrier  aux  chances  de  l'en- 
treprise. Etait-on  en  présence  d'une  maigre  récolte,  la  part  de  l'ou- 
vrier était  faible,  mais  son  travail  avait  été  rapide.  En  face  d'une 
récolte  abondante,  exigeant  par  contre  un  travail  long  et  pénible, 
la  part  du  moissonneur  était  forte.  Ajoutons  enfin  que  le  système  avait 
l'avantage  de  stimuler  ract,ivité  des  travailleurs.  Les  moissonneurs 
avaient  intérêt  à  se  hâter  car,  en  mettant  rapidement  la  récolte  à 
l'abri  des  intempéries,  ils  sauvaient  à  la  fois  leur  part  et  celle  du 
patron. 

Malgré  ces  avantages,  la  pratique  de  la  levée  est  aujourd'hui  à 
peu  près  complètement  abandonnée.  Cet  abandon  lient  à  un  incon- 
vénient à  peu  près  inévitable  qu'engendre  le  système;  je  veux  dire 
les  continuelles  contestations  auxquelles  la  levée  donne  lieu  entre 
les  ouvriers  et  le  cultivateur.  Quand  il  se  trouve  dans  un  champ 
des  parties  inégales,  ce  qui  arrive  fréquemment,  la  stricte  justice 
commande  que  le  prélèvement  s'exerce  uniformément  sur  toutes  les 
parties,  les  mauvaises  comme  les  bonnes.  Dans  la  pratique,  les  mois- 
sonneurs prétendaient  toujours  faire  porter  la  totalité  de  la  levée 
sur  les  bonnes  parties.  De  là  des  difficultés  et  contestations  inces- 
santes, sans  compter  celles  qu'occasionnait  une  fraude  bien 
connue  des  aoûteurs  faisant  toujours  plus  grosses  les  gerbes  qu'ils 
prévoyaient  devoir  leur  être  attribuées.  L'auteur  de  la  Nouvelle 
maison  rustique  dénonçait  déjà  ces  abus  au  xvm^  siècle,  quand  il 
écrivait  :  «  Les  moissonneurs  ont  toujours  soin  de  faire  leurs  gerbes 


font  ordinairement  par  avance  pour  la  recuite  prochaine  à  laquelle  ils  espèrent  avoir 
part  ».  Nouvelle  maison  rusliqiie,  I,  p.  582.  Ces  corvées  consistaient  surtout  à  charger 
et  étendre  les  fumiers,  sarcler  les  céréales,  épierrer  les  prairies,  etc. 

'  On  procédait  d'une  façon  analogue  pour  la  rémunération  des  travaux  de  hallage 
au  temps  du  fléau,  le  battage  se  faisait  pour  une  part  du  produit  qui  variait  du  seizième 
au  vingtième.  V.  Piret,  Tr ailé  d'économie  rurale,  II,  p.  196. 
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de  gagnage  du  meilleur  grain  et  plus  forles  que  les  autres,  à  quoi 
il  est  bon  de  veiller  pour  empêcher  l'excès  »  '. 

Une  autre  raison  a  contribué  a  précipiter  la  décadence  de  la 
levée.  La  levée  suppose  nécessairement  l'ouvrier  agricole  habitant 
dans  le  voisinage  immédiat  du  patron.  C'est  à  cette  condition 
seulement  que  peut  être  effectué  le  transport  du  gagnage  à  la 
grange  du  moissonneur  par  les  attelages  du  patron.  La  levée 
devient  impossible  pratiquement  avec  des  ouvriers  appelés  souvent 
de  très  loin;  dans  ces  conditions  le  salaire  en  argent  s'impose; 
il  a  flni  par  devenir  la  règle  à  peu  près  universelle  pour  les  tra- 
vaux de  moisson.  L'abandon  du  système  de  la  levée  a  porté  un 
grand  coup  au  principe  du  salaire  en  nature. 

Les  ouvriers  d'autre  part  ont  préféré  le  salaire  en  argent,  parce 
qu'il  leur  a  donné  la  jouissance  immédiate  du  fruit  de  leur  tra- 
vail. Mais  au  point  de  vue  social,  il  y  a  lieu  de  regretter  cette 
transformation.  Le  système  de  la  levée  a  conduit  à  certains  résul- 
tats sociaux  très  heureux,  à  la  constitution  notamment  de  la  petite 
propriété  au  bénéfice  des  ouvriers  agricoles  et  il  est  juste  de  rap- 
peler cet  élément  à  son  actif,  quand  on  dresse  le  bilan  du  sys- 
tème. La  disparition  de  la  levée  entraîne  avec  elle  la  disparition 
des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  avaient  favorisé  la  consti- 
tution de  la  propriété  paysanne. 

Que  le  système  de  la  levée  développe  certaines  habitudes  d'or- 
dre et  d'économie,  c'est  l'évidence  même,  car  il  s'oppose  à  la  con- 
sommation immédiate,  en  mettant  l'ouvrier  dans  la  nécessité  de 
battre  sa  part  de  récolte  avant  qu'il  en  puisse  jouir.  L'ouvrier, 
dans  la  pratique,  attendait  les  périodes  de  chômage,  notamment 
l'hiver,  pour  effectuer  le  battage.  Le  blé  une  fois  battu  n'était  pas 
vendu;  il  était  conservé  le  plus  souvent  pour  la  consommation  de 
la  famille.  En  outre,  pour  utiliser  la  paille  dont  il  disposait,  l'ou- 
vrier agricole  était  amené  à  avoir  quelques  animaux  :  une  vache, 
des  moutons;  il  devenait  ménager,  louait  un  ou  deux  coins  de 
terre.  Au  bout  d'années  d'économies  on  arrivait  à  l'acquisition  d'un 
lopin  de  terre,  on  entrait  dans  la  classe  des  propriétaires.  Il  est 
aujourd'hui,  dans  la  région  du  Nord  de  la  France,  bien  des  familles 
de  paysans  aisés  qui  ont  commencé  ainsi,  dont  l'aisance  et  la 
fortune  se  sont  édifiées  par  la  levée. 

•  Nouvelle  maison  rustique,  I,  p.  582. 
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Le  paiement  en  argent  substitué  au  paiement  en  nature  a  pro- 
fondément modifié  les  mœurs  des  ouvriers  agricoles.  Il  n'est  pas 
rare  aujourd'hui  que,  la  moisson  finie,  il  ne  reste  rien  ou  à  peu 
près  rien  du  gain  qu'elle  a  procuré.  Des  familles  qui  ont  gagné 
des  salaires  de  20  à  25  francs  par  jour  (ces  chiffres  n'ont  rien 
d'exagéré  pour  peu  qu'il  y  ait  des  fils  arrivés  à  l'âge  de  seconder 
leur  père),  se  trouvent  n'avoir  rien  mis  en  réserve.  On  a  demandé 
au  patron  de  tels  acomptes  qu'au  jour  du  règlement  définilitif  on 
se  trouve  avoir  à  peu  près  tout  mangé,  quand  on  n'a  pas  trop 
souvent  hélas!  à  peu  près  tout  bu.  La  tentation  est  forte,  je  h  sais, 
on  travaille  beaucoup;  on  dort  quelques  heures  à  peine;  on  cher- 
che dans  l'alcool  un  stimulant.  Mais  avec  ces  pratiques  on  ne  sait 
plus  ce  que  signifie  la  vieille  expression  populaire  :  «  Mettre 
quelque  chose  de  côté  ».  Vienne  avec  le  retour  de  l'hiver  le  chô- 
mage ou  tout  au  moins  la  période  des  faibles  salaires;  il  n'y  a  pas 
de  réserves  à  la  maison  ;  c'est  la  misère.  Les  familles  se  dégoûtent 
de  la  campagne,  où  ne  les  retient  pas  ce  qui  y  attachait  l'ouvrier 
des  générations  précédentes;  elles  émigrent  vers  la  ville  et  la 
dépopulation  des  campagnes  s'accentue.  L'abandon  du  système  de 
la  levée  est  pour  beaucoup  dans  ces  résultats  désolants.  Comme 
toutes  les  institutions  humaines,  le  système  du  salaire  en  nature 
avait  ses  avantages  à  côté  de  ses  inconvénients.  Quoi  qu'on  puisse 
penser  des  uns  et  des  autres,  il  est  certain  qu'ils  appartiennent  an 
passé,  car  le  système  a  fait  son  temps.  Le  salaire  en  nature  tend  à 
disparaître  ou  a  disparu  de  la  ferme.  Dans  les  entreprises  agri- 
coles, comme  dans  les  entreprises  industrielles,  le  salaire  en  argent 
est  devenu  la  règle  générale.  C'est  l'impression  d'ensemble  à  retenir 
sous  réserve  d'une  observation. 

Du  salaire  en  nature,  il  reste  en  effet  une  application  partielle, 
étant  donné  que  l'entreprise  agricole,  à  la  différence  de  l'usine, 
nourrit  le  plus  souvent  tout  ou  partie  de  son  personnel.  Dans  ce 
cas,  la  somme  que  représentent  les  frais  de  nourriture  entre  en  défal- 
cation du  chiffre  du  salaire;  elle  constitue  une  fraction  du  salaire 
payée  sous  cette  forme  particulière.  Cela  est  si  vrai  que  dans  chaque 
région,  de  môme  qu'il  existe  un  taux  des  salaires,  il  s'établit  une 
règle  à  peu  près  uniforme  quant  au  régime  que  comporte  l'obli- 
gation pour  le  patron  de  nourrir  l'ouvrier.  Le  chef  d'entreprise,  qui 
tenterait  de  se  soustraire  à  la  règle  et  voudrait  réaliser  une  écono- 
mie sur  la  nourriture  par  rapport  à  ses  voisins,  risquerait  de  ne 
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plus  trouver  d'ouvriers,  car  ce  serait,  somme  toute,  otïrir  un  salaire 
moindre  que  le  salaire  admis  dans  la  région  ^ 

Il  est  à  noter  que  l'habitude  de  nourrir  le  personnel,  c'est-à-dire 
de  payer  le  salaire  partiellement  en  nature,  tend  à  se  restreindre, 
dans  les  pays  de  culture  avancée.  Tandis  que  dans  des  régions 
comme  la  Bretagne  on  nourrit  encore  tout  ce  qui  travaille  à  la 
ferme,  domestiques  à  l'année  et  ouvriers  proprement  dits  ou  jour- 
naliers, dans  la  région  du  Nord  et  de  Paris,  on  ne  nourrit  plus  que 
les  domestiques,  charretiers,  bouviers,  ceux  qu'on  peut  appeler  les 
gens  de  la  ferme;  les  journaliers  et  lâcherons  reçoivent  l'intégra- 
lité de  leur  salaire  en  argent  et  la  nourriture  est  alors  à  leurs  frais. 
Des  exploitations  de  jour  en  jour  plus  nombreuses  adoptent  ce  régime 
même  pour  les  domestiques.  A  l'heure  des  repas  de  midi  et  du 
soir,  il  y  a  une  sortie  du  personnel  de  la  ferme  comme  il  y  a  une 
sortie  du  personnel  de  l'usine;  les  hommes  mariés  rentrent  chez 
eux,  les  célibataires  gagnent,  les  uns  l'auberge  qui  prend  des  pen- 
sionnaires, les  autres  le  ménage  où  ils  ont  été  pris  comme  logeurs. 

Les  chefs  d'entreprises  agricoles   qui  ont  adopté  ce  système  y 


'  Les  pays  de  grande  culture  qui  donnent  les  salaires  en  argent  les  plus  élevés  sont 
aussi  ceux  qui  nourrissent  le  mieux  le  personnel  de  leurs  exploitations.  Dans  la  région 
du  Nord  et  de  Paris,  l'usage  de  la  viande  aux  deux  repas  principaux  est  chose  courante. 
Pendant  la  période  des  gros  travaux,  certaines  fermes  donnent  une  forte  ration  de  vin 
comme  boisson.  On  compte  normalement  1  fr.  10  à  1  fr.  ^0  parfois  même  1  fr.  40  par 
jour  pour  la  nourriture  d'un  homme.  Environ  400  à  450  fr.  par  an  pour  le  personnel 
des  charretiers  et  bouviers  nourris  les  jours  de  repos  comme  les  jours  de  travail. 
Cette  somme  doit  être  ajoutée  aux  gages  payés  en  argent  500,  600  et  700  fr.  par  an, 
chiffres  courants  pour  la  région  du  Nord  et  les  environs  de  Paris.  (V.  Enquête  décen- 
nale de  1892,  p.  406). 

Si  on  compare  le  régime  des  pays  de  culture  moins  avancée,  on  note  des  différences 
considérables.  On  constate  que  les  régions  qui  paient  les  salaires  les  moins  élevés  eu 
argent  sont  aussi  celles  qui  dépensent  le  moins  pour  le  personnel  nourri  à  la  ferme. 
En  Bretagne,  par  exemple,  où  les  gages  d'un  charretier  ne  dépassent  guère  200  fr.  et 
tombent  souvent  à  150  fr.  (Enquête  de  1892,  p.  407),  on  compte  normalement  0  fr.  50 
à  0  fr.  60  pour  sa  nourriture,  exceptionnellement  0  fr.  75  à  0  fr.  80.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  vie  étant  moins  chère  dans  ces  régions,  le  personnel  peut  être  nourri  à  moins  de 
frais  et  cependant  aussi  bien  que  celui  d'une  ferme  des  environs  de  l'aris.  Ce  serait 
une  erreur.  Au  témoignage  des  hommes  qui  ont  étudié  les  conditions  de  la  vie  dans 
les  populations  bretonnes,  la  nourriture  est  très  inférieure.  Le  pain  de  seigle,  les 
galettes  de  sarrazin,  la  pomme  de  terre,  le  lait  caillé  en  forment  la  base;  on  y  joint 
un  peu  de  saindoux;  très  rarement  la  viande  de  boucherie  est  mangée  à  la  ferme. 
Nous  sommes  donc  loin  du  régime  substantiel  des  pays  de  culture  avancée.  Consulter 
à  cet  égard  Couvert,  Rapport  sur  le  concours  des  prix  culluraux  dans  le  déparle- 
ment du  Morbihan.  Extrait  du  Journal  de  l'agriculture,  juin,  juillet,  août  1892.  On 
trouve  dans  celte  étude  très  documentée  beaucoup  de  renseignements  précis. 


ET    l'agriculture    MODERNE  139 

trouvent  un  grand  avantage  de  simplification  ;  les  exigences  du 
personnel  rarement  satisfait  de  la  nourriture  qu'on  lui  fournit  les 
ont  conduits  à  adojDter  ce  régime  analogue  à  celui  de  l'usine  '.  Ce 
n'est  pas  qu'ils  méconnaissent  les  inconvénients  du  système;  ces 
inconvénients  sont  les  mêmes  pour  l'ouvrier  agricole  que  pour 
l'ouvrier  d'usine,  surtout  si  la  femme  est  employée  au  dehors  et 
rentre  à  la  maison  à  la  même  heure  que  le  mari.  Il  arrive  alors 
que  le  temps  manque  pour  la  préparation  du  repas,  et  surtout 
qu'une  partie  de  l'argent  qui  devrait  être  consacré  à  la  nourriture 
du  ménage  passe  en  alcool  au  détriment  de  la  santé  de  tous,  au 
détriment  aussi  du  rendement  en  travail  fourni  par  l'ouvrier;  ce 
sont  là  choses.connues  et  malgré  tout,  je  le  répète,  la  pratique  de 
ce  régime  se  généralise. 

Ainsi  la  tendance  moderne  est  à  la  réduction  progressive  de  la 
part  faite  au  système  du  salaire  payé  en  nature,  ceci  pour  les  rai- 
sons spéciales  que  nous  avons  relevées  et  aussi  pour  une  raison 
d'ordre  général  qui  domine  toute  la  transformation  de  l'agriculture 
moderne  et  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  la  rapproche  de 
l'industrie.  L'entreprise  agricole  moderne,  manufacture  de  produits 
qui  travaille  pour  le  marché,  s'éloigne  chaque  jour  davantage  du 
type  patriarcal  que  revêtait  l'exploitation  d'autrefois;  elle  est 
habituée  à  manier  des  sommes  considérables;  elle  s'est  familiarisée 
avec  l'usage  du  numéraire  qui  entre  dans  sa  caisse  avec  facilité, 
mais  en  sort  de  même.  La  substitution  au  salaire  en  nature  du 
salaire  en  argent  devenant  la  règle  à  la  ferme  comme  à  l'usine  se 
rattache  à  ce  mouvement  général. 

II 

On  n'a  pas  tout  dit,  quand  on  a  constaté  la  substitution  que  nous 
venons  d'indiquer.  Le  salaire  en  argent  est  devenu  la  règle  géné- 
rale, c'est  un  fait;  encore  faut-il  voir  sous  quelle  forme  il  se  pré- 
sente. Le  salaire  en   argent  comporte,  en  elTet,  deux  applications 

'  V.  à  litre  d'exemple  la  monographie  de  l^ecouteux  sur  la  ferme  de  Champagne  en 
Seine  et-Oise,  Journal  d'ar/ricultuie  pratique,  1891,  II,  p.  42,  et  aussi  la  mémoire  de 
M.  Nicolas  sur  sa  ferme  d'Arcy  en  Brie,  p.  32  s.  Cpr.  sur  la  tendance  générale  des 
exploitations  avancées  à  ne  plus  nourrir  leur  personnel,  Piret.op.  laud,,  t.  Il,  p.  188. 
11  esta  noter  que  Thaër  constatait  déjà  les  exigences  jamais  satisfaites  du  personnel 
des  exploitations  agricoles  quant  à  la  nourriture.  V.  l'rincipes  7'aisonnés  d'agricul- 
ture, trad.  Crud,  I,  p.  131. 
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distinctes  :  le  salaire  au  temps  et  le  salaire  aux  pièces  ou  à  la  tâche. 
Quelle  est  la  part  respective  faite  par  l'agriculture  à  chacune  de 
ces  variétés  ? 

Il  ne  saurait  être  question  de  reprendre  ici  la  discussion  classi- 
que sur  les  avantages  comparés  du  salaire  au  temps  et  du  salaire  à 
la  tâche;  on  la  trouvera  dans  tous  les  traités  d'économie  politique. 
II  nous  suffit  de  rappeler  l'incontestable  supériorité  du  salaire  à  la 
tâche,  au  point  de  vue  du  rendement  en  travail,  à  raison  du  sti- 
mulant qu'il  comporte  pour  l'ouvrier  payé  proportionnellement  à  la 
besogne  accomplie.  Or,  le  rendement  en  travail  c'est  le  point  capi- 
tal pour  le  patron,  qu'il  dirige  une  entreprise  agricole  ou  industrielle. 
Ses  préférences  doivent  donc  à  priori  aller  au  travail  à  la  tâche. 
Toutefois  il  convient  d'observer  qu'avec  le  travail  au  temps,  la  sur- 
veillance exercée  sert  de  correctif  et  supplée  au  stimulant  qui  fait 
défaut  au  système. 

Sans  doute  le  travail  au  temps  peut  être  activé  par  la  surveillance  ; 
mais  celle-ci,  relativement  facile  et  efficace  dans  l'usine  avec  les 
ouvriers  groupés  sous  l'œil  du  contre-maître,  devient  plus  difficile 
aux  champs  avec  la  dispersion  des  travailleurs  répartis  souvent  aux 
quatre  coins  du  domaine.  Les  chefs  d'exploitations  agricoles  s'effor- 
cent bien  d'organiser  leur  travail  de  façon  à  avoir  leur  monde 
groupé,  mais  la  chose  n'est  pas  toujours  possible.  La  surveillance 
est  forcément  insuffisante  au  grand  détriment  de  la  somme  de  tra- 
vail fournie. 

11  y  a  longtemps  que  les  hommes  au  courant  de  la  vie  agricole 
ont  signalé  celle  infériorité  particulière  à  la  ferme  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  au  temps.  Thaër  la  constatait  dans  ses  Principes 
raisonnes  d'agriculture.  «  C'est  au  paiement  par  journées,  écrivait- 
il,  que  les  hommes  gagnent  le  moins  et  pourlant  dans  le  fait  c'est  de 
cette  manière  que  le  travail  coûte  le  plus  cher...  »  '.  11  montrait  que 
le  progrès  était  dans  la  part  toujours  plus  large  à  faire  au  salaire  à 
la  tâche.  «  Loin  donc  de  rejeler  celte  institution  (le  salaire  à  la 
tâche),  comme  plusieurs  cullivateurs  insensés  le  font  par  la  raison 
que  leurs  ouvriers  gagnent  trop,  le  cultivateur  sage  ne  se  laissera 
rebuter  par  aucune  difficulté  de  meltre  cette  institulion  en  usage 
pour  les  travaux  dont  la  valeur  peut,  de  quelque  manière,  êlre  cal- 
culée à  l'avance  »*. 

'  Thaër,  Principes  raisonnes  d'agriculture,  1,  p.  132. 
*  Thaër,  ibicL,  I,  p.  133. 
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Aussi  comprend-on  que  quelque  70  ou  80  ans  après  que  Thaër 
écrivait  les  lignes  qui  précèdent,  Lecouteux  ait  pu  tenir  pour  un 
progrès  notable  en  économie  rurale  la  mise  en  pratique  des  con- 
seils de  l'agronome  allemand.  «  Nos  pays  de  culture  avancée  ont 
fait  un  pas  immense,  lorsqu'ils  ont,  le  plus  possible,  substitué  le 
travail  de  tâche  au  travail  de  journée.  Le  tâcheron  payé  à  Ihec- 
tare,  au  mètre  cube,  à  l'hectolitre,  c'est  en  effet  tout  autre  chose 
que  le  journalier  qui  reçoit  tant  par  jour,  quelque  quantité  de 
travail  qu'il  ait  faite.  Le  tâcheron  a  tout  intérêt  à  faire  beaucoup, 
puisque,  plus  il  fait,  plus  il  est  payé  ;  il  est,  dans  une  certaine 
mesure,  intéressé  à  bien  faire,  puisque,  s'il  est  contrôlé  pour  la 
qualité  de  travail,  il  n'aura  pas  de  retenue  à  subir  pour  mal 
façon.  Le  journalier,  en  général,  présente  moins  de  garanties  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas,  autant  que  le  tâcheron,  le  stimulant  qui 
accroît  toutes  les  énergies,  du  travailleur.  Aussi,  est-ce  l'un  des 
caractères  distinctifs  des  cultures  perfectionnées  de  réduire  au 
strict  indispensable  le  personnel  à  la  journée  pour  donner  la  préfé- 
rence aux  tâcherons  »  *. 

Dans  le  passage  qu'on  vient  de  lire,  Lecouteux  se  borne  à  une 
afOrmation.  Celle-ci  a  besoin  d'être  confirmée  et  contrôlée  par  les 
faits. 

Nous  voudrions  ici  grouper  un  certain  nombre  de  faits  emprun- 
tés à  une  série  de  monographies  agricoles.  De  l'ensemble,  nous 
paraît  se  dégager  très  nette,  une  conclusion  conforme  à  celle  que 
formule  Lecouteux.  La  part  faite  au  salaire  à  la  tâche  va  sans 
cesse  s'accroissant,  réduisant  d'autant  la  part  faite  au  salaire  au 
temps  ^ 

'  Lecouteux,  Journal  d'agriculture  pratique,  1888,  I,  p.  657.  Cpr.  Journal,  1893, 
II,  p.  548. 

'  Il  est  malheureusement  impossible  de  trouver  dans  les  statistiques  officielles,  à 
propos  des  salaires  agricoles,  des  indications  précises  sur  la  part  respective  faite  à  la 
rémunération  à  la  tâche  et  à  la  rémunération  au  temps.  Nous  n'avons  pas  pour 
l'agriculture,  dans  les  enquêtes  de  1882  et  1892,  des  données  analogues  à  celles  que 
nous  fournit  pour  l'industrie  la  statistique  de  l'Office  du  travail.  La  raison  de  cette 
différence  entre  les  deux  catégories  de  statistiques  est  sans  doute  assez  simple.  La 
part  faite  par  l'agriculture  au  travail  à  la  tâche  a  paru  trop  faible  pour  mériter  une 
étude  particulière.  On  s'est  borné  à  des  indications  sur  le  travail  au  temps  considéré 
comme  constituant  la  règle  générale.  Au  contraire,  dans  l'industrie,  la  pratique  du 
travail  à  la  tâche  étant  beaucoup  plus  répandue,  il  a  été  fait  une  place  spéciale  à 
l'étude  du  mode  de  rémunération  qu'il  comporte. 

C'est  ainsi  que  la  statistique  de  VOffice  du  travail  donne  le  chiffre  de  34  p.  100 
comme  représentant  la  part  du  travail  à  la  tâche  dans  l'ensemble  du  travail  industriel, 
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11  y  a  toute  une  catégorie  de  travailleurs  agricoles,  pour  lesquels 
il  ne  peut  être  question  d'une  rémunération  à  la  tâche.  Ce  sont  les 
domestiques  proprement  dits  :  charretiers,  bouviers,  valets  et  ser- 
vantes, lis  sont  sans  exception  payés  au  temps,  tant  par  quinzaine, 
par  mois,  par  an,  suivant  les  régions,  et  cela  tient  à  une  double 
raison.  L'une  est  particulière  au  personnel  préposé  à  la  conduite 
des  animaux  de  trait  ou  de  joug.  Les  payer  à  la  tâche,  ce  serait 
inviter  charretiers  et  bouviers  à  surmener  leurs  attelages,  et  ceci  au 
détriment  du  véritable  intérêt  du  maître.  L'autre  raison,  plus  géné- 
rale, vise  l'ensemble  des  domestiques.  Dans  une  même  journée  on 
les  fait  souvent  passer  d'une  occupation  à  une  autre.  Or  le  salaire 
à  la  tâche  comporte  une  certaine  continuité  dans  le  travail,  car  on 
ne  peut  faire  supporter  aux  salariés  les  conséquences  des  pertes  de 
temps  répétées  qu'impliquent  ces  changements  de  besogne  dont  ils 
ne  sont  pas  responsables,  sans  compter  la  quasi  impossibilité  où 
l'on  se  trouve  quant  à  l'évaluation  exacte  du  travail  fourni  dans 
ces  conditions ^ 

C'est  pour  les  ouvriers,  les  manœuvres  de  toute  espèce,  pris  par 
opposition  aux  domestiques  et  qui,  à  la  ditïérence  de  ceux-ci,  ne  sont 
pas  au  moins  pour  la  plupart  attachés  à  l'exploitation  d'une  façon 
permanente  que  le  système  du  paiement  à  la  tâche  s'est  le  plus  lar- 
gement répandu.  Embauchés  pour  un  travail  déterminé  d'une  durée 
plus  ou  moins  longue,  ils  sont,  suivant  l'expression  courante,  rais 
à  leur  compte.  Le  patron  veille  seulement  à  la  bonne  exécution  du 
travail. 

Application  on  peut  dire,  à  peu  près  sans  exception,  est  faite  du 
système  aux  opérations  que  comporte  la  culture  des  plantes  indus- 
trielles et  tout  particulièrement  de  la  betterave.  Aux  ouvriers,  qui 
se  chargent  du  binage  et  de  l'arrachage  de  la  betterave,  on  donne 
tant  par  hectare,  de  45  à  55  fr.  pour  les  trois  façons  que  reçoit 
la  betterave  au  temps  du  binage,  autant  pour  l'arrachage.  Il  n'y  a 
pas  d'exagération  à  dire  que,  payées  à  la  journée,  ces  deux  opéra- 
tions coûteraient  au  cultivateur  au  moins  un  tiers  en  plus,  peut-être 

tandis  qu'aucune  indication  similaire  n'est  donnée  pour  le  travail  agricole  dans  les 
enquêtes  qui  visent  l'agriculture.  V.  Publications  de  l'Office  du  li'avail,  Salaires  et 
durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  IV,  p.  199. 

'  Ce  sont  là  du  reste  deux  raisons  qui  produisent  dans  l'industrie  des  effets  analo- 
gues. La  première  notamment  empêche  de  mettre  aux  pièces  les  ouvriers  qui  .ont  la 
direction  de  machines  délicates,  dont  la  conduite  exige  certaines  précautions.  V. 
Schloss,  Methods  of  industrial  rémunération,  ch.  III,  p.  46,  Londres,  1892. 
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le  double.  Le  système  de  la  tâche  procure  donc  une  économie 
notable;  il  exige  pour  les  opérations  relatives  à  la  betterave  une 
surveillance  très  suivie,  si  Ton  veut  obtenir  un  travail  bien  fuit. 
Les  ouvriers  sont  toujours  tentés  de  ne  donner  que  des  façons  trop 
superficielles  en  matière  de  binage,  et  quand  ils  suppriment  dans 
les  lignes  les  jeunes  plantes  en  excédent,  il  importe  que  l'opération 
soit  faite  avec  grande  régularité  de  façon  à.  espacer  les  betteraves 
à  distances  égales.  L'expérience  démontre  que  le  rendement  en 
sucre  monte  avec  des  betteraves  régulièrement  placées,  8  à  10  au 
mètre  carré,  80.000  à  100.000  pieds  cà  l'hectare.  Là  encore  il  faut 
surveiller  de  près'.  Mais  sous  le  bénéfice  de  cette  réserve  les 
avantages  du  paiement  à  la  tâche  sont  incontestables. 

Ils  apparaissent  tout  aussi  nets  pour  la  plus  importante  des  opé- 
rations auxquelles  les  ouvriers  se  trouvent  participer  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  des  céréales,  je  veux  dire  la  moisson.  Si 
l'ancienne  pratique  de  la  levée  a  disparu  à  peu  près  complètement, 
c'est  pour  faire  place  au  système  du  salaire  à  la  tâche  beaucoup 
plus  qu'à  celui  du  salaire  au  temps.  Plus  en  effet  que  partout  ail- 
leurs, en  matière  de  moisson,  il  importe  d'aller  vite,  et  rien  ne 
remplace  la  vertu  stimulante  que  possède  le  travail  à  la  tâche. 
Payées  à  tant  de  l'hectare,  à  des  prix  variables'  suivant  les  années 
et  à  raison  des  difficultés  que  présente  la  récolle  plus  ou  moins 
abondante,  les  équipes  de  moissonneurs  donnent,  pendant  les  trois 
ou  quatre  semaines  que  dure  la  moisson,  le  maximum  de  travail 
dont  elles  sont  susceptibles.  Les  équipes  rivalisent  entre  elles 
d'activité,  parce  que  c'est  pour  elles  le  moyen  de  s'assurer  une 
plus  grosse  part  de  travail  sur  le  nombre  total  d'hectares  à  couper 
dont  l'exploitation  dispose. 

Ayant  constaté  les  heureux  effets  et  les  avantages  du  système  de 
la  tâche  pour  l'exécution  économique  des  différentes  catégories  de 
travaux  que  je  viens  d'indiquer,  les  plus  progressives  de  nos 
exploitations  agricoles  ont  appliqué  le  même  mode  de  rémunération 
à  d'autres  travaux,  qui,  dans  la  grande  majorité  des  exploitations, 

'  Dans  certaines  exploitations  on  donne  aux  bineurs  une  légère  prime  pour  le 
démariage  régulièrement  efTectué. 

'  Pour  faucher,  lier,  mettre  les  gerbes  en  tas,  on  compte  en  années  moyennes  dans 
la  région  du  Nord  de  30  à  35  francs  l'hectare  pour  le  blé.  En  cas  de  verse,  on  va  par- 
fois beaucoup  plus  haut.  Derrière  la  moissonneuse,  quand  il  n'y  a  qu'à  lier  et  mettre 
en  tas,  on  paie  10  à  12  francs.  Derrière  la  moissonneuse  lieuse,  pour  relever  et  mettre 
en  tas  les  gerbes,  on  paie  4  à  5  francs  par  hectare. 
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ne  sont  encore  efrectués  qu'au  temps.  Je  veux  parler  du  charge- 
ment des  fumiers,  marnes,  défécations  de  sucreries,  etc.,  et  de 
l'épandage  des  mêmes  matières.  Il  faut  se  rappeler  que  pour  les 
fermes  à  culture  intensive,  ces  opérations  représentent  une  forte 
dépense  de  main-d'œuvre.  Nous  avons  eu  l'occasion,  à  propos  du 
travail  des  attelages,  de  montrer  quelle  place  tenaient,  dans  la  vie 
des  fermes  en  question,  les  transports  de  matières  fertilisantes  '.  Ils 
se  chiffrent  souvent,  au  cours  d'une  année  par  milliers  de  mètres 
cubes.  La  main-d'œuvre  que  nécessite  le  chargement  et  l'épan- 
dage de  ces  matières  est  payée  à  la  tâche  :  tant  par  mètre  cube 
pour  le  chargement,  tant  par  hectare  pour  l'épandage  '. 

Nous  aurions  terminé  cette  énumération  des  principales  besognes 
agricoles  effectuées  à  la  tâche  ',  si  nous  ne  croyions  intéressant  de 
relever  en  terminant  une  dernière  application  qui  nous  paraît  méri- 
ter une  mention  particulière.  Elle  est  caractéristique,  parce  qu'elle 
dénote  la  préoccupation  constante  qui  pousse  l'avant-garde  du 
monde  agricole  à  accroître  la  part  du  travail  à  la  tâche.  Nous  allons 
trouver  celui-ci  associé  au  travail  des  machines  dans  l'opération 
du  battage.  Ce  que  je  vais  relater  concerne  un  certain  nombre, 
d'exploitations  de  la  région  du  Nord  et  du  rayon  de  Paris. 

Quand  la  machine  à  battre  a  été  installée,  il  y  a  trente  ou  qua- 
rante ans,  dans  ces  fermes,  on  payait  les  ouvriers  auxiliaires  de  la 
machine  à  la  journée;  c'était  la  règle  universelle  pour  les  hommes, 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  juillet  1901,  p.  759  et  760. 

*  On  trouvera  des  applications  du  système  relatées  dans  plusieurs  des  monographies 
de  fermes  à  culture  intensive  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer  au  cours  de  ces 
études  soit  dans  le  mémoire  de  M.  Nicolas  sur  son  domaine  d'Arcy-sur-Oise,  soit 
dans  les  monographies  de  Lecouteux  sur  la  ferme  de  Champagne  ou  celle  de  Plate. 

Pour  l'épandage,  le  procédé  du  salaire  à  la  tâche  est  plus  fréquent  que  pour  le  char- 
gement et  en  voici  la  raison.  Quand  on  emploie  l'ouvrier  à  la  tâche,  il  faut  qu'on  lui 
assure  un  travail  ininterrompu;  on  ne  peut  lui  imposer  des  arrêts,  des  suspensions 
contraires  à  son  intérêt.  Lorsque  donc  il  s'agit  d'opérations  de  chargement,  il  faut 
avoir  un  nombre  d'attelages  et  de  véhicules  suffisant  pour  que  les  chargeurs  n'aient 
pas  à  attendre  et  qu'aussitôt  un  tombereau  chargé  ils  en  trouvent  un  nouveau  à  rem- 
plir. Si  les  matières  fertilisantes  chargées  sont  conduites  sur  des  champs  éloignés,  il 
peut  y  avoir  besoin  de  quatre  ou  cinq  tombereaux  faisant  la  navette  des  lieux  de  char- 
gement au  champ  pour  entretenir  les  chargeurs;  ceci  n'est  possible  que  dans  les 
grandes  exploitations  à  gros  matériel  de  culture  et  à  nombreux  attelages.  Pour  l'épan- 
dage, il  en  est  différemment,  on  peut  n'envoyer  les  ouvriers  sur  le  champ  que  quand  il 
y  a  déjà  une  certaine  quantité  de  matières  ferlilisanles  transportées  ou  même  quand 
le  champ  a  reçu  l'apport  total  qui  lui  est  destiné.  Il  n'y  a  pas  à  craindre,  dans  ces  con- 
ditions, que  les  attelages  fassent  attendre  l'ouvrier. 

'  Pour  plus  de  détails  se  reporter  à  Piret,  Traité  d'économie  rurale,  II,  p.  195. 
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les  femmes  et  les  enfants,  et  chacun  recevait  individuellement  le 
prix  de  son  travail  variant  avec  la  place  qu'il  occupait  près  de  la 
machine.  Aujourd'hui  un  autre  système  est  appliqué  qui  gagne 
chaque  jour  du  terrain.  Le  cultivateur,  qui  possède  sa  machine  à 
battre  mue  par  la  vapeur  ou  par  un  manège,  traite  avec  une  équipe 
d'ouvriers,  qui  prennent  l'opération  à  leur  compte  dans  les  condi- 
tions suivantes  :  Le  cultivateur  leur  fournit  la  machine  et  le  mo- 
teur; les  ouvriers  font  tout  le  travail  que  comporte  le  battage  : 
engrenage  des  gerbes,  liage  de  la  paille  battue,  montée  des  sacs  au 
grenier.  Us  sont  payés  non  pas  à  la  journée  mais  au  quintal  de 
grain  battu,  le  prix  ayant  été,  au  début  de  la  campagne  de  bat- 
tage, débattu  entre  le  cultivateur  et  l'équipe,  tant  pour  l'avoine, 
tant  pour  le  blé.  Ce  prix  est  généralement  fixé  après  examen  de  la 
qualité  de  la  récolte  engrangée  ou  mise  en  meules  et  après  battage 
de  quelques  échantillons.  U  arrive  en  effet  que  telle  variété  donne 
à  la  gerbe  plus  qu'une  autre,  que  la  récolte  d'un  champ  versé 
donne  à  la  gerbe  moins  que  celle  d'un  champ  resté  debout  jusqu'à 
la  moisson.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  écarts  considérables,  un 
cent  de  gerbes  donnant  deux  quintaux,  un  autre  cent  un  quintal, 
un  quintal  et  quart.  Dans  les  deux  cas,  le  travail  des  batteurs 
reste  le  môme,  plutôt  plus  long  pour  les  blés  versés,  qui  passent 
plus  difficilement  dans  la  machine.  Enfin,  d'une  année  à  l'autre, 
les  variations  de  rendement  sont  considérables,  suivant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'épiage  s'est  effectué,  suivant  que  les  blés 
sont  arrivés  normalement  à  maturité  ou  qu'ils  ont  été  saisis  par  les 
grandes  chaleurs,  etc.  Tous  ces  éléments  entrent  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  du  forfait. 

Renseignés  par  le  battage  de  quelques  centaines  de  gerbes  pré- 
levées sur  les  différents  champs,  le  patron  et  l'équipe  calculent  ce 
qu'on  doit  faire  de  quintaux  de  blé  par  jour  en  moyenne  et  on  éta- 
blit le  prix  du  battage  en  conséquence.  On  arrive  ainsi  à  fixer  tan- 
tôt 0  fr.  90,  tantôt  1  franc,  tantôt  1  fr.  10  par  quintal  de  blé 
battu  pour  la  rémunération  à  forfait  de  l'équipe.  Plus  le  rendement 
est  fort  au  cent  de  gerbes  battues,  plus  bas  est  fixé  le  prix  du  quin- 
tal. L'équipe  travaille  avec  ce  système  à  son  compte,  mettant  plus 
ou  moins  d'activité  aux  opérations.  Si  les  batteurs  perdent  du 
temps,  la  perte  est  pour  eux,  la  surveillance  s'exerce  pour  vérifier 
si  l'opération  est  faite  consciencieusement.  Il  peut  arriver  que 
l'équipe,  poussée  par  le  désir  de  compter  un  gros  nombre  de  quin- 
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taux,  mène  trop  vite  le  hallage  et  que  les   gerbes  sorlenl  de    la 
machine  incomplètement  débarrassées  du  grain  *. 

Il  est,  ce  semble,  inutile  de  mulliplier  davantage  les  exemples, 
et  nous  sommes  en  droit  de  conclure.  Les  faits  que  nous  avons 
relevés  dans  les  pages  qui  précèdent  nous  paraissent  établir  d'une 
façon  péremptoire  la  tendance  de  l'agriculture  moderne  à  faire  de 
plus  en  plus  large  la  part  du  travail  à  la  tâche.  La  conclusion 
se  dégage  incontestable.  Toutefois,  il  convient  de  mettre  le  lecteur 
en  garde  contre  les  généralisations  trop  hâtives.  Les  exemples 
rapportés  par  nous,  on  l'a  peut-être  remarqué,  sont  à  peu  près 
tous  empruntés  à  la  pratique  agricole  des  pays  à  culture  intensive, 
et  on  commettrait  une  erreur  en  attribuant  aux  faits  rapportés  une 
généralité  qu'ils  n'ont  pas.  Lecouleux  en  avait  déjà  fait  la  remar- 
que; il  avait  déterminé  l'aire  géographique,  si  l'on  peut  dire,  du 
travail  à  la  tâche,  limitée  aux  exploitations  des  régions  à  culture 
avancée  *.  M.  Couvert,  dans  son  rapport  sur  le  concours  des  prix 
culluraux  en  1892  pour  un  déparlement  breton,  a  eu  l'occasion  de 
fournir,  en  quelque  sorte,  la  contre-épreuve,  en  nous  montrant  le 
salaire  au  temps  encore  presqu'exclusivement  pratiqué  dans  le 
Morbihan  ^.  Moins  la  culture  d'une  région  est  avancée,  plus  cette 
région  est  réfraclaire  au  salaire  à  la  tâche.  C'est  une  sorte  de  cri- 
térium. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  cette  opposition  entre  les  régions, 
l'explication  du  phénomène  est  assez  simple.  Là  où  les  salaires  agri- 
coles sont  restés  bas,  on  se  contente  d'un  travail  peu  productif,  on 
paie  mal  et  en  revanche  on  obtient  peu.  La  main-d'œuvre  est  le  plus 
souvent  abondante  dans  ces  régions;  on  paie  à  la  journée  quitte  à 
multiplier  le  nombre  des  ouvriers.  Là  où  les  salaires  sont  élevés, 
on  se  préoccupe  à  juste  titre  d'obtenir  une  quantité  de  travail 
considérable  ;  d'autre  part,  dans  ces  régions  souvent  la  main- 
d'œuvre  est  rare;  il  faut  suppléer  au  manque  de  bras  par  l'inten- 

'  V.  pour  l'application  de  ce  mode  de  battage  la  monograpliie  de  la  ferme  de  Cham- 
pagne par  Lecouteux.  Nous  avons  vu  personnellement  fonctionner  cette  organisation  du 
battage  dans  plusieurs  exploitations  du  Valois  et  du  Soissonnais,  régions  oii  elle  est 
d'une  application  courante.  Elle  suppose  de  grosses  récoltes  et  un  travail  de  longue 
durée  assuré  à  l'équipe. 

'  Lecouteux,  Journal  d'agriciillure  pratique,  1888,  I,  p.  657. 

'  Couvert,  Happort  sur  le  concours  des  prix  culluraux  dans  le  Morbihan,  extrait 
da  Journal  de  l  Agriculture,  juin,  juillet,  août  1892. 
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site  du  travail.  On  cherche  à  généraliser  le  système  de  la  tâche  à 
cause  du  stimulant  qu'il  porte  en  lui.  Que  l'on  compare  dans  les 
statistiques  de  1882  et  1892  le  taux  des  salaires  au  temps  de  la 
Bretagne  et  de  la  région  de  Paris  et  du  Nord,  on  y  trouvera  la 
confirmation  de  notre  explication.  Obligé  de  payer  les  journées  de 
manœuvres  à  2  fr.  ou  2  fr.  50,  le  cultivateur  du  Nord  s'efforce  de 
mettre  ses  ouvriers  à  leurs  pièces  ;  il  trouve  qu'il  y  a  encore  bénéfice 
pour  lui  à  leur  faire  gagner  parfois  le  double  par  unité  de  temps. 
Une  pareille  proposition  n'est  paradoxale  que  dans  la  forme,  elle 
ne  surprendra  personne  parmi  les  hommes  au  courant  des  choses 
de  la  vie  rurale,  car  à  ce  salaire  double  correspond  dans  la  pratique 
une  quantité  plus  que  double  de  travail  fourni,  et  le  cultivateur  s'en 
rend  compte. 

Somme  toute,  avec  le  régime  du  salaire  à  la  tâche,  le  cultivateur 
se  trouve  payer  moins  cher  en  réalité  le  travail  qui  lui  est  fourni. 
L'économie  réalisée  ainsi  contribue  à  l'abaissement  de  ses  prix  de 
revient.  Là  est  la  raison  de  l'extension  croissante  prise  par  le  salaire 
à  la  tâche  dans  les  entreprises  agricoles,  car,  pour  l'agriculture 
moderne  comme  pour  l'industrie,  l'abaissement  du  coût  de  produc- 
tion reste  le  point  capital  et  rien  ne  doit  être  négligé  quand  il  s'agit 
de  réaliser  cet  abaissement.  Notre  série  d'études  n'a  eu,  du  reste, 
d'autre  but  que  d'attirer  l'attention  sur  les  différentes  faces  du 
problème. 

Joseph  HiTiER, 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Grenoble. 
'  Enquête  décennale  de  1892,  p.  405. 


LA  NOTION  DE  L'ETAT 

Suite  ». 


CHAPITRE  V 

LE    GOUV'ERNEMENT    ET    SES    CARACTÈRES 

SECTION  PREMIÈRE 

LE  GOUVERNEMENT.  MATÉRIALISATION  DE  LA  SOUVERAINETÉ. 

LIX.  Notre  cerveau  est  ainsi  fait,  qu'il  peut  «  agir  en  lui-même  » 
ou  «  raisonner  »  sur  des  choses  qui,  en  apparence,  n'ont  aucun  lien 
avec  le  monde  physique,  matériel  qui  nous  entoure.  On  appelle  cela 
faire  de  la  métaphysique  ou  de  l'abstraction. 

Ce  n'est  qu'une  apparence.  Car  l'analyse  psychologique  nous 
montre  que  le  point  de  départ  de  tout  raisonnement  est,  toujours, 
une  sensation  de  l'ordre  physique,  c'est-à-dire  une  action  du  monde 
extérieur  sur  notre  substance. 

Et  si  nous  pouvons,  parlant  de  cette  sensation,  faire,  dans  notre 
moi,  des  combinaisons  et  des  comparaisons  de  sensations  antérieu- 
res, cela  dérive  de  la  faculté  de  mémoire  qui,  elle,  est  un  mystère 
de  la  nature. 

Si  donc  nous  faisons  des  raisonnements  sur  l'existence,  la  légi- 
timité et  les  fonctions  des  sociétés  en  général  et  des  sociétés 
humaines  en  particulier,  ce  sont  des  assemblages  d'idées  qui  nous 
sont  restées  de  notions  primitivement  acquises  sur  la  vie  des  diver- 
ses sociétés  que  l'on  a  observées,  dont  nous  avons  appris  l'histoire 
ou  au  sein  desquelles  nous  existons.  Et  ce  sont  là  des  sensations 
d'ordre  purement  matériel. 

D'autre  part,  nous  savons  bien  que  les  sociétés,  toutes  les  so- 
ciétés qui  se  sont  succédé  sur  la  terre,  et,  parmi  elles,  celles  dont 
nous  connaissons  l'histoire  détaillée  et  les  agissements,  sont  de 
purs  agrégats  d'individus. 

Quand  nous  croyons  donc  faire  la  métaphysique  des  sociétés, 
c'est-à-dire  des  assemblages  de  mots  et  d'idées  «  à  côté  »  de  la 

•  V.  Revue  d'Économie  politique  de  décembre  19(X),  p.  988,  de  août-septembre  1901, 
p.  879  et  août-septembre  1902,  p.  734. 
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nature  réelle,  matérielle  des  sociétés,  nous  assemblons,  en  réalité, 
des  souvenirs  et  des  sensations  purement  matériels,  physiologiques, 
naturels. 

Et  nous  sommes  les  jouets  d'une  illusion  ^ 

LX.  Les  sociétés  ne  sont  pas  des  agrégats  d'idées,  de  choses  con- 
sidérées comme  immatérielles,  ce  sont  des  agrégats  d'individus 
vivants  ;  et  tout  ce  que  nous  avons  dit,  jusqu'à  présent,  au  sujet  des 
fonctions  de  l'Etat  ne  se  conçoit  pas,  d'abord,  sans  la  corrélation 
de  l'idée  de  la  matérialité  des  individus  sur  lesquels  ou  au  profit 
desquels  cette  action  s'exerce. 

Et  si  l'Etat  manifeste  son  existence  par  des  actes  sur  des  choses 
inanimées  ou  sur  des  êtres  vivants,  il  ne  se  conçoit  pas,  non  plus, 
autrement  que  représenté  par  des  êtres  vivants,  matériels,  qui 
accomplissent  ces  actes. 

LXI. L'Etat  intervient  dans'le  monde  réel  pour  agir  sur  les  indivi- 
dus. Il  constitue,  pour  chacund'eux,undesaspectsdu  milieu dansle- 
quel  il  existe  et  se  développe.  Il  faut,  nécessairement,  que  ce  milieu, 
cette  entité  fictive,  soit  représentée  par  quelque  chose  de  tangible, 
de  matériel,  de  réel,  qui  soit  doué  de  la  propriété  d'agir. 

Et  il  n'est  pas  possible  à  l'homme  de  créer,  d'imaginer  autre 
chose  pour  représenter  l'Etat  que  des  hommes. 

Si  dans  l'État,  dans  les  États,  il  y  a,  nécessairement,  une  auto- 
rité, une  Souveraineté,  cette  Souveraineté  doit  être  l'attribut  de 
quelque  chose  de  matériel,  de  quelque  chose  qui  peut  agir,  de 
quelque  chose  qui  viL 

Cette  Souveraineté  existe  pour  exercer  certaines  fonctions,  pour 
accomplir  certains  actes;  et  nous  ne  pouvons  ni  imaginer,  ni  cons- 
tater d'autres  êtres  agissant  et  pouvant  être  doués  de  la  Souverai- 
neté, que  des  êtres  en  chair  et  en  os,  des  êtres  vivants,  des  hommes. 

LXII.  Une  première  conséquence  de  cette  vérité  est  que,  si  les 


•  La  théologie  enseigne  que  l'Esprit-Dieu  agit  sur  la  matière.  Mais  nous  devons 
convenir  que  nos  sens  ne  nous  ont  jamais  montré  que  l'action  d'une  matière  sur  une 
autre.  Et  c'est,  en  somme,  à  cause  de  l'ignorance  absolue  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  relativement  au  processus  intellectuel,  c'est-à-dire  au  mode  suivant  lequel 
nos  organes  psychologiques  pensent,  retiennent  et  réfléchissent  que  nous  nous  faisons 
l'illusion  de  croire  que  c'est  notre  «  esprit  »  qui  peut  agir  sur  nos  muscles  pour  nous 
faire  agir  malériellemenl. 

Renan  a  dit  dans  le  môme  sens  :  <•  Je  ne  connais  pas  de  cas  où  l'idée  se  soit  produite 
sans  matière,  je  ne  connais  pas  d'esprit  pur,  ni  d'œuvre  d'esprit  pur  »  (discours  de 
réception  de  Pasteur  à  l'Académie  française). 
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Étals  sont  des  groupes  d'iiidividus  réunis  sur  des  portions  différen- 
tes du  globe  terrestre,  on  doit  reconnaître,  nécessairement,  à  l'en- 
semble de  ces  individus,  la  Souveraineté  qui  est  l'attribut  de  l'État. 

Ceci  veut  dire  que  l'ensemble  des  individus  réunis  en  État, 
c'est-à-dire  la  Nation,  est  nécessairement  Souverain  sur  la  portion 
de  la  terre  qu'il  occupe. 

On  ne  peut  pas  concevoir  d'autre  autorité  souveraine,  sur  chaque 
portion  de  la  terre  où  il  y  a  un  État  indépendant,  que  celle  des  indi- 
vidus qui  composent  cet  État,  c'est-à-dire  que  celle  de  la  Nation  '. 

LXIII.  Certaines  personnes  n'admettent  pas  cette  idée  delà  Sou- 
veraineté de  la  Nation,  c'est-à-dire  de  la  Souveraineté  de  tous  les 
individus  sur  la  totalité  des  hommes  et  des  choses  qui  existent  sur  le 
territoire  occupé  par  la  Nation.  On  dit  que  c'est  un  dogme  ^;  etl'on 
veut  faire  entendre  par  là  que  c'est  une  invention,  une  combinaison 
d'idées  sans  fondement  logique  et  que,  seuls,  des  préjugés  ou  de 
faux  raisonnements  font  considérer  comme  existant  nécessaire- 
ment, d'une  façon  indiscutable,  incontestable. 

La  foi  religieuse,  aussi,  fait  que  certaines  personnes  n'admet- 
tent pas  la  Souveraineté  de  la  Nation,  parce  que  cette  Souveraineté 
serait  inconciliable  avec  la  Souveraineté  suprême  de  Dieu  \  Mais 
nous  pourrions,  certainement,  concilier  les  deux  choses  comme  les 
concilie,  à  bord  du  navire,  le  commandant  qui  se  dit  :  Maître  après 
Dieu. 

LXIV.  D'autres  ne  voient  derrière  les  mots  :  «  Souveraineté  de  la 
Nation  »  que  les  personnes  mêmes  qui  composent  la  Nation  et  dont 
l'incapacité  serait  un  motif  d'exclusion  pour  exercer  le  premier  des 
actes  par  lesquels  la  Nation  manifeste  sa  Souveraineté,  c'est-à-dire 
pour  exercer  le  droit  de  choisir  des  représentants,  pour  exercer  le 
droit  électoral. 

*  La  Constitution  révolutionnaire  du  3  septembre  1791  proclama  que  «  la  Souverai- 
neté appartient  à  la  Nation  ».  Et,  dans  l'idée  des  Constituants  et  de  leurs  successeurs 
(Déclaration  des  droits  de  l'homme,  an  III,  art.  17,  et  serment  civique  du  clergé, 
7  vendémiaire  an  IV),  la  Nation,  c'était  «  l'universalité  des  citoyens  »;  le  mot  citoyen 
étant  emprunté  à  J.-J.  Rousseau.  Mais  ce  mot  prête  à  des  doutes.  Il  n'est  exact  que  s'il 
veut  dire  que  les  citoyens  sont  les  individus  qui  composent  la  cité  et  si  l'on  entend  par 
cité  ce  que  noua  nommons,  nous.  État.  Il  ne  l'est  pas  si  l'on  prend  le  mot  dans  le 
sens  d'électeur,  dans  le  sens  d'individu  jouissant  des  droits  politiques. 

*  C'est  le  «  dogme  jacobin  -,  dit  Taine  dans  Les  origines  de  la  France  contempo- 
raine, la  Révolution,  II,  p.  314. 

»  V.  l'Encyclique  Quanta  cura  ou  Syllabus  de  décembre  1864  et  de  Gerlache  : 
Essai  sur  le  mouvement  des  partis  en  Belgique. 
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Mais  il  faut  neltement  séparer  la  Souveraineté  du  droit  électo- 
ral. Car  le  droit  électoral  est  un  des  modes  suivant  lesquels  la 
Nation  peut  exercer,  matérialiser  sa  Souveraineté.  Ce  n'est  pas  la 
Souveraineté  elle-même. 

LXV.  il  y  a,  enfin,  une  opinion  d'après  laquelle  c'est  l'autorité,  la 
nécessité  de  l'aulorité  même  qui  n'est  pas  démontrée,  l/on  dit  que 
la  société  humaine  pourrait  très  bien  se  passer  d'une  autorité, 
c'est-à-dire  de  la  Souveraineté. 

On  rêve  d'une  organisation  sociale  où  il  n'y  aurait  plus  d'auto- 
rité '  et  où,  par  conséquent,  il  ne  faudrait  plus  rechercher  qui 
l'exerce,  qui  doit  exercer  la  Souveraineté. 

Ce  serait  l'état  d'  «  Anarchie  »  ;  c'est-à-dire  l'état  social  où  tous 
les  individus  feraient,  dans  le  sens  absolu,  tout  ce  qui  leur  plaît. 
On  veut  arriver  à  une  «  association  où  tous  les  hommes  unis  entre 
eux  pourront  librement  évoluer,  selon  leurs  différentes  manières 
de  voir  ou  de  sentir  »  ;  on  veut  «  une  société  où  chacun  pourra 
satisfaire  ses  besoins  physiques  et  intellectuels,  dans  toute  leur 
intégralité  »  *. 

Mais,  quand  ceux  qui  écrivent  des  phrases  comme  celles-là  sont 
amenés  à  les  expliquer,  ils  ajoutent  :  «  Nous  n'avons  pas,  pour  le 
moment,  à  nous  préoccuper  de  ce  qui  est  réalisable  ou  irréalisable  ; 
mais  de  ce  qui  est  vrai,  de  ce  qui  est  juste,  de  ce  qui  est  beau  »  '. 
«  Tout  ce  que  nous  pourrions  imaginer  au  point  de  vue  théorique 
de  l'organisation  (de  l'anarchie)  ne  sera  jamais  qu'un  rêve  {sic) 
plus  ou  moins  approchant  de  la  réalité,  mais  qui  manquera  toujours 
de  base  lorsqu'il  s'agira  de  la  mise  en  pratique;  car  l'homme 
compte  avec  ses  désirs,  ses  tendances,  ses  aptitudes  et  môme 
avec  ses  défauts,  mais  il  n'est  pas  omniscient,  un  seul  individu  ne 
peut  ressentir  tous  les  mobiles  qui  font  mouvoir  l'humanité  »  '*. 
Finalement,  ils  disent  que  c'est  par  les   groupements  spontanés 


•  «  La  révolution  sociale...  ne  prendra  fin  que  du  jour  où  l'autorité  aura  complète- 
ment disparu  de  la  terre  ».  La  société  future,  par  Jean  Grave,  p.  1. 

«  C'est  seulement  par  l'abolition  del'lîtat »,  La  philosophie  de  l'anarchie,  par 

Krapotkine,  p.  32.  «  L'anarchie  travaille  à  démolir  l'autorité  »,  id.,  p.  43. 

'  Jean  Grave,  id.,  p.  302  et  400.  «  L'anarchie  cherche  le  plus  complet  développement 
de  l'individualité  combiné  avec  le  plus  haut  développement  de  l'association  volontaire 
sous  tous  les  aspects,  à  tous  les  degrés  possibles,  pour  tous  les  buts  imaginables  ». 
Krapotkine,  o.  c,  p.  17. 

'Jean  Grave,  op.  cit.,  p.  130. 

'  Jean  Grave,  op.  cit.,  p.  210. 
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el  volontaires  que  l'anarchie  s'établira  :  «  les  individus  se  grou- 
pant selon  leurs  idées  communes  s'habitueront  à  agir  et  à  penser 
d'eux-mêmes  sans  autorité  parmi  eux,  sans  cette  discipline  qui 
consiste  à  annihiler  les  efforts  d'un  groupe  ou  d'individus  isolés, 
parce  que  les  autres  sont  d'un  avis  différent  »  '. 

<(  En  laissant  les  groupes  libres  de  leur  organisation,  tel  groupe 
qui  ne  se  trouverait  plus  en  rapport  avec  les  développements  de 
la  société  pourrait  se  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases;  les  indi- 
vidus faisant  partie  de  ce  groupe  pourraient,  si  ce  groupe  ne 
répondait  plus  à  leurs  aspirations,  le  quitter  pour  entrer  dans  un 
autre  qui  répondrait  mieux  à  leurs  nouvelles  conceptions  ou  en 
former  un  nouveau  selon  leur  manière  de  voir.  Cela  sans  amener 
de  perturbation  dans  la  société  ;  car  ces  changements  auraient 
lieu  partiellement  et  par  degrés  »  ^ 

Nous  devons  rendre  hommage  à  l'ingéniosité  de  ces  phrases; 
mais,  si  nous  les  analysons,  nous  y  trouvons,  d'abord,  la  recon- 
naissance que  l'association  est  un  fait  nécessaire  et  que  chaque 
association,  chaque  groupe  aura  des  aspirations,  des  bases.  D'où 
la  conclusion  que  cette  aspiration  sera  l'idée  maîtresse  du  groupe, 
le  principe-autorité  dans  ce  groupe,  tant  qu'il  existera.  Il  y  aura 
donc  une  autorité  ! 

Sinon,  c'est  l'émiettement,  c'est-à-dire  le  contraire  de  l'asso- 
ciation. 

Or,  celle-ci  est  naturelle,  par  conséquent  nécessaire. 

Donc... 

Nous  trouvons  aussi  l'aveu  que  les  hommes  sont  inégaux  et  que 
c'est  pour  cela  que,  dans  l'organisation  anarchique  (comme  cet 
adjectif  jure  de  se  trouver  accolé  à  ce  substantif!),  il  y  aurait 
autant  de  groupements  que  de  tendances  '. 

On  ne  dit  malheureusement  pas  ce  que  l'on  fera  lorsque  ces 
tendances  seront  absolument  destructives  les  unes  des  autres. 

On  espère,  il  est  vrai,  une  humanité  autre,  meilleure;  mais  on 
ne  dit  pas  si  l'inégalité  physiologique  des  hommes  aura  disparu... 


i.Iean  Grave,  op.  cit.,  p.  206. 

*  Jean  Grave,  op.  cil.,  p.  243. 

'  On  voit  les  auteurs  anarchistes  arriver  à  concevoir  et  à  admettre,  par  exemple, 
que  deux  groupes  d'individus,  voulant  créer  une  route  d'un  point  à  un  autre  et  ne 
s'entendant  pas  sur  le  tracé  de  celte  route,  feront  deux  tracés  el  deux  routes  (Jean 
Grave,  op.  cit.,  p.  261).  Pourquoi  pas  trois,  pourquoi  pas  dix?!  !  ! 
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11  faul  (lire,  pour  Texciise  des  gens  qui  pensent  de  la  sorte, 
qu'ils  font  une  confusion  permanente,  perpétuelle  entre  l'idée,  le 
principe  de  l'autorité,  le  principe  de  la  souveraineté  et —  l'exer- 
cice de  cette  souveraineté. 

Et  cette  confusion  a  été  faite  même  par  des  gens  qui  seraient 
mécontents  si  on  les  assimilait  aux  anarchistes  '. 

LXVI.  De  ce  que  la  souveraineté  est  nécessairement  l'attribut 
de  la  Nation,  c'est-à-dire  de  l'universalité  des  individus  qui  forment 
l'État,  ne  résulte  pas  que  Vexercice  de  cette  souveraineté  est  l'at- 
tribut de  tous  ces  individus. 

LXVII.  En  pratique  d'abord,  il  est  impossible  de  réaliser  une 
action  matérielle  de  iotis  les  individus  sur  tous  les  individus.  C'est 
une  impossibilité  naturelle. 

Par  le  fait  même,  les  actions  qui  incombent  à  la  Souveraineté 
doivent  nécessairement  être  réalisées  par  des  individus  isolés, 
déterminés. 

Il  y  a  là  une  délégation  nécessaire  qui  n'est  qu'une  application 
des  lois  de  la  nature,  lois  qui  sont  celles  de  la  différenciation  des 
fonctions,  de  la  division  du  travail  et  de  l'économie  des  forces. 

LXVI  II.  Dans  la  société  humaine,  comme  dans  tout  organisme 
vivant,  s'il  y  a  des  besoins  dilférents  qui  doivent  être  satisfaits,  il 
faut  des  organes  différents  2. 

Le  besoin  d'une  autorité,  d'une  Souveraineté  implique  nécessai- 
rement l'existence  d'organes  spéciaux  qui  l'exercent. 

Ces  organes  sont  des  hommes  et  ne  peuvent  être  que  des  hom- 
mes. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  cette  délégation,  cette  différenciation 
de  fonctions  est  un  caractère  naturel  de  toute  société.  p]t  qu'une 
société  n'est,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  son  état  normal,  que 
quand  elle  est  bien  ordonnée,  quand  tous  les  individus  remplissent 
avec  ordre  le  rôle  qui  leur  est  assigné. 

LXIX.  C'est,  répétons-le,  la  Souveraineté  pratiquée,  l'exercice  de 

'  Spencer,  notamment,  dans  YIndividu  contre  l'Etat  (p.  65),  a  l'air  de  croire  qu'il 
existe,  qu'il  peut  exister  des  Etats  où  il  n'y  aurait  aucune  espèce  de  suprématie  poli- 
tique, de  souveraineté.  La  mênie  erreur  a  été  rencontrée  chez  certains  auteurs  an- 
ciens que  l'on  a  invoqués  dans  la  plaidoirie  faite  en  faveur  de  Jean  Grave,  Revue  ency- 
clopédique, 1894,  p.  262. 

*  C'est  un  point  de  ressemblance  entre  la  société  humaine  et  un  organisme  vivant. 
Et  Spencer  et  son  école  n'ont  pas  manqué  de  le  développer.      * 
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la  Souveraineté,  seul,  qui  peut  prêter  à  des  critiques  parce  que  les 
actes  des  hommes  peuvent  être  critiquables  '. 

Or,  si  nous  nommons  Gouvernement  les  individus  qui  exercent 
la  Souveraineté  dans  l'État  ^,et  si  Ton  peut  admettre  que  certains 
gouvernements  sont  mauvais,  c'est-à-dire  ne  remplissent  pas  le  rôle 
qui  leur  est  assigné,  si  on  doit  môme  admettre  que  tous  les  gou- 
vernements, quels  qu'ils  soient,  sont  imparfaits  et  peuvent  être  cri- 
tiqués, encore  est-il  impossible  de  conclure  de  cette  application 
d'une  vérité,  à  l'inexistence  de  cette  vérité,  c'est-à-dire  à  l'inuti- 
lité d'une  autorité,  d'une  Souveraineté. 

LXX.  C'est  donc  le  Gouvernement,  ce  sont  les  «  pouvoirs 
publics  »,  les  «  autorités  publiques  »  à  tous  leurs  degrés,  qui, 
étant  investis  de  la  Souveraineté,  doivent  exercer  tous  les  actes  qui 
rentrent  dans  la  mission  de  l'Etat. 

Ces  actions  consistent,  nous  l'avons  dit,  à  agir  sur  la  nature 
pour  provoquer  —  si  provoquer  se  peut  —  certains  phénomènes 
propres  à  favoriser,  à  assurer  la  conservation  de  l'espèce,  le  déve- 
loppement et  le  progrès  des  individus  ;  elles  consistent,  en  second 
lieu,  à  régler,  dans  le  même  but,  les  faits  et  gestes  des  individus 
et  enfin  à  assurer  la  protection  de  l'Etat  lui-même  à  l'encontre 
des  autres  Etats  '. 

C'est  le  gouvernement  qui  agit,  d'autorité,  sur  ou  contre  l'indi- 
vidu quand  il  faut  empêcher  ou  réprimer  une  action  destructive  de 
l'ordre  social  ;  il  peut  aussi  agir  concurremment  avec  l'individu, 
quand  il  y  a  moyen  de  produire  un  «  bien  ». 

Le  gouvernement  est  supérieur  à  tous  les  individus;  il  com- 
mande, il  défend,  il  assiste.  C'est  lui  qui  empêche  et  doit  empê- 
cher, en  fait,  tous  les  actes  contraires  à  l'existence  de  la  société  et 
il  exerce,  par  conséquent,  le  droit  de  punir. 

Le  gouvernement  doit  veiller  à  la  conservation  de  l'association, 

'  Les  anarchistes  sont  absolument  hantés  par  les  défauts  qu'ils  trouvent  dans  l'orga- 
nisation sociale  dont  ils  font  partie  et  leurs  ouvrages —  ils  le  disent  eux-mêmes  —  ont 
plutôt  pour  but  de  montrer  ce  qui  ne  devrait  pas  ôlre  que  de  montrer  ce  qui  peut  être  : 
»  Nous  avons  une  telle  soif  de  justice  et  de  liberté  que  nous  voudrions  une  société 
exempte  de  juges,  de  gouvernants  et  de  tous  les  parasites  qui  constituent  le  monstrueux 
organisme  social  dont  est  afflig(^e  l'humanité  depuis  son  liisloirc  »  {sic).  Jean  Grave, 
op.  cil.,  p.  400.  —  V.  aussi  Krapolkine,  op.  cit.,  p.  37. 

'C'est  ce  que  Rousseau,  après  d'autres,  nomme  «  Le  Prince  ». 

'  Nous  examinons  cette  dernière  fonction  de  la  Souveraineté  dans  l'Etat  au  titre  II 
ci-après. 
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à  la  conservation  de  l'Elal,  tant  vis-à-vis  des  autres  Etats  que  vis- 
à-vis  des  individus  sur  lesquels  il  a  autorité. 

Il  doit  favoriser  le  développement  des  individus,  mais  il  doit  aussi 
empêcher  et  punir  tout  ce  qui  tend  à  détruire  l'association. 

Ce  droit  de  punir  consiste  à  ramener  les  individus,  par  des 
moyens  matériels,  à  l'observation  de  l'ordonnance  sociale,  au  res- 
pect de  l'ordre  ;  par  pure  application  de  cette  vérité  que  toute 
action  d'un  individu  contre  un  individu  est  un  acte  matériel  et  que 
l'Etat,  n'étant  et  ne  pouvant  être  représenté  que  par  des  individus, 
quand  il  doit  agir,  ne  peut  agir  que  par  un  contact  d'une  matière 
sur  une  autre  matière. 

L'autorité  dans  l'Etat  n'est  exercée  que  par  délégation  des  indi- 
vidus et  elle  n'existe,  par  conséquent,  que  dans  les  limites  où  elle 
est  nécessaire  pour  maintenir  la  société,  pour  maintenir  l'ordre  social. 

Si  les  pouvoirs  de  l'Etat  s^nt  étroitement  bornés  par  le  cercle  de 
ses  attributions,  les  individus  qui  exercent  la  Souveraineté  dans 
l'Etat  sont  limités  dans  leurs  actions  comme  l'Etat  lui-même.  Ils 
existent  pour  un  but  déterminé  et  ils  n'existent  que  pour  ce  but. 
Le  gouvernement  sort  de  sa  mission  lorsqu'il  fait  autre  chose  que 
ce  qui  est  commandé  par  l'intérêt  le  plus  général  pour  la  conser- 
vation et  l'amélioration  des  individus. 

Quand  le  Gouvernement,  notamment,  entreprend  des  besognes 
que  l'initiative  individuelle  peut  accomplir,  il  est  —  en  dehors  de 
son  incapacité  et  de  son  infériorité  certaine  (lenteurs,  gaspillages, 
etc.)  ^  —  malfaisant,  parce  qu'il  tend,  nécessairement,  à  faire  pré- 
valoir la  supériorité  qu'il  tient  de  l'exercice  de  la  Souveraineté.  Il 
tend  au  monopole,  il  empêche  les  individus  d'agir,  il  restreint  leur 
liberté  là  où  elle  ne  doit  pas  l'être.  H  leur  cause  donc  un  mal  et 
nous  avons  suffisauiment  prouvé  que  l'Etat  n'existe  pas  pour  faire, 
en  dehors  du  droit  de  punir,  du  mal  à  ses  administrés. 

SECTION  II 

LES    FORMES   DE    GOUVERNEMENT 

LXXl.  Quelles  sont  les  formes  que  peut  revêtir  le  Gouvernement 
dans  l'Etat?  Autrement  dit  sous  quelles  formes  peut-on  matérialiser, 

'  L'infériorilé  du  gouvernement  résulte  de  ce  que,  pour  une  besogne  déterminée,  la 
division  du  travail  et  la  iiiérarchie,  qui  en  est  la  conséquence,  exigent  que  plusieurs 
individus  soient,  successivement,  mis  en  mouvement.  D'où  une  perte  de  temps,  tout  au 
moins. 
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individualiser  la  Souveraineté?  Comment  et  par  qui  peuvent  être 
effectués  les  actes  matériels  qui  entrent  dans  la  mission  de  l'autorité  ? 

LXXII.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  lutter  contre  les  phénomènes  pu- 
rement naturels,  l'unité  d'intérêtd'un  groupe  social,  même  nombreux, 
peut  entraîner  une  collaboration  effective  et  uniforme  de  tous  les 
membres  du  groupe  sans  qu'il  y  ait,  à  vrai  dire,  un  gouvernement, 
c'est-à-dire  un  ou  plusieurs  individus  commandant  aux  autres. 

Mais  celte  collaboration  est  dictée  par  une  force  inconnue,  innom- 
mée, qui  est  analogue  à  celle  qui  fait  que,  dans  un  polype  ou  dans 
une  plante,  tout  l'être  collabore  à  la  conservation  de  l'espèce  en 
vivant  uniquement  pour  faire  vivre  l'organe  reproducteur.  C'est 
l'instinct  vital  qui  s'étend  à  tout  le  groupe  et  se  confond  avec  lui. 

Dans  les  troupes  de  chenilles  processionnaires,  comme  probable- 
ment dans  les  nuées  de  sauterelles,  de  papillons,  les  bandes  d'oi- 
seaux migrateurs  et  les  bancs  de  poissons,  où  il  faut  déjà  un 
déplacement  général,  il  y  a  peut-être  bien  un  des  individus  qui  a 
donné  l'exemple  du  déplacement;  mais  tous  les  autres  le  suivent, 
par  imitation  ou  par  instinct  vital. 

LXXIII,  Quand,  au  contraire,  le  groupe  social  fait  plus  que  se  dé- 
placer dans  le  but  de  trouver  un  milieu  plus  favorable  pour  l'existence 
ou  pour  la  reproduction  de  l'espèce,  quand  il  est  stationnaire, 
sédentaire  dans  un  milieu  géographique  plus  ou  moins  étendu, 
c'est  la  protection  de  l'existence  du  groupe  même  qui  aboutit  à  une 
différenciation  de  fonctions,  c'est-à-dire  à  la  désignation  d'individus 
spécialement  chargés  de  protéger  l'existence  du  groupe,  et,  par 
conséquent  aussi,  de  le  conduire  dans  les  endroits  les  plus  favora- 
bles à  sa  conservation. 

La  lutte  pour  l'existence  s'étend  au  groupe  tout  entier.  Elle  con- 
serve son  caractère  inéluctable  ;  mais  s'il  faut  agir,  pour  conserver 
le  groupe  dans  le  milieu  qu'il  a  choisi  ou  qui  lui  a  été  assigné,  il 
faut  qu'un  ou  des  individus  du  groupe  agissent  et  qu'ils  agissent 
souverainement,  c'est-à-dire  avec  l'autorité  nécessaire  sur  tous  les 
autres  membres  du  groupe. 

LXXiV.  Remontons  à  l'origine  même  des  sociétés,  au  groupe  fami- 
lial composé  de  deux  générateurs  et  de  leur  descendance  impubère. 

Dans  la  famille,  le  besoin  de  la  conservation  des  individus  adultes 
est  primordial.  L'instinct  de  la  conservation  de  l'espèce,  c'est-à-dire 
du  groupe,  se  confond  avec  l'instinct  de  la  conservation  personnelle 
des  parents. 
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Il  y  a,  nécessairement,  quelqu'un  qui  est  cliargé  d'assurer  cette 
conservation  du  groupe  social  et  ce  quelqu'un,  en  assumant  celte 
tâche,  a  l'exercice  de  l'autorité,  de  la  Souveraineté. 

L'autorité  s'individualise,  se  «  personnifie  »  ainsi  dans  le  chef 
de  la  famille  '.  Ce  chef  est  le  mâle,  quelquefois  la  femelle,  peu 
importe  d'ailleurs  *. 

LXXV.  Mais  le  groupe  familial,  simple  n'est,  répétons-le,  qu'une 
hypothèse  en  ce  qui  concerne  l'humanité. 

Car,  s'il  existe  encore  des  familles  nomades,  au  moins  se  recon- 
naissent-elles comme  soumises  à  un  certain  lien  social  (ressemblance 
de  mœurs,  de  religion,  de  langage)  avec  des  hommes  déjà  fixés  ^ 

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  doutons  que  même  les  premiè- 
res familles  humaines,  au  moins  dans  un  certain  rayon,  n'aient  pas 
reconnu  un  certain  lien  entr'elles. 

Quand  ce  lien  existe,  le  groupe  familial  pur  devient  le  groupe 
social  proprement  dit.  Et  c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  quand  les 
parents,  d'abord  n'ont  plus  de  motifs  pour  chasser  leur  descendance 
et  que,  ensuite,  plusieurs  chefs  de  famille  trouvent  intérêt  à  s'asso- 
cier. 

LXXVl.  Les  renseignements  que  nous  avons  sur  les  formes  par- 
ticulières de  gouvernement  (en  dehors  de  la  forme  familiale)  qui 
existent  chez  les  animaux  sociables  sont  le  fruit  d'une  observation 
attentive.  Mais  ils  sont  peu  nombreux,  jusqu'à  présent. 

'  «  La  famille  est,  si  l'on  veut,  le  premier  modèle  des  sociétés  politiques;  le  chef  est 
l'image  du  père  ».  Rousseau,  Le  contrai  social,  édit.  C,  I,  §  2. 

"  Il  faut  constater,  ici,  que  c'est,  chez  les  animaux,  presque  toujours  un  mâle  qui  est  le 
chef  de  la  famille,  i^a  nature  semble  avoir  doué  les  mâles  dune  plus  grande  impétuosité 
pour  l'acte  de  la  reproduction,  d'une  tendance  innée  plus  grande  à  perpétuer  l'espèce. 
Et  c'est  ce  qui  fait  que  les  mâles  sont,  en  général,  les  chefs  de  la  famille,  alors  même 
que,  physiologiquement  parlant,  ils  ne  seraient  pas  les  plus  forts.  Ils  ont,  d'ailleurs,  une 
supériorité  matérielle  sur  les  femelles  :  c'est  qu'ils  ne  sont  jamais  empochés  par  les 
soins  à  donner  à  la  progéniture,  quand  elle  est  hors  d'état  encore  de  se  déplacer.  Il 
nous  paraît,  à  priori,  peu  probable  qu'il  y  ait  eu,  jamais,  dans  l'espèce  humaine  des 
groupes  familiaux  ne  se  composant  que  d'un  mâle  et  d'une  femelle  adultes  avec  leur 
progéniture  impubère.  Il  est  bien  plus  probable  qu'il  y  avait  toujours  plus  qu'une  seule 
femelle.  Les  races  humaines  les  plus  arriérées  ont,  toutes,  la  polygynie  de  même  que 
chez  les  autres  vertébrés  mammifères,  on  trouve,  partout,  plus  de  femelles  adultes  que 
de  mâles  adultes.  Une  des  causes  de  cette  différence  réside,  peut-être,  dans  les  combats 
que  se  livrent  les  mâles  pour  la  possession  des  femelles;  car  il  y  a  souvent  non  seu- 
lement mort  du  vaincu,  mais  aussi  mort  du  vainqueur.  Les  femelles  restent  et  devien- 
nent les  compagnes  du  mâle  qui  survit  ou  d'un  autre. 

*  Spencer  {Justice,  p.  245)  admet  l'hypothèse  d'hommes  «  originellement  dispersés 
en  familles  errante»  ».  C'est  l'inconnu  et  l'inconnaissable. 
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Nous  devons  ici,  d'ailleurs,  nous  en  tenir  aux  formes  de  gouver- 
nement dans  les  sociétés  humaines  et  rechercher,  par  la  générali- 
sation des  observations  innombrables  qui  ont  été  faites  et  peuvent 
être  faites  journellement,  s'il  n'y  a  pas  quelques  formes  simples 
qui  comprennent  toutes  *  les  manières  dont  les  hommes  ont  réglé 
la  délégation  de  l'autorité  dans  leurs  sociétés. 

LXXVII.  La  forme  patriarcale,  où  l'autorité  appartient  légitime- 
ment, nécessairement,  au  chef  de  la  famille,  existe  et  a  existé  par- 
tout; mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  patriarches  errants  ont 
toujours  reconnu  un  lien  entr'eux  et,  dans  les  moments  solennels, 
ils  se  réunissent,  pour  délibérer  sur  un  objet  commun  à  un  groupe 
social  composé  de  plusieurs  familles  fixées. 

LXXVIII.  Quand  le  groupe  familial  pur  s'étend,  le  patriarche 
ne  doit  plus  rester  le  chef,  par  le  seul  effet  des  lois  naturelles.  S'il 
est  réellement  le  plus  fort,  soit  par  ses  qualités  physiques,  soit  par 
son  expérience,  il  peut  garder  l'autorité,  de  l'assentiment  ou  grâce 
à  l'abstention  des  autres  membres  adultes  du  groupe.  Et  cette 
abstention  n'est  qu'une  application'de  la  loi  du  moindre  effort. 

Ce  sont  alors  des  phénomènes  sociaux,  des  phénomènes  intel- 
lectuels qui  interviennent.  Et  l'un  de  ces  phénomènes  est  la  fiction 
de  l'hérédité,  le  préjugé  héréditaire  *. 

•  Nous  arrivons  ainsi  à  la  forme  despotique  où  le  gouvernement 
appartient  à  un  chef  et  se  transmet,  héréditairement,  à  la  famille 
de  ce  chef.  Les  membres  successifs  de  cette  famille  se  maintiennent 
à  la  tête  du  groupe,  parce  que  des  préjugés  les  considèrent  comme 
les  plus  forts  ou  comme  les  seuls  capables  de  gouverner  et  qu'un 
entourage  de  satellites,  intéressés  ',  aide  à  faire  croire  à  cette 
supériorité. 

LXXIX.  Après  la  forme  despotique  du  gouvernement  vient  la 
forme  représentative.  C'est  la  forme  dernière,  le  terme  suprême 
de  l'évolution   des  sociétés   humaines.  Parce  qu'elle  réalise  vrai- 


'  Spencer,  dans  Justice,  p.  215,  dit  que  lobservation  des  faits  interdit  à  notre 
raison  Ihypothèse  de  l'unité  de  nature  de  tous  les  corps  politiques.  Unité,  évidemment 
non;  mais  variété  limitée  entre  trois  formes  simples,  ainsi  que  nous  allons  le  dire. 

^  La  guerre  est  un  autre  motif  pour  lequel  la  monarchie  héréditaire  s'établit  ;  nous 
en  reparlerons  plus  loin. 

»  L'exercice  du  gouvernement  procure,  en  effet,  certains  avantages  à  ceux  qui  en 
sont  investis  et  ils  peuvent  partager  ces  avantages  avec  certains  individus  déterminés. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  sont,  dès  lors,  intéressés  à  maintenir,  à  conserver  le  despote  à 
leur  tête. 
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ment,  aussi  bien  qu'elle  peut  l'être,  avec  les  imperfections  inévita- 
bles, la  délégation  de  la  Souveraineté  par  les  individus  du  groupe 
social  à  certains  individus  pris  dans  ce  groupe. 

La  Nation  souveraine  délègue  réellement,  et  elle-même,  ses  pou- 
voirs à  certains  individus,  sous  certaines  conditions,  pour  un 
certain  temps  *. 

LXXX.  Toutes  les  sociétés  humaines  ont  passé,  passent  et  pas- 
seront par  les  trois  formes  de  gouvernement  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Mais  les  formes  mixtes,  intermédiaires,  qui  répondent  à  des 
situations  transitoires  sont  innombrables. 

Il  faut  même  remarquer  que  la  forme  représentative  existe,  en 
fait,  même  dans  la  plupart  des  formes  despotiques,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  moyen,  vraiment,  pour  certaines  besognes  sociales,  de  ne 
pas  avoir  recours  à  la  Nation  ou  à  une  délégation  quelconque  de  la 
Nation,  et  de  lui  reconnaître  l'exercice  d'une  part  de  la  Souverai- 
neté. Dans  les  pires  tyrannies,  il  y  a  toujours  et  il  y  a  toujours  eu 
des  besognes  pour  lesquelles  on  a  recours  à  des  assemblées  repré- 
sentatives, qui  sont,  plus  ou  moins,  l'image  de  la  Nation  *. 

C'est  une  nécessité  pratique,  un  pur  effet  de  la  loi  de  la  division 
du  travail.  Ni  le  despote,  ni  même  sa  cour  de  satellites,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soit,  ne  peuvent  tout  faire,  tout  ce  qui  entre  dans 
la  mission  gouvernementale.  Et  le  despote  octroie  ou  concède,  ou 
nomme  d'initiative  des  assemblées  d'individus  qui  ont  une  com- 
pétence, une  expérience  spéciales.  Il  les  nomme  ou  les  laisse  élire,  il 
est  vrai,  en  prenant  des  garanties  plus  ou  moins  certaines  sur  leur 
«  fidélité  »  à  sa  personne;  mais  ce  sont,  néanmoins,  des  assem- 
blées représentatives,  c'est-à-dire  l'embryon  des  gouvernements 
représentatifs. 


'  Rousseau,  en  parlant  du  gouvernement  démocratique,  paraît  avoir  en  vue  le 
gouvernement  que  nous  nommons  représentatif.  Mais  il  dit  que  «  s'il  y  avait  un 
peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait  démocratiquement  »  (éd.  cit.,  p.  94).  Assurément! 
mais,  sans  être  des  dieux,  les  hommes  peuvent  toujours  améliorer  leurs  formes  de 
gouvernement  et  la  forme  représentative  est  la  plus  conforme  à  la  théorie  de  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  par  la  nation.  Stuart  Mill  [Gouvernement  représentatif,  trad. 
Dupont-While,  p.  83-84)  trouve,  lui  aussi,  que  le  type  idéal  d'un  gouvernement  parfait 
est  dans  le  gouvernement  représentatif. 

*  Gela  est  vrai,  surtout,  pour  l'administralion  communale  et  locale,  où  il  y  a  toujours 
des  assemblées  représentatives.  Dans  l'administration  générale  aussi  il  y  a  des  com- 
missions spéciales,  des  Conseils  d'Etat,  des  "  jointes  »,  des  Etats  généraux,  des  assem- 
blées de  «  grands  »,  etc.,  etc. 
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SECTION  III 
l'inévitable  imperfection  des  gouvernements 

LXXXI.  La  Ihéorie  nous  convainc  que  quand  l'aulorité  sociale 
agit  pour  exercer  les  fonctions  qui  lui  incombent,  elle  ne  peut  pas 
mal  agir,  elle  ne  peut  pas  mal  faire.  Cela  résulte  de  la  notion  même 
de  son  existence. 

Mais  autre  chose  est  l'aulorité  sociale  théorique  et  autre  chose 
est  le  gouvernement  qui  représente  l'autorité  sociale,  qui  agit 
réellement,  matériellement,  en  son  nom.  Celui-ci  ne  se  compose 
que  d'individus  déterminés;  et  l'on  doit  dire  que  ces  individus 
seraient  hors  nature  *  s'ils  savaient  ne  jamais  mal  faire. 

LXXXII.  Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  la  qualité 
et  le  nombre  des  individus  qui  exercent  la  souveraineté  au  nom  de 
la  nation,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  la  prétention  de  représenter  la 
somme  des  activités  de  tous  les  êtres  composant  la  nation  et,  par 
conséquent,  celle  de  régenter  toutes  les  actions  de  tous  ces  êtres. 

S'il  y  a  une  impossibilité  physique  absolue  à  ce  que  le  chef  uni- 
que d'un  groupe  social  connaisse  tous  les  besoins,  tous  les  caprices 
de  tous  les  individus  qui  composent  ce  groupe,  il  y  en  a  une  tout 
aussi  grande  à  ce  que  ces  connaissances  se  rencontrent  chez  les  indivi- 
dus qui  composent  le  gouvernement,  même  quand  ils  sont  plusieurs. 

Il  faudrait  qu'ils  eussent,  tous,  la  notion  absolue  de  tout  ce  qui  est 
utile  à  la  conservation  de  l'ensemble  de  leur  nation  dans  l'huma- 
nité et  qu'ils  agissent,  toujours,  dans  l'intérêt  de  tous  les  individus 
composant  la  nation.  Or,  cela  n'est  pas  réalisable  pratiquement. 

*  Ce  serait  le  peuple  de  dieux  dont  parle  Rousseau.  La  perfection  existe  dans  la 
nature.  C'est  la  nature  elle-inême,  en  ce  sens  que  tout  ce  qui  est  dans  la  nature  est 
parfait;  parce  que  chaque  chose,  à  chaque  moment,  es^  comme  elle  peut  être  et  qu'elle 
ne  peut  pas  être  autrement  qu'elle  est,. 

L'idée  que  nous  nous  faisons  d'une  perfection  absolue  vient  de  l'observation  et  de 
l'imagination.  Nous  réunissons  tout  ce  que  Jious  trouvons  beau  dans  la  nature  et  nous 
en  faisons,  par  l'imagination,  l'attribut  d'un  être  idéal.  Mais  cet  idéal  varie  pour  cha- 
cun de  nous  parce  que  l'observation  et  l'imagination  varient  pour  chacun  de  nous. 

Bien  est-il  vrai  que  les  conventions  admises,  les  habitudes  font  que  les  hommes 
d'une  même  race  ont  ou  paraissent  avoir  un  idéal  commun,  pour  certaines  choses  dé- 
terminées. Un  idéal  de  la  beauté  plastique  humaine,  par  exemple,  existe  chez  les 
blancs;  comme  chez  les  noirs  d'ailleurs.  Mais  si  vous  demandez  à  différents  blancs 
quel  est  leur  idéal,  à  ce  point  de  vue,  et  si  vous  les  faites  choisir  parmi  toutes  les  sta- 
tues qui  représentent  l'homme  parfait  tel  que  l'ont  conçu  les  artistes,  il  s'en  rencon- 
trera de  toutes  les  opinions.  Il  y  aura  donc  autant  de  conceptions  ditlérentes  de  l'idéal 
plastique  de  la  race  blanche. 
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LXXXIII.  Tout  simplement,  d'abord,  à  raison  de  la  variété,  de 
rinégalilé  qui  est  une  loi  de  nature  et  qui  fait  que  chacun  des 
gouvernants,  chacun  des  chefs  a  une  notion  différente  de  sa  mis- 
sion ;  et,  ensuite,  à  raison  de  ce  fait,  non  moins  naturel,  que  dans 
tout  groupe  social,  l'existence  des  chefs  est  préférable  à  celle  de 
tous  les  autres  membres  du  groupe. 

Cet  instinct  de  conservation  personnelle  des  chefs  (qui  devient 
conscience  ou  raisonnement  chez  l'homme)  aboutit  à  cette  consé- 
quence que,  dans  les  sociétés  humaines,  les  individus  exerçant  la 
souveraineté,  formant  le  gouvernement,  prennent  toujours  des 
mesures  pour  sauvegarder  d'abord  leur  propre  existence,  de  pré- 
férence à  celle  des  autres  individus  constituant  le  groupe  social. 

Ils  croient,  ou  ils  affectent  de  croire  qu'ils  sont  indispensables  et 
ils  font  tout  pour  se  maintenir  dans  leur  suprématie. 

Une  foule  de  circonstarices  les  aident  dans  ces  efforts.  Nous 
citerons,  notamment,  la  peur  du  changement,  dont  la  «  lâcheté  » 
des  gouvernés  n'est  qu'une  forme  K 

Répétons  aussi  que  l'intérêt  privé  d'un  nombre  assez  considéra- 
ble d'individus  les  engage  à  reconnaître,  même  à  protéger,  la  supré- 
matie de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  et  à  former  ainsi  leur 
cour  de  satellites,  qui  aide  à  les  y  maintenir. 

LXXXIV.  On  est  tellement  troublé,  parfois,  dans  certains  Etats, 
par  cette  fausse  conception  de  la  mission  du  gouvernement,  qu'on 
arrive  à  considérer  que  les  individus  composant  le  groupe  social 
ne  sont  qu'une  espèce  de  matière  à  l'exercice  de  la  fonction  gou- 
vernementale, par  les  gouvernants. 

Alors  que  c'est  le  contraire  :  que  ce  sont  les  gouvernants  qui 
sont  choisis,  ou  devraient  l'être,  uniquement  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  souveraineté  que  les  individus  leurdélèguent  ou  devraient 
leur  déléguer  *. 


*  Le  besoin  d'ordre,  de  tranquillité  crée  et  fortifie  les  dictatures.  Les  préjugés 
sociaux  qui  créent  [hérédité  dans  les  fonctions  gouvernementales  résultent,  au  sur- 
plus, de  l'expérience  que  la  transmission  des  pouvoirs  gouvernementaux  par  Tliéré- 
dité  occasionne  moins  de  trouble,  d'insécurité  que  toute  autre  forme  de  transmission. 
On  peut  constater  qu'il  y  a  une  sorte  d'instinct  des  fouies  pour  maintenir  les  dynasties 
régnantes.  C'est  la  peur  de  l'inconnu.  Et  môme,  dans  certains  Etats  à  régime  représcn- 
talif  pur,  la  faveur  des  foules  va,  presque  toujours,  pour  le  môme  motif,  au  «  parti  »  qui 
se  trouve  au  pouvoir. 

'  ><  L'autorité  du  gouvernement  lui  vient  de  ceux  qui  le  désignent  et  a  juste  les  limi- 
tes qu'il  leur  plaît  de  lui  imposer  ».  Spencer,  L'individu  contre  l'Elal,  p.  158. 

Uevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVIL  11 
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LXXXV.  Toute  l'hisloire  des  Révolutions  se  résume  dans  les 
récils  des  luttes  que  les  gouvernés  ont  dû  soutenir  contre  la  mise 
en  pratique  de  celte  fausse  idée.  L'on  reconnaît,  toujours,  que 
tous  les  changements  dans  la  forme  du  gouvernement  des  sociétés 
humaines,  qu'ils  aient  été  obtenus  par  l'effusion  du  sang  ou  pacifi- 
quement, proviennent  d'un  effort  des  individus  formant  un  groupe 
social  pour  reprendre,  aux  individus  exerçant  la  souveraineté,  les 
pouvoirs  qu'ils  détenaient  contre  le  gré  de  ceux  qu'ils  étaient  cen- 
sés représenter, 

LXXXVI.  Toutes  les  formes  de  gouvernement  sont  imparfaites, 
et  les  gouvernements  sont  donc  tous,  plus  ou  moins,  imparfaits, 
c'est-à-dire  mauvais. 

Et  ils  ne  peuvent  pas  être  autrement 

LXXXVII.  Remarquons,  toutefois,  que  cette  défectuosité  a  une 
limite,  parce  que  les  gouvernants,  quelque  mauvais  qu'ils  soient, 
ne  songent  jamais,  cependant,  à  supprimer  la  matière  à  gouverner. 

D'abord,  par  cette  raison  naturelle  que  les  chefs  des  pires  tyran- 
nies, comme  les  patriarches  les  plus  bénévoles,  sont  conduits  par 
l'intérêt  collectif  du  groupe  dont  ils  font  partie,  à  agir  dans  un 
sens  favorable  à  la  conservation  du  groupe.  Et,  en  tous  cas,  si 
cet  intérêt  collectif  n'est  pas  aperçu  par  ceux  qui  détiennent  le 
pouvoir,  ils  comprennent,  néanmoins,  qu'à  vouloir  trop  malmener 
les  gouvernés,  et  en  les  supprimant,  ils  perdent  eux-mêmes  les  pro- 
fits que  leur  vaut  leur  suprématie 

[A  suivre).  Maurice  Heins. 
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Janvier  1903. 

ï.  Débats  législatifs. 

§  1.  Chambre. 
Projet  de  budget  pour  l'exercice  1903. 

La  Chambre  des  députés  a  commencé  la  discussion  du  budget 
de  4903  le  19  janvier. 

La  discussion  générale  a  été  ouverte  par  un  magistral  discours 
de  M.  Paul  Deschanel,  qui  paraît  avoir  produit  grand  effet  sur  la 
Chambre. 

11  a  réclamé  tout  d'abord  plus  de  clarté  dans  nos  budgets,  qui 
sont  d'une  lecture  difficile,  même  pour  les  membres  du  Parlement, 
et  inintelligibles  pour  la  masse  des  contribuables.  Une  connaissance 
exacte  de  la  situation  financière  serait  un  frein  à  l'excès  des  dé- 
penses et  elle  serait  aussi  un  frein  aux  exagérations  de  l'esprit  de 
parti.  En  effet,  dit  l'orateur,  la  France,  depuis  trente  ans,  avec 
une  ardeur  généreuse,  mais  parfois  téméraire,  a  fait  toutes  les 
politiques  à  la  fois  :  politique  militaire,  poUtique  navale,  politique 
coloniale,  politique  de  grands  travaux  publics,  politique  scolaire, 
politique  sociale,  et  cela  sans  avoir  devant  elle  les  ressources  et  les 
perspectives  d'avenir  des  pays  neufs,  un  sol  vierge  et  la  houille  en 
abondance,  par  la  seule  vaillance  de  son  admirable  peuple.  Le  dé- 
ficit est  venu.  Pour  rendre  l'équilibre  à  nos  budgets,  M.  Deschanel 
estime  qu'il  suffirait  de  quelques  années  de  sagesse  politique  et 
financière,  il  suffirait  de  ne  pas  abuser  des  dépenses  d'initiative 
parlementaire,  de  ne  point  toucher  inconsidérément  aux  receltes 
et  de  ne  point  paralyser  l'esprit  d'entreprise. 

Et  il  se  demande,  à  ce  propos,  comment  expliquer  certains 
signes  de  malaise,  d'inquiétude,  tels  que  l'émigration  des  capitaux 
et  le  retrait  des  dépôts  des  caisses  d'épargne.  C'est  alors  qu'il 
aborde  le  terrain  politique  et  dénonce  avec  une  grande  hauteur  de 
vues  la  situation  fausse  des  partis  dans  le  Parlement,  par  suite  de 
laquelle  des  hommes  qui  pensent  à  peu  près  de  même  sur  toutes 
les  questions  essentielles  sont  séparés  par  un  fossé  et  jetés  en  des 
camps  différents,  tandis  qu'à  l'inverse,  des  hommes  qui,  sur  les 
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mêmes  questions,  sont  séparés  par  des  divergences  profondes, 
marchent  ensemble  ! 

Et,  après  avoir  montré  la  fausseté  de  cette  situation  dans  les 
principaux  domaines  de  la  politique  intérieure  et  extérieure,  il  a 
conclu  en  disant  qu'elle  ne  profite  qu'aux  partis  extrêmes,  en  leur 
permettant  de  jouer  un  rôle  disproportionné,  non  certes  avec  le 
talent  de  leurs  chefs,  mais  avec  leur  importance  réelle  dans 
les  Chambres  et  dans  le  pays.  «  Puisse  une  large  et  fraternelle 
entente  entre  les  républicains  qui  veulent  une  politique  de  réforme 
et  de  progrès,  qui  ne  veulent  ni  agitation  réactionnaire,  ni  agita- 
tion révolutionnaire,  rendre  à  la  politique  française  la  qualité  maî- 
tresse du  génie  de  notre  race  :  la  clarté  !  »  Telle  fut  la  péroraison 
de  ce  beau  discours,  qui  a  obtenu  dans  la  Chambre  un  succès  bien 
mérité. 

On  a  entendu  encore,  dans  la  discussion  générale,  MM.  d'Estour- 
nelles,  Paul  Constans  et  Ribot.  Ce  dernier  a  fait  ressortir  que,  dans 
les  deux  dernières  années,  notre  dette  publique  avait  augmenté  de 
630  millions  et  qu'en  quatre  ans  le  budget  s'était  alourdi  de 
250  millions,  et  il  a  examiné,  dans  un  discours  de  grande  allure,  la 
situation  financière  et  politique  de  la  France,  en  jetant  souvent  les 
yeux  sur  les  autres  pays. 

M.  Ribot  estime  qu'on  peut  sortir  de  nos  embarras  financiers 
par  une  ferme  politique  d'économies  et  d'amortissement,  sans  em- 
prunt, et  il  s'est  déclaré,  en  passant,  partisan  du  service  militaire 
de  deux  ans,  sans  dispenses.  Son  discours  a  eu,  comme  celui  de 
M.  Deschanel,  un  grand  retentissement. 

Après  quoi,  la  discussion  générale  étant  close,  la  Chambre  s'est 
mise  à  voter  les  différents  chapitres,  avec  le  désir  manifeste  de  ne 
pas  laisser  traîner  la  discussion, 

§2.  Sénat. 

l'rojel  de  loi  sur  le  l'égime  des  sucres. 

Au  Sénat,  la  seule  discussion  dont  nous  ayons  à  parler  ici  a  été 
celle  qui  concerne  le  régime  des  sucres. 

M.  Gomot  a  dit  que  la  convention  de  Bruxelles  porterait  une 
grave  atteinte  à  la  culture  betteravière  et  que  déjà  des  terres  étaient 
en  friche  et  des  usines  fermées.  Mais  il  a  reconnu  qu'elle  s'impo- 
sait et  il  a  fait  le  procès  du  système  des  primes,  dont  les  méfaits 
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éclatent,  en  effet,  avec  une  évidence  particulière  dans  cette  ques- 
tion. II  a  donné,  en  même  temps,  aux  cultivateurs  un  renseigne- 
ment utile  :  c'est  que  la  betterave  sucrière  peut  servir  à  autre  chose 
qu'à  faire  du  sucre.  On  s'occupe,  dans  le  monde  agricole,  d'une 
découverte  très  importante  pour  l'alimentation  du  bétail.  On  em- 
ploie à  cet  usage  la  betterave  sucrière  coupée  en  longues  lanières, 
dont  la  race  bovine  se  montre  très  friande,  et  il  a  demandé  au 
ministre  d'en  faire  l'expérience  dans  les  établissements  dépendant 
de  l'Etat. 

M.  Mir  s'est  préoccupé  surtout  du  dégrèvement  du  sucre  au 
point  de  vue  du  sucrage  des  vins  et  des  intérêts  des  viticulteurs  : 
il  aurait  voulu  faire  retarder  jusqu'au  1*''  novembre,  après  la  ven- 
dange, la  date  de  la  mise  en  application  de  la  loi  et  faire  adopter 
un  amendement  à  l'article  7  pour  obtenir  l'interdiction  du  sucrage. 
Le  Sénat  ne  l'a  pas  suivi  et,  après  un  discours  de  M.  Viger,  la  dis- 
cussion générale  étant  close,  il  a  adopté  les  différents  articles  du 
projet  voté  par  la  Chambre  tant  sur  le  régime  des  sucres  que  sur 
la  ratification  de  la  convention  de  Bruxelles. 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  17  janvier  contient  un  arrêté  fixant,  pour 
l'année  1902,  le  montant  de  la  prime  aux  cultivateurs  de  lin  et  de 
chanvre. 

Celui  du  29  janvier  contient  le  texte  de  la  loi  relative  au  régime 
des  sucres  :  Le  droit  est  réduit,  à  partir  du  1"  septembre  1903,  à 
25  fr.  par  100  kil.  de  sucre  raffiné;  le  droit  de  fabrication  de  1  fr.par 
100  kil.,  institué  par  la  loi  du  7  avril  1897,  est  supprimé;  le  droit 
de  raffinage  établi  par  la  même  loi  est  ramené  de  4  fr.  à  2  fr.  ;  les 
surtaxes  de  douanes  sur  les  sucres  étrangers  sont  réduites  à  6  fr. 
par  100  kil.  ;  un  régime  nouveau  est  établi  par  l'article  7  pour  le 
sucrage  des  vins  en  vue  de  protéger  la  viticulture  contre  la  fraude. 

Edmond  Villey, 
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Paul  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  Traite 
élémentaire  de  législation  industrielle.  Les  lois  ouvrières,  2"*  édit.,  l*""  fasc. 

L'ouvrage  que  publie  M.  Paul  Pic  n'est  pas  une  simple  réédition  de  son 
traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  paru  en  1894  et  depuis  long- 
temps épuisé,  mais  un  traité  entièrement  nouveau  et  beaucoup  plus  déve- 
loppé. 

Il  est  entièrement  consacré,  ainsi  que  le  mai^que  le  sous-titre,  à  la  légis- 
lation luvrière,  à  l'exclusion  de  la  propriété  industrielle  qui  fera  l'objet 
d'un  traif^  spécial.  L'auteur  nous  indique,  dans  sa  préface,  quel  est  le  plan 
général  de  s  n  œuvre. 

Dans  une  large  introduction,  il  s'attache  à  fixer,  par  une  étude  compara- 
tive des  diverses  écoles,  les  limites  rationnelles  du  droit  d'intervention  de 
l'Etat,  puis  il  étudie  l'évolution  historique  de  la  réglementation  légale  du 
travail  industriel,  de  l'antiquité  au  xx"  siècle. 

Le  commentaire  proprement  dit  des  lois  ouvrières,  françaises  et  étran- 
gères est  réparti  en  quatre  titres  : 

Le  titre  premier  est  consacré  à  la  réglementation  administrative  de  l'in- 
dustrie (corps  consultatifs  de  l'industrie,  principe  de  la  liberté  du  travail, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ses  principales  conséquences  juridiques, 
ses  limites). 

Le  titre  II  traite  des  contrats  industriels. 

Le  titre  III  des  conflits  individuels  ou  collectifs  entre  patrons,  ouvriers 
et  employés. 

Enfin,  le  titre  IV  et  dernier  a  pour  objet  Véconomie  sociale,  c'est-à-dire 
l'étude  des  institutions  sociales  multiples,  dues  à  l'action  parallèle  de  l'Etat 
et  de  l'initiative  privée,  créées  en  vue  d'améliorer  la  condition  matérielle, 
juridique  ou  morale,  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé. 

Le  premier  fascicule  comprend  l'introduction  et  la  plus  grande  partie  du 
titre  I. 

Disons  tout  de  suite  qu'il  est  remarquable  par  la  richesse  de  la  documen- 
tation, par  la  précision  des  renseignements,  par  la  place  très  large  consa- 
crée aux  législations  étrangères,  et  aussi  par  un  exposé  très  complet  des 
décisions  de  jurisprudence  auxquelles  ont  donné  lieu  les  difficultés  soule- 
vées par  l'application  de  lois  récentes. 

L'esprit  dans  lequel  l'ouvrage  est  écrit  est  nettement  favorable  au  cou- 
rant, curieux  à  étudier  à  cause  de  sa  puissance,  qui  entraîne  tous  les  peu- 
ples civilisés  dans  la  voie  de  plus  en  plus  large  de  la  réglementation  du 
travail. 

L'esquisse  du  mouvement  législatif  contemporain  en  France  et  à  l'étran- 
ger, par  laquelle  se  termine  l'introduction,  nous  montre  combien  est  énorme 
la  masse  des  textes  élaborés  daus  le  dernier  quart  du  xix«  siècle;  jamais  on 
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n'avait  assisté  à  une  pareille  activité  législative  et  on  peut  affirmer  que  cette 
activité  grandira  encore,  tant  est  considérable  la  tâche  qui  reste  à  accomplir. 

Combien  est  éclatant  le  démenti  que  les  faits  ont  ainsi  infligé  aux  déduc- 
tions naguère  si  en  faveur  de  l'individualisme!  Ce  qui  achève  de  donner  à 
ce  mouvement  son  originalité,  c'est  que,  non  seulement  il  se  manifeste 
dans  tous  les  pays  civilisés,  mais  qu'il  présente  un  caractère  très  remar- 
quable d'uniformité,  si  bien  qu'il  se  forme,  en  dehors  de  toute  entente  entre 
les  Etats,  une  sorte  de  droit  commun  européen,  on  pourrait  même  dire  mon- 
dial du  travail.  Autant  les  lois  civiles  des  nations  diiîèi'ent,  autant  les  lois 
ouvrières  se  ressemblent. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  fournit  ensuite  à  l'auteur  l'occasion  de 
très  intéressants  développements.  C'est  ainsi  qu'il  étudie  avec  beaucoup  de 
soin  la  question  de  la  protection  des  travailleurs  nationaux  contre  les 
étrangers. 

En  réalité,  et  à  part  quelques  mesures  d'ordre  secondaire,  cette  protec- 
tion n'existe  pas  en  France. 

Les  étrangers  ont  la  liberté  de  faire  concurrence  aux  travailleurs  français 
et  de  louer  leurs  services  en  France  comme  ouvriers,  commis  ou  employés 
de  toute  catégorie.  Et  pourtaivt,  «  la  marée  montante  des  travailleurs  étran- 
gers n'est  pas  sans  périls  pour  notre  pays  »,  et  <(  la  concurrence  étrangère, 
dans  Certains  centres  industriels  tout  au  moins,  placés  à  proximité  de  la 
frontière,  est  devenue  positivement  redoutable  pour  les  ouvriers  français  ». 
Le  remède  consisterait,  d'après  l'auteur,  à  rétablir  pour  ces  immigrants 
étrangers  la  formalité  du  livret  ouvrier  et  à  imposer  à  l'employeur  une 
taxe  qui  supprimerait  l'avantage  pécuniaire  qu'il  peut  trouver  dans  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Mais  je  crains  bien  que  ces  armes  ne  soient 
à  double  tranchant  et  qu'elles  ne  se  retournent  contre  l'intérêt  de  nos 
nationaux. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  dans  certaines  régions-frontières 
la  main-d'œuvre  étrangère  est  indispensable.  C'est  ainsi  que,  dans  la  région 
des  Alpes,  c'est  l'ouvrier  piémontais  qui  a,  en  majorité,  concouru  à  l'exé- 
cution des  grands  travaux  de  défense  nationale  et  d'établissement  des  voies 
ferrées. 

Le  droit  de  groupement  professionnel  est  le  corollaire  du  principe  de  la 
liberté  du  travail.  Il  s'analyse  en  deux  facultés  distinctes  ;  le  droit  de  coali- 
tion, et  le  droit  d'association  professionnelle. 

La  légitimité  du  droit  de  grève  n'est  pas  sérieusement  contestable,  et 
l'histoire  économique  aussi  bien  que  la  statistique  permettent  d'affirmer, 
contrairement  à  une  opinion  encore  trop  répandue,  que,  «  bien  loin  d'ôti'e 
une  cause  d'appauvrissement  pour  les  travailleurs,  les  grèves  ont,  au  con- 
traire, prises  en  bloc,  contribué  à  un  mouvement  de  hausse  progressive  des 
salaires,  que  les  économistes  libéraux  enregistrent  avec  tant  de  satisfac- 
tion, sans  trop  vouloir  en  approfondir  les  causes  ». 

On  sait  combien  la  jurisprudence  a  été  fréquemment  appelée  dans  le 
cours  de  ces  dernières  années  à  trancher  les  questions  de  préjudice  causé 
soit  par  les  mises  à  l'index,  soit  par  les  déclarations  de  grève.  Ses  princi- 
pales décisions  sont  commentées  par  l'auteur.  Sur  la  question  de  mise  en 
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interdit,  il  approuve  la  distinction  faite  entre  le  cas  oii  cette  mise  en  inter- 
dit a  pour  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels,  et  celui  où  elle  est 
employée  dans  une  pensée  malveillante,  animo  nocendi.  Il  est  difficile  pour- 
tant de  méconnaître  le  caractère  artificiel  et  subjectif  de  cette  distinction. 
Pour  l'ouvrier  syndiqué,  la  mise  en  interdit  est  toujours  un  moyen  de  dé- 
fendre le  syndicat,  c'est-à-dire  l'organe  des  intérêts  professionnels,  soit 
contre  la  mauvaise  volonté  du  patron,  soit  contre  le  non  syndiqué  qui  est 
un  ennemi  par  le  fait  même  qu'il  affaiblit  l'action  du  syndicat.  Aussi,  dans 
tous  les  pays,  de  tout  temps,  les  syndicats  ont-ils  usé  de  la  mise  à  l'index 
et  poursuivi  de  leur  haine  les  «  jaunes  »  ou  les  «  black-legs  ». 

Quant  au  droit  du  patron  de  réclamer  une  indemnité  à  l'ouvrier  qui,  en 
cas  de  grève,  cesse  brusquement  le  travail,  di'oit  consacré  par  un  arrêt 
récent  de  la  Chambre  des  requêtes,  M.  Pic  reconnaît  qu'une  telle  solution 
aboutit  à  ce  résultat  vraiment  inacceptable,  d'entraver  l'exercice  du  droit 
de  grève. 

Le  Traité  de  législation  industrielle  de  M.  Pic  se  recommande  par  de 
grandes  qualités  de  méthode,  de  clarté  et  de  précision.  Il  sera  un  précieux 
instrument  de  travail  pour  tous  ceux  qu'intéresse  l'étude  des  questions 
ouvrières. 

Henri  Capitant, 

Professeur  à  l'Université  de  Grenoble. 


Vilfredo  Pareto,  Les  systèmes  socialistes,  2  vol.  gr.-8,  chez  Giard  et  Brière, 

Paris. 

«  Ce  livre  est  écrit  dans  un  but  exclusivement  scientifique.  Aucun  dessein 
de  défendre  une  doctrine,  une  tendance,  ou  d'en  combattre  d'autres,  ne  s'y 
rattache.  Je  n'ai  môme  pas  le  désir  de  persuader  qui  que  ce  soit,  je  n'ai  que 
celui  de  rechercher  objectivement  la  vérité  ».  Ces  lignes  par  lesquelles 
s'ouvre  le  livre  ne  laissent  pas  que  d'étonner  un  peu,  car  assurément, 
M.  Vilfredo  Pareto  a  bien  eu  l'intention  de  montrer  les  erreurs  enseignées 
par  les  socialistes,  réformateurs  sociaux  et  économistes,  et  en  nous  mon- 
trant, ne  fût-ce  qu'objectivement,  la  vérité,  il  a  bien  le  désir,  je  pense,  de 
nous  persuader  de  croire  à  cette  vérité  plutôt  qu'à  ces  erreurs.  S'il  lui  était 
parfaitement  indifférent  que  nous  fussions  persuadés  ou  non,  il  n'aurait 
pas,  j'imagine,  pris  la  peine  de  publier  ce  livre,  et  c'eût  été  dommage. 

Mettons  que  M.  V.  Pareto  n'est  pas  un  avocat  plaidant  une  cause,  mais, 
en  tout  cas,  c'est  un  escrimeur  de  premier  ordre  :  il  joue  de  l'épée  avec  une 
telle  maestria  que  c'est  une  joie  de  le  voir  faire,  même  quand  on  se  sent 
touché,  ce  qui  est  notre  cas.  Toutefois  ceux  qui  sortiront  de  la  lecture  de 
ce  livre  tout  bleus  des  coups  qu'ils  auront  reçus,  auront  peine  à  croire 
que  l'auteur  n'ait  eu  «  aucun  dessein  de  combattre  »  quiconque. 

Voici  les  moralistes  et  philanthropes  d'abord.  Ce  sont  les  plus  meurtris. 
Tels  les  fondateurs  d'Universités  populaires  qui  donnent  leur  argent  pour 
fonder  des  établissements  «  où  l'on  enseigne  que  leurs  biens  sont  mal 
acquis  et  qu'il  faut  les  en  dépouiller  »,  ou  les  sociétés  de  tempérance  qui 
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se  privent  de  vin  pour  engager  les  ivrognes  à  s'en  priver,  imitant  le  sys- 
tème pédagogique  qui  consistait  à  fouetter  le  petit  page  chaque  fois  que  le 
petit  prince  avait  «  fait  une  sottise  »,  "ou  les  ligues  de  la  moralité  publique 
proposant  des  lois  «  qui  obligeraient  à  détruire  la  plupart  des  auteurs  clas- 
siques et  à  expurger  Homère,  Dante  et  Shakespeare  »,  ou  les  ligues  anti- 
malthusiennes qui  voudraient  ne  permettre  aux  époux  cjuc  les  rapports 
Uberorum  qiicrendorum  causa,  etc. 

Ensuite  les  éthiques,  humanitaires,  sentimentalistes,  dont  la  sympathie 
va  toujours  à  l'assassin  professionnel,  jamais  à  la  victime  et  qui,  en  pré- 
tendant améliorer  le  sort  des  «  petits  et  des  humbles  »  par  «  leurs  benoîtes 
réformes  sociales  »  ne  font  qu'abaisser  la  qualité  moyenne  de  l'espèce  et 
rendre  peut-être  possible  dans  l'avenir  une  nouvelle  invasion  de  barbares  ; 
les  solidaristes  «  que  M.  Pareto  crible  de  ses  flèches,  comme  les  malheureux 
visages  pâles  attachés  au  poteau  de  torture,  et  auxquels  il  décoche  spé- 
cialement ce  trait  «  qu'ils  invoquent  la  solidarité  pour  prendre  mais  l'ou- 
blient toujours  quand  il  s'agit  de  donner  ». 

Les  socialistes  d'Etat  et  municipaux,  qui  travaillentà  l'organisation  légale 
de  la  spoliation  à  main  armée,  car  ils  appellent  justice  «  la  spoliation  de  la 
moitié  moins  un  par  la  moitié 'plus  un  ». 

Les  optimistes,  qui  s'imaginent  que  tout  finira  par  une  embrassade  géné- 
rale et  qui  d'ailleurs,  tout  en  proclamant  que  la  liberté  désormais  suffira  à 
tout,  maintiennent  la  propriété  privée  et  les  situations  acquises  sans  s'aper- 
cevoir que  précisément  elles  ont  été  acquises  sous  un  régime  de  con- 
trainte. 

Les  économistes  de  l'école  historique  et  socialistes  de  la  chaire,  qui  s'ef- 
forcent de  démontrer  que  «  toute  institution  du  passé  était  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  mieux  à  l'époque  où  elle  existait  »,  mais  estiment  que  cette  pro- 
position a  cessé  d'être  vraie,  sans  qu'on  sache  pourquoi,  à  l'époque  pré- 
sente. 

Inutile  de  poursuivre  cette  énumération.  Je  laisse  à  penser  quand  il 
s'agit  de  Saint-Simon,  Fourier,  Considérant,  etc.,  si  la  verve  de  M.  V.  Pa- 
reto trouve  à  s'exercer.  C'est  peut-être  Platon  et  sa  République  qui  est  le 
plus  malmené  :  «  Rien  de  plus  pitoyable  que  l'œuvre  de  Platon.  On  est 
étonné  qu'il  ait  eu  tant  de  gens  qui  aient  pu  admirer  un  semblable  galima- 
tias ». 

Remarquez  que  par  ces  citations,  je  n'ai  nullement  pour  but  de  dépré- 
cier le  livre  de  M.  Pareto  et  de  le  présenter  sous  un  jour  déplaisant,  mais 
seulement  de  prouver  que  la  bosse  de  la  combativité  ne  lui  fait  pas  défaut. 
D'ailleurs  je  me  hâte  de  dire  que  toutes  ces  appréciations  sont  appuyées 
de  fort  bonnes  raisons  et  présentées  avec  une  vei've  qui  rend  vraiment 
divertissantes  des  argumentations  de  leur  nature  fort  abstraites. 

Le  système  socialiste  pour  lequel  M.  Pareto  se  montre  le  plus  indulgent 
c'est  —  on  ne  s'y  serait  peut-être  pas  attendu  —  le  marxisme.  Non,  certes, 
qu'il  lui  épargne  ses  critiques  en  ce  qui  concerne  ses  théories  économiques 
sur  la  valeur,  la  plus-value,  etc.  :  «  la  plus-value  ne  peut  provenir  que  de 
l'ouvrier  et  non  du  capital!  Si  donc  un  rôtisseur  fait  tourner  sa  broche  par 
un  enfant  salarié,  il  peut  s'approprier  une  plus-value;  cela  est  douteux  si 
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c'est  un  cViien  qu'il  emploie;  cela  est  impossible  s'il  a  un  tourne-broche 
mécanique  ».  M.  V.  Pareto  estime  que  toute  cette  partie  est  une  fausse  éco- 
nomie politique  destinée  seulement  à  battre  en  brèche  le  régime  capitaliste 
en  mettant  en  vive  lumière  les  méfaits  de  ce  l'égiine,  à  donner  une  forme 
claire  et  précise  au  sentiment  de  l'ouvrier  que  le  patron  <f  l'exploite  ».  Mais 
il  y  a  dans  l'œuvre  de  Kaxi  Marx  une  partie  sociologique  que  M.  V.  Pareto 
cipprouve  avec  quelques  réserves. 

D'abord  le  matérialisme  historique  non  pas  en  ce  sens  (qui  d'ailleurs 
n'est  pas  accepté  par  tous  les  marxistes)  que  toute  l'évolution  sociale  n'au- 
rait d'autre  fondement  que  l'infrastructure  économique,  mais  en  ce  sens 
qu'il  faut  débarrasser  l'histoire  des  conceptions  métaphysiques  et  perdre 
l'habitude  d'expliquer  les  faits  par  les  idées. 

Ensuite  la  lutte  des  classes.  M.  V.  Pareto  la  considère  comme  une  loi  abso- 
lument bienfaisante.  «  Si  on  parvenait  à  la  supprimer,  il  faudrait  la  rempla- 
cer par  quelque  autre  instrument  de  sélection  sous  peine  d'une  prompte 
décadence  de  tout  l'organisme  économique  ».  C'est  par  la  force  que  les 
institutions  sociales  s'établissent  :  c'est  par  la  force  qu'elles  se  maintiennent. 
Du  reste  M,  V.  Pareto  admet  très  bien  que  la  lutte  des  classes,  tout  comme 
la  lutte  des  nations,  peut  évoluer  dans  le  sens  d'un  minimum  de  souffrance 
à  infliger  au  vaincu.  Mais  cependant  il  croit  absui-de  de  s'imaginer  qu'on 
pourra  remplacer  la  force  par  la  persuasion,  car  «  la  persuasion  ne  rem- 
place pas  la  force,  elle  n'est  qu'un  moyen  de  se  la  procurer  ».  Et  en  efl'et, 
ajoute-t-il,^«  ce  qu'on  appelle  persuader,  c'est  gagner  à  soi  la  partie  la  plus 
forte  de  la  nation,  la  plus  forte  par  le  nombre  ou  par  l'influence  ».  C'est 
très  vrai  :  en  ce  sens  toute  loi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  votée  par  l'unanimité 
des  citoyens  et  chaque  jour  révisable,  est  un  acte  de  force. 

Le  progrès  ne  se  fait  que  par  la  sélection  qui  élimine  les  incapables.  Il 
est  vrai  que  tous  les  réformateurs  sociaux  comptent  sur  un  autre  moyen 
qui  est  l'amélioration  des  individus  de  race  inférieure.  Mais  «  tout  espoir 
qu'ils  ont  pu  avoir  à  ce  sujet  a  été  déçu  ;  ils  ne  peuvent  citer  un  seul  fait 
constaté  à  l'appui  de  leur  thèse.  Cette  affirmation  me  paraît  énorme.  Tout 
en  faisant  la  part  des  illusions  contenues  dans  toute  réforme  sociale,  cepen- 
dant je  crois  qu'on  pourrait  citer  nombre  de  faits  attestant  leur  efficacité. 
C'est  vraiment  le  dogme  de  la  damnation  perpétuelle,  ou  tout  au  moins  de 
l'anéantissement  des  pécheurs,  que  M.  V.  Pareto  affirme  ici. 

Mais  comme  l'élite  sélectionnée  finit  par  dégénérer,  elle  est  remplacée  tôt 
ou  tard  par  une  autre.  Ce  qu'on  appelle  une  transformation  dans  le  sens 
démocratique  «  est  tout  simplement  l'avènement  d'une  nouvelle  élite  ».  Or 
il  est  très  possible  que  nous  ne  soyons  plus  très  éloignés  de  cette  transfor- 
mation. L'élite  actuellement  en  possession  des  pouvoirs,  la  bourgeoisie,  se 
montre  d'une  veulerie  pour  se  défendre  et  pour  soutenir  la  lutte  des  classes 
qui  est  un  symptôme  de  sa  caduque  sénilité.  «  Les  élites  qui  se  défendent 
mal  méritent  de  mourir  ».  Il  s'en  forme  notamment  une  dans  les  cadres 
du  Trade-Unionisme,  qui  celle-là  ne  fait  pas  de  sentimentalisme  parce 
qu'elle  n'est  pas  dégénérée,  et  qui  pourra  bien  remplacer  l'autre.  Cette 
lâcheté  de  la  classe  possédante  est  fâcheuse  non  seulement  pour  elle,  mais 
pour  la  société,  car  la  résistance  de  l'élite  est  un  bien  pour  tous,  même 
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pour  les  prolétaires  :  en  effet,  «  elle  favorise  la  sélection  de  la  nouvelle  élite, 
elle  endigue  le  courant  et  l'empêche  de  se  porter  là  où  il  ne  peut  conduire 
qu'à  des  catastrophes  ». 

D'ailleurs  si  la  bourgeoisie  actuelle,  surtout  en  Franco,  «  ne  sait  plus  dé- 
fendre ses  droits,  elle  s'entend  parfaitement  à  usurper  ceux  des  autres, 
notamment  sous  forme  de  droits  protecteurs  et  de  vastes  escroqueries  par- 
lementaires. Il  est  donc  possible,  à  tout  prendre,  si  le  gaspillage  actuel 
vient  à  s'accroître,  ([ue  le  régime  socialiste  devienne  moins  coûteux  que  le 
régime  qu'il  remplacera  ».  Le  gouvernement  des  Goths  fut  supérieur  à  celui 
d'Augustule. 

Il  me  semble  que  cette  argumentation  revient  à  ceci  :  la  bourgeoisie  n'a 
que  le  choix  entre  se  régénérer  ou  disparaître  ?  Mais  c'est  assez  notre  avis. 

Le  livre  de  M.  Pareto  mériterait  assurément  une  étude  beaucoup  plus 
longue  que  ce  sommaire  et  incomplet  aperçu.  Il  est  du  reste  assez  dif- 
ficile d'en  donner  une  analyse,  car  il  est  difficile  de  saisir  le  lien  qui  unit 
les  chapitres  les  uns  à  la  suite  des  autres  —  on  pourrait  aussi  bien  commen- 
cer la  lecture  par  n'importe  lequel  —  et  même  les  matières  qui  se  trouvent 
groupées  dans  un  môme  chapitre.  Ce  défaut  de  composition  était  déjà  très 
sensible  dans  le  Cours  d'économie  politique  de  M.  V.  Pareto  et  a  certaine- 
ment nui  à  la  diffusion  de  ce  livre  si  remarquable  à  tous  autres  égards. 
C'est  un  fort  beau  défaut  d'ailleurs,  c'est  celui  des  gens  qui  ont  trop  d'idées  : 
elles  débordent  en  dehors  de  tous  les  canaux. 

Gh.  Gide. 


André  Sayous,  La  crise  allemande  de  1900- f  902,  un  vol.  petit  8",  378  pages. 

Paris,  Larose,  J903. 

On  ne  fera  pas  à  M.  Sayous  le  reproche  de  faire  de  «  la  littérature  éco- 
nomique w.  C'est  une  profusion  de  faits,  de  chiffres,  de  tableaux,  de  noms 
propres,  pour  la  plupart  allemands  naturellement,  qui  étourdit  quelque  peu 
le  lecteur.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  enquête  confiée  à 
M.  Sayous  par  le  Musée  social  ;  il  ne  devait  donc  pas  rapporter  un  livre  de 
lecture  courante,  mais  des  documents.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  conscience. 

L'objet  de  cette  enquête  était  la  crise  récente  survenue  dans  l'industrie 
allemande  ;  mais  M.  Sayous  ne  pouvait  l'étendre  à  toutes  les  branches  de 
l'industrie.  Il  s'est  contenté  d'étudier  les  industries  du  charbon,  du  fer  et 
de  l'acier,  non  seulement  parce  que  ce  sont  les  industries  vitales  d'un  pays 
et  parce  que  ce  sont  elles  qui  avaient  pris  en  Allemagne  le  plus  remarqua- 
ble développement,  mais  parce  que  ce  sont  celles  où  les  cartels  ont  pris  les 
plus  grandes  proportions  et  ont  fourni  ainsi  à  l'auteur  l'occasion  d'apporter 
de  nouveaux  documents  à  cette  question  si  actuelle. 

M.  Sayous  ne  croit  pas  que  cette  crise  soit  de  nature  à  compromettre  ni 
même  à  retarder  gravement  l'essor  de  l'industrie  allemande  :  «  Dans  l'en- 
semble, l'atteinte  portée  à  la  prospérité  du  pays  n'a  été  ni  très  grave  ni  très 
profonde  ».  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  sûr  qu'elle  soit  terminée.  En 
ce  qui  concerne  .ses  causes,  l'auteur  hésite  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut 
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l'attribuer  à  la  surproduction  ou  à  la  sous-consommation.  Aux  deux  à  la  fois, 
dit-il,  mais  «  nul  doute  que  le  sort  des  U'availleurs  de  la  ville,  comme  d'ail- 
leurs des  classes  rurales,  n'ait  restreint  les  débouchés  ». 

Une  constatation  fort  intéressante,  c'est  que  «  les  cartels  n'ont  pas  eu, 
comme  on  l'espérait,  une  influence  pondératrice  :  ils  ont  même,  à  plusieurs 
points  de  vue,  accentué  le  mal.  Ils  ne  se  sont  trouvés  querarenienten  me- 
sure de  donner  confiance  aux  détenteurs  de  stocks  et  de  maintenir  le  cours 
des  produits  manufacturés  ». 

Du  reste,  le  dernier  chapitre  du  livre  résume  les  renseignements  sur  l'or- 
ganisation des  cartels  et  les  conclusions  générales  qu'on  peut  en  tirer. 
Elles  semblent  plutôt  défavorables  :  despotisme  exercé  sur  le  marché,  con- 
ditions léonines  imposées  aux  acheteurs,  inégalités  d'ailleurs  dans  la  façon 
de  traiter  les  clients,  fixation  arbitraire  des  prix  et  variations  impossibles  à 
prévoir  précisément  parce  qu'elles  ne  concordent  plus  avec  l'offre  et  la  de- 
mande, et  les  cartels  ne  semblent  pas  offrir  l'avantage  qu'ont  du  moins  les 
Trusts  (stade  plus  avancé  de  l'organisation)  de  réaliser  une  économie  sur 
les  frais  de  production.  En  ce  qui  concerne  les  salaires  des  ouvriers,  y 
ont-ils  gagné,  tout  au  moins  en  stabilité  ?  M.  Sayous  estime  «  qu'il  faut 
attendre  avant  de  porter  un  jugement  ». 

Néanmoins,  l'auteur  croit  à  leur  développement,  à  l'élimination  fatale  des 
dissidents  et  aussi  en  fin  de  compte  à  l'intervention  de  l'Etat.  Il  ne  compte 
pas  beaucoup  sur  l'organisation  de  la  résistance  chez  les  consommateurs, 
pas  du  moins  chez  les  consommateurs  proprement  dits,  mais  les  consom- 
mateurs-producteui's,  c'est-à-dire  les  acheteurs  de  matières,  ont  montré 
plus  d'initiative. 

Ch.  Gide. 


Frederiksen,  La  Finlande.  Economie  publique  et  privée,  un  vol.  in-8, 
428  pages  avec  cartes.  Paris,  Société  nouvelle. 

L'attentat  commis  contre  les  droits  de  ce  petit  pays  a  attiré  sur  lui  l'at- 
tention et  les  sympathies  —  d'ailleurs  muettes  —  du  monde  civilisé.  Le  livre 
très  documenté  de  M.  Frederiksen  sera  donc  lu  avec  intérêt. 

Pays  très  pauvre,  car  la  richesse  totale  n'est  évaluée  qu'à  2.200  millions 
de  marks  (le  mark  finlandais  est  l'équivalent  du  franc)  ce  qui  ne  fait  que 
800  francs  par  tête,  sept  fois  moins  que  la  France  ou  l'Angleterre  —  couvert 
de  lacs  et  de  forêts  sur  les  9/10  de  sa  superficie,  n'ayant  que  4  p.  tOO  de  son 
sol  en  culture,  sous  une  latitude  déjà  polaire  où  souvent  la  moisson  est 
gelée  au  mois  d'août,  loin  des  grandes  voies  du  commerce,  sans  mines  cou- 
nues  —  la  Finlande  est  néanmoins  intellectuellement,  moralement,  écono- 
miquement et  politiquement  un  des  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe, 
infiniment  plus  que  la  Russie  en  tout  cas.  On  sait  que  la  population  est  de 
race  finnoise  (parente  des  Hongrois)  sur  laquelle  est  venue  se  .superposer  une 
couche  suédoise  qui  ne  représente  qu'une  minorité,  1/7  environ,  mais  qui 
lui  a  donné  sa  religion  protestante  et  sa  culture  intellectuelle. 

La  Finlande  a  5.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  (presque  2  kilomètres 
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par  1.000  habitants  alors  que  la  Russie  n'en  a  que  3  p.  1000),  le  téléphone 
partout,  à  un  prix  fabuleux  de  bon  marché  (de  60  à  100  francs  par  an  dans 
la  capitale,  à  10  francs  dans  certaines  communes),  des  écoles  de  tous  les 
degrés,  249  journaux  finnois  ou  suédois  (dont  20  quotidiens),  436  millions 
de  francs  de  commerce  extérieur  (ce  qui  représente  168  fi-ancs  par  tète 
contre  30  en  Russie).  Depuis  vingt  ans,  les  dépôts  des  Caisses  d'épargne  ont 
quintuplé,  le  capital  des  banques  a  triplé  et  leurs  dépôts  ont  été  décuplés, 
et  au  point  de  vue  des  finances  publiques  la  dette  de  l'Etat  n'est  que  de 
115  millions  de  francs  alors  que  son  actif  est  de  550  millions  de  francs. 

Malheureusement  cet  admirable  développement  va  être  très  compromis 
si  l'administration  russe  ne  retire  par  la  lourde  patte  d'ours  qu'elle  a  éten- 
due sur  la  Finlande.  Le  service  militaire  obligatoire  va  déterminer  l'émi- 
gration et  enrayer  le  progrès  de  la  population  :  la  langue  russe  imposée 
va  couper  les  communications  avec  le  monde  intellectuel,  et  l'Union  doua- 
nière avec  la  Russie  (si  elle  se  fait,  elle  n'existe  pas  encore)  va  supprimer 
son  commerce  :  «  la  Finlande,  dit  M.  Frederiksen,  serait  séparée  des  pays 
les  plus  civilisés  et  liée  à  la  Russie  pauvre,  isolée  et  opprimée  ».  Mais,  ajou- 
te-t-il,  «  il  parait  vraiment  impossible  que  les  idées  oppressives  et  destruc- 
trices continuent  à  dominer  à  Saint-Pétersbourg  ».  Terminons  sur  ce  vœu. 

Ch.  Gide. 


John  Ruskin,  Unto  the  last,  traduction  française,  1  vol.,  236  p.,  chez 
Beauchesne,  Paris. 

On  disait  que  Ruskin,  de  son  vivant,  n'avait  jamais  voulu  laisser  traduire 
ses  livres.  C'est  pour  cela  que  les  Français  l'ont  parfaitement  ignoré  jus- 
qu'au jour  où  M.  de  la  Sizeranne,  il  y  a  peu  d'années,  le  leur  a  révélé. 
Maintenant  ils  vont  le  connaître  par  la  traduction  de  l'abbé  Pettier.  C'est  le 
cas  de  dire  :  mieux  vaut  tard  que  jamais,  mais  c'est  tout  de  même  un  peu 
tard,  en  ce  sens  que  les  anathèmes  de  Ruskin  contre  l'économie  politique 
classique,  qui  parurent  singulièrement  hardis  il  y  a  un  demi-siècle,  éton- 
nent moins  aujourd'hui  et  ont  perdu  beaucoup  de  leur  verdeur. 

Cependant,  bien  que  le  livre  actuel  ne  risque  plus  de  provoquer  le  môme 
scandale  que  lors  de  son  apparition  sous  forme  d'articles  de  Revue  en  1860 

—  à  tel  point  que  la  Revue  anglaise  qui  avait  commencé  la  publication  dut 
l'interrompre  —  il  ne  laissera  pas  que  d'étonner  bien  des  lecteurs. 

Le  titre  —  symbolique  et  obscur,  comme  tous  ceux  des  livres  de  Ruskin 

—  Unto  the  last  «  Même  à  ce  dernier!  »,  est  extrait  de  la  parabole  de  l'Evan- 
gile sur  les  ouvriers  de  la  onzième  heure.  Le  maître  dit  aux  ouvriers  de  la 
première  heure,  qui  espéraient  être  mieux  payés  parce  qu'ils  avaient  travaillé 
plus  longtemps  :  «  Mon  ami,  je  ne  te  fais  point  de  tort  :  n'as-tu  pas  con- 
venu d'un  denier  avec  moi?  Prends  ce  qui  est  h  toi  et  va-t-en.  Je  veux  don- 
ner même  à  ce  dernier  autant  qu'à  toi  ».  Ruskin  salue  dans  ces  paroles  non 
.seulement  une  loi  nouvelle  du  salaire  :  celle  de  donner  le  même  salaire,  le 
juste  salaire,  à  tous,  sans  rechercher  si  tel  ou  tel  a  plus  ou  bien  ou  plus  ou 
inoins  longtemps  travaillé  —  exactement,  dit-il,  comme  on  fait  pour  le  fonc- 
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tionnaire,  le  professeur,  généralement  môme  le  médecin  et  l'avocat,  —  mais 
aussi  une  conception  nouvelle  de  la  justice,  non  plus  la  justice  commutative 
qui  obéit  servilement  à  la  loi  de  l'échange,  au  do  ut  des,  mais  celle  qui 
s'inspire  de  l'amour.  C'est  cette  théorie  du  salaire  qui  est  développée  dans 
le  pi'emier  essai. 

Les  trois  autres  sont  consacrés  plus  spécialement  à  la  notion  de  la 
richesse,  de  la  valeur  et  du  proOt,  et  peuvent  se  résumer  dans  cette  for- 
mule chère  à  Ruskin  :  «  Il  n'y  a  de  richesse  que  la  vie  ».  Mais  d'ailleurs  il 
est  inutile  de  cherchera  préciser  le  sujet  de  l'un  quelconque  des  essais  de 
Ruskin,  pas  plus  que  des  odes  de  Pindare.  C'est  une  espèce  de  lyrisme  éco- 
nomique qui  s'épanche  au  hasard  de  toutes  les  pentes  et  dont  la  traduction 
elle-même  ne  donnera  qu'une  image  assagie. 

Ce  serait  un  travail  peu  commode,  mais  ce  ne  serait  pas  du  temps  perdu, 
que  de  faille  un  traité  d'économie  politique  avec  des  extraits  de  Ruskin,  en 
les  ordonnant  sous  les  rubriques  classiques  :  travail,  salaire,  profit,  rente, 
machinisme,  commerce,  monnaie,  consommation,  etc.  Les  économistes  ont 
dit  qu'il  n'était  pas  économiste.  C'est  vrai,  pas  plus  que  Carlyle,  et  pourtant 
l'influence  de  ces  deux  écrivains  sur  la  pensée  économique  a  été  bien  plus 
forte  que  celle  de  la  plupart  des  spécialistes.  Et  môme  à  certains  égards  il 
a  été  un  précurseur.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  que  j'emprunte  à  ce 
volume,  quand  il  énonce  le  devoir  du  consommateur  :  «  Dans  tout  achat, 
considérez  premièrement  les  conditions  d'existence  que  vous  faites  au  pro- 
ducteur de  ce  que  vous  achetez;  secondement,  si  la  somme  que  vous  avez 
payée  est  juste  pour  le  producteur  et  si  la  proportion  due  en  est  remise  en 
ses  mains  »  —  cela  suffit,  il  est  clair  qu'il  a  tracé  le  programme  des  «  Ligues 
de  consommateurs  »  et  donné  l'idée  de  ces  Labels  qui,  partis  des  Etats-Unis, 
tendeat  aujourd'hui  à  se  répandre  un  peu  partout. 

Une  intéressante  biographie  de  Ruskin  par  M.  Rrunhes  figure  comme 
introduction.  Ch.  Gide. 


Raynaud,   Le  contrat  collectif  de  travail,   i  vol.  grand-8,  367  p.,  chez 

Rousseau,  Paris. 

Le  livre  de  M.  Raynaud  avait  déjà  été  très  remarqué  comme  thèse  de 
doctorat,  car  c'est  sous  cette  forme  qu'il  s'est  d'abord  présenté.  Il  étudie  le 
fait  peut-être  le  plus  nouveau  et  le  plus  considérable  qui  se  soit  produit 
dans  l'histoire  du  salariat,  la  substitution  au  contrat  individuel  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  (qui  d'ailleurs  n'avait  du  contrat  que  le  nom  et  l'appa- 
rence) du  contrat  débattu  entre  le  patron  et  le  syndicat  ouvrier.  Celui-ci  a 
vraiment  les  caractères  d'un  contrat,  à  commencer  par  le  plus  essentiel  de 
tous  :  une  certaine  égalité  de  situation  entre  les  parties  contractantes. 
Comme  le  disent  très  bien  M.  et  M"«  Sidney  Webb  (qui  ont  d'ailleurs 
l'honneur  d'avoir  servi  de  parrains  à  ce  mode  nouveau  en  lui  donnant  le 
nom  sous  lequel  il  est  aujourd'hui,  collective  bargaining)  il  a  ce  grand 
avantage  d'éliminer  toutes  les  conjonctures  individuelles,  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  peser  sur  le  libre  consentement  de  l'ouvrier  — 
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notamment  la  plus  ordinaire  :  le  fait  de  n'avoir  pas  diné  —  pour  ne  laisser 
agir  sur  la  balance  que  les  causes  générales,  ce  que  M.  Raynaud  appelait 
«  les  circonstances  professionnelles,  état  du  métier,  urgence  du  travail,  pros- 
périté de  la  maison,  périodes  d'activité  ou  de  morte-saison,  etc.  ». 

Mais,  objectent  les  économistes,  ce  mode  nouveau  ne  changera  pas  le  jeu 
des  lois  naturelles,  de  l'offre  et  de  la  demande"?  Non,  au  contraire,  il  la 
rétablira  et  la  régularisera,  mais  ce  sera  généralement  à  l'avantage  de  l'ou- 
vrier, car  c'est  à  son  détriment  que  la  balance  était  faussée.  Non  seulement 
elle  était  faussée  au  détriment  de  celui  qui  avait  faim,  mais  de  tous  les 
autres,  car  le  salaire  accepté  de  force  par  le  besogneux  réagissait  sur  le 
taux  général  du  salaire. 

Voilà  le  côté  économique  de  la  question  que  M.  Raynaud  traite  dans  la 
première  partie  de  sa  thèse.  Mais  le  syndicat  a-t-il  qualité  pour  intervenir 
ainsi  entre  les  deux  parties  et  se  substituer  à  l'une  d'elles?Question  juridique 
très  difficile  et  qui  fournit  à  M.  Raynaud  la  matière  de  la  seconde  partie  de 
sa  thèse,  et  c'est  la  plus  neuve. 

La  jurisprudence  a  hésité  sur  cette  question  fort  délicate  étant  donnés 
les  textes  et  les  principes  de  notre  droit.  Cependant  depuis  un  jugement 
mémorable  du  tribunal  de  Choleten  date  du  12  février  1897  déclarant"  que 
le  défendeur  (le  patron),  invoquerait  vainement  la  maxime  :  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur,  car  les  chambres  syndicales  plaident  pour  elles- 
mêmes,  non  pour  autrui,  pour  l'intérêt  professionnel  qu'elles  ont  pour 
mission  de  défendre  »  —  la  jurisprudence  a  généralement  admis  la  validité 
du  contrat  collectif  de  travail.  M.  Raynaud  voudrait  plus  encore.  II  voudrait 
non  seulement  que  la  loi  le  consacrât  par  un  texte  définitif,  mais  qu'elle 
le  rendît  obligatoire  entre  patron  et  syndiqués,  et  que  là  où  il  n'y  aurait  pas 
de  syndicats,  un  contrat  collectif  légal  fût  établi  par  une  commission  mixte 
de  délégués  patronaux  et  ouvriers.  Les  contrats  individuels  entre  patrons 
et  ouvriers  ne  seraient  valables  que  dans  le  cas  où  les  conditions  stipulées 
seraient  plus  favorables  que  celles  du  contrat  collectif.  Chacun  resterait 
libre  d'obtenir  mieux,  s'il  le  pouvait,  mais  nul  ne  serait  autorisé  à  se  con- 
tenter à  moins. 

On  voit  que  la  solution  de  M.  Raynaud  est  radicale.  Il  va  jusque-là  parce 
qu'il  estime  qu'on  ne  peut  pas  se  fier  à  la  liberté  pour  propager  en  France, 
comme  elle  l'a  fait  en  Angleterre,  le  contrat  collectif,  et  il  explique  ce  peu  de 
confiance  dans  le  développement  spontané  du  contrat  collectif  par  la  len- 
teur du  mouvement  syndical  en  France  et  notamment  «  par  le  caractère 
très  individualiste  du  patron  et  de  l'ouvrier  français  ».  Mais  le  raisonne- 
ment de  M.  Raynaud  ne  nous  paraît  pas  exempt  de  quelque  conti^adiction, 
car  si  les  ouvriers  et  patrons  français  sont  trop  individualistes  pour  accepter 
le  contrat  collectif  libre,  comment  pourraient-ils  mieux  accepter  le  contrat 
collectif  obligatoire?  A  vrai  dire,  ce  ne  sera  plus  un  contrat,  car  contrat 
obligatoire  ce  sont  deux  mots  qui  hurlent  ensemble  :  ce  sera  tout  simple- 
ment un  salaire  légal.  Et  ceci  alors  est  une  tout  autre  question. 

Peut-être  M.  Raynaud  est-il  trop  pessimiste  en  ce  qui  concerne  le  déve- 
loppement spontané  du  contrat  collectif.  Il  faut  remarquer  que,  par  une 
fortune  vraiment  unique,  cette  institution  nouvelle  a  eu  l'heur  de  plaire  à 
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la  fois  aux  partis  les  plus  opposés,  aux  ouvriers  et  aux  bourgeois  —  du 
moins  à  ceux  des  ouvriers  qui  sont  syndiqués  et  à  ceux  des  patrons  qui  ont 
l'intelligence  de  leur  intérêt  de  classe,  —  à  la  fois  aux  économistes  de 
l'école  ultra-libérale,  comme  M.  de  Molinari,  et  aux  socialistes  de  l'école 
fabienne,  comme  M.  Webb,  à  la  fois  aux  partisans  de  la  lutte  des  classes 
puisqu-'elle  la  reconnaît  et  l'organise,  et  aux  partisans  de  l'union  des  classes 
puisqu'elle  remplace  la  guerre  à  main  armée  par  le  traité.  Si  avec  un  tel 
accueil  elle  ne  réussissait  pas  à  faire  son  chemin,  c'est  que  probablement 
alors  elle  aurait  quelque  vice  caché  que  nous  n'avons  pas  encore  su 
découvrir.  Ch.  Gide. 


Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduction  par  Risr,  1  vol. 
gr.  in-8,  382  p.,  chez  Giard  et  Brière, 

L'ouvrage  de  M.  Schloss,  aujourd'hui  un  des  directeurs  de  l'Office  du  Tra- 
vail, à  Londres,  a  paru  en  1891  ;  il  a  eu  trois  éditions  anglaises  dont  la  der- 
nière est  de  1898.  M.  Hist  ne  s'est  pas  borné  à  traduire  la  dernière  édition, 
travail  difficile  d'ailleurs  à  raison  des  termes  techniques  qui  foisonnent,  il 
y  a  ajouté  une  importante  introduction  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici 
puisqu'elle  a  été  publiée  dans  le  n°  de  janvier  1902  de  cette  même  Revue, 
trois  appendices  sur  le  travail  aux  pièces,  la  commandite  et  le  marchandage 
en  France,  et  de  nombreuses  notes. 

Le  salaire  ordinaire,  c'est-à-dire  à  la  journée,  est  un  mode  de  rémunéra- 
tion des  plus  grossiers,  car  il  n'implique  aucune  équivalence  nécessaire 
entre  les  deux  utilités  échangées;  il  se  peut  que  l'ouvrier  ne  fournisse 
qu'une  quantité  de  travail  dérisoire,  comme  il  se  peut  qu'il  soit  obligé  de 
fournir  une  quantité  de  travail  disproportionnée  en  échange  du  salaire  qu'il 
touche.  Et  il  semble  que  ce  second  terme  de  l'alternative  soit  le  plus  fré- 
quemment réalisé,  si  du  moins  on  pense  avec  M.  Rist  «  que  le  travail,  loin 
de  devenir  plus  cher,  paraît  au  contraire  devenir  toujours  meilleur  marché  ». 
De  là  une  série  de  tentatives  pour  améliorer  ce  mode  de  rémunération, 
«  en  déterminant  avec  une  exactitude  toujoui*s  plus  parfaite  l'elfort  à  faire 
en  échange  d'un  salaire  donné  »,  salaire  à  l'heure,  à  la  tâche,  aux  pièces, 
avec  primes  sur  la  productivité  ou  l'économie,  finalement  participation 
aux  bénéfices,  puis  salaire  par  groupe,  par  équipe  et  non  plus  individuel, 
le  groupe  étant  lui-même  plus  ou  moins  autonome,  soit  traitant  avec  le 
patron  en  commandite,  soit  traitant  avec  un  sous-entrepreneur,  suit  s'éri- 
geant  en  association  coopérative  de  production. 

Ce  sont  toutes  ces  modalités  du  salaire  qui  sont  étudiées  dans  le  livre  de 
M.  Schloss  avec  une  grande  richesse  de  documentation.  Bien  que  l'auteur 
s'abstienne  de  toute  discussion  théorique  sur  le  principe  économique,  il  ne 
néglige  pas  d'exposer  à  propos  de  chaque  modalité  ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  et  surtout  ceux  que  lui  prêtent  respectivement  les  patrons 
et  les  ouvriers,  mais  il  s'abstient  de  se  prononcer  quant  à  la  supériorité  de 
tel  mode  ou  tel  autre,  et  en  effet  chacun  d'eux  peut  se  montrer  supérieur 
pour  telle  ou  telle  catégorie  de  travail.  C'est  précisément  cette  étonnante 
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variété  de  formes  qui  permet  au  salariat  de  s'adapter  à  toutes  les  circons- 
tances. 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  M.  Schloss  ne  paraît  pas  compter  beau- 
coup sur  la  participation  aux  bénéfices  :  «  elle  n'assure  pas  dans  tous  les  cas 
une  assiduité  et  une  attention  supérieures  à  l'ordinaire  »  —  pas  même  quand 
elle  prend  la  forme  d'association  proprement  dite  dans  la  copartnership  : 
«  nous  avons  le  droit  d'hésiter  à  conseiller  aux  ouvriers  de  risquer  ainsi 
leurs  épargnes  ».  Il  parait  avoir  plus  de  confiance  dans  l'association  coopé- 
rative de  production  :  «  Sans  doute  le  succès  n'a  pas  également  favorisé 
toutes  les  sociétés  de  cette  espèce,  quelques-unes  même  ont  complètement 
échoué.  Mais  dans  l'ensemble,  le  progrès  fait  pendant  ces  dernières  années 
par  les  coopératives  à  aelf  government  a  été  très  remarquable  ». 

Ch.  Gide. 


Hauser,  L'enseignement  des  sciences  sociales,  un  vol.  grand  80,  464  pages. 
Paris,  chez  Chevalier-Marescq. 

Ce  volume  est  comme  le  con^plément  et  le  commentaire  du  volume  con- 
tenant le  compte-rendu  du  Congrès  international  de  l'enseignement  des 
scienees  sociales  qui  s'est  tenu  à  Paris  en  i  900.  M.  Hauser  en  était  le  secré- 
taire général. 

Il  y  a  deux  parties  dans  le  livide  de  M.  Hauser,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
visil)lement  distinctes. 

L'une,  qui  occupe  la  plus  grande  partie  du  volume,  est  purement  docu- 
mentaire et  contient  «  une  sorte  de  bilan  de  l'enseignement  des  sciences 
sociales  dans  tous  les  pays  du  monde  »,  avec  un  sommaire  historique  qui 
est  restreint  à  peu  près  exclusivement  à  la  France  ;  l'autre  théorique,  qui 
est  pour  nous  la  plus  intéressante,  qui  analyse  les  définitions  et  les  classi- 
fications qui  ont  été  données  de  «  la  science  sociale  »  ou  «  des  sciences 
sociales  »,  qui  expose  et  critique  les  méthodes  qui  ont  été  employées  et  for- 
mule quelques  appréciations  sur  leur  utilité  et  sur  leur  avenir. 

Le  livre  de  M.  Hauser,  de  forme  très  littéraire  malgré  le  sujet,  donne  l'im- 
pression d'un  développement  grandiose  non  seulement  de  l'enseignement 
des  sciences  sociales  mais  des  idées  sociales.  «  Cette  tendance  universelle 
à  socialiser  tous  les  problèmes  a  ses  racines  profondes  dans  l'état  et  dans 
les  aspirations  des  sociétés  contemporaines  ».  Elle  ne  laisse  pas  de  susciter 
certaines  défiances  et  de  provoquer  d'assez  vives  protestations,  aussi  bien 
d'ailleurs  du  côté  des  socialistes  que  des  économistes  libéraux.  Il  nous 
semble  même  que  la  seule  chose  qui  manque  au  livre  si  complet  de 
M.  Hauser  serait  précisément  un  chapitre  exposant  les  motifs  de  ces  appré- 
hensions, par  exemple  celle  qui  a  été  exprimée  par  cette  formule  :  «  Le 
Musée  social  c'est  un  mal  social  ». 

Les  Facultés  de  Droit  ont  bénéficié  (ou,  disent  certains,  ont  souffert)  plus 

qu<;  toutes  autres  de  cet  envahissement.  Sur  le  tableau  de  leurs  cours,  les 

sciences  sociales,  qui  n'étaient  môme  pas  représentées  il  y  a  une  génération, 

occupent  une  place  chaque  jour  grandissante  et  menacent  de  recouvrir  et 
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d'étouffer  entièrement  les  études  juridiques  comme  le  lierre  fait  d'un  vieux 
chêne.  «  Si  nos  Facultés  de  droit  ne  s'appellent  pas  Facultés  de  droit  et  de  scien- 
ces sociales,  en  réalité  elles  sont  presque  cela,  qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on 
s'en  afflige  ».  C'est  afin  de  leur  faire  leur  part  tout  en  sauvegardant  celle 
du  Droit,  qu'on  a  dédoublé  déjà  l'agrégation,  le  doctorat,  et  qu'on  va  pro- 
blement  bientôt  dédoubler  la  licence.  Mais  ces  dédoublements  en  un  cer- 
tain sens  aggravent  la  difficulté,  car  ces  Facultés  restent  officiellement  des 
Facultés  de  droit  et  tous  leurs  diplômes  portent  également  le  titre  de  Droit 
et  donnent  accès  aux  mômes  carrières  juridiques,  en  sorte  que  de  ce  train 
on  en  arriverait  bientôt  à  être  avocat  ou  magistrat  sans  avoir  appris  un 
mot  de  droit.  II  y  aurait  bien  une  solution  ;  ce  serait  que  les  Facultés  de 
droit  abandonnent  aux  Facultés  des  lettres  tous  les  enseignements  de 
science  sociale  pour  se  consacrer  à  leur  ancienne  spécialité.  Mais  elles 
tiennent  au  contraire  à  ne  rien  perdre  de  leurs  annexions.  M.  Hauser  ne 
touche  que  très  discrètement  à  cette  petite  rivalité. 

On  lira  avec  intérêt  la  partie  très  neuve  consacrée  à  l'enseignement  des 
sciences  sociales  dans  les  écoles  primaires,  les  lycées  et  les  universités 
populaires. 

Mentionnons  encore  le  vœu  qu'une  institution  internationale  soit  créée 
pour  faciliter  le  libre  échange,  entre  Universités  de  tous  pays,  des  profes- 
seurs et  de  leurs  enseignements. 

Ch.  Gide. 


JLouis  Bertrand,  Histoire  de  la  coopération  en  Belgique,  i  vol.  in-4°,  484  p. 
Bruxelles,  chez  Dechenne. 

Ce  premier  volume,  car  l'ouvrage  en  comprendra  deux,  ne  donne  l'histoire 
de  la  coopération  en  Belgique  que  jusqu'en  1880,  c'est-à-dire  bien  avant 
l'époque  où  elle  a  commencé  à  faire  parler  d'elle,  puisque  le  Vooruil,  ne 
date  que  de  1881.  Mais  c'est  précisément  parce  que  cette  période  est  presque 
totalement  ignorée  à  l'étranger  que  le  i)résent  volume  do  M.  Bertrand  est 
particulièrement  instructif. 

En  somme,  c'est  une  série  d'échecs  et  d'avortements  qui  remplit  toute 
l'histoire  de  cette  période,  mais  rien  n'est  plus  instructif  que  l'histoire  des 
insuccès. 

C'est  surtout  un  livre  de  pi'opagande,  aussi  est-il  illustré  d'une  trentaine 
de  portraits  des  précurseurs  du  mouvement  coopératif  et  socialiste  en 
Belgique  et  même  en  France  (pour  la  France  :  Saint-Simon,  Fourier, 
Bûchez,  Leroux,  Louis  Blanc,  Considérant,  Godin)  et  de  quelques  gravures. 
Mais  il  a  aussi  un  intérêt  scientifique  par  un  grand  nombre  de  documents 
inédits  ou  très  peu  connus  qu'il  reproduit  :  statuts  de  sociétés,  rapports 
d'administrateurs,  articles  de  journaux,  etc. 

Comme  le  dit  très  bien  M.  Vandervelde  dans  la  petite  introduction  de  ce 
gros  volume  :  «  >'ul  n'était  mieux  qualifié  que  M.  P.  Bertrand  pour  écrire 
l'histoire  de  la  coopération  en  Belgique  »,  puisque  depuis  trente  ans  il 
combat  pour  elle. 
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Mais  nous  nous  bornons  pour  cette  fois  à  annoncer  l'ouvrage,  nous 
réservant  d'en  parler  plus  longuement  quand  il  sera  terminé. 

Ch.  Gide. 


Follin,  L'Economie  de  la  vie  sociale,  petit  in-8o,  136  pp.  Paris, 
chez  Guillaumin. 

<<  Ce  petit  livre  est  la  reproduction  de  trois  conférences  faites  à  l'Univer- 
sité populaire  du  Havre,  sous  les  auspices  de  la  Société  Turgot  de  la  même 
ville  ».  En  réalité,  c'est  un  petit  traité  d'économie  politique  en  trois  leçons 
qui  traitent  successivement  de  réchange,  de  la  division  du  travail,  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  et  de  la  concurrence.  Et  en  eflet  ce  sont  bien  là 
les  quatre  lois  pivotales,  comme  aurait  dit  Fourier,  de  l'organisation  écono- 
mique contemporaine.  Mais  sont-elles  aussi  les  lois  nécessaires  et  immua- 
bles de  toute  organisation  économique?  C'est  là  la  question. 

M.  Follin  la  résout  par  l'affirmative.  Fondateur  et  directeur  du  journal 
l'Individualiste,  disciple  fei'vent  de  Bastiat  et  de  M.  Yves  Guyot,  il  a  une 
conviction  très  anêtée  à  cet  égard  et  s'efforce  par  des  démonstrations  bien 
conduites,  claires,  sans  phrases,  de  les  faire  partager  à  ses  auditeurs. 

Chemin  faisant,  il  réfute  les  doctrines  opposées  :  —  tel  le  socialisme 
d'Etat,  par  cette  raison  qu'il  est  en  opposition  avec  la  loi  de  la  division  du 
travail,  en  faisant  jouer  à  l'Etat  le  rôle  d'entrepreneur  bon  à  tout  faire 
auquel  il  n'est  pas  apte  — ;  telle  la  coopération,  par  cette  raison  qu'elle  ne 
saurait  remplacer  la  concurrence  puisqu'elle  n'est  qu'une  manifestation,  de 
la  concurrence  et  ne  pourra  réussir  qu'à  remplacer  la  concurrence  des 
individus  par  la  concurrence  des  associations,  à  moins  de  dégénérer  en 
collectivisme  général. 

Et  M.  Follin  conclut  en  disant  que,  bien  loin  de  chercher  à  régénérer 
l'économie  politique  par  l'intervention  de  soi-disant  principes  empruntés 
à  l'éthique  ou  à  la  politique  démocratique,  «  ce  sont  le  monde  politique  et 
le  monde  moral  qui  doivent  venir  chercher  leur  enseignement  dans  le 
monde  économique  ».  Mais  ce  qui  est  curieux  dans  cette  conclusion,  c'est 
qu'elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  dite  «  matérialisme  économique  » 
de  l'école  marxiste  qui  déclare  aussi  que  toute  la  civilisation  d'un  peuple, 
sa  morale,  sa  religion,  sa  politique  n'ont  d'autre  fondement  que  son 
infra-structure  économique!  Tant  il  est  vrai  que  les  doctrines  les  plus 
opposées  finissaient  par  se  rencontrer.  C'est  peut-être  parce  que  nous 
discutons  surtout  sur  des  mots. 

Ch.  Gide. 


G.  SchmoUer,  Politique  sociale  et  économie  politique.  Grand  in-8o,  440  p. 
Chez  Giard  et  Brière. 

Voici  un  autre  volume  de  l'excellente  «  Bibliothèque  internationale  » 
publiée  sous  la  direction  de  M.  A.  Bonnet.  Quel  dommage  que  cette  traduc- 
tion et  toute  la  série  n'aient  pas  paru  il  y  a  vingt  ans  !  Elle  aurait  mené 
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bien  plus  rapidement  le  travail  de  régénération  de  l'enseignement  écono- 
mique en  France  que  la  Revue  cVcconomie  politique  a  mis  tout  ce  temps  à 
accomplir.  Du  reste,  un  des  principaux  articles  de  ce  volume  avait  paru  en 
1894  dans  cette  même  Revue. 

L'élude  qui  fait  la  partie  la  plus  importante  du  présent  volume  (Lettre  à 
M.  Henri  de  Treitsclike)  est  déjà  ancienne  :  elle  remonte  à  1874,  mais  elle  a 
été  rééditée  en  1897  et  elle  n'avait  guère  perdu  de  son  actualité,  car,  comme 
le  dit  l'auteur  dans  la  préface  :  «  tant  de  choses  que  j'opposais  alors  à  M.  de 
Treitschke  peuvent  être  objectées  aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  veulent 
arrêter  ou  combattre  la  réforme  sociale  )>.  A  plus  forte  raison  est-il  encore 
utile  de  les  répéter  en  France.  A  cette  époque,  le  Verein  fur  social  Polilik 
venait  de  naître  au  Congrès  d'Eisenach.  M.  de  Treitschke,  l'illustre  historien 
prussien,  attaqua  violemment,  dans  la  Preussische  Jahrbticher,  le  socialisme 
de  la  chaire  naissant  et  ses  patrons,  et  M.  Gustave  Schmoller,  qui  était  alors 
un  jeune  pi'ofesseur  à  Strasbourg,  mais  déjà  avec  M.  L.  Brentano  un  des 
patrons  du  mouvement  visé  par  cette  attaque,  lui  répondit. 

Cette  réponse,  écrite  par  un  Allemand  à  un  Allemand,  se  réfère  à  beau- 
coup de  faits  qui  ne  nous  touchent  pas,  mais  elle  traite  aussi  de  questions 
très  générales.  Elle  explique  pourquoi  les  professeurs  réunis  à  Eisenach 
ont  senti  la  nécessité  de  créer,  entre  le  libéralisme  économique  et  le 
socialisme  démocratique,  une  école  intermédiaire  qu'on  a  appelée  autrefois 
le  socialisme  de  la  chaire,  qu'on  appelle  plus  volontiers  aujourd'hui  l'école 
réaliste  et  que  M.  Schmoller  pi^éfèrerait  nommer  l'école  éthique.  On  sait 
que  cette  école  est  loin  d'avoir  rallié  tous  les  partis  et  que  dans  ces  derniers 
temps  même  la  conception  éthique  a  suscité  les  critiques  les  plus  vives,  de 
M.  V.  Pareto  notamment.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  relire  les  pages 
dans  lesquelles  M.  Schmoller,  —  reprenant  la  formule  d'un  économiste  qui 
fut  pourtant  un  des  pi'otagonistes  de  l'école  libérale,  Dunoyer  :  «  Le  mot 
d'économie  n'exprime  au  fond  que  des  idées  d'ordre,  de  loi,  de  règle  »  — , 
s'efforce  de  démontrer  que  bien  que  la  vie  économique  soit  à  l'origine 
toute  naturelle  et  instinctive,  cependant  nous  ne  rencontrons  nulle  part 
des  besoins  naturels  mais  partout  des  besoins  réglés  par  la  coutume,  qui 
n'est,  elle-même,  que  la  consécration  de  certains  préceptes  juridiques, 
moraux  et  religieux.  M.  Schmoller  .se  défend  contre  la  conception  gros- 
sière qui  ne  voit  dans  l'école  nouvelle  que  t'étatisme.  Sans  doute,  elle  fait 
une  place  plus  considérable  à  l'intervention  de  l'Etat,  mais  seulement  parce 
que  cette  intervention  lui  apparaît  comme  une  des  manifestations  du 
progrès  des  notions  morales  et  de  l'idée  de  justice.  Et  il  montre  comment 
l'intérêt  personnel,  même  «  bien  entendu  »  —  ce  qui  d'ailleurs  est  rarement 
le  cas  —  ne  peut  suffire  pour  faire  régner  la  justice  sociale. 

On  admirera  notamment  la  page,  vraiment  prophétique  pour  la  date  à 
laquelle  elle  a  été  écrite,  où  M.  Schmoller  annonça  comme  certain  et  immi- 
nent le  développement  de  la  législation  ouvrière  :  règlement  du  salaire, 
assurances,  retraites,  organisation  corporative  et  coopérative,  participation 
de  l'ouvrier  à  l'administration  de  la  fabrique,  perfectionnement  du  crédit 
personnel,  etc. 

Mais  d'autre  part,  M.  Schmoller  indique,  quoique  avec  beaucoup  moins 
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de  développements,  en  quoi  il  se  sépai'e  du  socialisme  «  dont  l'erreur 
essentielle  consiste  à  vouloir  accorder  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  cuique 
siivm,  par  des  moyens  violents  et  injustes  ».  Il  se  montre  même  fort 
sévère  pour  Karl  Marx  «  le  type  du  savant  de  cabinet  qui  n"a  fait  aucune 
observation  personnelle,  qui  ne  connaît  ni  les  hommes  ni  le  monde  >>.  En 
somme,  il  renvoie  le  socialisme  et  le  libéralisme  dos  à  dos  comme  contenant 
chacun  à  peu  près  également,  mais  inversement,  la  même  dose  d'erreurs 
et  de  vérités. 

A  cette  lettre  qui  occupe  la  moitié  du  volume,  ont  été  ajoutés  un  article 
sur  <(  la  justice  sociale  »  de  1880,  un  article  sur  «  la  méthode  »  de  1893  qui, 
dit  l'auteur,  «  résume  en  quelque  sorte  toutes  mes  recherches  scientitiques, 
et  aussi  un  discours  académique  de  1897  sur  «  les  théories  changeantes  et  les 

vérités  stables  en  économie  politique  ». 

Ch.  Gide. 


Bohm-Ba'werk,  Historique  critique  des  théories  de  l'intérêt  du  capital,  1  vol. 
grand  in-8,  432  f).  Paris,  chez  Giard  et  Brière. 

Encore  un  volume  de  la  Bibliothèque  internationale  et  bien  différent  du 
précédent,  car  on  sait  que  l'école  historique  allemande  et  l'école  psycholo- 
gique autrichienne  ne  sont  pas  en  très  bons  termes. 

Il  est  vrai  que  ce  premier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  de  Bohm-Bawerk  est 
historique  aussi,  mais  c'est  à  l'histoire  des  doctrines  et  non  à  celle  des 
faits  qu'il  est  consacré,  ce  qui  est  bien  différent,  et  quant  au  second 
volume  qui  est  consacré  à  l'exposé  de  la  théorie  personnelle  de  l'auteur,  il 
offre  un  remarquable  exemple  de  la  subtilité  et  de  l'ingéniosité  de  raison- 
nement qui  ont  fait  la  célébrité  de  l'école  autrichienne. 

Pour  le  moment,  la  traduction  du  premier  volume  a  seule  paru.  Elle  est 
faite  sur  la  deuxième  édition  du  livre  original  qui  est  de  1900  (la  première 
était  de  1884).  Elle  contient  toute  l'histoire  des  doctrines  sur  l'intérêt 
depuis  Aristote  jusqu'à  nos  jours,  et  comme  elles  sont  très  nombreuses, 
l'auteur  les  a  classées  en  quatre  groupes  selon  qu'elles  fondent  l'intérêt 
sur  la  productivité  du  capital,  ou  sur  l'utilisation  du  capital,  ou  sur  l'abs- 
tinence du  capitaliste,  ou  sur  le  travail  fourni  par  celui-ci  (pour  la  produc- 
tion du  capital),  plus  un  certain  nombre  de  théories  «  incolores  »  ou 
éclectiques.  Eniin  un  chapitre  qui  n'existait  pas  dans  la  première  édition  a 
été  consacré  à  un  économiste  qui  a  été  révélé  dans  l'intervalle  à  M.  de 
Bohm-Bawerk  (et  qui  le  sera  par  lui  à  beaucoup  d'autres  !)  quoique  son 
livre  remonte  à  1834,  à  John  Rae. 

Ce  livre  n'est  pas  consacré,  comme  pourraient  le  croire  les  profanes,  à 
rechercher  si  l'intérêt  est  légitime  mais  pourquoi  il  peut  exister,  non  pas 
s'il  est  juste  que  le  capitaliste  perçoive  un  intérêt,  mais  comment  il  se  peut 
faire  qu'il  touche  indéfiniment  un  revenu  sous  ce  nom.  Ce  n'est  donc  pas 
une  étude  juridique  ou  morale  mais  d'économie  politique  pure.  De  là  vient 
que  les  fameuses  discussions  du  moyen-âge  entre  canonistes  n'y  tiennent 
iiue  peu  de  place.  Et  j'ajoute  que  la  grossf;  difficulté  c'est  d'abord  de  faire 
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comprendre  au  lecteur  qu'il  y  a  là  uji  problème,  car  à  première  vue,  la 
chose  lui  paraît  la  plus  simple  du  monde.  Parmi  les  milliards  de  capita- 
listes qui  ont  vécu  de  tout  temps  sur  leurs  revenus,  il  en  est  sans  doute 
quelques-uns  qui  se  sont  demandé  s'ils  avaient  le  droit  de  le  faire,  mais  il 
n'en  est  probablement  pas  un  seul  qui  se  soit  émerveillé  à  la  pengée  qu'un 
tel  phénomène  pût  exister  et  qui  se  soit  évertué  à  pénétrer  ce  mystère 
encore  non  éclairci.  A  vrai  dire  je  serais  tenté  de  croire  que  M.  de  Hohm- 
Bawerk  a  exagéré  le  mystère  pour  se  donner  la  joie  de  le  dissiper. 

Ch.  GiDK. 


P.  Eltzbacber,  L'anarchisme,  traduit  par  Otto  Karmin,  i  vol.  petit  in-8, 
418  pages.  Paris,  chez  Giard  et  Brière,  1902. 

Quoique  ce  livre  sur  l'anarchisme  soit  écrit  par  un  juge  au  tribunal  de 
Halle  (!),  ce  n'est  nullement  une  condamnation  de  cette  doctrine  et  de  ses 
sectateurs,  ni  même  une  critique,  niaisun  exposé  dont  l'objectivité  est  telle 
que  Kropotkine  lui  a  décerné  un  satisfecit  dans  un  ax'ticle  cité  en  tête  de  la 
traduction  :  «  On  ferme  le  livre  à  regret,  dit-il;  après  un  exposé  aussi  excel- 
lent on  voudrait  savoir  l'opinion  de  l'auteur  qui  a  si  bien  su  comprendre 
l'anarchie  et  souvent  mettre  plus  d'ordre  dans  l'exposé  que  nous  n'en  aurions 
mis  nous-mêmes  ».  Mais  l'auteur  a  gardé  son  opinion  pour  lui,  laissant 
à  chaque  lecteur  le  soin  de  se  faire  la  sienne  d'après  les  documents  analysés. 
Et  même  il  prévient  ses  lecteurs,  en  terminant,  qu'ils  pourront  s'éviter  la 
peine  de  chercher  à  se  mieux  renseigner  parce  que  «  à  peu  près  tout  ce  que 
l'anarchisme  a  produit  d'original  a  été  analysé  dans  cet  ouvrage  ». 

En  effet  Godwin,  Proudhon,  Stirner,  Bakounine,  Kropotkine,  Bûcher, 
Tolstoï,  forment  chacun  le  sujet  d'un  chapitre.  La  doctrine  de  chacun  d'eux 
est  étudiée  successivement  à  cinq  points  de  vue  ;  la  base,  le  droit,  l'Etat,  la 
propriété,  la  réalisation.  Un  chapitre  d'introduction  et  un  chapitre  de  con- 
clusion qui  reproduisent  chacun,  avec  une  symétrie  quelque  peu  fatigante, 
cette  classification  à  cinq  compartiments,  complètent  l'ouvrage.  Mieux  que 
cela,  les  doctrines  de  cessept  grands  anarchistes  sont  classées  dans  un  tableau 
à  divisions  verticales,  horizontales,  transversales,  comme  ceux  dont  on  se 
sert  pour  les  classifications  des  composés  chimiques  ou  des  espèces  végé- 
tales, et  où  chacune  est  inscrite  dans  sa  case  suivant  qu'elles  sont  nomistcs  ou 
anomistcs  (qui  affirment  le  droit  ou  le  nient),  doministes  ou  indoministes 
(qui  affirment  la  propriété  ou  la  nient),  rénitentes  ou  insurrectionnelles  (qui 
affirment  la  nécessité  de  la  violence  ou  la  nient)  et  chacune  de  celle-ci  se 
subdivise  en  sous-embranchements,  etc. 

C'est  vraiment  un  peu  fatigant.  Néanmoins,  ceux  qui  auraient  le  courage 

d'aller  jusqu'au  bout  du  volume  seraient  certainement  très  bien  renseignés. 

Et  en  somme  cela  en  vaut  la  peine,  quoique  l'anarchisme  semble  un  peu 

moins  à  l'ordre  du  jour  aujourd'hui  que  lorsque  le  livre  de  M.  Eltzbacher 

a  été  écrit. 

Ch.  Gide. 
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Léon  de  Seilhac,  Syndicats  ouvriers.  Fédérations.  Bourses  de  travail,  i  vol. 

Ces  trois  noms  ne  désignent  que  trois  manifestations  d'un  même  mouve- 
ment, trois  modalités  de  l'organisation  syndicale.  La  Fédération  c'est  le 
groupement  de  syndicats  par  corps  de  métiers,  la  Bourse  du  travail  c'est  le 
groupement  des  syndicats  par  régions.  II  y  a  donc  parfaitement  unité  dans 
la  composition  de  ce  livre. 

Le  sujet  a  sans  doute  été  traité  déjà  maintes  fois.  Cependant  il  y  a  des 
parties  neuves,  notamment  les  syndicats  jaunes  qui  ne  datent  que  de  la  fin 
de  1899.  Toutefois  l'auteur  se  borne  à  nous  indiquer  leur  nombre  et  leurs 
programmes,  mais  il  ne  nous  donne  pas  son  opinion  sur  le  caractère  de  ce 
mouvement  si  imprévu  et  sur  les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir  et  qui 
semblent  poui'tant  très  dignes  d'attention. 

I/histoire  des  Bourses  du  travail,  particulièrement  de  la  Bourse  de  Paris 
et  de  ses  démêlés  avec  le  gouvernement  et  l'administration  municipale,  est 
fort  curieuse  aussi.  Signalons  aussi  le  chapitre  où  l'auteur  expose,  un  peu 
trop  sommairement  peut-être,  l'œuvre  non  plus  militante  mais  d'aide 
mutuelle  et  d'éducation  des  syndicats  et  des  Bourses  du  travail  :  le  viaticum, 
le  placement,  le  label,  et  il  faudrait  ajouter  :  l'instruction  professionnelle  et 
l'apprentissage. 

M.  de  Seilhac  donne  les  monographies  de  cinq  syndicats  (dont  un  mixte, 
celui  de  Saint-Eloi,  à  Lille)  choisis  comme  types. 

Comme  statistique,  il  nous  donne  le  chiffre  de  545.362  syndiqués  pour 
3.285.911  travailleurs  (industries  et  transports  seulement)  ce  qui  fait  une 
proportion  de  16  p.  100.  Mais  dans  les  mines  la  proportion  atteint  60  p.  100. 

Le  livre  est  écrit  à  un  point  de  vue  purement  objectif  et  en  fait  d'appré- 
ciations l'auteur  se  borne  généralement  à  des  citations.  Cependant,  dans 
la  trop  courte  introduction  oià  il  expose  ses  vues  personnelles,  M.  de  Seilhac 
déclare  que  «  les  syndicats  professionnels  apparaissent  comme  l'unique 
base  sur  laquelle  on  puisse  établir  une  organisation  rationnelle  du  tra- 
vail ».  Et  cette  organisation  i^ationnelle  ce  n'est  pas  la  suppression  du 
patronat,  mais  une  sorte  de  révolution  de  1830  dans  l'ordre  économique 
qui  fera  succéder  à  la  monarchie  du  droit  divin  la  monarchie  constitution- 
nelle. «  On  rit  aujourd'hui  de  ces  enfants  de  seize  ans  qui  recevaient  en 
héritage  le  commandement  d'un  régiment...  Cependant  nous  acceptons 
parfaitement  qu'un  fils  puisse  recevoir,  en  héritage  de  son  père,  l'autorité 
absolue  sur  plusieurs  milliers  d'ouvriers  d'usine  ».  On  croirait  entendre 
Saint-Simon. 

Ch.  Gide. 


Daniel  Halévy,  Essai  sur  le  mouvement  ouvrier  en  France,  1  vol.  petit  in-8, 
296  pages.  Paris,  Société  nouvelle  de  librairie,  1901. 

Les  Syndicats  ouvriers,  les  Bourses  du  travail,  les  Coopératives,  les  Vn'\- 
versilés  populaires,  les  Congrès  socialistes,  tout  cela  défile  devant  nous  dans 
une  série  de  tableaux  très  vivants.  C'est  le  meilleur  guide  que  l'on  puisse 
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indiquer  aux  éti\angers  et  même  aux  Français  qui  désirent  connaître  par 
une  lecture  rapide  le  mouvement  ouvrier  en  France  dans  les  vingt  derniè- 
res années.  Le  dernier  chapitre  en  particulier,  celui  sur  l'action  politique, 
sera  précieux  à  ceux  qui  s'embrouillent  dans  les  divisions  du  parti  socia- 
liste français  et  dans  ses  tentatives  pour  reconstituer  son  unité. 

L'auteur  paraît  généralement  fort  bien  informé,  car  il  parle  des  choses 
et  des  hommes  en  témoin  oculaire,  sincère  et  sans  parti  pris.  Nous  aurions 
cependant  quelques  réserves  à  faire  sur  l'histoire  du  mouvement  coopéra- 
tif. Ce  ne  sont  pas  «  les  coopératives  de  campagne  »  (d'ailleurs  elles  n'exis- 
taient pas)  ni  même  les  coopératives  de  province,  qui  ont  fait  échouer 
le  premier  magasin  de  gros  fondé  en  1886  :  ce  sont  bel  et  bien  les  sociétés 
parisiennes.  Je  ne  crois  pas  non  plus  «  qu'à  l'intérieur  du  Comité  central  il 
y  ait  eu  un  patronage  »,  car  qui  aui-ait  exercé  ce  patronage?  M.  de  Boyve  vit 
à  Nîmes  et  ne  vient  à  Paris  que  de  loin  en  loin.  Ce  Comité  centi\al  est  com- 
posé d'employés,  surtout  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  d'ouvriers, 
exactement  comme  la  Bourse  socialiste.  Si  deux  ou  trois  intellectuels  y  sont 
entrés  depuis  peu,  le  même  fait  exactement  s'est  produit  pour  la  Bourse 
socialiste,  et  d'ailleurs  M.  Halévy  signale  lui-même  le  fait  très  exact  qu'au- 
cun des  chefs  actuels  du  parti  socialiste  en  Europe,  sauf  Anseele,  n'est 
d'origine  ouvrière.  Et  il  se  félicite  avec  raison  de  voir  les  intellectuels  et 
les  ouvriers  se  mêler  dans  les  U.  P.  La  vérité  c'est  que  les  coopératistes 
en  France  sont  en  proie  à  la  même  fureur  de  discorde  que  les  socialistes 
et  que  tous  les  partis  d'ailleurs  ;  c'est  dans  notre  sang.  Et  c'est  ce  qui  fait 
que  tout  en  nous  associant  de  tout  cœur  à  la  prédiction  de  M.  Halévy  :  «  Il  y 
a  au  fond  un  parallélisme  de  tendance  qui,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long,  entraînera  l'unité  de  fait  »,  nous  craignons  que  ce  beau  jour  ne  se 
fasse  attendre  longtemps. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  de  production,  je  ne  sais  pas  s'il  est 
très  exact  d'affirmer  que  le  Familistère  de  Guise  «  a  su  garder  un  bel  esprit 
solidariste  ». 

D'autre  part,  depuis  que  le  livre  a  été  écrit,  quoiqu'il  y  ait  moins  de  deux 
ans,  déjà  l'histoire  des  institutions  dont  il  parle  s'est  un  peu  modifiée. 
L'essor  des  Universités  populaires  s'est  un  peu  ralenti.  Ils  ne  semble  pas 
qu'elles  trouvent  dans  les  coopératives  de  consommation  le  concours  espéré 
par  M.  Halévy.  L'évolution  syndicale  n'a  pas  l'air  de  marcher  dans  le  sens 
du  syndicat  obligatoire  que  l'auteur  préconise. 

Mais  ce  sont  là  des  détails  de  peu  d'importance  qui  n'enlèvent  rien  à 

l'actualité  du  livre  et  qu'il  sera  facile   d'ailleurs  de   modifier  dans  une 

seconde  édition  qui  sans  doute  sera  prochaine. 

Ch.  Gide. 


Alfred  des  CilleulB,  La  population,  petit  in-8°,  208  pp.  Paris,  chez  LecofTre. 

Ce  petit  volume  fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  d'Economie  sociale  », 
publiée  par  l'Ecole  de  Le  Play  et  qui  doit  exposer  sous  une  forme  populaire, 
et  au  point  de  vue  spécial  de  cette  école,  toutes  les  institutions  sociales. 
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T>e  livre  de  M.  des  Cilleuls  contient  beaucoup  de  bonnes  choses,  mais  les 
préoccupations  d'ordre  moral  et  apostolique  —  l'auteur  s'efforce  même  de 
démontrer  que  les  palriarclies  juifs  ne  pratiquaient  pas  la  polygamie  ou  du 
moins  qu'elle  était  illicite  !  —  l'antipathie  contre  les  «  les  anthropoïdistes  » 
et  les  malthusiens,  y  tiennent  un  peu  trop  de  place.  En  somme,  c'est  moins 
un  exposé  des  doctrines  et  des  faits  relatifs  à  la  population  qu'une  défense 
de  la  famille  chrétienne  et  des  vertus  chrétiennes. 

Les  causes  qui,  d'après  l'auteur,  expliquent  la  stérilité  de  la  nation  fran- 
çaise, sont  : 

1°  La  désorganisation  systématique  de  la  famille; 

2°  Les  entraves  à  l'activité  individuelle  et  l'excès  des  impôts; 

3°  L'insécurité  progressive  du  lendemain; 

4o  Le  déclassement  social  élevé  à  la  hauteur  d'une  institution. 

Mais  ces  causes  sociales  ne  peuvent  se  réaliser  que  par  des  moyens 
matériels  qui  sont  :  les  fraudes  génésiques,  plus  répandues  en  France  que 
dans  les  autres  pays  et  qui  constituent  au  premier  chef  «  la  violation  d'une 
loi  naturelle,  car  la  fécondité  est  le  plus  précieux  des  trésors  et  l'homme 
est  responsable  du  non  emploi  et  du  gaspillage  des  richesses  dont  Dieu  l'a 
rendu  dépositaire  ».  Cette  façon  de  définir  l'onanisme  ne  manque  pas 
d'originalité  ni  d'ailleurs  de  vérité. 

Ch.  Gide. 


W.  Morris,  ISouvelles  de  nulle-part.  Extraits.  Traduits  par  Ghesnais,  petit 
in-S",  200  pp.  Bibliothèque  socialiste,  Paris. 

On  trouvera  ici  sous  forme  d'extraits,  avec  un  sommaire  des  chapitres 
supprimés,  le  fameux  roman  de  William  Morris.  Je  ne  saurais  dire  que 
cette  lecture,  pas  plus  que  celle  que  j'ai  essayé  de  faire  autrefois  de  l'ori- 
ginal, me  paraisse  justifier  cette  réputation.  Il  est  bien  rare  que  ces  utopies, 
à  moins  de  revêtir  les  formes  de  visions  surnaturelles  que  leur  donne  Wells, 
soient  intéressantes.  Celle-ci  est  môme  moins  amusante  que  Looklng 
Dackward  de  Bellamy  :  mais  il  est  juste  de  dire  qu'elle  est  mieux  écrite  et 
beaucoup  plus  artistique.  On  sait  que  W.  Morris  est  un  des  imitateurs  de 
l'esthétisme  social.  Ch.  (i. 


Anatole  Francs,  Opinions  sociales,  petit  in-S»,  218  pp.  Paris,  Bibliothèque 

socialiste. 

Malgré  le  titre  sous  lequel  on  les  a  réunis,  ces  exquis  petits  articles 
n'ont  guère  de  rapport  avec  l'économie  politique.  Mais  ils  contiennent  un 
amer  persiflage  de  la  justice  humaine  sous  la  forme  des  mésaventures  de 
Crainquebille  le  marchand  de  quatre  saisons,  des  dialogues  de  M.  Bergeret 
à  propos  de  l'affaire,  et  quelques  allocutions  dans  des  fêtes  populaires. 

On  y  trouve  aussi,  dans  l'histoire  de  (^lopin,  les  opinions  de  M.  Bergeret 
sui'  le  paupérisme  et  sur  l'aumône  «  (|iii  avilit  également  celui  qui  la  reçoit 
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et  celui  qui  la  fait  ».  Il  est  vrai  que  quelques  lignes  plus  loin  M.  Bergeret 
donne  à  un  autre  mendiant  une  pièce  de  dix  sous  en  se  disant  «  qu'il  ne 
faut  pas  s'exagérer  le  mal  qu'on  fait  ».  11  ne  faut  pas  s'exagérer  non  plus 
la  portée  de  la  précédente  affirmation.  Nous  recevons  tous  plus  ou  moins 
l'aumône.  <>h.  G. 


Laurent,  Petit  traite  d'économie  politique  mathématique,  petit  in-8,  60  p. 

Paris,  chez  Schmid. 

Ce  petit  livre  porte  comme  sous  titre  «  Rédigé  conformémentaux  préceptes 
de  l'école  de  Lausanne  ».  Cette  école  de  Lausanne  se  compose  d'un  Français, 
M.  Walras,  et  d'un  Italien,  M.  Vilfredo  Pareto,  qui,  du  resle,  n'habitent  ni  l'un 
ni  l'autre  à  Lausanne.  Néanmoins,  il  est  vrai  que  l'un  et  l'autre  ont  enseigné 
à  Lausanne  et  que  le  second  y  enseigne  encore  et  qu'il  vaudrait  bien  la 
peine  de  rendre  leur  enseignement  plus  accessible  au  public  en  lui  donnant 
une  forme  plus  populaire. 

L'intention  de  M.  Laurent  était  donc  bonne,  mais  je  doute  que  l'école  de 
Lausanne  ait  jamais  songé  à  formuler  «  des  préceptes  »  comme  celle  de 
Salerne,  rien  n'étant  plus  éloigné  de  sa  méthode  scientifique.  Et  je  doute 
en  tout  cas  qu'elle  ait  jamais  formulé  des  préceptes  du  genre  de  ceux-ci  que 
je  cueille  au  hasard  : 

«  La  chrématistique  tend  de  plus  en  plus  à  se  confondre  avec  la  science  de 
l'actuaire. 

»  L'escompte  en  dedans  est  l'escompte  dans  lequel  on  est  mis  dedans  par 
le  commerçant  (souligné  dans  le  texte). 

»  Les  banques  prêtent  sur  gages,  c'est-à-dire  sur  dépôts  de  marchandises, 
et  sont  remboursées  lorsque  ces  marchandises  sont  vendues. 

»  En  échange  du  privilège  que  lui  confère  l'Etat,  la  Banque  de  France  se 
charge  de  moditier  le  taux  de  son  escompte  de  manière  h  maintenir  à  peu 
près  constant  le  rapport  du  prix  de  l'or  et  de  l'argent. 

»  Une  crise  est  un  moment  oîi  comme  l'on  dit,  «  les  affaires  ne  vont  pas  •>. 

»  Osera-t-on  dire  que  les  Romains  étaient  civilisés? 

»  En  résumé,  avec  M.  Walras,  idéalement,  je  suis  socialiste,  collectiviste 
même;  pratiquement  je  suis  pour  la  liberté...  En  théorie,je  considère  l'idée 
de  patrie  comme  une  idée  fausse  et  pratiquement  je  suis  patriote,  etc.  ». 

Je  me  demande  môme  si  M.  Laurent  a  lu  les  auteurs  dont  il  parle,  et  ce 
qui  m'inspire  quelques  doutes  à  cet  égard,  c'est  cette  phrase  :  «  J'ignore  si 
Jevons,  Goschen,  Walras,  ont  connu  l'ouvrage  de  Cournot  lorsqu'ils  ont 
publié  leurs  premiers  essais  ». 

Dans  les  premières  lignes,  l'auteur  nous  prévient  que  ce  traité  <<  n'est  pas, 
comme  la  plupart  des  traités  d'économie  politique,  une  œuvre  littéraire, 
c'est  avant  tout  une  œuvre  scientifique  ».  Dont  acte. 

Ch.  Gide. 
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Raoul  Allier,  La  cabale  des  dévots,  1  vol.  in-8,  448  p.  Paris,  chez  Colin. 

Le  livre  de  M.  Allier  a  eu  un  vrai  succès  et  même,  d'après  ses  critiques,  a 
ouvert  des  aperçus  vraiment  nouveaux  dans  l'histoire  du  xvn"  siècle.  Mais 
quel  que  soit  son  intérêt  pour  les  historiens,  on  serait  tenté  de  croire  au 
premier  abord  qu'il  ne  saurait  guère  en  avoir  pour  les  économistes. 

Ce  serait  une  erreur.  L'histoire  de  Ka  Compagnie  du  Saint-Sacrement  ne 
se  compose  pas  seulement  de  propagande  religieuse,  de  lutte  contre  les 
libertins,  les  jansénistes  et  les  hérétiques,  et  de  querelles  avec  Molière  à 
propos  de  Tartuffe.  Cette  Compagnie  a  porté  son  activité  infatigable  et  qui 
a  duré  près  d'un  demi-siècle  (de  1627  à  1666)  dans  tous  les  recoins  de  la  vie 
privée  et  publique  et  notamment  dans  ceux  de  l'économie  sociale. 

Longtemps  avant  «  la  Société  philanthropique  »,  elle  s'est  occupée  d'œuvrcs 
de  bienfaisance  et  a  fort  bien  posé  et  appliqué  le  principe  moderne  que 
l'aumône  ne  devait  être  faite  qu'à  titre  exceptionnel  et  que  le  but  de 
l'assistance  «  était  beaucoup  moins  de  calmer  une  souffrance  que  d'em- 
pêcher une  chute  ou  de  favoriser  un  relèvement  ». 

Longtemps  avant  les  Sociétés  des  visiteurs  de  prisons  et  des  prisonniers 
libérés,  elle  s'était  préoccupée  du  sort  des  prisonniers  et  des  galériens,  non 
seulement  pour  leur  procurer  des  vivres  et  l'air  respirable  qu'on  leur  refu- 
sait ou  qu'on  les  forçait  à  payer,  mais  pour  leur  faire  obtenir  au  moment 
voulu  leur  libération  qu'on  leur  refusait  souvent  aussi  :  «  parce  que  la 
mortalité  était  si  forte  sur  les  galères  de  Sa  Majesté  qu'on  n'hésitait  pas, 
pour  garnir  les  vides,  à  retenir  à  leur  banc  des  gens  qui  auraient  dû  être 
renvoyés  ».  Et  c'est  elle  qui  fonda  une  œuvre  très  touchante,  connue  sous 
ce  nom  un  peu  long:  «  La  compagnie  des  Messieurs  qui  travaillent  à  la  déli- 
vrance des  pauvres  prisonniers  pour  dettes». 

Longtemps  avant  les  Ligues  de  la  moralité  publique,  les  œuvres  de  sau- 
vetage, elle  s'était  préoccupée  de  filles  qui  se  perdent;  elle  envoyait,  comme 
aujourd'hui,  des  personnes  respectables  «  à  l'arrivée  du  coche,  afin  d'em- 
pêcher les  nouvelles  venues  d'être  surprises  par  les  suborneuses  qui  les 
attendaient  ».  Et  longtemps  avant  les  Sociétés  de  protection  des  apprentis, 
elle  s'était  occupée  de  placer  les  apprentis  en  bonnes  mains. 

Et  elle  ne  se  bornait  pas  à  des  intentions,  ni  même  à  des  organisations 
plus  ou  moins  bureaucratiques  :  les  membres,  '(  ces  Messieurs  )>,  y  appor- 
taient une  charité  personnelle,  vivante,  et  dont  M.  Allier,  quoiqu'il  ne  les 
aime  pas,  nous  cite  de  fort  beaux  traits.  Il  est  vi'ai  que  cette  activité  chari- 
table n'était  rien  moins  que  laïque  et  neutre.  Elle  ne  s'exerçait  qu'au  profit 
de  ceux  «  qui  pensent  bien  et  qui  pratiquent  correctement  ».  Et  cette  étroi- 
tesse  d'esprit  nous  fait  mieux  comprendre  tout  ce  que  Molière  a  mis  d'hu- 
manité vraie  dans  le  dialogue  de  Don  Juan  et  du  pauvre.  Et  non  seulement 
elle  donnait  à  la  charité  pour  but  presque  unique  la  propagande  «  parce 
que  la  religion  fait  presque  toujours  le  plus  grand  besoin  des  pauvres  », 
mais  pour  s'assurer  que  cette  charité  ne  déviait  pas  de  ce  but,  elle  avait 
oiganisé  ce  que  M.  Allier  appelle  «  une  police  spirituelle...  autrement  ter- 
rible que  celle  même  qu'organisera  un  la  Ueynie  ». 


188  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  livre  est  la  lutte  de  la  compa- 
gnie contre  les  compagnonnages  qu'elle  réussit  à  faire  condamner  en  Sor- 
bonne  et  qu'elle  traqua  dans  toutes  les  villes  de  France  pour  «  péché  de 
sacrilège,  impureté  et  blasphème  contre  les  mystères  de  la  religion  »,  et 
l'aide  qu'elle  trouve  dans  un  pieux  cordonnier,  Henri  Bûche,  qui  réussit  à 
créer,  en  face  des  compagnonnages,  des  communautés  de  tailleui-s  et  de  coi^- 
donniers,  «  unies  dans  les  prières  et  les  bonnes  (cuvres  »,  des  syndicats 

jaunes,  dirions-nous  aujourd'hui. 

Ch.  Gide. 


Bourguin,  De  l'application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de 
l'Etat,  un  vol.  petit  8",  180  pages.  Paris,  chez  Rousseau. 

Ce  volume  est  composé  de  cinq  conférences  faites  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  postes  et  télégi'aphes  par  notre  savant  collègue  et  collaborateur 
M.  Bourguin. 

L'objet  de  ce  livre  et  son  esprit  se  trouvent  parfaitement  indiqués  par 
l'auteur  lui-même  en  termes  que  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
reproduire.  «  J'ai  parcouru  les  principales  questions  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  législation  ouvrière  aux  salariés  de  l'Etat  et  en  particulier  aux 
sous-agents  et  ouvriers  des  postes  et  télégraphes.  J'ai  pensé  qu'en  toute 
circonstance  l'Etat  industriel  pouvait  être  considéré  comme  un  patron  or- 
dinaire, soumis,  comme  tel,  au  droit  commun.  11  m'a  semblé  que  ce  prin- 
cipe d'assimilation  pouvait  fournir  une  solution  simple,  à  la  fois  logique  et 
juridique,  de  toutes  les  difficultés  particulières  qui  peuvent  se  présenter». 

En  effet,  M.  Bourguin  s'applique  à  démontrer  :  1°  que  les  ouvriers  et 
employés  de  l'Etat  ont  le  droit  de  se  syndiquer  ;  2°  qu'ils  ont  le  droit  de  se 
mettre  en  grève,  sauf  cependant  pour  l'Etat  de  son  côté  le  droit  de  les  révo- 
quer; 3"  qu'ils  ont  le  droit  de  recourir  à  l'arbitrage  dans  les  conditions  de 
la  loi  de  1892;  4°  qu'ils  peuvent  traiter  avec  l'Etat,  même  par  le  contrat  col- 
lectif ;  5°  qu'ils  ont  droit  à  toutes  les  mesures  protectrices  du  travail  et  du 
salaire  et  même  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  révocation  injustifiée, 
en  cas  d'accidents  à  toutes  les  indemnités  établies  par  la  loi  de  1898  et  que 
cette  indemnité  peut  très  bien  se  cumuler  avec  la  pension  de  retraite  que 
l'Etat  assure  à  ses  employés  ;  6"  que  les  établissements  de  l'Etat  doivent 
être  soumis  au  contrôle  des  inspecteurs  et  que  l'Etat,  en  cas  de  contraven- 
tion peut  même  se  voir  dresser  procès-verbal  :  il  y  a  pourtant  quelque  chose 
de  singulier  et  même  d'un  peu  comique  dans  cette  situation  de  l'Etat  s'ins- 
pectant  lui-môme  et  se  dressant  procès-verbal  à  lui-même. 

Cependant  M.  Bourguin  n'applique  ce  système  d'interprétation  très  large 
qu'aux  ouvriers  et  employés  ordinaires,  c'est-à-dire  «  qui  ont  uniquement 
pour  fonction  de  gérer  les  services  publics»,  depuis  les  directeurs  du  minis- 
tère jusqu'aux  plus  modestes  ouvriers,  quand  bien  même  ils  soient  <<  com- 
missionnés  »,  c'est-à-dire  touchent  un  traitement  plutôt  qu'un  salaire,  — 
mais  non  aux  agents  investis  à  un  titre  quelconque  de  la  souveraineté 
publique,  ne  fût-ce  que  cette  parcelle  d'autorité  qui  consiste  dans  le  droit 
de  verbaliser. 
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Il  est  certain  que  si  l'Etat  devait  être  anVaiichi  en  tant  que  patron  des 
obligations  qu'il  impose  à  tous  les  patrons,  il  y  aurait  dans  cette  inégalité 
de  situation  non  seulement  une  injustice  mais  un  danger  pour  la  classe  ou- 
vrière. Au  fur  et  à  mesure  que,  par  le  développement  du  socialisme  d'Etat, 
elle  passerait  du  service  du  capitaliste  au  service  de  l'Etat,  elle  perdrait  ses 
droits  si  péniblement  conquis.  Aussi  M.  Bourguin  fait-il  remarquer  que  les 
mineurs  en  Allemagne  sont  contre  la  socialisation  des  mines  par  l'Etat. 
Cette  remarque  suggestive  aurait  pu  donner  lieu  à  de  larges  développe- 
ments, mais  le  milieu  où  M.  Bourguin  a  donné  ces  conférences  ne  s'y  prê- 
tait pas.  Ch.  Gide. 


Seligman,  The  économie  interprétation  of  history,  un  vol.  in-S",  i66  pp. 

New-York,  1902. 

Cette  «  interprétation  économique  de  l'histoire  »,  c'est  la  doctrine  dési- 
gnée en  France  sous  le  nom  de  «  matérialisme  historique  »  et  qui  a  fait 
surgir  dans  ces  derniers  temps/ notamment  en  Italie,  toute  une  littérature. 

C'est  à  Karl  Marx  qu'on  en  attribue  généralement  la  paternité  et  M.  Selig- 
man confirme  cette  attribution,  si  la  patei-nité  d'une  idée  «  doit  être 
attribuée  à  celui  qui  ne  s'est  pas  borné  h  la  formuler,  mais  qui  en  a  reconnu 
l'importance  et  les  conséquences  et  en  a  fait  le  fondement  de  tout  un 
système  scientifique  ».  Du  reste,  M.  Seligman  fait  un  magnifique  éloge  de 
Karl  Marx:  <>  Peut-être  à  l'exception  de  liicardo,  il  n'y  a  point  eu  dans  toute 
l'histoire  de  la  science  économique,  une  intelligence  plus  originale,  plus 
puissante  et  plus  pénétrante  ». 

Mais  généralement  aussi  la  théorie  du  matérialisme  économique  est  liée 
au  socialisme  dit  scientifique  :  or  ceci,  M.  Seligman  le  nie  absolument.  Si 
les  deux  ont  été  réunis  chez  un  auteur  commun,  c'est  un  simple  accident. 
Ceci  me  parait  un  peu  difficile  à  admettre  et  j'ai  quelque  peine  à  croire 
qu'on  puisse  «  être  un  matérialiste  économique  et  rester  néanmoins  un 
ultra-individualiste  ».  En  tout  cas,  je  crois  qu'on  n'en  citerait  pas  de  nom- 
breux exemples. 

Il  est  vrai  que  le  tout  est  de  s'entendre  sur  la  signification  de  cette  doc- 
trine. Pour  M.  Seligman,  elle  n'implique  aucun  fatalisme  (et  c'est  pour  cela 
qu'il  rejette  la  dénomination  française)  ;  elle  n'implique  aucunement  une 
dépendance  de  toute  l'évolution  sociale  du  mode  de  production  technique  : 
elle  n'affaiblit  en  rien  l'importance  des  forces  morales  et  spirituelles  ni  ne 
les  subordonne  aux  nécessités  de  la  vie  économique  :  «  prétendre,  par 
exemple,  que  le  christianisme  n'a  été  à  l'origine  qu'un  mouvement  écono- 
mique, c'est  ignorer  la  fonction  des  forces  spirituelles  ». 

Elle  n'implique  même  nullement  une  antériorité  chronologique  ou  géné- 
tique du  fadeur  économique  à  l'égard  du  facteur  social  ou  mental. 

Elle  signifie  tout  simplement  «  que  les  relations  économiques  exercent 
une  infiuence  prépondérante  sur  le  progrès  des  sociétés  »  et  que  «  les 
forces  éthiques  elles-mêmes  sont  sociales  dans  leur  origine  et  largement 
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conditionnées  dans  leur  sphère  d'opération  par  les  conditions  économi- 
ques »,  car  la  conscience  elle-rnôme  est  un  produit  social. 

En  effet,  si  la  loi  du  matérialisme  historique  n'est  qu'une  méthode 
«  d'interprétation  économique  de  l'histoire  »  et  si  c'est  là  son  véritahle  nom 
et  sa  véritable  figure,  si  même  on  admet,  avec  M.  Seligman,  «  qu'elle  n'a 
qu'une  valeur  relative  et  qu'un  jour  viendra  où  les  conditions  économiques 
perdront  leur  importance  et  seront  éclipsées  par  quelque  nouveau  facteur 
du  progrès  social  »  —  en  ce  cas,  je  ne  crois  pas  qu'elle  trouve  beaucoup  do 
contradicteurs,  mais  en  ce  cas  aussi  elle  perd  beaucoup  de  son  originalité 
et  il  est  permis  de  se  demander  si  Karl  Marx  ne  l'aurait  pas  désavouée. 

Et  nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  nous  rallier  à  la  conclusion  émi- 
nemment conciliante  de  l'auteur  :  «  Que  nous  soyons  disposés  ou  non  ù 
l'accepter  comme  une  explication  du  progrès  humain  en  général,  nous 
devons  tous  reconnaître  l'inlluence  bienfaisante  qu'elle  exerce  en  stimu- 
lant les  esprits  et  en  élargissant  l'horizon  et  l'idéal  de  l'histoire  et  de 
l'économie  politique  tout  à  la  fois  ». 

Parmi  les  arguments  que  l'auteur  fait  valoir  en  faveur  de  l'importance 
du  facteur  économique,  il  en  est  un  qui  vaut  la  peine  d'être  cité  comme 
particulièrement  curieux  et  suggestif  :  c'est  l'origine  évidemment  écono- 
mique de  certains  mots  qui  ont  pris  aujourd'hui  une  signification  surtout 
morale  :  bien,  cher,  estime  (de  œs,  monnaies).  Mais  la  filiation  est  plus 
frappante  en  anglais  :  good,  clear,  esteem. 

Ch.  GinE. 


Ferdinand  Lassalle,  Discours  et  pamphlets.  Giard  et  Brière,  1903. 

La  traduction  que  donnent  aujourd'hui  MM.  Victor  Dave  et  Léon  Itémy 
des  discours  et  pamphlets  de  Ferdinand  Lassalle  est  une  contribution  utile 
à  l'étude  chez  nous  de  l'histoire  de  la  pensée  socialiste  allemande. 

Malgré  la  nature  de  l'ouvrage,  les  traducteurs  ont  voulu  donner  un 
caractère  synthétique  à  l'ensemble  par  le  choix  des  morceaux  traduits.  — 
La  tâche  était  facilitée  par  ce  fait  que  plusieurs  sont  des  exposés  rapides 
des  idées  principales  de  Lassalle,  sur  les  réformes  sociales  à  consommer. 
Un  économiste  peut  regretter  que  sauf  en  quelques  endroits,  spécialement 
dans  la  conférence  faite  à  Berlin  en  1862  sur  le  programme  ouvrier,  des 
discours  traduits  soient  consacrés  presque  entièrement  aux  questions  poli- 
tiques et  sociales.  L'ouvrage  contient,  entre  autres  discours,  le  plaidoyer 
remarquable  que  Lassalle  prononça  le  10  janvier  1803  devant  la  cour  cri- 
minelle de  Berlin,  pour  se  défendre  de  l'accusation  portée  contre  lui, 
d'avoir  publiquement  incité  les  classes  pauvres  au  mépris  et  à  la  haine 
des  classes  riches. 

Dans  cette  plaidoirie,  où  il  se  justifiait  plutôt  qu'il  ne  se  disculpait,  Las- 
salle démontra  éloquemment  la  nécessité  de  porter  la  science  au  peuple. 
Malgré  sa  fière  défense,  peut-être  à  cause  d'elle,  on  n'ignore  jias  (pi'il  fut 
condamné. 

Les  derniers  discours,  relatifs  h  l'organisation  et  à  la  propagande  de 
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l'Association  générale  des  ouvriers  allemands,  ne  le  cèdent  pas  peut-être 
en  éloquence  aux  premiers,  mais  ceux-ci  nous  paraissent  offrir  un  plus 
grand  intérêt  par  le  caractère  des  sujets  traités  et  l'exposition  des  princi- 
pes de  Lassalle. 


Simiand,  Essai  sur  le  prix  du  charbon  en  France  et  au  XIX''  siècle.  82  pp. 

Ce  mémoire  est  extrait  de  VAnnée  sociologique,  dirigée  par  M.  Durkheim. 
C'est  une  étude  très  poussée  sur  les  causes  qui  déterminent  les  variations 
des  prix  —  en  prenant  comme  objet  d'expérimentation  un  seul  produit  dans 
un  pays  donné  et  dans  un  temps  donné,  mais  en  choisissant  un  produit 
assez  homogène  et  assez  important,  un  marché  assez  vaste  et  une  durée 
assez  longue,  pour  pouvoir  dégager  les  causes  générales.  Les  prix  du 
charbon  en  France  au  cours  du  xix*  siècle  satisfont  bien  à  ces  conditions, 
d'autant  plus  qu'ils  sont  déterminés  depuis  1804  par  des  enquêtes  ofl'rant 
plus  de  garanties  d'exactitude  que  celles  relatives  à  tout  autre  produit. 

Dans  les  nombreux  tableaux  et  gi'aphiques  donnés  par  l'auteur,  ce  qui 
nous  a  frappé  particulièrement,'c'est  : 

i°  La  stabilité  relative  du  prix  de  ce  produit.  Du  chiffre  de  87,  qui  ouvre 
le  siècle,  à  celui  de  107,  qui  le  clôt,  la  différence  n'est  pas  grande,  et  les 
variations  intermédiaii"es  ne  dépassent  pas  un  minimum  de  79,  en  1843, 
ni  un  maximum  de  144,  en  1873; 

2°  La  stabilité  relative  du  rapport  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion, qui  va  de  85  p.  100  au  début  à  73  p.  100  à  la  fin  ; 

2°  La  stabilité  relative  du  rapport  entre  le  prix  sur  le  lieu  de  production 
et  le  prix  pour  la  consommation,  qui  varie  de  4G  p.  100  en  1847  (les  chif- 
fres ne  commencent  qu'à  cette  date)  à  54  p.  100  en  1899  :  il  semble  pour- 
tant que  les  deux  prix  devraient  tendre  à  se  rapprocher  dfivantage; 

4°  Les  inégalités  relatives  des  prix  sur  les  lieux  de  consommation  consi- 
dérés à  deux  époques  différentes,  en  1847-1853  et  en  1892-1898.  Naturelle- 
ment, ces  inégalités  diminuent  beaucoup  d'une  date  à  l'autre,  par  suite  de 
la  tendance  au  nivellement,  mais  elles  restent  pourtant  plus  grandes  qu'on 
ne  pourrait  le  croire.  Le  département  de  l'Orne,  où  le  prix  était  maximum  au 
milieu  du  xix"  siècle,  49  fr.,  le  voit  descendre  à  la  fin  du  siècle  à  29  fr,  39, 
et  le  département  de  l'Aveyron  où  il  était  minimum,  6  fr.  82,  le  voit  monter 
à  12  fr.  18.  La  différence  reste  encore  grande,  de  plus  du  simple  au  dou- 
ble. 

Les  conclusions  que  M.  Simiand  tire  de  cette  masse  de  chiffres  sont 
nombreuses  et  assez  subtiles,  mais  paraissent  sages  :  notamment,  c'est 
que  sur  les  questions  de  variations  de  prix,  «  contrairement  à  l'apparence 
il  n'est  pas  possible  de  répondre  a  priori  »,  et  aussi  «  que  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande,  s'il  expliquait  quelque  chose,  n'expliquerait  au  total  que 
les  variations  autour  ou  au-dessus  d'un  certain  taux  ». 

L'auteur  ne  s'occupe  qu'incidemment  de  la  répercussion  des  prix  sur 
les  salaires  et  de  la  part  de  la  main  d'œuvre  dans  le  prix,  mais  il  nous 
annonce  une  étude  analogue  sur  le  taux  des  salaires.  Ch.  G. 
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MM.  Et.  Bauer,  professeur  à  l'Université  de  Bàle,  et  L.-M.  Hartmann,  à 
Vienne,  qui,  jusqu'à  ces  deux  dernières  années,  faisaient  partie  de  la  direc- 
tion de  la  Zeitschrift  fur  Social  und  Wirtschaftsgeschichte,  viennent  de  s'ad- 
joindre M.  G.  von  Below,  professeur  à  l'Université  de  Tubingue,  pour  la 
publication  d'une  nouvelle  Revue  qui  portera  le  titre  de  Vierteljahrschrift 
fur  Social  und  Wirtschaftsgeschichte.  Elle  négligera  toutes  les  recherches 
économiques  d'un  caractère  purement  dogmatique  pour  s'occuper  de 
l'histoire  des  idées  et  des  faits  jusqu'en  1848  environ;  elle  insérera  aussi 
des  documents.  D'autre  part,  elle  contiendra  des  rapports  généraux  sur 
l'ensemble  des  publications  d'histoire  économique  parues  dans  les  difle- 
rents  pays  et  des  comptes-rendus  critiques  spéciaux  sur  certains  ouvrages. 
Les  articles  en  allemand,  français,  anglais  et  italien  seront  insérés  dans  la 
langue  originale,  les  autres  seront  traduits.  M.  Hartmann  est  spécialement 
chargé  de  la  rédaction,  avec  M.  le  D""  K.  Kaser,  à  Vienne.  La  Revue  a  comme 
correspondants  :  M.  G.  Espinas,  à  Paris,  M.  Ludwig,  à  Strasbourg,  M.  Pi- 
renne,  à  Gand,  M.  Salvioli,  à  Palerme  et  M.  Vinogradoff,  à  Londres.  Elle 
paraîtra  tous  les  trois  mois,  à  partir  du  i"  avril,  par  fascicules  de  tO  feuilles 
in-8°  (Leipzig,  J.-B.  Hirschfeld). 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ESSAI  D'INE  ÉTUDE  ANALYTIOUE  ET  SYNTHÉTIOUE  DE  L'ENTREPRISE 


INTRODUCTION 

«  L'analyse  et  la  synthèse,  écrit  un  philosophe  français,  M.  Dunan, 
sont  des  procédés  de  méthode  d'un  emploi  absolument  universel. 
Tout  ce  qui  est  simple  est  connu  sans  effort.  La  connaissance  d'un 
objet  complexe,  au  contraire,  ne  peut  consister  que  dans  la  con- 
naissance des  éléments  dont  cet  objet  est  formé  et  des  rapports 
que  ces  éléments  ont  entre  eux.  Analyse  et  synthèse  ne  sont  pas  des 
procédés  opposés  l'un  à  l'autre,  mais  bien  au  contraire  des  procé- 
dés complémentaires  et  qui  se  supposent  réciproquement  d'une 
seule  et  même  méthode  qui  est  la  méthode  nécessaire  pour  tout 
ce  qui  est  complexe  et  par  conséquent  la  méthode  de  toute 
science  »'. 

L'application  de  ces  procédés  scientiOques  d'investigation  et 
d'exposition  n'a  certes  pas  été  négligée  par  les  économistes.  Mais 
a-t-elle  été  aussi  systématique  chez  eux  qu'il  l'eût  fallu  ?  Il  est 
permis  d'en  douter.  Les  traités  d'économie  politique,  en  particulier, 
nous  apparaissent  comme  un  mélange  constant  des  questions  les 
plus  simples  et  les  plus  complexes.  C'est  ainsi  que  la  matière  des 
crises  sera  développée  au  milieu  du  volume,  avant  même  que  les 
principes  fondamentaux  du  crédit  aient  été  mis  en  lumière,  et  ainsi 
de  suite. 

11  faut  dire,  à  la  décharge  des  auteurs,  qu'ils  savent  très  bien  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  obstacles  multiples  qui  s'opposent,  dans 
notre  science,  à  la  distribution  rationnelle  des  matières.  M.  Gide, 
par  exemple,  en  fait  l'aveu,  sans  nul  détour,  dans  l'avant-propos 
de  ses  «  Principes  d'économie  politique  »  ^.  Assurément,  ces  diffl- 

'  Charles  Dunan,  Essais  de  philosophie  générale,  Paris,  Delagrave,  1898. 
^  Principes  (V économie  politique,  7«  éd.  Avant-propos. 
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cuUés  d'exposition  ont  leur  source  véritable  dans  l'obscurité  où 
plongent  aujourd'hui  encore  certains  problèmes  fondamentaux. 
S'il  y  a  quelque  désordre  en  la  forme,  cela  tient  à  l'incertitude  par- 
tielle du  fond.  Ceci  explique  cela. 

On  peut  se  demander  dès  lors,  si  l'on  n'apporterait  pas  tout 
ensemble  une  exactitude  plus  grande  dans  les  connaissances  et  une 
ordonnance  meilleure  dans  la  succession  des  matières,  en  se  confor- 
mant d'une  façon  plus  rigoureuse  à  la  méthode  analytique  et  syn- 
thétique. 

Le  présent  travail  est  un  essai  clans  cette  voie.  11  ne  donne  point 
une  solution  parfaite  ni  que  l'on  puisse  se  flatter  de  considérer 
comme  définitive.  Peut-être  est-ce  un  pas  en  avant;  c'est,  en  tout 
cas,  une  tentative  soumise  aux  appréciations  compétentes. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  préciser  la  signification 
logique  de  l'analyse  et  de  la  synthèse. 

Interrogeons  sur  ce  point  M.  Dunan.  «  L'analyse,  écrit-il,  est 
la  résolution  d'un  tout,  non  pas,  comme  on  le  dit  quelquefois,  en 
parties,  car  elle  se  confondrait  avec  la  division,  mais  en  ses  élé- 
ments constitutifs.  La  synthèse  est  la  recomposition  du  même  tout 
au  moyen  de  ses  éléments  séparés  par  l'analyse  »  '. 

Comment  appliquer  cette  double  méthode  à  la  vie  économique? 
Comment  décomposer  ce  total  si  enchevêtré  et,  en  ayant  isolé  les 
éléments  constitutifs,  comment  reformer  l'ensemble,  c'est-à-dire 
dégager  les  rapports  qui  rattachent  ceux-ci  les  uns  aux  autres?  Tel 
est  l'objet  fondamental  de  la  théorie  économique. 

La  difficulté  consiste  —  l'on  s'en  aperçoit  immédiatement  —  à 
déterminer,  ou,  pour  employer  un  terme  plus  philosophique'  à 
a.bstraire  les  éléments  constitutifs  des  phénomènes  économiques.  Je 
crois  pour  ma  part,  —  et  ceci  sans  doute  est  sujet  à  discussion  — 
que  l'on  doit  les  ramener  à  deux  : 

1°  L'élément  technique. 

2"  L'élément  juridique  et  social  (législation  et  mœurs). 

En  d'autres  termes,  deux  problèmes  primordiaux  se  posent 
devant  l'économiste.  L'un  est  matériel  et  peut  s'énoncer  de  la 
manière  suivante  :  Quelles  sont  les  opérations  nécessaires  à  la 
satisfaction  des  besoins  humains?  Comment  élabore-t-on  les  moyens 
d'apaiser  ces  besoins? 

*  Ouvrage  cité,  p.  366. 
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L'autre  as^i  juridique  et  social  et  se  formule  comme  suit  :  Com- 
ment la  loi  et  les  mœurs  organisent-elles  les  rapports  des  hommes 
quant  aux  biens,  c'est-à-dire  à  la  propriété  des  moyens  matériels 
directs  ou  indirects  de  satisfaction  des  besoins,  etquanl  aux  services, 
c'est-à-dire  à  l'activité  humaine  s'exerçant  dans  le  même  but? 

Ainsi,  le  premier  point  de  vue,  le  premier  aspect  des  choses 
économiques  est  purement  technique,  par  suite  indépendant  de 
la  structure  sociale.  La  production,  en  eOet,  ne  serait  pas  moins 
nécessaire  dans  une  organisation  autre  —  par  exemple  collectiviste, 
communiste,  autoritaire  ou  libertaire  —  que  dans  un  régime  fondé, 
ainsi  que  le  nôtre,  sur  la  liberté  et  la  propriété  privée. 

Le  second  point  de  vue,  au  contraire,  estindépendant  de  la  techni- 
que. En  l'envisageant,  on  ne  se  demande  plus  d'où  viennent  les  biens 
ni  comment  il  se  fait  que  les  services  réussissent  à,  satisfaire  cer- 
tains besoins,  mais  comment  la  loi  et  les  usages  sociaux  en  régle- 
mentent la  distribution  et  la  disposition  parmi  les  hommes.  Ce  n'est 
plus  un  problème  relatif  à  l'élaboration  des  biens  ou  à  l'efficacité 
des  services  mais  au  droit  qui  les  régit  les  uns  et  les  autres. 

11  va  sans  dire  que  ces  deux  conceptions  sont  purement  abstraites, 
et  si  l'on  veut,  en  un  certain  sens,  irréelles.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement  puisqu'elles  sont  analytiques?  Critiquer  la  position 
de  la  question,  c'est  faire,  en  réalité,  le  procès  de  la  méthode. 

D'ailleurs  une  remarque  fondamentale  s'impose  ici.  Ce  que  nous 
étudions,  ce  n'est  point  ce  que  l'école  mathématique  appelle  l'éco- 
nomie politique  pure,  mais  bien  la  réalité  ou  si  l'on  veut  l'économie 
politique  descriptive. 

Entre  les  mains  des  adeptes  de  l'école  mathématique,  notre 
science  devient  purement  hypothétique.  Au  lieu  de  partir  des 
données  fournies  par  l'observation,  on  s'appuie  sur  quoi?  Sur  des 
suppositions  dont  on  déduit  à  perte  de  vue  des  conclusions  nécessai- 
rement frappées  par  transmission  logique,  du  vice  originel  du  raison- 
nement. Ces  séries  de  déductions,  ne  faut-il  pas  craindre  qu'elles 
ne  soient  somme  toute  qu'un  simple  jeu  d'esprit? 

Aussi  importe-t-il  d'écarter  ce  point  de  vuedeJogiciens  raisonnant 
un  peu  trop  pour  l'amour  de  l'art  et  doit-on  lui  en  préférer  un  autre 
d'une  valeur  scientifique  supérieure  :  celui  de  la  réalité  même. 
Seulement,  du  moment  où  l'on  part  de  la  connaissance  que  nous 
avons  des  faits  économiques,  il  est  impossible  d'embrasser  l'ensem- 
ble des  périodes  de  i'histoire  humaine  dont  trop  de  parties  sont 
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encore  obscures  pour  nous.  Aussi  s&  bornera-t-on  à  étudier  la  réa- 
lité contemporaine. 

Si  bien  que  nos  deux  éléments  constitutifs  prennent  une  figure 
infiniment  moins  abstraite  qu'il  ne  paraissait  tout  d'abord.  Le  pre- 
mier devient  les  procédés  techniques  actuels  ;  le  second  l'organi- 
sation sociale  d'aujourd'hui.  Le  facteur  socio-juridique  variant  pro- 
fondément avec  les  époques  de  l'histoire,  il  serait  au  surplus 
impossible  de  dégager  un  type  commun  à  l'ensemble  de  ces  épo- 
ques :  ce  qui  achève  de  légitimer  la  limitation  de  l'étude  analytique 
aux  faits  contemporains. 

Après  avoir  analysé  ces  deux  éléments  primordiaux  de  notre  vie 
économique  :  la  technique  et  le  droit  positif,  ou  mieux  encore  effec- 
tif, comment  les  relier  l'un  à  l'autre  et  en  montrer  le  mutuel  influen- 
cement,  c'est-à-dire  comment  en  opérer  la  synthèse? 

C'est  l'étude  de  l'entreprise,  notion  encore  relativement  abstraite, 
qui  nous  fournit  le  premier  degré  de  cette  synthèse,  laquelle  devrait 
se  poursuivre  ensuite  dans  le  domaine  entier  de  notre  science  par 
la  découverte  de  rapports  de  plus  en  plus  compliqués  entre  faits 
de  plus  en  plus  complexes.  Mais  l'on  s'arrêtera  ici  à  ce  premier 
degré.  Cela  suffit  en  efTet  pour  qu'une  discussion  féconde  puisse 
s'établir  sur  la  valeur  de  la  méthode  analytique  et  synthétique  et 
sur  l'application  plus  ou  moins  heureuse  qui  en  aura  été  faite  à 
cette  place  :  aller  au  delà,  ce  serait  prétendre  rebâtir  dès  aujour- 
d'hui toute  la  science  :  nous  en  sommes  encore  infiniment  loin  ! 

CHAPITRE  PREMIER 

LE    PROCÈS    TECHNrQUE    DE    LA    SATISFACTION    DES    BESOINS 

La  question  qui  doit  être  traitée  dans  ee  premier  chapitre  est, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  celle  de  savoir  de  quelle  manière  se 
satisfont  les  besoins  humains  lorsque  le  milieu  ambiant  ne  leur  four- 
nit pas  spontanément  et  d'une  façon  pratiquement  illimitée  les 
moyens  de  satisfaction  nécessaires. 

Nous  ne  répéterons  plus  que  ce  problème  est  de  l'ordre  abstrait 
et  exclusivement  technique.  Si  nous  examinions  concrètement  tous 
les  points  qu'il  comporte  :  par  exemple  comment  fait-on  du  pain  ? 
Comment  brasse-t-on  de  la  bière?  Comment  se  construit  une  mai- 
son? nous  écririons  un  manuel  de  technologie,  manuel  qui,  soit  dit 
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en  passant,  serait  fort  compliqué  puisque  l'on  considère  ici  non  la 
vie  d'un  peuple  arriéré,  mais  celle  des  grandes  nations  contempo- 
raines. 

Seulement  tel  n'est  pas  notre  but.  Nous  n'entrons  pas  dans  le 
détail  des  différentes  branches  de  production.  Nous  généralisons. 
Nous  cherchons  à  déterminer  les  conditions  communes  à  tout  pro- 
cédé technique  visant  directement  ou  indirectement  à  la  satisfaction 
des  besoins.  La  question  est  donc  :  Comment  produit-on  des  biens? 
Ou  plus  exactement  en  conformité  avec  ce  que  nous  avons  dit  tout 
à  l'heure  :  Comment  produit-on  des  biens  à  l'époque  où  nous  som- 
mes ? 

Cet  énoncé  de  la  question  paraît  préjuger  que  la  technique  de  la 
satisfaction  des  biens  ne  comprend  que  deux  termes  :  production, 
consommation. 

Il  ne  serait  cependant  pas  impossible  d'adopter  une  manière  de 
voir  un  peu  différente  et  de  distinguer,  à  côté  de  la  production 
proprement  dite,  le  transport,  la  distribution,  la  mise  en  réserve, 
et  à  côté  de  la  consom7nation,  V entretien. 

Tout  ceci,  bien  entendu,  est  affaire  de  définitions.  Aussi  le  moment 
est-il  venu  d'indiquer  le  sens  précis  que  comportent  les  termes 
employés.  Pour  ne  pas  développer  outre  mesure  cet  exposé  ni  en 
altérer  la  véritable  physionomie,  on  écartera  systématiquement  toute 
controverse. 

Nous,  dirons  donc  tout  d'abord  (\\xe  produire ,  c'est  élaborer  les 
moyens  matériels  de  satisfaire  les  besoins  des  hommes. 

Le  transport  n'exige  aucune  définition.  La  distribution  consiste 
à  faire  parvenir  les  produits  achevés  entre  les  mains  des  consom- 
mateurs, son  objet  est  la  remise  des  produits  à  chacun  de  ceux  dont 
ils  sont  destinés  à  satisfaire  les  besoins.  La  mise  en  réserve  c'est  le 
magasinage  des  produits  en  attendant  le  moment  de  la  livraison  aux 
consommateurs.  Quant  à  l'entretien,  c'est,  dit  Roscher  ',  une  «  pro- 
duction latente  »,  c'est  la  conservation  des  biens  susceptibles  de 
jouissance  prolongée. 

Pourquoi  toutes  ces  distinctions  s'imposent-elles  dans  notre  ana- 
lyse de  l'élément  technique? En  voici  la  raison. 

Lorsque  les  produits  sont  extraits  du  sol,  récoltés  ou  fabriqués, 
ils  ne  sont  pas  encore  propres  à  être  consommés  quoiqu'ils  renfer- 

•  Rosclier,  Grundlayen  der  Nulionalo/conoinie,  23*^  éd.,  Stuttgart,  1900,  p.  81. 
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ment  d'ores  et  déjà  tous  les  caractères  des  biens,  c'est-à-dire  des 
moyens  matériels  de  satisfaction  des  besoins. 

Ces  besoins  (ou  plus  exactement  les  hommes  qui  les  éprouvent) 
sont  disséminés  sur  la  surface  du  globe;  de  plus,  ils  ne  surgissent 
point  tous  au  même  instant;  enfin  ils  requièrent  des  quantités 
plus  ou  moins  restreintes  du  produit  achevé.  11  y  a  donc  lieu  de 
procéder  à  une  appropriation  des  biens  aux  besoins  loco,  tempore, 
quanlitate.  De  là  le  transport,  la  mise  en  réserve,  la  distribution. 
Le  café  des  planteurs  javanais  ou  brésiliens  doit  être  transporté  en 
Europe,  le  blé  récollé  doit  être  mis  en  réserve  pour  la  consomma- 
tion journalière  pendant  l'année  qui  suivra;  enfin  le  pain,  la  viande, 
mille  autres  articles  doivent  être  délivrés  à  chaque  consommateur 
individuel. 

Ce  sont  là  autant  d'opérations  incontestablement  distinctes. 
Rigoureusement  donc,  il  conviendrait  de  ne  qualifier  de  productifs 
que  les  travaux  ayant  pour  objet  la  production  proprement  dite 
(fabrication,  culture,  extraction).  Et  il  serait  sans  doute  plus  correct 
à  cet  égard  de  dire  que  le  chemin  de  fer  ofi're  un  haut  degré  de 
transportivité  plutôt  que  de  productivilé.  Mais  il  y  aurait  quelque 
minutie  dans  ces  distinctions  trop  poussées. 

Toutefois  il  ne  faut  point  confondre  l'Utile  et  le  Productif.  Un 
banquier  est  utile  ;  comme  cependant  ses  services  ne  sont  point 
techniquement  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins,  mais  seu- 
lement à  raison  d'une  certaine  organisation  juridico-sociale,. il  serait 
erroné  de  les  qualifier  de  productifs  ^  A  plus  forte  raison  en  est-il 
de  même  de  ceux  d'un  juge  qui  garantissent  aux  travailleurs  la 
sécurité  indispensable  au  bon  accomplissement  de  leur  lâche.  Une 
telle  qualification  est  du  reste  une  intrusion  de  l'économie  politique 
dans  le  domaine  propre  de  la  sociologie.  Le  juge  n'a  point  pour 
unique  mission  de  favoriser  la  productivité  du  travail.  Il  doit  rendre 
la  justice,  dire  le  droit.  C'est  là  un  office  de  beaucoup  plus  vaste 
portée  et  infiniment  moins  simpliste  que  les  économistes  ne  semblent 
parfois  le  supposer. 

Après  avoir  distingué  et  défini  les  différentes  opérations  techni- 
ques sans  lesquelles  des  besoins  nombreux  et  diversifiés  tels  que 
les  nôtres  resteraient  inapaisés,  il  conviendrait  de  rechercher  qui 
les  accomplit  et  comment. 

'  Cf.  Von  Philippovicli,  Grundriss  der politischen  Oekonomie,  p.  105. 
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La  production  et  les  opérations  accessoires  qui  s'y  rattachent 
n'ont  en  réalité  qu'un  agent  unique,  c'est  l'homme,  c'est  Ja  force 
humaine  musculaire  et  nerveuse.  Seulement  cette  force  n'étant  point 
créatrice,  elle  ne  produit  qu'en  appropriant  aux  besoins  les  matières 
qu'elle  rencontre  dans  le  milieu  ambiant. 

Celte  formule  est  toutefois  beaucoup  trop  abstraite,  si  nous  vou- 
lons rester  fidèles  à  notre  point  de  vue  descriptif  de  l'économie  con- 
temporaine. A  l'heure  qu'il  est,  les  hommes  disposent  pour  produire, 
non  seulement  de  matières  brutes  fournies  par  la  nature,  mais  : 

1°  aV instruments  mécaniques  de  production  et  de  transport 
d'une  grande  puissance  qui  centuplent  la  productivité  du  travail, 
instruments  qui  se  fabriquent  d'après  des  inventions  définitivement 
acquises  et  se  perfectionnant  tous  les  jours; 

2°  de  forces  inotrices  en  partie  naturelles,  mais  surtout  produites, 
forces  que  l'on  a  appris  à  produire  couramment  et  à  pleinement 
utiliser; 

3°  ûe  plantes  alimentaires  qui  ont  été  transformées  par  des  siè- 
cles de  culture  ; 

4"  d'un  sol,  modifié  lui  aussi  par  des  travaux  dix  à  quinze  fois 
séculaires. 

L'essentiel  c'est  le  développement  intellectuel  et  l'acquis  scienti- 
fique de  l'humanité,  progrès  grâce  auquel  celle-ci  tire  un  parti 
réellement  prodigieux  des  matières  brutes  à  sa  portée. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  faire  la  théorie  de  la  division  et  de  la 
communauté  du  travail  envisagées  exclusivement  dans  leurs 
rapports  avec  la  technique.  N'ayant  rien  à  ajouter  toutefois  aux 
idées  reçues  en  cette  matière,  nous  éviterons  d'allonger  inutilement 
le  présent  exposé.  De  même  nous  ne  traiterons  point  in  extenso 
des  machines,  des  forces  motrices,  etc. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  consommation 
qu'il  suffira  de  définir  :  Vutilisation  et  la  jouissance  des  biens. 

CHAPITRE  II 

CONDITIONS    JURIDIQUES    ET    SOCIALES    DE    LA    VIE    ÉCONOMIQUE 
CONTEMPORAINE 

Dans  le  chapitre  précédent,  on  a  considéré  d'une  manière  exclu- 
sive l'aspect  technique  de  la  vie  économique.  C'était  un  premier 
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travail  analytique.  Nous  allons  à  présent  en  aborder  un  second  ; 
nous  allons  envisager  d'une  manière  distincte  les  conditions  juri- 
diques et  sociales  de  la  vie  économique. 

En  d'autres  termes,  comment  la  loi  organise-t-elle,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  les  rapports  économiques  des  hommes? 

Pour  les  biens  libres,  pas  de  difficulté,  ils  sont  à  tout  le  monde. 
Chacun  en  jouit  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  les  dispositions 
législatives  qui  en  règlent  l'usage  se  réduisent  à  très  peu  de  chose, 
à  quelques  prescriptions  de  police,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Mais  il  en  est  autrement  des  biens  économiques,  de  ces  biens 
dont  la  quantité  existante  est  insuffisante  à  la  satisfaction  de  tous 
les  besoins  en  présence. 

Le  régime  juridique  des  biens  varie  profondément  avec  les  épo- 
ques de  l'histoire. 

Mais  avant  de  dire  un  mot  de  la  législation  contemporaine  rela- 
tive aux  biens,  nous  devons  en  examiner  une  autre  :  celle  qui 
gouverne  la  condition  des  personnes.  Sans  doute,  la  condition  des 
personnes  est  un  problème  dépassant  de  beaucoup  les  bornes  de 
l'économie  politique.  Elle  relève  de  la  philosophie  du  droit,  ou  si 
l'on  veut  de  la  sociologie.  Mais  elle  intéresse  nos  études  d'une 
manière  essentielle,  parce  qu'elle  a  naturellement  une  influence 
extrême  sur  la  vie  économique. 

Dans  la  société  moderne,  le  régime  juridique  des  personnes  est 
la  pleine  liberté  individuelle,  celui  des  biens,  la  pleine  propriété 
individuelle.  Liberté  et  propriété  sont  les  fondements  de  notre 
organisation  sociale*. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  justifier  ou  de  combattre  ce  double  principe. 
Notre  but  est  en  effet  purement  descriptif  et  analytique.  Nous 
devons  donc  borner  nos  efforts  à  en  rechercher  la  portée  réelle,  à 
en  déterminer  l'aspect,  la  physionomie  de  fait. 

Le  principe  de  la  liberté  individuelle  comporte  un  certain  nom- 
bre d'applications  ou  mieux  de  réalisations  fondamentales  dont 
la  première  est  la  liberté  d'aller  et  de  venir  :  la  Freizûgigkeit  des 
Allemands,  Les  conséquences  de  cette  dernière  sont  le  libre  choix 
du  domicile  et  de  la  résidence,  le  droit  d'émigration,  le  droit  de 
voyager,  le  droit  de  se  marier.  La  liberté  individuelle  comporte, 

*  Cf.  Ad.  Wagner,  Grundlegung  der  polilischen  Oekonomie,  3  aufl.  II  Theil,  §  16, 
p.  28. 
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en  oulre,  la  liberté  du  travail,  de  rinduslrie  et  du  commerce,  la 
liberté  d'association,  la  liberté  des  conventions  et  notamment  celle 
du  prêt  à  intérêt  et  du  contrat  de  travail,  enfin  la  liberté  de  tester. 

Les  restrictions  à  la  liberté  individuelle  sont  exceptionnelles. 
Bien  entendu,  il  importe  de  ne  point  considérer  comme  telles  les 
m-esures  prises  pour  protéger  la  liberté  des  autres.  Le  problème 
était,  en  elTet,  d'assurer  la  pacifique  coexistence  des  difTérentes 
libertés  individuelles. 

Parmi  les  exceptions  véritables  figurent  la  profession  d'avocat 
et  toutes  celles  qui  se  rattachent  à  l'art  de  guérir.  L'on  ne  peut 
exercer  l'art  de  guérir  qu'après  avoir  obtenu  un  diplôme  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  tandis  que  l'on  peut  diriger,  sans 
y  être  spécialement  habilité,  un  établissement  industriel  de  la  plus 
grande  importance.  Il  y  a,  du  reste,  des  différences  assez  sensibles 
suivant  les  pays.  Ainsi,  en  France,  le  nombre  des  agents  de  change 
est  limité.  Leurs  charges  sont  vénales.  En  Belgique,  la  profession 
est  libre.  H  y  a  aussi  des  interdictions  concernant  le  cumul  de 
certaines  fonctions  ou  occupations.  Le  droit  de  battre  monnaie  est 
réservé  à  l'Etat.  Une  restriction  plus  grave  est  l'interdiction  de 
s'engager  à  vie  (art.  1780  du  Code  civil).  Enfin,  l'on  peut  regarder 
aussi  comme  une  limitation  de  la  liberté  générale  la  prohibition 
des  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  les  autres  disposi- 
tions légales  analogues. 

Ajoutons  que  la  liberté  garantie  par  les  législations  modernes 
est  uniquement  la  liberté  externe,  apparente ,  formelle.  Ce  n'est 
que  par  exception  que  l'on  cherche  à  protéger  la  liberté  réelle  dans 
les  cas  où  il  y  a  divergence  enire  elle  et  la  liberté  extérieure 
(Exemple,  l'interdiction  du  truck  System,  la  limitation  de  la  jour- 
née de  travail,  etc.). 

Jusqu'à  quel  point  la  liberté  légale  est-elle  entrée  dans  nos 
mœurs,  devenue  effective?  Question  grave  pour  l'économie  politi- 
que, qui  ne  peut  s'appuyer  sur  des  textes  mais  seulement  sur  des 
réalités.  Il  est  malheureusement  difficile  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. Il  y  aurait  là  matière  à  investigations  patientes  et  ardues, 
aussi  nécessaires  que  délicates. 

C'est  du  droit  romain  que  procède  le  caractère  absolu  du  droit 
de  propriété  moderne.  C'est  pourquoi  Emile  de  Laveleye  l'appelait 
propriété  quiritaire  (le  mot  Quirites  est  une  antique  dénomination 
réservée  aux  citoyens  romains),  par  opposition   au  droit  de  pro- 
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priélé  du  moyen-àge  et  de  l'ancien  régime,  lequel  était  entouré  de 
restrictions,  de  conditions,  soit  eu  égard  à  la  collectivité,  soit  au 
point  de  vue  de  la  transmission  (substitutions  fidéicommissaires). 

Les  limitations  actuelles  du  droit  de  propriété  sont  très  peu 
nombreuses  (Exemple  :  les  servitudes  militaires),  La  plusim portante 
est  le  droit  d'expropriation.  Encore  stipule-t-on  une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

Pour  affranchir  la  propriété  privée  de  tout  lien  collectif  prolongé, 
le  Code  Napoléon  (art.  815)  proscrit  l'indivision  forcée  et  limite  à 
cinq  années  la  validité  des  conventions  établissant  l'indivision. 

Quant  à  l'existence  du  domaine  public,  elle  ne  constitue  pas 
une  restriction  à  proprement  parler. 

D'une  manière  générale,  la  législation  moderne  reconnaît  aux 
propriétaires  des  droits  illimités  sur  leur  chose,  quelles  qu'en  soient 
la  nature  et  l'affectation  économiques. 

Il  importe  d'ajouter  que  le  droit  de  propriété  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  biens  matériels.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  rappeler 
l'existence  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire.  Celle- 
ci  est  cependant  limitée  en  sa  durée.  Au  bout  d'un-  certain  nombre 
d'années,  l'objet  de  cette  propriété  et  notamment  les  inventions 
industrielles  brevetées  tombent  dans  le  domaine  public. 

Le  droit  de  propriété  est  illimité  dans  son  essence.  xMais  il  peut 
être  librement  restreint  par  des  conventions  établissant  des  droits 
réels  au  profit  des  tiers,  notamment  les  servitudes  et  les  hypothè- 
ques. L'hypothèque  est  un  auxiliaire  puissant  du  crédit  :  elle  olTre 
donc  un  intérêt  tout  spécial. 

A  côté  des  droits  réels,  existent  enfin  des  droits  personnels  ou  de 
créance  qui  naissent  principalement  des  conventions  (ou  de  l'obli- 
gation légale  de  réparer  un  dommage  :  art.  1382).  Les  conventions 
établissent  ces  droits  auxquels  correspondent  des  obligations  dans 
le  chef  de  celui  qui  s'engage. 

On  va  voir  immédiatement  toute  l'importance  économique  des 
conventions  et  des  droits  réels  et  personnels  qu'elles  font  naître. 

La  principale  application  en  est,  en  effet,  dans  V échange  des 
biens.  Le  droit  de  propriété,  étant  absolu,  implique  évidemment  le 
droit  iVaiiénalion.  On  peut  aliéner  à  titre  gratuit  (donner)  ou  à 
titre  onéreux  (échanger). 

En  cas  de  décès  du  propriétaire,  la  propriété  se  transmet  par 
voie  d'hérédité  ou  par  voie  testamentaire.  La  transmission  hérédi- 
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taire  est  la  clef  de  voûte  de  notre  organisation  sociale.  Elle  lie 
môme,  dans  une  certaine  mesure,  en  vertu  de  la  loi  (art.  913-930 
du  Code),  le  propriétaire  lui-même,  qui  ne  peut  valablement  dispo- 
ser, par  testament,  de  la  réserve  de  ses  héritiers  en  ligne  directe. 

Le  partage  égal  est  de  règle  chez  nous,  et  c'est  là  une  mesure 
dont  l'importance  économique  est  extrême,  i^'institution  de  la 
réserve  tend  même  à  assurer  un  minimum  d'égalité.  L'égalité  est 
d'ailleurs  profondément  entrée  dans  nos  mœurs. 

Abstraction  faite  de  la  réserve,  le  droit  de  tester  est  d'ailleurs 
sans  limites  comme  le  droit  de  propriété  lui-même. 

Toute  cette  organisation  a  sa  répercussion  profonde  dans  la  répar- 
tition des  richesses.  Grâce  à  l'hérédité,  nous  n'en  sommes  pas  du 
tout  à  Végalité  du  point  de  départ  préconisée  par  certains  réfor- 
mateurs. Si  elle  ne  crée  point  l'inégalité  des  conditions,  la  trans- 
mission héréditaire  tend,  tout  au  moins,  à  la  perpétuer. 

Les  notions  relatives  à  la  propriété  qui  viennent  d'être  exposées 
permettent  de  mieux  comprendre  certaines  applications  économi- 
ques de  la  liberté,  notamment  la  liberté  d'association. 

A  cause  de  son  importance,  celle-ci  mérite  une  mention  particu- 
lière. L'association  s'applique  aux  intérêts  économiques  les  plus 
divers.  Les  dernières  entraves  qui  en  empêchaient  ou  en  restrei- 
gnaient la  formation,  notamment  le  délit  de  coalition,  et  la  néces- 
sité de  l'autorisation  préalable  pour  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  sont  aujourd'hui  tombées. 

Toutes  les  associations  ne  jouissent  cependant  pas  des  mêmes 
droits.  Elles  ne  sont  notamment  pas  toutes  en  possession  de  la  per- 
sonnification civile.  11  y  a,  du  reste,  entre  personnes  réelles  et  per- 
sonnes fictives  cette  difl'érence  fondamentale  que  ces  dernières  ne 
peuvent  acquérir  et  posséder  des  biens  économiques  que  dans  la 
mesure  de  l'objet  en  vue  duquel  elles  furent  créées. 

La  prérogative  dont  nous  parlons  appartient  à  présent  à  toutes 
les  sociétés  commerciales.  Elle  a  pour  effet  pratiquç  de  donner 
beaucoup  plus  de  cohésion  à  la  compagnie  industrielle,  commer- 
ciale ou  financière  qui  en  est  investie.  Celte  compagnie  ne  se  dis- 
sout point,  comme  ce  serait  le  cas  sous  l'empire  du  droit  civil,  à  la 
mort  de  l'un  de  ses  membres.  L'indivision  est  forcée  pendant  toute 
la  durée  statutaire  de  ladite  société  (maximum  :  trente  ans). 

Avant  de  parler  de  l'échange,  disons  encore  que  la  propriété  et 
la  liberté,  organisées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sont  protégées  par 
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l'Etat  soit  préventivement,  par  la  police,  soit  par  la  voie  répres- 
sive. Une  partie  notable  du  code  pénal  a  pour  objet  de  spécifier 
les  peines  encourues  pour  attentats  contre  la  vie,  la  liberté  et  la 
propriété.  11  y  a  aussi  des  sanctions  d'ordre  civil  (délits  civils  de 
l'art.  1382  du  Code  Napoléon  :  réparation  du  dommage  causé  sous 
forme  d'indemnité  pécuniaire).  Comment  la  justice  fonclionne-t-elle 
en  réalité?  Question  de  grande  conséquence,  car  de  la  solution  que 
l'on  doit  lui  donner  dépend  le  degré  d'application  véritable  des 
droits  inscrits  dans  les  textes  légaux.  Or,  nous  le  répétons,  ce  qui 
façonne  la  vie  économique,  ce  n'est  point  la  législation  écrite,  mais 
la  législation  appliquée;  et  de  l'une  à  l'autre,  il  peut  y  avoir  un 
abîme.  Cette  question  ne  pourrait  être  résolue  avec  exactitude  que 
par  l'examen  des  faits. 

Les  observations  qui  précèdent  montrent  le  rôle  important  que 
joue  le  droit  positif  dans  l'ordre  économique.  Ce  n'est  pas  la 
nature  des  choses,  mais  les  institutions  positives,  historiques  des 
peuples  civilisés  contemporains  qui  constituent  le  cadre  où  se  meut 
la  vie  économique  de  ceux-ci. 

L'échange  est  l'application  essentielle,  dans  notre  domaine,  de 
la  liberté  des  conventions.  11  importe  d'être  très  bref  sur  ce  sujet 
tant  rebattu. 

Bornons-nous  donc  aux  quelques  observations  indispensables. 

Le  droit  romain,  en  formules  lapidaires,  a  fait  ressortir  les  quatre  , 
types  fondamentaux  de  l'échange  :  do  ut  des,  facio  nt  facias, 
do  itt  facias,  facio  iit  des.  A  notre  époque,  le  mode  le  plus  courant 
est  l'échange  monétaire  :  do  aiit  facio  ul  des  pecuniam  ou  do  pecu- 
niam  ut  des  aut  facias. 

Quelles  sont  les  fonctions  actuelles  de  la  monnaie?  Elle  est  : 
1"  instrument  d'échange;  2°  instrument  de  prêt;  3°  mesure  des 
valeurs  et  4°  garantie  de  la  circulation  fiduciaire. 

Il  y  aurait  lieu  de  décrire  ici  les  principaux  traits  de  l'organisa- 
tion monétaire  actuelle;  mais  il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  exposés 
courants. 

CHAPITRE  III 

LE  GAIN    PÉCUNIAIRE    MOYEN    NORMAL    DE   SATISFACTION    DES    BESOINS    DANS 
NOTRE   ORGANISATION   SOCIALE 

Connaissant,  d'une  part,  l'état  actuel  de  la  technique  et  la  variété 
des  besoins  de  nos  contemporains,  d'autre  part  le  régime  juridique 
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des  personnes  et  des  biens,  il  est  facile  de  comprendre  que,  de  nos 
jours,  ce  n'est  que  d'une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle  que 
l'homme  satisfait  ses  besoins  en  produisant  lui-même  les  biens  qui 
lui  sont  indispensables.  On  peut  affirmer  que  normalement  c'est  par 
l'achat  monétaire  que  l'on  se  procure  tous  les  objets  de  consom- 
mation. 11  faut  donc  de  ['argent  pour  vivre. 

Comment  en  obtenir? 

1°  Le  cas  le  plus  simple  mais  le  moins  fréquent  c'est  d'avoir  des 
renies  (ici  se  manifeste  l'action  de  l'hérédité  ou  de  la  propriété 
antérieurement  acquise). 

2°  En  rendant  à  autrui  des  services  que  celui-ci  paye  en  argent 
(profession  libérale  :  médecin,  avocat,  artiste;  artisan,  par  exemple 
serrurier,  etc.). 

3°  En  entreprenant  la  fourniture  de  biens  demandés  par  d'autres 
personnes,  c'est-à-dire  en  général  par  la  production  *.  Il  y  a  entre 
le  deuxième  et  le  troisième  cas  cette  dilférence  essentielle  que  dans 
ce  dernier  il  faut  une  organisation  spéciale  appelée  entreprise  et 
dans  celui-là  seulement  le  travail  personnel  de  l'individu  considéré. 
Dans  le  troisième  cas,  il  y  a  donc  un  travail  spécial  d'organisation, 
de  direction  -.  Cependant  il  y  a  beaucoup  d'hypothèses  intermédiaires. 
Les  classifications  rigoureuses  n'existent  que  dans  les  livres,  il  ne 
faut  pas  les  accepter  trop  littéralement  si  l'on  veut  comprendre  la 
vie  réelle.  Un  serrurier  employant  plusieurs  aides  est  déjà  un  entre- 
preneur (au  sens  économique  de  ce  terme).  Un  agent  d'affaires  qui 
a  un  cabinet  très  achalandé,  plusieurs  secrétaires,  quelquefois  même, 
quand  il  est  peu  scrupuleux,  des  rabatteurs  d'affaires,  est  aussi  une 
sorte  de  chef  d'entreprise. 

4"  En  fournissant  ses  services  ou  en  se  subordonnant  à  une  entre- 
prise existante  (exemple  :  un  ouvrier,  môme  à  domicile;  un  sous- 
entrepreneur  —  ceci  est  déjà  une  hypothèse  mixte  —  ou  encore 
des  employés  rétribués). 

5"  En  remplissant  une  fonction  publique. 

6°  En  faisant  appel  à  la  charité  publique  et  privée; 

7"  Par  la  spéculation,  l'agiotage,  etc.  Ceci  rentre  fréquemment 
dans  un  des  cas  précédents  ; 

8"  Par  la  fraude  et  le  vol,  etc.,  etc. 

'  Celte  formule  appelle  des  correclifs  que  l'on  trouvera  dans  le  chapitre  suivant.  Ici 
on  se  borne  à  indiquer  d'un  mol  quel  est  le  but  d'ensemble  des  entreprises. 
*  Cf,  Alfred  Marshall,  Principles  of  économies,  vol.  I,  passiin 
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Dans  les  cas  2°  à  5°,  il  y  a  donc  échange  de  services  contre 
argent. 

C'est  donc  encore  l'échange  qui  permet  d'obtenir  la  monnaie  dont 
on  se  sert  par  l'échange  pour  se  procurer  les  biens  nécessaires  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins. 

Seulement  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  droit  l'échange  de  ser- 
vices donne  naissance  à  divers  contrats  spéciaux  :  contrat  de  tra- 
vail, contrat  de  louage  d'ouvrage  et,  en  ce  qui  concerne  parlicuhè- 
rement  l'entreprise,  à  une  foule  de  conventions  revêtues  de 
dénominations  distinctes  :  contrat  d'assurance  pour  une  entreprise 
d'assurance,  contrat  de  louage  pour  une  société  immobilière,  con- 
trat de  gage  pour  un  prêteur  sur  gage,  etc.,  etc. 

En  fait,  c'est  l'exercice  d'une  entreprise  et  la  subordination  à 
une  entreprise  qui  sont  les  modes  de  gain  pécuniaire  normaux  dans 
la  société  moderne. 

11  y  a  un  moyen  de  se  procurer  de  l'argent  que  nous  n'avions 
pas  mentionné  encore,  c'est  le  crédit. 

A  vrai  dire,  le  crédit  à  la  consommation  n'est  qu'un  des  aspects 
les  moins  intéressants  du  crédit. 

Le  rôle  actuel  de  celui-ci  est  bien  moins  de  favoriser  directement 
la  consommation  que  de  faciliter  l'exercice  d'une  profession  ou 
d'un  métier. 

11  ne  sert  donc  que  d'une  façon  tout  indirecte  d'adjuvant  à  la 
satisfaction  individuelle  des  besoins  de  l'emprunteur.  La  fonction 
principale  en  est  de  faciliter  la  création  et  la  marche  normale  des 
entreprises. 

Chaque  entrepreneur  individuel  ou  môme  chaque  société  d'en- 
treprise ne  possède  pas  toujours  tous  les  biens  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  l'activité  économique  qu'elle  s'est  assignée.  Le  crédit  lui 
vient  en  aide.  La  forme  la  plus  simple  de  ce  concours  est  le  prêt, 
elï'ectué  directement  par  le  propriétaire  d'un  bien  à  l'entrepre- 
neur. 

Mais  en  général  il  y  a  des  entreprises  spéciales  —  qui  ne  peu- 
vent être  décrites  en  détail  dès  à  présent  —  dont  le  rôle  est  d'em- 
prunter au  public  pour  prêter  ensuite  aux  autres  entreprises  de 
tout  genre.  Ce  sont  les  banques. 

La  technique  du  crédit  ne  peut  évidemment  être  exposée  qu'à 
propos  de  l'étude  de  cette  catégorie  d'entreprises.  Pour  le  moment, 
ce  n'est  du  reste  pas  nécesssaire.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  l'appa- 
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rition  d'un  nouveau  contrat  de  très  commune  application  :  le  prêt 
à  intérêt. 

C'est  d'ailleurs  la  résultante  logique  de  la  liberté  des  conventions 
et  de  la  propriété  privée. 

La  matière  de  ce  contrat  est  la  monnaie  ou  mieux  les  moyens 
d'achat.  11  importe,  en  elïet,  de  remarquer  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  transport  matériel  des  espèces  des  mains  du  prêteur 
entre  celles  de  l'emprunteur  n'est  plus  chose  générale. 

Ce  fait  est  dû  aux  perfectionnements  successifs  du  crédit.  Ces 
perfectionnements  sont  rendus  possibles  par  certaines  formes  juri- 
diques :  novation  et  compensation,  lesquelles  se  substituent  au 
payement  proprenient  dit. 

Une  banque  qui  prête,  ouvre  un  compte  courant.  Elle  ne  verse 
pas.  Elle  ouvre  un  crédit. 

Jusqu'à  concurrence  du  crédit  ouvert,  qWq  paye  les  dettes  cou- 
rantes de  l'emprunteur.  Ces  payements,  bien  souvent,  ne  s'effec- 
tuent pas  matériellement  non  plus.  Un  virement  de  compte  suffit, 
ou  une  compensation  entre  les  dettes  réciproques  des  deux  ban- 
ques ayant  respectivement  ouvert  un  crédit  aux  deux  parties 
intéressées.  Si  bien  que  le  crédit  fonctionne  avec  un  déplacement 
minime  de  numéraire.  A  la  monnaie,  du  reste,  se  substitue  en 
partie  le  billet  de  banque,  autre  instrument  de  crédit.  Enfin  les 
prêts  et  paiements  entre  deux  places  déterminées  s'effectuent  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  la  plus  faible  au  moyen  de  lettres 
de  change.  L'excédent  seul  détermine  des  déplacements  métal- 
liques. 

La  monnaie  est  donc  secondée  et  partiellement  supplantée  dans 
sa  double  fonction  de  moyen  d'échange  et  de  prêt  par  les  instru- 
ments et  procédés  divers  du  crédit.  Dans  ces  cas,  elle  n'intervient 
plus  qu'en  qualité  de  mesure  des  valeurs  et  de  garantie  du  rem- 
boursement si  les  circonstances  conduisent  à  cette  dernière  éven- 
tualité. Voilà  la  notion  sommaire  du  régime  monétaire  et  fiduciaire, 
telle  qu'elle  est  indispensable  à  l'intelligence  du  fonctionnement  des 
entreprises. 

Pour  achever  de  faciliter  celle-ci,  il  nous  reste  à  grouper  certains 
faits  essentiels  de  la  société  contemporaine  et  notamment  à  faire 
voir  ce  qu'est  le  capitalisme  et  le  salariat.  Quel  qu'en  soit  l'objet, 
toute  entreprise  a  besoin  d'un  certain  capital. 

Comment  faut-il  définir  le  capital?  C'est  la  propriété  des  biens  à 
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l'aide  desquels  on  peut  gagner  de  l'argent  *  ou  encore  :  tout  droit 
procurant  des  revenus  à  son  titulaire  ou  lui  permettant  de  réaliser 
des  gains. 

Nous  n'opposons  pas  la  nature  au  capital  ainsi  défini.  L'empla- 
cement d'une  usine  est  un  capital  pour  l'entrepreneur  :  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  consulter  le  compte  capital  d'une  entre- 
prise quelconque  ^. 

Nous  ne  disons  pas  non  plus  que  le  capital,  pour  procurer  un 
revenu  à  son  possesseur,  doit  être  mis  en  œuvre  par  le  travail. 
Pour  tout  travail,  un  rentier  n'a  qu'à  toucher  ses  rentes,  à  détacher 
des  coupons  et  à  en  encaisser  le  montant  et  encore  celte  peine  lui 
est-elle  évitée  si,  moyennant  une  commission  minime,  il  s'en  dé- 
charge sur  son  banquier. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  l'entreprise,  il  en  est  autrement.  Seu- 
lement ce  travail  n'est  pas  nécessairement  productif,  dans  le  sens 
technique  de  ce  terme,  bien  qu'il  le  soit  sans  doute,  dans  la  majeure 
partie  des  cas.  Au  surplus,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
parce  qu'il  y  a  production  qu'il  y  a  gain,  mais,  chose  toute  dilïe- 
rente,  parce  que  la  vente  des  produits  donne  un  bénéfice.  Il  arrive, 
en  eiïet,  que  l'on  produise  à  perte.  Or,  techniquement,  il  ne  peut  y 
avoir  déperdition  de  matières  et  de  forces  que  si  les  opérations 
sont  mal  conçues  ou  mal  exécutées,  tandis  que  la  perte  financière 
peut  résulter  aussi,  et  souvent,  de  l'état  du  marché.  De  plus,  le 
travail  dont  il  s'agit  peut  être  une  activité  étrangère  à  la  produc- 
tion, telle  la  réclame,  ou  même  une  activité  nuisible  comme  la 
fabrication  de  produits  frelatés. 

Le  capital  est  donc  essentiellement  une  catégorie  juridique.  C'est 
pourquoi  il  peut  être  litigieux.  Tel  est  le  cas,  dans  l'hypothèse 
d'une  contestation  sur  la  propriété  d'un  bien  dont  le  réclamant 
tire  ou  a  l'intention  de  tirer  un  revenu   (par  exemple  un   procès 


•  Nous  évitons  à  dessein  de  reproduire  toutes  les  controverses  auxquelles  adonné 
lieu  la  notion  du  capital.  On  les  trouvera  in  extenso  dans  l'ouvrage  bien  connu  de 
M.  von  Bôhm-Bawerk.  Capital  und  Capilalzins  (2  vol.).  —  .assurément,  la  solution 
adoptée  ici  est  radicale.  Mais  en  persévérant  dans  les  errements  anciens  ou  même,  en 
se  contentant  d'une  trop  timide  innovation,  on  aboutit  à  perpétuer  de  stériles  contro- 
verses. Sans  une  langue  économique  simple  et  précise,  la  théorie  ne  saurait  être  claire 
et  les  équivoques  qui  s'établissent  dans  les  mots  se  traduisent  fatalement  par  des 
notions  confuses  et  erronées  des  phénomènes. 

*  Les  écritures  des  industriels  ne  connaissent  qu'un  compte  capital  et  non  un 
compte  nature  ou  un  compte  terre. 
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ayant  pour  objet  l'existence  ou  la  validité  d'une  créance).  Dans 
l'éventualité  contraire,  le  capital  est  liquide.  Il  est  douteux  dans 
le  cas  où  la  solvabilité  d'un  débiteur  est  problématique,  ou  bien 
lorsque  la  solidité  d'une  entreprise  industrielle  est  discutable. 

Le  capital  n'est  tel  que  pour  son  propriétaire.  X  prête  1 00.000  fr. 
à  Y.  La  créance  de  X  est  un  capital,  mais  on  ne  peut  qualifier  de 
même  la  dette  de  Y.  Le  capital  ne  saurait  être  qu'un  élément 
actif  du  patrimoine. 

Un  bien  ne  revêt  le  caractère  de  capital  qu'à  raison  de  la 
destination  que  lui  donne  son  propriétaire.  Toute  personne,  en 
effet,  peut  affecter  les  biens  qu'elle  possède  soit  à  la  dépense  ou  à 
la  consommation,  soit,  au  contraire,  au  placement,  c'est-à-dire  au 
gain.  Les  marchandises,  capital  pour  le  vendeur,  sont  article  de 
consommation  pour  l'acheteur.  La  monnaie,  capital  pour  le  prêteur, 
est  employée  à  la  dépense  par  certains  emprunteurs. 

Ainsi  encore,  une  galerie  de  tableaux  peut  servir  uniquement  à  la 
jouissance  de  son  possesseur;  en  ce  cas,  elle  n'est  point  un  capital, 
si  même  il  y  admet  gratuitement  des  étrangers.  Si  l'entrée  cesse 
d'être  gratuite  pour  ces  derniers,  la  galerie  devient  un  capital. 
Une  pièce  de  terre  peut  être,  au  gré  du  propriétaire,  affectée  à  la 
culture  ou  transformée  en  parc  d'agrément.  Le  champ  serait  un 
capital,  le  parc  n'en  est  pas  un. 

Quelles  sont  les  différentes  espèces  de  capitaux  ? 

En  tout  premier  lieu  la  monnaie  pour  autant  que  son  détenteur 
l'emploie  au  gain  non  à  la  dépense  ; 

2°  Les  droits  de  créance  ; 

3"  Lq.  propriété  foncière  et  mobilière  et  principalement  la  pro- 
priété ou  copropriété  des  moyens  de  production  :  telle  une  action 
d'une  société  anonyme  industrielle,  commerciale  ou  financière,  la 
propriété  d'un  champ,  celle  d'une  usine,  de  machines,  de  marchan- 
dises en  magasin,  etc.  11  faut  en  excepter,  bien  entendu,  tous  les 
biens  de  consommation,  usage,  jouissance  ; 

4°  La  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire. 

Ce  qui  caractérise  les  capitaux  en  tant  que  droits,  c'est  la 
valeur.  Les  instruments  de  production  ont,  comme  tels,  une  plus 
ou  moins  grande  capacité  teclmique  :  une  machine  a  une  puissance 
de  tant  de  chevaux-vapeurs,  do  tant  de  kilowatt,  etc.  Mais  la 
propriété  de  cette  machine  vaut  tant  de  milliers  de  francs.  La 
terre,  fadeur  de  la  production,  a  une  capacité  de  rendement  déter- 

Uevue  dÉcon.  Polit.  —  Tome  XVII.  14 
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minée.  Un  champ  de  dimensions  données  fournit  une  récolte 
de  tant  d'hectolitres.  Mais  le  bien  fonds  représentant  la  propriété 
de  ce  champ,  a  une  valeur  exprimée  en  argent.  ^ 

Si  nous  considérons  la  fortune  d'un  rentier  ou  même  cette  part  du 
capital  d'un  individu  donné  dont  il  lire  un  revenu  sans  y  appliquer 
son  travail  personnel,  nous  remarquerons  que  ce  capital  peut  être 
disponible  ou  immobilisé.  Il  n'est  disponible  que  s'il  est  formé  par 
de  la  monnaie  ou  des  substituts  de  la  monnaie.  Un  tel  capital  ne 
rapporte  d'ailleurs  que  s'il  s'immobilise  sous  forme  de  placement. 
Mais  il  y  a  des  degrés  dans  l'immobilisation. 

Ainsi  un  prêt  hypothécaire  consenti  pour  cinq  années  représente 
un  capital  immobilisé  pendant  le  même  laps  de  temps  :  je  puis  cepen- 
dant, par  subrogation,  dégager  mon  capital.  De  môme  le  proprié- 
taire d'un  terrain  peut  le  réaliser.  Seulement  les  valeurs  mobilières 
qui  ont  un  marché  organisé  et  présentent  un  plus  haut  degré  de 
fongibilité  que  la  terre  ou  les  bâtiments,  sont  plus  facilement  réali- 
sables :  elles  sont  donc  moins  profondément  immobilisées.  Les  prêts 
à  court  terme  offrent  un  caractère  de  très  faible  immobilisation. 

Que  si,  au  lieu  d'envisager  le  capital  du  rentier,  nous  considé- 
rons celui  de  l'entrepreneur,  les  choses  se  modifient  et  la  termino- 
logie adoptée  sera  nécessairement  différente. 

Dans  son  ensemble,  le  capital  d'une  entreprise  s'appellera  capi- 
tal d'exploitation.  Mais  ce  dernier  est  formé  par  deux  éléments 
nettement  distincts  :  d'un  côté  le  capital  permanent,  de  l'autre  le 
capital  d'échange. 

Le  premier  comprend  la  propriété  des  installations  de  l'entre- 
prise. 

Il  importe  de  ne  pas  restreindre  le  capital  permanent  à  la  pro- 
priété des  instruments  de  production  (à  ce  que  les  auteurs  appel- 
lent le  capital  fixe). 

Ainsi  une  banque  n'est  pas  un  établissement  producteur  ;  c'est 
une  entreprise  de  crédit  dont  la  fonction  consiste  à  emprunter  aux 
uns  pour  prêter  aux  autres  Elle  ne  produit  point  au  sens  technique 
que  nous  attachons  à  ce  terme.  Elle  a  cependant  son  capital  per- 
manent, c'est-à-dire  ses  installations  :  immeuble  et  accessoires.  Une 
partie  du  capital  permanent  de  la  banque  peut  consister  aussi  dans 
la.  possession  de  fonds  publics  destinés  à  garantir  sa  solvabilité 
aux  yeux  de  sa  clientèle.  De  même,  les  sociétés  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  sur  la  vie,  etc.,  possèdent  généralement  des  immeu- 
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blés;  encore  une  fois,  c'est  du  capital  permanent  servant  de  garan- 
tie :  ce  ne  sont  pas  des  instruments  de  production. 

Les  capitaux  d'échange  sont  les  biens  de  l'actif  de  l'entreprise 
qui  sont  destinés  à  être  échangés  contre  d'autres  biens,  lesquels 
subissent  ensuite  le  même  sort,  et  ainsi  indéfiniment.  Dans  la  ma- 
jeure partie  des  cas,  ces  biens  doivent  être  soumis  à  une  manipu- 
lation technique  entre  l'acquisition  et  l'aliénation.  Exemple  la  laine 
qui  doit  être  transformée  en  tissu  avant  d'être  revendue.  11  n'en 
est  toutefois  pas  toujours  ainsi  :  le  portefeuille  d'un  banquier  ne 
subit  aucune  opération  de  ce  genre. 

Cela  dit,  on  comprend  aisément  l'essence  du  capitalisme. 

C'est  cet  état  de  choses  où,  la  propriété  étant  inégalement  répar- 
tie, et  l'importance  du  capital  des  entreprises  devenant  de  plus  en 
plus  considérable,  un  nombre  restreint  de  personnes  seulement,  en 
dépit  d'une  liberté  très  étendue,  sont  à  même  de  s'établir  en  qualité 
d'entrepreneurs  et  de  s'assurer  les  bénéfices  découlant  normalement 
de  cette  situation. 

Pas  d'entreprise  sans  capital,  pas  de  capital  sans  patrimoine 
personnel.  Donc  les  propriétaires,  c'est-à-dire  les  c«/9ï7fl/2s/e6'^  sont 
aussi  les  entrepi^eneurs.  Le  crédit  ne  modifie  pas  essentiellement 
cet  état  de  choses,  parce  que,  suivant  le  dicton  connu,  on  ne  prêle 
qu'aux  riches.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  toutes  petites  en- 
treprises n'exigeant  qu'un  capital  minime  :  quelques  outils  et  la 
location  d'un  emplacement  (c'est  le  cas  pour  un  petit  détaillant).  Ov 
l'importance  de  ces  dernières  dans  la  société  moderne  s'est  beau- 
coup réduite,  sinon  au  point  de  vue  numérique,  du  moins  sous  le 
rapport  des  chiffres  d'affaires,  etc. 

Dans  la  plupart  des  branches  de  l'activité  économique  se  sont 
constituées  aujourd'hui  de  grandes  entreprises  pourvues  d'un  puis- 
sant capital,  fait  qui  est  en  somme  la  résultante  de  l'état  actuel  de 
la  technique  d'une  part  et  de  l'autre  du  développement  intense  des 
échanges. 

Quant  à  l'inégale  répartition  de  la  richesse  qui  fut  le  point  de 
départ  du  capitalisme  sous  son  aspect  contemporain,  c'est  un  fait 
historique  que  nous  n'avons  ici  qu'à  enregistrer. 

Les  grandes  entreprises  dont  nous  venons  de  parler  ne  pour- 
raient toutefois  exister,  quel  que  soit  du  reste  leur  champ  d'action, 
sans  le  concours  actif  de  personnes  subordonnées,  forcées  en  fait 
d'accepter  cette  subordination.  ; 
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Ce  fait  est  le  salariat. 

Le  salariat  a  eu  le  même  point  de  départ  historique  que  le  capi- 
talisme :  Tinégale  répartition  des  fortunes,  fait  que  n'a  évidem- 
ment point  modifié  le  monopole  des  bénéfices  d'entreprise  assuré 
par  les  circonslances  aux  classes  possédantes.  Quel  que  soit  le  juge- 
ment que  l'on  porte  sur  l'équité  du  phénomène,  on  n'a  ici  qu'à  le 
constater,  à  noter  qu'il  existe  de  nos  jours  des  multitudes  de  per- 
sonnes obligées  de  se  mettre  au  service  d'autrui  pour  gagner  leur 
vie.  Le  salariat  est  le  complément  du  capitalisme . 

L'entrepreneur  est  donc  l'homme  ou  le  groupe  d'hommes  (car 
une  société  commerciale  est,  elle  aussi,  un  entrepreneur)  qui  pos- 
sède le  capital  ou  en  dispose,  augmente  éventuellement  celui-ci  par 
l'emprunt  et  obtient  le  concours  du  travail  d'autres  personnes  con- 
traintes, pour  subsister,  de  louer  leurs  services. 

La  liberté  des  conventions  et  la  propriété  privée  des  moyens  de 
gain,  c'est-à-dire  le  capital,  constituent  le  cadre  juridique  où  va  se 
mouvoir  l'activité  de  l'entrepreneur.  La  première  assure  à  cette 
activité  le  maximum  d'élasticité  imaginable.  Quant  à  la  seconde, 
elle  est  la  source  même  du  [)Ouvoir  très  étendu  de  direction  de 
l'entrepreneur.  Un  chef  d'entreprise  est  maître  chez  lui.  Ses  col- 
laborateurs le  servent,  dans  la  mesure  de  leurs  engagements  sans 
doute,  mais  cette  mesure  est  très  large  et  le  pouvoir  du  chef  n'est 
tempéré  que  par  le  respect  des  droits  fondamentaux  des  salariés  : 
liberté  individuelle  notamment.  C'est  donc  un  organe  puissamment 
constitué  que  l'entreprise,  au  point  de  vue  de  l'autorité. 

Constatons  une  dernière  condition  de  l'existence  du  régime  de 
l'entreprise.  C'est  la  division  sociale  du  travail,  la  spécialisation. 

Toute  entreprise  a  un  but  bien  déterminé  :  une  tranche  de  l'ac- 
tivité économique  indéfiniment  variée  de  l'ensemble  de  la  société. 
Cette  spécialisation  ne  se  confond  pas  absolument  avec  la  division 
technique  du  travail  qui  est  du  ressort  du  chapitre  I,  parce  que 
l'on  se  préoccupe  ici  non  du  rendement  en  produits  mais  du  rende- 
ment pécuniaire  et  que,  du  reste,  nombre  de  spécialités  actuelle- 
ment existantes  ne  sont  point  techniquement  nécessaires  à  la  satis- 
faction des  besoins  de  l'homme.  Le  travail  du  banquier  par  exemple 
est  très  utile,  étant  donné  l'organisation  juridique  et  sociale  de 
notre  époque,  cependant  il  est  permis  de  concevoir  tel  autre  régime 
oti  il  n'existerait  point  de  banquier  et  dans  lequel,  néanmoins,  les 
besoins  humains  seraient  satisfaits. 
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Si  toutefois  les  activités  de  cette  nature  ne  sont  pas  techniquement 
indispensables,  elles  le  sont  socialement  :  étant  donné  notre  droit 
et  nos  mœurs,  il  serait  impossible  de  produire  sans  l'existence  d'éta- 
blissements de  crédit.  Certaines  d'entre  ces  activités,  celle  de  l'assu- 
reur par  exemple,  sans  être  absolument  nécessaires,  sont  éminem- 
ment utiles  au  développement  des  entreprises  ayant  un  objet 
proprement  productif. 

C'est  de  cette  façon  que  se  rattachent  intimement  les  unes  aux 
autres  les  entreprises  techniques,  c'est  à-dire  véritablement  produc- 
trices et  les  entreprises  simplement  issues  de  notre  structure  sociale 
et  particulièrement  du  droit  de  propriété  privée. 

CHAPITRE  IV 

LE    MÉCANISME    DE    l'eNTREPRISE 

Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  conditions  d'existence  de 
l'entreprise  et  analysé  les  causes  qui  en  font  le  mode  général  de 
l'activité  économique  contemporaine. 

Dans  le  présent  chapitre,  c'est  une  analyse  interne  qui  va  être 
faite.  Nous  allons  étudier  le  mécanisme  même  de  l'entreprise  con- 
sidérée in  abstraclo.  Quels  en  sont  les  caractères  génériques,  indé- 
pendants de  son  objet  spécial?  Voilà  le  problème  à  élucider. 

Une  remarque  préliminaire  doit  être  faite.  Il  importe  de  ne  pas 
confondre  X entrepreneur  avec  le  directeur  de  l'entreprise.  Celui-ci, 
en  effet,  peut  n'être  qu'un  salarié.  L'entrepreneur  est  le  personnage 
qui  assume  le  risque  de  l'affaire,  lors  même  qu'il  opère  avec  des 
ressources  d'emprunt  et  ne  se  livre  à  aucun  etfort  personnel.  Dans 
la  société  anonyme,  l'entrepreneur  c'est  ïarJion?iaire.  Il  peut  arri- 
ver que  celui-ci  ignore  jusqu'à  l'objet  précis  de  l'entreprise! 

Deux  points  sont  acquis  :  1"  toutes  les  entreprises  ont  besoin  d'un 
capital  d'exploitation  plus  ou  moins  considérable  ;  2*"  l'objet  de 
celles-ci  est  infiuimetit  varié  et  ne  se  restreint  pas  à  la  production 
seîisu  technico. 

En  réalité,  le  but  qu'elles  poursuivent  toutes  est  unique  :  c'est 
de  gagner  de  l'argent.  Les  moyens  employés  peuvent  être  moraux 
ou  immoraux,  licites  ou  illicites,  pour  peu  qu'ils  conduisent  au  gain 
ils  suffisent  à  faire  naître  des  entreprises  :  tels  le  jeu,  le  charlata- 
nisme, la  prostitution,  l'usure,  etc.  La  conception  qui  préside  à  la 
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création  et  au  fonctionnement  de  ces  organismes  économiques  est 
donc  essentiellement  l'intérêt  privé. 

-    De  là  découlent  plusieurs  conséquences  d'une  très  grave  portée 
Bt  notamment  : 

J"  L'objet  de  l'entreprise  peut  être  socialement  nuisible.  Exem- 
ples :  la  culture  et  le  commerce  de  l'opium  ;  la  fabrication  et  le  débit 
de  l'absinthe;  la  rédaction,  l'impression  et  la  vente  des  publications 
pornographiques. 

2"  Dans  l'entreprise,  on  ne  s'efforce  pas  systématiquement  de 
s'acquitter  de  sa  tâche  de  la  façon  la  plus  parfaite.  On  ne  travaille 
pas  pour  l'amour  de  l'art  comme  certains  artisans  du  moyen-âge. 
Le  but  essentiel  étant  de  réaliser  le  plus  d'argent  possible,  on  cher- 
che à  diminuer  les  frais  d'exécution  de  cet  objet  souvent  même  au 
risque  d'en  amoindrir  la  quaUté.  De  là  la  falsification  des  denrées 
alimentaires,  le  camelotage,  etc. 

Celle  observation  ne  doit  pas  être  poussée  trop  loin,  car  la  psy- 
chologie économique  montre  que,  dans  nombre  de  cas,  l'entrepre- 
neur est  mû  par  un  sentiment  plus  élevé.  Il  s'attache  à  bien  remplir 
la  fonction  spéciale  qu'il  a  assumée  parce  qu'il  envisage  comme  son 
devoir  d'agir  de  la  sorte  ou  bien  parce  qu'il  y  trouve  son  intérêt 
véritable,  son  intérêt  permanent.  Une  exécution  défectueuse,  en 
effet,  n'est-elle  pas  de  nature  à  éloigner  de  lui  la  clientèle? 

3"  Une  autre  application  de  celle  idée  que  le  gain  est  l'âme  de 
l'entreprise,  c'est  la  conduite  de  l'entrepreneur  à  l'égard  du  per- 
sonnel salarié.  S'il  est  sans  scrupule  et  d'une  intelligence  bornée, 
il  s'évertuera  à  obtenir  le  plus  d'heures  de  travail  possible  pour  le 
moins  d'argent.  De  là,  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants,  les  lon- 
gues journées  de  travail,  les  bas  salaires,  le  truck  System,  etc.  Ces 
pratiques  regrettables  tendent  toutefois  à  devenir  plus  rares  grâce 
au  double  progrès  de  la  moralité  et  de  la  mentalité  des  employeurs. 

Le  capital  d'exploitation  de  toute  entreprise  s'évalue  en  argent. 
De  même,  toutes  les  opérations  de  l'entreprise  se  traduisent  en  lan- 
gage pécuniaire  et  c'est  la  comparaison  de  leur  résultat  d'ensemble 
ainsi  estimé  avec  le  capital  d'exploitation  primitif  qui  fait  ressortir 
l'orientation  favorable  ou  défavorable  de  la  marche  de  l'entreprise. 
Celle  orientation  s'apprécie  généralement  toutes  les  années.  Pour 
une  raison  pratique  :  c'est  d'ordinaire  par  périodes  annuelles  que 
se  perçoivent  les  profils  du  capital.  A  l'expiration  de  chaque  exer- 
cice annuel,  on  étabht  donc  le  bilan  de  l'entreprise,  bilan  qui  décèle 
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la  situation  pécuniaire  de  celle  ci  et  permet  de  déterminer,  en  temps 
normal,  le  bénéflce  réalisé. 

On  voit  —  chose  qui  n'apparaît  point  et  ne  saurait  apparaître 
lorsque  l'on  étudie  le  phénomène  purement  technique  de  la  pro- 
duction —  que  l'entreprise  a  un  actif  et  un  passif.  C'est  là  une 
constatation  importante  pour  la  science  économique.  C'est  notam- 
ment le  point  de  départ  d'une  révision  de  l'ancienne  théorie  de  la 
répartition .  A  proprement  parler,  il  n'existe  rien,  en  fait,  que  l'on 
puisse  appeler  :  répartition.  L'entrepreneur  a  besoin  de  certains 
concours  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche  :  ces  concours,  il  doit, 
les  rémunérer  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  l'entre- 
prise réalise  des  bénéfices  ou  essuyé  des  pertes  *. 

Voici  un  exemple  de  bilan  emprunté  à  la  pratique,  dont  la  dispo- 
sition a  été  légèrement  modifiée  toutefois  pour  les  besoins  de  la 
démonstration  -. 

I.  Montant  du  capital  d'exploitation  au  commencement  de  l'exercice. 

4.000.000. 
II.  Evaluation  des  propriétés  sociales  à  la  fin  de  l'exercice. 

ACTIF  PASSIF 

Immobilisations 10.912.790  45  Obligations 1.629.000 

Caisse 10.975  40  Réserve  statutaire  ....  273.344  83 

Débiteurs 898.870  06  Amortissements 2.477.000 

Matières  premières .  .  .  .  1.492.577  55  Créditeurs 4.250.312  51 

Marchandises  fabriquées.  1.869.518  25  Effets  à  payer 2.273  399  97 

Approvisionnements  .  .  .  146.563  35  10  903  057  31 


15.331.295  06 


Si  nous  retranchons  le  passif  de  l'actif,  il  reste  un  excédent  de 
4.428.237  fr.  75  représentant  la  valeur  nette  des  propriétés  socia- 
les à  la  clôture  de  l'exercice.  Cette  valeur  nette  excède,  à  son  tour, 
le  capital  d'exploitation  de  428.237  fr.75.  C'est  donc  cette  dernière 
somme  qui  constitue  le  bénéfice. 

Le  bilan  ainsi  dressé,  et  il  ne  saurait  guère  l'être  autrement,  ne 
fait  point  apparaître  plusieurs  postes  importants  du  passif  de  l'en- 
treprise. 

'  Von  Pliilippovich,  Grundriss  der  polilischen  Oekotiomie,  p.  278. 
»  Ce  bilan  est  celui  de  la  société  cotonnicre  de  Saint-Etienne  du  Houvray  (supplém. 
au  n.  76  du  Moniteur  des  inléréls  7nalériels,  n.  106,  1902). 
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Les  éléments  principaux  de  ce  passif,  en  général,  car  il  y  a  des 
exceplions,  sont  en  effet  :  1°  le  coût  du  travail  intellectuel  et  ma- 
nuel ;  2°  le  service  et  l'amortissement  des  emprunts;  3°  le  coût  des 
matières  premières;  4°  le  coût  d'entretien  des  installations;  5°  les 
impôts  et  taxes  de  tout  genre  ;  6°  la  réserve. 

Pour  retrouver  l'import  de  quelques-uns  de  ces  postes,  il  faudrait 
étudier  les  comptes  spéciaux  et  particulièrement  le  compte  caisse. 

L'amortissement  et  la  réserve  sont  des  notions  évidemment  étran- 
gères à  la  production  au  sens  technique.  En  ce  qui  concerne  cette 
dernière,  il  suffit  de  tenir  compte  de  l'usure  des  instruments  de 
production.  L'amortissement  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose.  11 
exprime  la  dépréciation  de  l'outillage  et  des  installations  évaluée 
en  argent.  Dans  toute  affaire  bien  dirigée  et  suffisamment  pros- 
père, l'amortissement  est,  en  moyenne,  supérieur  à  la  perte  réelle 
subie  du  chef  d'usure  des  machines  et  bâtiments,  de  non  écoulement 
des  stocks,  etc.  C'est  que  l'on  prévoit  des  éventualités  spéciales, 
telles  que  les  inventions  nouvelles  entraînant  la  mise  hors  d'usage 
d'un  outillage  non  encore  usé,  etc. 

Les  évaluations  du  matériel  d'une  affaire  opérées  en  vue  du 
bilan  et  notamment  des  amortissements  sont  faites  à  un  point  de 
vue  intéressant.  Ce  qui  dicte  ces  estimations,  ce  n'est  pas  \ai  valeur 
d'échange,  puisque  l'outillage  et  les  bâtiments  d'une  entreprise  ne 
sont  destinés  à  être  réalisés  qu'en  cas  de  liquidation,  c'est-à  dire 
d'accident  et  alors  les  évaluations  reprises  dans  les  bilans  sont 
ordinairement  trop  élevées.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  valeur  d'usage 
dans  l'acception  ordinaire  de  ce  terme,  le  matériel  d'une  manufac- 
ture n'étant  évidemment  pas  destiné  à  satisfaire  les  besoins  de  son 
propriétaire. 

C'est  la  valeur  de  rapport  *.  Un  capital  doit  être  amorti  en  vingt 
ans  par  exemple,  parce  qu'au  bout  de  vingt  ans,  il  ne  sera  plus 
susceptible  d'aucun  rapport,  ou  mieux  encore  l'amortissement  doit 
être  proportionnel  à  la  diminution  du  rendement. 

11  va  sans  dire  que  l'application  des  amortissements  n'a  pas  lieu 
suivant  des  règles  invariables  dans  toutes  les  entreprises.  La 
nature  des  choses,  d'abord,  entraîne  de  sensibles  différences  à  cet 
égard.  Une  autre  cause  de  divergences,  c'est  la  psychologie  de 

>  C'est  la  même  considération  qui  explique  en  grande  partie  les  variations  de  prix 
des  litres  boursiers.  Ce  prix  se  modifie  avec  les  modifications  mêmes  du  revenu  pré- 
sumé. 
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Tentrepreneur.  Une  troisième,  la  plus  ou  moins  grande  prospérité 
de  TafTaire.  Si  elle  ne  réussit  guère,  il  va  sans  dire  qu'il  est  diffi- 
cile d'amortir  dans  la  mesure  convenable. 

La  réserve  est  un  poste  qui  n'est  point  sans  offrir  quelque  ana- 
logie avec  le  précédent,  mais  dont  l'objet  est  nettement  distinct 
toutefois.  C'est  une  garantie  contre  la  fortune  adverse  :  la  réserve 
sert  à  compenser  les  mauvaises  affaires  éventuelles.  Elle  est  impo- 
sée par  la  prudence.  On  doit  y  voir  un  correctif  à  l'application 
trop  rigoureuse  du  principe  de  la  division  de  la  vie  de  l'entreprise 
en  exercices  annuels  indépendants.  Grâce  à  elle,  l'excédent  de 
prospérité  d'une  année  donnée  peut  servir  à  couvrir  l'insuffisance 
des  années  subséquentes  et  à  conjurer  une  catastrophe.  On  va 
même  jusqu'à  en  faire  un  fonds  de  régularisation  du  dividende 
(Banque  nationale  de  Belgique).  En  cas  de  liquidation,  la  réserve 
contrebalance  en  quelque  mesure  la  dépréciation  inévitable  du 
capital  d'exploitation.  Encore  une  fois,  il  n'existe  rien  de  semblable 
dans  la  production  envisagée  au  seul  point  de  vue  technique. 

Pour  terminer  l'étude  sommaire  des  éléments  du  passif  de  l'en- 
treprise, il  convient  de  faire  mention  des  charges  irrégulières 
résultant  d'un  procès,  d'une  grève,  d'un  accident  de  production,  etc. 
Ces  charges  irrégulières  peuvent  être  régularisées  par  un  fonds 
de  prévision  spécial  et  être  incorporées,  de  la  sorte,  dans  les  frais 
ordinaires.  Pour  certains  risques,  tels  que  l'incendie,  on  est  arrivé 
à  celte  régularisation  d'une  façon  tout  à  fait  normale  par  la  voie 
de  l'assurance. 

CONCLUSION 

Pour  les  raisons  qui  ont  été  indiquées  dès  le  début  de  ce  travail, 
nous  arrêterons  à  ce  point  l'examen  analytique  et  synthétique  de 
l'activité  économique  des  sociétés  civilisées  contemporaines.  11  ne 
sera  pas  sans  intérêt,  toutefois,  d'indiquer,  en  un  rapide  aperçu, 
quelles  devraient  être,  dans  leur  ordre  logique,  les  étapes  subsé- 
quentes de  l'exposé  scientifique. 

Tout  d'abord,  quelques  observations  seraient  nécessaires  sur  les 
différentes  formes  que  prend  aujourd'hui  l'entreprise. 

Immédiatement  après  —  pour  compléter  la  théorie  de  celle-ci  — 
s'impose  l'étude  abstraite  du  marché,  du  débouché,  de  la  demande. 

Puis  il  faut  faire  un  pas  en  avant.  Cessant  de  considérer  l'entre- 
prise in  abstractOy  on  met  eu  présence  les  différentes  firmes  sirai- 
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laires,  et  aussitôt  apparaît  le  phénomène  de  la  concurrence  sous  ses 
divers  aspects,  puis  celui  de  la  formation  des  prix,  et  puisque  l'on 
s'est  placé  au  point  de  vue  descriptif  conlemporain,  c'est  ici  le  lieu 
d'étudier  la  spéculation. 

Se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  la  réalité,  on  distinguera 
ensuite  les  diflerentes  catégories  d'entreprise  suivant  leur  objet 
particulier  :  agriculture,  industrie,  transport,  commerce,  crédit, 
etc.,  etc. 

On  compare  ici  de  plus  près  l'âme  lucrative  de  toute  affaire  avec 
sa  fonction  spécifique,  dans  les  divers  cas.  Comment  peut-on  gagner 
de  l'argent  par  ïextraclion  des  richesses  naturelles,  par  la  cul- 
ture, par  la  fabrication,  et  spécialement  la  production  mécanique, 
par  le  transport  terrestre  et  maritime,  par  le  commerce  des  den- 
rées, de  l'argent,  des  titres  mobiliers,  par  Vassurance,  etc.,  etc.? 

Vient  à  présent,  amené  d'une  manière  toute  logique,  un  nouveau 
pas  vers  la  réalité  :  le  marché,  conçu  jusqu'ici  d'une  manière  abs- 
traite, comme  théâtre  de  la  concurrence  des  entrepreneurs  n'est 
pas  unique.  11  est  fractionné  en  un  certain  nombre  de  marchés 
nationaux  :  d'où  une  complication  résultant  principalement  de  la 
pratique  du  système  protecteur.  Ici  se  pose  une  question  sortant 
du  domaine  de  l'économie  politique  proprement  dite,  celle  de  la 
distance  (frais  de  transport)  et  celle  de  la  distribution  géographique 
des  sièges  des  entreprises  de  tout  genre.  A  cette  question  se  lie 
l'étude  de  celles-ci  d'après  leur  objet  tout  à  fait  spécial.  Ici  on  ne  se 
borne  plus  à  parler  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  en  général, 
mais,  par  exemple,  de  la  culture  des  céréales,  des  plantes  indus- 
trielles, des  plantes  alimentaires,  tropicales,  etc.,  de  la  métallurgie, 
des  industries  houillère,  textile,  sucrière,  verrière,  etc.,  etc.  C'est 
ici  aussi  que  se  place  l'examen  concret  de  problèmes  tels  que  la 
concurrence  anglaise,  allemande,  américaine,  chinoise,  etc.,  etc. 
Ces  matières,  il  est  vrai,  sont  ordinairement  inscrites  sous  une 
autre  rubrique  pédagogique  :  géographie  économique.  Mais,  logi- 
quement, leur  place  serait  ici  ;  elles  achèvent  pleinement  la  syn- 
thèse de  l'entreprise  dont  la  première  partie  a  été  ébauchée  tout  à 
l'heure. 

Cette  synthèse,  toutefois,  n'embrasse  point  le  domaine  tout 
entier  de  la  science  économique.  Il  resterait  à  y  englober  diverses 
matières  encore  :  population,  formation  et  emploi  des  revenus, 
Standard  of  life,  crises,  intervention  de  l'Etat,  etc. 
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L'esquisse  de  la  synthèse  totale  reste  donc  encore  à  faire.  Plus 
d'un  point  reste  douteux.  Mais,  faut -il  le  répéter?  on  n'a  cherché 
ici  qu'à  indiquer  une  orientation  nouvelle,  à  montrer  la  nécessité 
d'une  application  rigoureuse  à  l'économie  politique  de  la  méthode 
(tant  d'exposition  que  d'investigation)  de  toute  science  complexe  : 
la  méthode  analytique  et  synthétique. 

Décembre  1902.  Maurice  Ansiaux, 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


U  MFr.CANTILl^ME  DES  PAÏS  ^EIFS  ET  LA  CRISE  DES  INDUSTRIES  RUSSES 


I.    Les  pays  jeunes   et   leur  politique. 

Celui  qui  examine  la  situation  économique  des  diverses  régions 
du  monde  rencontre  sur  sa  route  des  pays  parvenus  aux  stades  de 
développement  les  plus  divers. 

Laissons  de  côté  l'Extrême-Orient  asiatique  et  les  nations  déchues 
de  l'Europe  méridionale.  Si  l'avenir  peut  encore  leur  réserver,  par 
un  de  ces  phénomènes  de  renaissance  si  fréquents  dans  l'histoire, 
de  grandes  destinées,  ces  peuples  ne  jouent  plus  actuellement 
qu'un  rôle  insignifiant  dans  l'économie  du  monde. 

C'est  entre  les  autres  pays  que  s'opère  presque  complètement  la 
spécialisation  internationale  de  la  production;  ce  sont  eux  qui  con- 
courent le  plus  activement  à  la  coopération  mondiale,  qui  fournis- 
sent, à  la  circulation  et  à  la  consommation  de  l'ensemble,  les  plus 
forts  contingents  de  richesses  et,  à  la  politique  extérieure,  les  plus 
graves  problèmes  de  droit  international  public. 

Encore  sont-ils  loin  de  présenter  un  tout  homogène. 

Les  uns,  arrivés  en  quelque  sorte  à  l'âge  adulte,  dominent  les 
autres;  ils  leur  donnent  l'impulsion  au  point  de  vue  financier, 
industriel,  commercial  et  coloiiial;  ils  tiennent  même  sous  leur 
dépendance  directe,  sous  leur  tutelle,  pour  ainsi  dire,  ces  peuples 
plus  jeunes,  ces  derniers  conquis  à  la  civilisation,  qui  commencent 
seulement  à  s'initier  à  une  organisation  économique  supérieure  et 
qu'on  appelle  les  colonies.  L'Afrique,  par  exemple,  ne  renferme 
guère  que  des  peuples  de  celte  catégorie,  qui  ne  sont  pas  encore 
sortis  de  l'enfance  et  auront  encore  besoin,  pendant  longtemps,  de 
la  tutelle  de  leurs  aînés. 

Il  en  est  autrement  de  l'Amérique,  de  l'Auslralasie  et  de  la 
Russie.  Ici,  on  se  trouve  en  présence  de  peuples  pourvus  de  gou- 
vernements autonomes,  tous  politiquement  indépendants,  au  moins 
en  fait,  sinon  en  droit  strict.  Mais,  s'ils  sont  sortis  de  la  période  de 
l'enfance,  ils  n'ont  pas  encore  atteint  le  complet  développement  des 
nations  adultes  de  l'Europe  occidentale.  On  pourrait  dire  qu'ils  sont 
encore  à  l'âge  de  l'adolescence  ou  de  la  jeunesse. 

D'ailleurs,  évoluant  plus  ou  moins  rapidement,  ils  se  trouvent  à 
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des  slades  plus  ou  moins  avancés.  Tel  d'entre  eux,  les  Etats-Unis, 
par  exemple,  a  môme  fait  tant  de  progrès,  pendant  ces  dernières 
années,  qu'il  est  bien  près  d'atteindre  un  épanouissement  compa- 
rable à  celui  des  nations  les  plus  prospères  du  vieux  monde.  Et, 
parmi  ces  dernières,  on  pourrait  aussi,  en  y  regardant  de  près, 
distinguer  bien  des  nuances  :  les  pays  adultes  le  sont  plus  ou 
moins,  il  en  est  même  qui  donnent  des  signes  de  vieillesse.  Ainsi, 
on  ne  peut  considérer  l'Allemagne  et  la  France  comme  se  trouvant 
tout  à  fait  au  même  stade,  car  celle-ci  soutient  avec  peine  son 
empire  colonial,  son  commerce  extérieur  et  sa  marine,  tandis  que 
celle-là,  depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  ne  voit  que  croître  son 
industrie,  son  commerce,  ses  colonies  et  sa  marine.  Les  phénomè- 
nes de  la  population  révèlent  d'ailleurs,  chez  chacune  d'elles,  des 
conceptions  bien  différentes  de  l'existence  :  d'un  côté,  plus  de 
désillusion  et  de  dédain  de  la, vie,  de  l'autre,  une  foi  plus  grande 
dans  le  bonheur  et  une  confiance  relativement  juvénile  dans  ses 
propres  forces. 

Bref,  abstraction  faite  de  quelques  nuances,  on  pourrait  distin- 
guer parmi  les  diverses  régions  du  monde  :  1°  les  vieux  pays 
déchus  qui  ne  parviennent  pas  à  se  tirer  de  leur  état  de  décadence, 
tels  que  l'Espagne,  la  Grèce  et  la  Chine;  2°  les  pays  adultes  ou 
ceux  qui  ont  atteint  l'apogée  de  leur  développement  et  dominent 
les  autres,  tels  que  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne;  3"  les 
pays  jeunes,  émancipés  déjà  et  vivant  d'une  vie  propre,  mais 
incomplètement  développés  et  n'occupant  qu'une  place  secondaire, 
tels  que  la  Russie  et  les  pays  d'Amérique  et  d'Australasie  ;  4°  enfin 
les  pays  dans  l'enfance,  tels  que  les  colonies  africaines. 

Ce  sont  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  c'est-à-dire 
les  pays  adultes  et  les  pays  jeunes,  qui  nous  intéressent  particu- 
lièrement ici;  c'est  d'eux  seuls  qu'on  s'occupera  dorénavant,  cha- 
que fois  qu'il  sera  question,  tantôt  de  pays  vieux  ou  ancien,  tantôt 
de  pays  neuf  ou  jeune. 


Si  les  uns  et  les  autres  présentent  certains  traits  communs,  ils 
en  offrent  aussi  qui  les  séparent  nettement.  Sans  doute,  tous  ont 
été  dotés  largement  par  la  nature.  Mais  quelle  ditTérence  dans  la 
mise  en  valeur  de  ses  dons  et  dans  les  moyens  dont  ils  disposent 
pour  cette  fin  !  Des  trois  grands  facteurs  de  la  production  :  la  nature, 
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le  travail,  le  capital,  le  premier  se  rencontre  partout  également, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres.  C'est  par  cela  que 
les  pays  jeunes  se  distinguent  des  pays  anciens  au  point  de  vue 
économique. 

Dans  les  anciens  pays,  une  main-d'œuvre  abondante  et  produc- 
tive ;  dans  les  pays  jeunes,  une  main-d'œuvre  rare,  malhabile  et 
dispendieuse.  D'un  côté,  des  hommes  instruits,  rompus  à  la  direc- 
tion commerciale  et  technique  des  entreprises;  de  l'autre,  l'absence 
de  ces  chefs  indispensables  à  l'arrangement  et  au  fonctionnement 
des  rouages  complexes  d'une  exploitation  économique  perfection- 
née. D'une  part,  une  population  dense,  multipliant  sur  une  surface 
de  territoire  déterminée  les  centres  de  production  et  de  richesse, 
offrant  ainsi  au  gouvernement  des  ressources  fiscales  considérables, 
indispensables  pour  l'organisation  de  services  publics  nombreux  ; 
d'autre  part,  une  population  clairsemée,  séparée  par  des  terres 
vierges  ou  incultes,  malaisément  accessibles  et  que  la  présence  et 
le  travail  de  l'homme  n'ont  pas  encore  assainies.  Ici,  un  excellent 
appareil  de  circulation  (moyens  de  transport  et  de  correspondance)  ; 
là-bas,  des  forêts  impénétrables,  de  mauvais  chemins,  accessibles 
seulement  à  l'homme  et  aux  bêtes  de  somme,  des  routes  imprati- 
cables pendant  une  partie  de  l'année,  des  cours  d'eau  qui,  faute  de 
travaux  de  canalisation,  opposent  à  la  navigation  des  solutions  de 
continuité  et  des  dangers  de  toute. espèce,  enfin  des  chemins  de 
fer  insuffisants,  ou  même  faisant  tout  à  fait  défaut.  D'une  part, 
des  capitaux  abondants,  accumulés  par  plusieurs  générations  d'une 
population  nombreuse,  habile  et  active  ;  d'autre  part,  l'absence  à 
peu  près  complète  des  capitaux  nécessaires  pour  l'établissement  de 
l'outillage  industriel  et  commercial,  public  et  privé. 

Bref,  tandis  qu'on  trouve  dans  les  anciens  pays,  à  côté  de  riches- 
ses naturelles  en  parties  épuisées,  des  ressources  abondantes  en 
travail  et  en  capital,  dans  les  pays  neufs,  au  contraire,  en  présence 
de  réserves  naturelles,  abondantes,  vierges  encore  en  grande  par- 
tie, on  ne  rencontre,  pour  les  meltre  en  valeur,  ni  main-d'œuvre, 
ni  capital  suffisants. 

Tel  est  le  tableau  que  présentent  à  l'observateur,  les  pays 
d'Amérique  et  d'Auslralasie,  et  môme  une  grande  nation  euro- 
péenne, la  Russie. 

Forcés  de  s'adapter  aux  conditions  de  production  dont  ils  peu- 
vent disposer,  les  habitants  de  ces  pays  se  sont  spécialisés  de  pré- 
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férence  clans  certains  genres  d'occupation.  Alors  que  les  anciennes 
nalions  tirent  parti  des  sources  de  richesse  les  plus  diverses  (éle- 
vage, culture,  entreprises  minières,  industries  de  toute  espèce, 
transports  et  coniraerce  nationaux  et  internationaux),  les  peuples 
jeunes  ont  dû  se  contenter  d'utiliser  les  ressources  naturelles  dont 
la  mise  en  valeur  n'exige  que  peu  de  main-d'œuvre  et  de  capital; 
on  les  voit  s'adonner  surtout  à  la  pêche  et  à  la  chasse,  aux  produc- 
tions végétales  ne  réclamant  que  peu  de  soins  de  culture  ou  un 
simple  travail  de  recolle,  depuis  l'exploitation  des  forêts  et  des 
lianes  à  caoutchouc  jusqu'à  la  culture  du  tabac  ;  ou  bien  ils  se  livrent 
à  l'extraction  des  minerais  les  plus  riches  et  les  mieux  situés,  sur- 
tout à  celle  des  métaux  précieux,  qui  sont  d'un  transport  peu  dis- 
pendieux comparativement  à  leur  valeur;  ils  s'appliquent  enfin  à 
l'élevage  en  masse  des  animaux,  surtout  en  vue  de  leur  viande  ou 
de  leur  peau,  rarement  pour  en  exporter  les  produits  de  laiterie. 
Quant  aux  industries  qui  transforment  la  matière  première  en  pro- 
duits finis,  ils  n'en  possèdent  pour  ainsi  dire  pas,  et  ils  importent 
de  l'ancien  monde  presque  tous  les  articles  manufacturés  dont  ils 
ont  besoin.  D'ailleurs,  que  de  richesses  naturelles  encore  inexploi- 
tées, dans  les  pays  neufs,  faute  de  moyens  de  transport! 

Mais  il  arrive  un  moment  où  ces  pays  prennent  conscience  de 
l'immensité  des  ressources  naturelles  dont  ils  disposent  et  des 
moyens  qui  leur  manquent  pour  les  mettrcen  valeur.  Dès  lors, 
leur  politique  n'a  plus  qu'un  objectif  :  acquérir  à  tout  prix  ces  fac- 
teurs de  production  à  défaut  desquels  ils  se  voient  arrêtés  dans 
leur  développement.  Comment  attirer  chez  eux  les  commerçants  et 
les  techniciens  étrangers?  Tel  est  le  problème  auquel  le  protection- 
nisme, cette  forme  nouvelle  de  l'ancien  mercantilisme,  s'offre 
comme  une  solution.  Celle-ci  consiste  à  attirer  la  main-d'œuvre  et 
les  capitaux  étrangers  par  l'appât  de  profits  élevés. 

Ces  profits  élevés,  on  [)eul  les  obtenir  par  deux  systèmes.  Ou  bien 
l'on  accordera  des  primes  aux  industriels,  qui  verront  ainsi  dimi- 
nuer d'autant  leur  coût  de  production.  Ou  bien  encore,  on  restrein- 
dra l'offre  des  fabricants  étrangers  au  moyen  de  droits  de  douane  ; 
il  en  résultera  une  hausse  des  prix  de  vente  dans  le  pays,  dont 
profiteront  les  industriels  qui  viendront  s'y  établir. 

Le  premier  système  offre  l'avantage,  au  point  de  vue  des  con- 
sommateurs, de  ne  pas  faire  hausser  les  prix,  puisqu'il  n'est 
apporté  aucune  restriction  à  la  concurrence  du  dehors.  De  plus,  la 
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protection  accordée  de  la  sorte  et  qui,  en  bonne  politique,  ne  doit 
être  que  transitoire,  ne  risquera  point  de  s'éterniser  parce  que  le 
gouvernement  devra  en  payer  les  frais  chaque  année. 

Or,  voilà  précisément  ce  que  les  gouvernements  considèrent, 
non  pas  précisément  comme  un  avantage,  mais  comme  un  grave 
inconvénient  pratique.  Car  s'il  leur  est  aisé  d'accroître  leurs  dépen- 
ses, il  leur  est  tout  aussi  difficile  d'augmenter  les  impôts  directs 
pour  y  faire  face.  Il  y  va  de  leur  popularité.  Aussi  préfèrent-ils 
généralement  recourir  au  second  système,  dont  l'application,  non 
seulement  ne  leur  coûte  rien,  mais  leur  rapporte  au  contraire  le 
montant  des  droits  perçus  sur  les  produits  étrangers.  A  la  vérité, 
ce  sont  les  consommateurs  qui  en  supporteront  les  frais,  au  moins 
en  partie,  puisqu'ils  devront  à  l'avenir  acheter  les  produits  des 
industries  protégées  à  un  prix  plus  élevé  ;  mais  ils  ressentiront 
le  sacrifice  qu'ils  feront  ainsi  par  petites  portions  dans  chacun  de 
leurs  achats,  beaucoup  moins  que  s'ils  devaient  verser  chaque 
année  une  somme  déterminée  au  trésor  public.  Tel  est,  aux  yeux 
du  fisc,  le  grand  avantage  pratique  de  l'impôt  indirect  sur  l'impôt 
direct  :  il  permet  de  tondre  le  mouton  sans  trop  le  faire  crier. 

Or,  cet  avantage  est  particulièrement  apprécié  dans  les  pays 
jeunes;  car  eux  surtout  sont  pauvres  en  épargnes  et  ne  présentent, 
par  conséquent,  que  peu  de  ressources  à  l'impôt.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  si  l'on- constate  que  leurs  gouvernements  recourent 
surtout  à  l'impôt  indirect,  principalement  aux  droits  de  douane, 
pour  alimenter  leurs  revenus. 

En  résumé,  les  pays  neufs  désireux  d'encourager  l'établissement 
et  les  progrès  d'industries  nouvelles  sur  leur  territoire,  recourent 
de  préférence  aux  droits  de  douane,  qui,  tout  en  assurant  aux 
capitalistes  et  aux  fabricants  étrangers  des  prix  de  vente  exception- 
nellement élevés,  créent  des  ressources  dont  profite  le  trésor  public, 
il  est  vrai,  aux  dépens  des  consommateurs  nationaux,  mais  sans 
frapper  toutefois  les  contribuables  d'une  manière  aussi  pénible  que 
si  l'on  augmentait  les  impôts  directs  pour  couvrir  les  frais  des  pri- 
mes accordées  à  la  production. 

Ce  système  une  fois  appliqué,  que  va-t-il  se  passer?  Les  fabri- 
cants des  anciens  pays,  rebutés  par  les  obstacles  que  les  droits  de 
douane  opposent  à  l'importation  de  leurs  marchandises  dans  les 
pays  neufs,  attirés  d'autre  part  par  les  profits  élevés  dont  ils  pour- 
raient y  jouir,  finissent  par  y  transporter  leurs  industries.  Bref,  ne 
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pouvanlplus  exporteries  produils,  on  exporte  les  fabriquesetlamaiii- 
d'œuvre.  Les  nationaux  s'initient  ainsi  à  des  branches  de  produc- 
tion qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Suivant  l'exemple  que  leur  donnent 
les  étrangers,  ils  fondent  eux-mêmes  des  établissements  analogues. 
Les  épargnes  nationales  se  risquent  enfin  dans  ces  placements 
nouveaux.  Les  usines  se  multiplient,  la  spéculation  s'en  mêle,  les 
prix  s'élèvent  rapidement.  Alors  vient  un  moment  où  l'on  a  cons- 
truit trop  de  fabriques,  en  tablant  sur  des  prix  de  vente  que  la 
demande  intérieure  ne  peut  plus  accepter.  La  confiance  fait  place 
à  la  méfiance,  la  crise  éclate  et  les  prix  baissent. 

Jadis,  on  les  avait  artificiellement  élevés  par  des  droits  de  douane 
en  restreignant  la  concurrence  étrangère.  Dorénavant,  la  concur- 
rence intérieure  suffira  pour  les  ramener  aux  environs  de  leur 
ancien  niveau.  Peu  importe,  puisque  le  but  qu'on  s'était  proposé 
en  en  favorisant  la  hausse  est  atteint;  tant  mieux,  même,  car  les 
consommateurs  pourront  à  l'avenir  trouver  sur  place  et  à  des  prix 
raisonnables,  les  marchandises  qu'ils  devaient  autrefois  tirer  du 
dehors,  grevées  de  frais  de  transport.  Plus  rien  ne  s'oppose  dès 
lors  à  ce  qu'on  abaisse  les  droits  de  douane  au  fur  et  à  mesure  que 
se  consolidera  la  situation  des  nouvelles  industries  nationales. 

Voici  donc  quel  sera  le  cycle  des  conjonctures  économiques  : 
élévation  des  prix  au  moyen  de  droits  de  douane  grevant  les  mar- 
chandises étrangères,  immigration  de  capitaux  et  de  techniciens, 
création  d'usines,  excitation  et  accentuation  de  la  hausse,  crise  de 
surproduction,  chute  des  prix. 

Qu'on  suppose  maintenant  que  ces  changements  de  prix  coïnci- 
dent avec  des  modifications  analogues  dans  les  conjonctures  géné- 
rales des  marchés  extérieurs  importants  dans  l'orbite  desquels 
gravitent  précisément  ceux  du  pays  envisagé,  dans  ce  cas  leur 
amplitude  sera  d'autant  plus  grande,  la  crise  d'autant  plus  péni- 
ble. 

Cette  hypothèse  se  trouvera  réalisée  si  le  pays  neuf  qui  cherche 
à  créer  sur  son  territoire  de  nouvelles  industries  est  la  Russie,  et 
si  les  anciens  pays  dont  on  utilise  les  capitaux  et  les  hommes 
d'affaires  et  de  métier  sont  la  France  et  la  Belgique.  Or,  telle  est 
précisément  l'hypothèse  qui  s'est  réalisée  :  on  peut  considérer  tout 
ce  qui  précède  comme  la  théorie  de  la  dernière  crise  des  industries 
russes. 

Hevue  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XVII,  15 
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II.  La  politique  russe  et  la  crise  industrielle. 

La  protection  de  la  production  nationale  ne  date  pas  d'hier  en 
Russie,  Il  y  a  près  de  deux  siècles  déjà,  Pierre  le  Grand,  le  célèbre 
charpentier  de  Zaandam  ',  ce  czar  qui  voulut  habiter  la  Hollande 
pour  s'initier  personnellement  aux  constructions  navales  qu'il  dési- 
rait voir  se  développer  dans  son  pays,  est  le  même  qui,  se  préoc- 
cupant des  industries  métallurgiques,  déclarait  :  «  Pour  pouvoir 
se  défendre  en  toute  occasion,  il  faut  fabriquer,  .pour  le  gouverne- 
ment de  Moscou,  tous  les  matériaux  en  fer  dont  il  a  besoin,  sans 
se  servir  de  métal  étranger  »  ^. 

Alors  on  n'avait  guère  en  vue  que  l'affermissement  de  la  puis- 
sance politique  et,  par  conséquent,  le  développement  des  industries 
indispensables  aux  armements  militaires. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  A  la  vérité,  les  préoccu- 
pations stratégiques  ne  sont  pas  tout  à  fait  étrangères  à  la  politique 
actuelle  de  la  Russie  et  elles  peuvent  encore  exercer  une  influence 
prépondérante  sur  le  tracé  des  chemins  de  fer  dont  le  gouverne- 
ment provoque  la  construction  de  tous  côtés.  Néanmoins,  le  pro- 
tectionnisme russe  du  xix®  siècle  présetite  ce  caractère  nouveau, 
qu'il  s'inspire  principalement  de  considérations  économiques.  On 
se  propose  surtout  de  mettre  en  valeur  les  immenses  ressources 
naturelles  du  pays,  et  le  développement  des  moyens  de  transport 
doit  concourir  à  cette  fin. 

Qu'on  me  permette  de  citer  à  ce  propos  quelques  lignes  d'un 
auteur  russe;  elles  sont  très  instructives  :  «  Grâce  à  ses  inépuisa- 
bles richesses  naturelles  et  aux  particularités  morales  qui  distin- 
guent sa  population,  capable  de  s'adapter  rapidement  à  tous  genres 
de  travail,  la  Russie  possède  tous  les  facteurs  nécessaires  pour 
devenir  une  unité  économique  se  suffisant  entièrement  à  elle- 
même...  Ges  conditions  font  de  la  Russie  un  pays  qui  peut  et  qui 
doit  devenir  absolument  indépendant  des  marchés  étrangers  pour 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence.  Telle  est  l'opinion  qui 
s'est  solidement  établie  dans  la  pensée  du  gouvernement  russe  sous 


'  Ht  non  point  Suardam,  ainsi  qu'on  l'écrit  souvent  à  l'étranger  par  corruption. 

'  Cité,  daprès  un  auteur  russe,  par  J.  Gortieweener,  Géoloijie  de  Krlvoï-liog  et  de 
Kertsch  (Contribution  à  l'éluile  do  la  crise  industrielle  du  Donetz),  Paris-Bruxelles, 
1902,  p.  260. 
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le  règne  de  Tempereiir  Alexandre  III  el  que  son  fils,  le  monarque 
régnant,  maintient  avec  une  vigueur  particulière...  F^ur  atteindre 
ce  but,  le  gouvernement  russe  est  entré  dans  la  voie  du  protec- 
tionnisme positif,  et  il  se  maintient  résolument  dans  cette  voie 
depuis  ces  vingt  dernières  années.  Le  tarif  douanier  russe  établi 
en  1891  a  pour  but  de  protéger  d'une  façon  aussi  égale  que  pos- 
sible les  différentes  branches  de  l'industrie  russe  »  ^  Ajoutons  que, 
en  matière  de  transports,  le  gouvernement  intervient  directement 
dans  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  enfin  qu'il 
favorise  par  divers  moyens  la  navigation  maritime. 

Il  a  construit  lui-même  le  transsibérien  commencé  en  1891  et 
tout  récemment  ouvert  au  trafic  et,  dans  ces  derniers  temps,  il  a 
racheté  beaucoup  de  lignes  créées  par  des  sociétés  privées.  Il  s'im- 
pose ainsi  des  sacrifices  considérables  non  seulement  en  frais  d'éta- 
blissement ou  de  rachat,  mais-en  déficits  d'exploitation^.  Il  est  vrai 
que  ces  déficits  disparaîtront  dans  l'avenir  par  l'accroissement  de 
la  circulation  sur  les  lignes  nouvelles  à  mesure  de  l'éveil  économi- 
que des  régions  qu'elles  parcourent.  Tel  n'est-il  pas,  d'ailleurs,  le 
principal  but  visé  par  la  construction  des  chemins  de  fer?  Aussi  se 
garde-t-on  bien  d'établir  des  tarifs  élevés;  au  contraire,  ceux-ci 
sont  relativement  bas,  le  prix  du  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  par  kilomètre  étant  moins  élevé  en  Russie  qu'en 
France  et  en  Allemagne  '.  On  voit  même  les  administrations  de 
chemins  de  fer  recourir  aux  moyens  les  plus  inattendus  pour  favo- 
riser la  mise  en  valeur  des  régions  qu'elles  desservent.  Non  seule- 
ment elles  mettent  à  la  disposition  de  leurs  clients  des  élévateurs 
pour  les  grains  et  un  matériel  spécial  particulièrement  approprié 
au  transport  de  certaines  marchandises  (wagons-citernes-glaciè- 
res, etc.),  mais  elles  ont  poussé  plus  loin  encore  le  souci  des  intérêts 
du  public;  ainsi,  une  compagnie  a  organisé  une  ferme  modèle  dans 
les  steppes  du  Volga  afin  d'y  essayer  la  culture  de  divers  blés 
étrangers  qu'elle  jugeait  mieux  appropriés  au  climat  que  les  espèces 
semées  habituellement,  et  une  autre  a  installé  en  Boukharie  une 
machine  américaine  pour  le  pressage  et  le  nettoyage  des  cotons. 

'  Langovoy,  Résultais  généraux  de  l'industrie,  dans  le  recueil  de  monographies  : 
La  Russie  à  lu  fin  du  À7X"  siècle,  publié  par  M.  W.  de  Kovalevsky,  adj.  du  Ministre 
des  Finances  de  Russie,  Paris,  1900,  p.  288. 

"  En  1901,  suivant  les  estimations  de  Cordeweener,  le  déficit  du  transsibérien  aurait 
dépassé  le  montant  des  recettes  du  réseau  de  la  Russie  d'Europe. 

'  Th.  Lipsky,  Chemins  de  fer,  dans  le  Recueil  de  Kovalevsky,  p.  852  et  suiv. 
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Mais  si  les  moyens  de  transport  doivent  aider  à  la  naissance  et  a 
la  croissance  des  industries,  il  importe  que  celles-ci,  à  leur  tour, 
fournissent  aux  chemins  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  leur  cons- 
truction et  à  leur  entretien,  les  rails  en  particulier,  ces  matériaux 
lourds  et  encombrants  qu'on  devait  autrefois  tirer  surtout  de  l'étran- 
ger et  qui  n'arrivaient  en  Russie,  aux  lieux  où  l'on  devait  les  utili- 
ser, que  grevés  de  frais  de  transport  onéreux.  D'oiî  les  faveurs 
spéciales  accordées  depuis  longtemps  aux  fabricants  de  rails  étran- 
gers établis  dans  le  pays,  au  Londoiniien  John  Huges,  notamment, 
qui  jeta  les  premières  bases  de  cette  industrie  dans  le  Midi  dès 
d873,  et  dont  les  usines  furent  directement  subsidiées  par  le  gou- 
vernement. 

Quant  aux  transports  maritimes',  les  premières  mesures  d'en- 
couragement remontent,  ainsi  qu'on  le  sait,  à  Pierre  le  Grand. 
Depuis  lors,  les  moyens  les  plus  variés  furent  successivement 
employés  pour  favoriser  les  progrès  de  la  marine  nationale  :  réduc- 
tion de  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  importées  par  des 
navires  russes,  système  qui  fit  place,  au  xix*  siècle,  à  des  primes 
de  navigation,  d'ailleurs  bientôt  supprimées.  On  recourut  ensuite,  à 
partir  de  1845,  au  monopole  légal  des  transports  maritimes  accordé 
aux  navires  russes  faisant  le  petit  cabotage,  privilège  qui  fut 
étendu,  en  1900,  au  grand  cabotage.  A  ces  mesures,  il  faut  ajouter 
le  remboursement  des  péages  du  canal  de  Suez,  des  primes  de 
navigation  et  môme  l'intervention  immédiate  du  gouvernement 
dans  l'exploitation  des  transports;  c'est  ainsi  que  la  compagnie  de 
navigation  commerciale  dite  La  flotte  volontaire,  est  administrée 
par  le  Ministère  de  la  marine.  Et  le  gouvernement  ne  s'en  tiendra 
point  là  :  de  l'avis  d'un  auteur  russe,  «  il  tend  actuellement  à  réa- 
liser une  série  de  mesures  ayant  pour  but  de  doter  la  Russie  d'une 
Hotte  de  commerce  importante,  ne  le  cédant  pas  aux  Hottes  des 
autres  Etats  »  '.  Tout  récemment,  on  vient  apprendre  la  fondation 
d'une  administration  centrale  de  la  navigation  commerciale,  dont 
le  chef  relèvera  directement  du  Czar'. 

En  ce  qui  concerne  en  général  les  industries  \  le  gouvernement 
est  entré  résolument  dans  la  voie  du   protectionnisme  douanier. 

*  M.  Pozner,  Navigation  muriiime,  dans  le  Recueil  de  Kovalevsky,  p.  847  et  suiv. 
«  Pozner,  850. 

'  Lettre  de  Saint-Pétersbourg  à  V Etoile  belge,  publiée  le  4  janvier  1903.' 

*  N.  Langovoy,  Hésultats  généraux  de  l'industrie,  dans  le  recueil  de  Kovalevsky. 
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Ainsi,  afin  de  favoriser  la  culture  et  Finduslrie  du  coton,  il  a  frappé 
de  droits  élevés  Timportation  de  la  matière  première  et  des  produits 
fabriqués.  Les  cultures  russes  en  sont  arrivées  aujourd'hui  à  four- 
nir aux  filateurs  du  pays  le  tiers  du  coton  dont  ils  ont  besoin,  et 
les  fabriques,  à  suffire  presque  complètement  aux  besoins  de  la 
consomnimation  ;  on  n'importe  plus  guère  que  les  hauts  numéros 
de  fil  etjes  nouveautés.  De  même,  l'industrie  de  la  laine  a  fait  des 
progrès  extraordinaires,  sous  le  rapport  tant  de  la  qualité  que  de  la 
quantité.  En  1890,  il  n'y  avait  qu'une  seule  filature  de  soie  dans  le 
[)ays  ;  dix  ans  [)lus  tard,  on  en  comptait  quatorze.  Des  progrès  ana- 
logues sont  à  signaler  dans  les  industries  chimiques,  particulière- 
ment dans  celle  de  la  soude,  dont  la  production  a  décuplé  pendant 
la  même  période,  ainsi  que  dans  la  culture  de  la  betterave  et  la 
fabrication  du  sucre,  dans  les  industries  minières  et  métallurgi- 
ques, etc.  D'ailleurs,  si  l'on'  considère  l'ensemble  des  industries 
d'après  les  documents  statistiques  pour  1887  et  1897,  on  constate 
que  la  production  et  le  nombre  des  ouvriers  a  plus  que  doublé  pen- 
dant cette  période  K  Et  après  1897  ces  progrès  ne  se  sont  certes 
pas  ralentis. 

L'essor  de  l'industrie  russe  joint  à  l'élévation  des  droits  de 
douane  a  également  réduit  les  importations  de  produits  autres  que 
les  fils  et  les  tissus  dont  on  vient  de  parler.  Ceci  résulte  clairement 
d'un  diagramme  dressé  par  M.  Trasenster  ^  pour  les  années  com- 
prises entre  1880  et  1895  :  on  y  relève,  parallèlement  à  un  fort 
accroissement  des  quantités  de  fonte  et  d'acier  produites  annuelle- 
ment, une  notable  diminution  de  leur  importation.  Concernant  la 
fonte,  des  chiffres  plus  récents  s'étendant  jusqu'à  l'année  1901  pré- 
sentent un  aspect  identique  ^  Enfin,  de  1901  à  1902,  on  constate, 
dans  la  valeur  des  fontes,  fers,  aciers  et  des  marchandises  non 
agricoles  importés,  une  diminution  variant  entre  15  et  40  p.  100  \ 
Il  faut  cependant  ajouter  que,  pour  certains  genres  d'articles,  les 
progrès  de  l'industrie  nationale  n'ont  pas  suivi  ceux  de  la  consom- 
mation et  n'ont  pu  encore  arrêter  l'accroissement  des  importations. 


'  V.  les  chiffres  et  les  diagrammes  de  Langovoy,  pp.  306  et  s. 

'  Dans  la  Revue  universelle  des  Mines,  de  1896,  comme  annexe  à  son  article  sur 
Les  i}iduslries  sidérurr/iques  de  la  Russie  méridionale. 
'  Gordcweener,  cité,  p.  279,  et  l'Echo  de  l'indiislrie,  de  Cliarleroi. 
'  Monileur  des  intérêts  matériels,  1ÎKJ3. 
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Tel  est  le  cas  pour  les  machines  '  et  certaines  matières  premières, 
telles  que  le  colon. 

Il  ne  paraît  pas  contestable  que  la  politique  du  gouvernement 
ait  contribué  aux  progrès  de  l'industrie  russe.  Un  écrivain  de  ce 
pays  le  constatait  encore  il  y  a  deux  ans.  «  Le  système  des  tarifs 
douaniers  protecteurs  actuellement  en  vigueur,  déclarait-il,  contri- 
bue dans  une  certaine  mesure  à  l'affluence  des  capitaux;  les  tarifs 
douaniers,  en  effet,  protègent  considérablement  l'industrie  du  pays 
contre  la  concurrence  étrangère;  aussi  le  producteur  étranger 
a-t-il  trouvé  plus  avantageux  d'exporter  ses  capitaux  que  d'impor- 
ter en  Russie  ses  produits,  et  de  profiter  de  la  sorte  des  avantages 
résultant  du  système  protectionniste  »'. 

Le  tarif  de  1891  établit  sur  les  marchandises  importées  des  droits 
beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  existaient  antérieurement.  Ce 
nouveau  tarif  est  différentiel  :  favorable  aux  importations  de  l'Asie, 
il  frappe  lourdement  celles  de  l'F^urope  :  27  à  28  p.  100  de  la 
valeur  pour  les  objets  fabriqués,  les  demi-fabricats  et  les  matières 
brutes,  75  p.  100  pour  les  produits  alimentaires.  Au  contraire,  les 
marchandises  importées  par  la  frontière  asiatique  entrent  librement 
ou  grevées  seulement  d'un  droit  de  5  p.  100  '. 

L'immigration  des  capitaux  étrangers  ne  suivit  pas  immédiate- 
ment l'inauguration  du  nouveau  régime.  Alors,  l'état  général  des 
affaires  en  Europe  n'était  pas  favorable  à  la  fondation  d'entreprises 
nouvelles,  et  les  capitalistes,  mis  en  défiance  par  la  crise  qui  venait 
d'éclater  sur  les  principaux  marchés  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde,  se  détournaient  des  affaires  industrielles  et  leur  préfé- 
raient les  fonds  publics,  placements  moins  rémunérateurs,  mais 
plus  sûrs  ^.  Il  fallait  donc  attendre  des  conjonctures  plus  favorables, 
c'est-à-dire  la  fin  de  la  liquidation,  le  réveil  de  l'esprit  d'entre- 
prise et  le  raffermissement  des  prix.  Cette  orientation  nouvelle  se 
dessina  vers  1894-1895.  A  partir  de  ce  moment,  les  capitaux  belges 
etfrançais commencèrent  à  affluer  en  Russie.  D'après  M.  Verstraele, 
leur  importance  se  chiffra  successivement,  en  1894  et  pendant  les 


'  A.  Galzouk,  Travail  des  métaux  et  industrie  mécanique,  dans  le  recueil  de  Kova- 
levslty,  p.  456. 

*  B.  Brandi,  Capitaux  étrangers,  dans  le  recueil  de  Kovalevsky,  p.  666. 

*  G.  Ghapochnilkoff,  Tarif  douanier,  même  recueil,  p.  546. 

*  V.  ma  Grise  imminente,  dans  la  Revue  de  Belgique  de  1900,  et  la  Grise  de  1901, 
dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1902. 
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années  suivantes,  à  10,  36,  120,  180  et  360  millions  de  francs'. 
En  1901,  M.  Corcleweener  relevait  l'existence  de  206  sociétés 
industrielles  représentant  plus  d'un  milliard  et  demi  de  francs, 
capital  et  obligations,  valeur  nominale;  environ  un  milliard  était 
considéré  comme  belge  et  le  reste  comme  français,  la  plupart  de 
ces  capitaux  se  trouvant  engagés  dans  les  industries  minières  et 
métallurgiques  -. 

Au  moyen  de  ces  capitaux  et  avec  l'aide  des  ingénieurs  et  des 
ouvriers  étrangers,  on  ouvrit  de  tous  côtés  des  mines  de  charbon 
et  de  fer,  on  fonda  des  usines  métallurgiques.  Les  industries  étran- 
gères prenaient  ainsi  solidement  racine  dans  le  sol  de  la  Russie, 
au  point  qu'un  auteur  de  ce  pays  pouvait  écrire,  dès  1900,  que  les 
capitalistes  étraiigers  avaient  exercé  une  influence  salutaire  sur  le 
développement  des  manufactures,  contribué  à  la  diffusion  des  con- 
naissances techniques,  dopné  des  exemples  d'initiative,  développé 
l'esprit  d'entreprise  et  créé  de  nouveaux  centres  de  production. 
«  La  plupart  des  anciennes  entreprises,  ajoutait-il,  se  sont  déjà 
assimilées  et  sont  devenues  russes;  les  nouvelles  entrent  peu  à  peu 
dans  la  môme  voie.  On  peut  en  dire  autant  du  personnel  des 
employés  et  des  ouvriers,  que  les  nouvelles  entreprises  recrutent 
d'abord  parmi  les  étrangers  et  qu'avec  le  temps  elles  remplacent 
par  des  Russes  »'.  Le  gouvernement  voyait  donc  sa  politique  cou- 
rofinée  de  succès.  Toutefois,  il  lui  restait  encore  une  étape  à 
franchir  :  obtenir  les  produits  des  nouvelles  usines  à  bas  prix. 
On  va  voir  comment  il  y  parvint. 

Au  début,  une  fièvre  de  spéculation  s'était  emparée  des  esprits. 
En  Europe,  les  fonds  russes  jouirent  d'une  vogue  extraordinaire  et 
certaines  valeurs  atteignirent  des  prix  exoi'bitants.  A  la  faveur  des 


'  iM.  Verstraete,  L'Ound,  Paris,  1899. 

*  V.  le  tableau  détaillé  qu'en  donne  Cordeweener,  op.  cit.,  pp.  291  et  s.  Il  ne  s'agit 
évidemment  ici  que  de  la  valeur  nominale  des  sommes  engagées  en  Russie.  La  valeur 
réellement  engagée  ne  comprendrait-elle  que  la  moitié,  elle  serait  encore  considérable. 
En  1896,  M.  Trasensler,  op.  cit.,  relevait  déjà  43  sociétés  représentant  un  capital  de 
276  millions,  soit  un  demi-milliard  au  cours  de  la  Bourse.  Voici  d'ailleurs,  d'après  une 
source  officielle,  le  nombre  des  sociétés  étrangères  existant  en  Russie  le  1"  janvier  190Q  : 
162  sociétés  belges  et  54  sociétés  françaises,  la  plupart  minières  et  métallurgiques  ; 
30  sociétés  allemandes  s'occupant  surtout  d'industrie  chimique  et  électri(]ue  ;  enliu 
19  sociétés  anglaises.  Plus  de  la  moitié  de  ces  sociétés  avaitété  reconnue  seulement  à 
parUr  de  1895.  (E.  Houdsky,  Sociélés  par  actions,  dans  le  recueil  de  Kovalevsky, 
p.  665). 

'  Rrandt,  op.  cit.,  p.  670. 
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eonjonclures,  les  prix  poursuivaient  leur  marche  ascensionnelle, 
pleine  de  promesse,  poussant  à  la  création  de  nouvelles  entreprises 
qu'on  n'aurait  pas,  en  temps  ordinaire,  considérées  comme  rémuné- 
ratrices et  dont  on  n'aurait  certes  pas  tenté  l'aventure. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  se  prolonger  indéfiniment. 

Quelles  appréhensions  ne  devait  pas  ressentir  celui  qui  la  consi- 
dérait de  sang-froid,  surtout  à  la  pensée  des  événements  auxquels 
il  fallait  s'attendre  à  bref  délai!  Certaines  personnes  s'elTorcèrent 
bien  de  mettre  le  public  en  garde  contre  cet  enthousiasme  excessif. 
«  Tout  est  à  la  Russie  maintenant,  écrivait  de  ce  pays  un  consul 
belge  dès  1894,  mais  je  prévois  qu'au  bout  du  compte  il  y  aura 
de  tristes  désillusions  et  je  voudrais  avertir  mes  compatriotes  d'être 
circonspects  dans  le  placement  de  leur  argent  »  ^  Mais  rien  ne 
pouvait  ébranler  la  confiance  des  capitalistes;  ceux-ci  persistaient 
à  considérer  comme  possible,  comme  certain,  ce  qu'ils  désiraient. 

La  Russie  se  trouva  bientôt  en  possession  d'un  outillage  formi- 
dable, hors  de  proportion  avec  le  pouvoir  d'achat  du  marché.  Dans 
le  Midi,  il  y  avait,  en  1901,  25  sociétés  produisant  annuellement 
un  milliard  et  demi  de  tonnes  de  fonte;  or  elles  étaient  outillées 
pour  en  produire  près  du  double  *. 

Dans  ces  conditions,  la  crise  apparaissait  comme  inévitable. 

Dans  l'Europe  centrale  et  occidentale,  le  mouvement  de  reprise, 
enrayé  dès  la  fin  de  1899,  se  terminait  en  1901.  La  Russie  fut 
bientôt  entraînée  dans  la  débâcle.  Si  l'on  reporte  sur  un  diagramme 
les  cotes  des  principales  valeurs  russes,  semestre  par  semestre,  on 
voit  également  le  mouvement  de  baisse  se  dessiner  à  partirde  1899, 
pour  se  transformer  en  1901,  en  une  chute  formidable  (V.  notre 
tableau  des  cotes). 

La  production  de  la  fonte,  qui,  pendant  le  premier  semestre  des 
années  1899,  1900  et  1901,  s'était  maintenue  entre  163  et  173 
millions  de  pouds,  tomba  du  coup,  l'année  suivante,  à  83  millions'. 
Alors,  on  comptait  26  établissements  industriels  où  le  travail  avait 
complètementcessé;  dans  ceux  qui  se  trouvaient  encore  en  activité, 
il  y  avait  80  hauts  fourneaux  éteints;  6  usines  qui  avaient 
cessé  de  payer  leurs  créanciers  étaient  passées  sous  l'administration 
judiciaire  et  d'autres  se  trouvaient  menacées  d'un  sort  semblable. 

*  Jules  Reuleaux,  consul  belge  à  Odessa,  d'après  Cordeweener,  p.  283. 

*  V.  le  tableau  détaillé  de  Cordeweener,  p.  260. 
'  Echo  de  l'industrie,  janvier  1903. 
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Le  Gouvernement  ne  resta  phs  indiffèrent  à  celle  silualion 
lamentable.  Au  mois  de  novembre  1902  se  réunissait  au  Ministère 
des  finances  un  congrès  spécial  de  fonctionnaires  et  de  délégués  des 
principales  nsines,  pour  étudier  comment  on  pourrait  y  remédier. 

Quels  remèdes  pouvait-on  attendre  du  Gouvernement? 

Les  représentants  des  usines  métallurgiques  el  des  mines  du 
Sud  delà  Russie  lui  demanilaient  déréglementer  la  production,  de 
ne  pas  donner  de  commandes  aux  établissements  métallurgiques 
qui  faisaient  venir  les  matières  premières  de  Télranger,  de  ne  plus 
établir  d'usines  nouvelles,  etc. 

On  réclamait  donc  du  Gouvernement,  qu'il  intervînt  directement 
dans  la  production  industrielle  du  pays,  voie  périlleuse,  car,  une 
fois  qu'il  s'y  serait  engagé,  où  et  comment  s'arrêterait-il?  C'était 
évidemment  demander  beaucoup. 

D'ailleurs,  si  la  surproduction  et  la  baisse  des  prix  étaient  un 
mal  pour  les  capitalistes  et  les  fabricants  étrangers  qu'on  avait 
attirés  en  Russie,  n'était-ce  pas  un  bien  pour  la  population?  Les 
consommateurs  allaient  enfin  obtenir  une  compensation  pour  les 
prix  élevés  qu'ils  avaient  dû  payer  jusque-là.  La  protection  et  les 
encouragements  accordés  à  l'industrie  n'avaient-ils  pas  atteint 
leur  but  et  ne  devait-on  pas  désormais  la  laisser  voler  de  ses  pro- 
pres ailes,  ainsi  que  le  déclarait  la  Société  pour  venir  en  aide  au 
commerce  et  à  l'industrie  russe  en  1902  '?  Les  opinions  du  Ministre 
des  finances  de  Serge  Witte  ne  laissent  guère  de  doute  sur  l'atti- 
tude que  prendra  le  Gouvernement  dans  celte  occurrence.  «  Le 
système  de  la  protection,  dit-il,  a  exigé  certains  sacrifices  tempo- 
raires. Le  gouvernement,  n'ignorant  pas  ces  sacrifices,  consacre 
ses  meilleurs  elforts  à  abréger  cette  période  de  transition.  Les 
résultats  obtenus  justifient  pleinement  la  politique  gouvernemen- 
tale. Il  est  tout  naturel  que  dans  certaines  industries,  des  gens  se 
plaignent,  qui  ont  eu  à  subir  des  pertes  ou  qui  ont  eu  à  supporter 
une  diminution  de  leurs  bénéfices  par  suite  de  la  baisse  des  prix. 
Mais  on  commettrait  une  grave  erreur  si  l'on  considérait  cette 
baisse  comme  un  danger  pour  la  vie  économique  du  pays.  Elle  est 
le  résultat  voulu  de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  pour 
le  développement  de  l'industrie  russe  el  de  la  concurrence  inli!- 
rieure  »  '. 

'  Echo  de  l'industrie. 

*  Cité  par  Cordeweener,  p.  284. 
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On  ne  favorisera  donc  plus  la  hausse  des  prix  parce  qu'on  n'a 
plus  de  bonne  raison  pour  le  faire.  Les  consommateurs  pourront 
de  nouveau  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté. 

Mais  si  le  Gouvernement  n'est  point  favorable  à  un  notable  relè- 
vement des  prix,  il  peut  au  moins  agir  directement  sur  la  quantité 
de  la  demande.  Grand  constructeur  et  exploitant  de  chemins  de  fer, 
n'est-il  pas  l'un  des  principaux  clients  de  l'industrie  métallurgique? 
Or  on  craignait  précisément  que  les  charges  qu'il  venait  de  s'impo- 
ser par  la  construction  de  lignes  encore  improductives  telles  que 
le  transsibérien  ^  ne  le  conduisît  à  diminuer  pendant  un  certain 
temps  son  activité  dans  l'établissement  de  voies  nouvelles.  Toute- 
fois, en  dépit  des  appréhensions  formulées  à  ce  sujet,  on  voit  figu- 
rer au  budget  extraordinaire  que  le  Ministre  des  voies  de  commu- 
nication devait  soumettre  au  Conseil  d'Etat  pour  l'année  1903,  une 
somme  non  pas  égale,  mdis  supérieure  à  celle  de  l'année  précé- 
dente. 

D'autre  part,  quels  moyens  reste-t-il  aux  industriels,  sinon  pour 
détourner  la  crise,  du  moins  pour  en  atténuer  les  effets?  Ces  moyens 
sont  de  deux  espèces  :  premièrement,  chercher  au  dehors  du  pays 
de  nouveaux  débouchés  pour  les  produits  que  le  marché  intérieur 
est  actuellement  incapable  d'absorber;  secondement,  enrayer 
momentanément  la  surproduction  et  empêcher  une  chute  excessive 
des  prix. 

Découvrir  en  dehors  de  la  Russie,  c'est-à-dire  à  des  distances 
relativement  considérables,  des  débouchés  avantageux  pour  des 
marchandises  d'un  transport  onéreux  telles  que  les  produits  miniers 
et  métallurgiques,  et  ce,  à  une  époque  de  dépression  générale,  ce 
n'est  certes  point  là  un  problème  facile  à  résoudre.  Mais  on  ne  se 
heurte  pas  non  plus  à  l'impossible.  On  sait  en  effet,  que,  dès  1901, 
la  Russie  exportait  de  la  fonte  pour  près  de  500,000  roubles  *  et, 
en  annonçant,  au  commencement  de  l'année  suivante,  qu'une  société 
venait  de  remettre  en  activité  les  mines  de  fer  du  bassin  de  Krivoï 
Rog,  on  ajoutait  que  c'était  pour  en  exporter  les  produits  en  Silésie, 


'  Les  nouvelles  lignes  asiatiques  ont-elles  réellement  mis  radministralion  des  che- 
mins de  fer  en  déficit  pendant  l'année  1900?  La  conclusion  affirmative  de  Cordeweener 
(pp.  275  s.),  n'est  point  confirmée  par  les  cliitTres  plus  récents  de  source  russe  publiés 
par  VEcho  de  L'industrie  de  Cliarleroi  du  15  février  1903. 

'Ce  chiffre  était,  il  est  vrai,  considéré  comme  exceptionnel, /Jecî<ei/  consulaire 
belge,  tome  117,  p.  315. 
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Enfin  il  y  a  quelques  mois,  on  apprenait  que  les  charbons  russes 
commençaient  à  prendre  le  chemin  de  la  Roumanie  et  de  la  iiulga- 
rie  '. 

Un  autre  moyen  serait  de  restreindre  momentanément,  par  la 
voie  de  l'initiative  privée,  la  production,  et  de  s'entendre  pour 
maintenir  les  prix  de  vente  à  un  certain  niveau. 

On  sait  que,  dans  les  moments  critiques,  alors  que  les  conditions 
de  l'offre  et  de  la  demande  deviennent  défavorables  aux  produc- 
teurs, les  prix  peuvent  baisser  dans  une  mesure  qui  est  hors  de 
proportion  avec  les  conditions  nouvelles  du  marché,  c'est-à-dire 
bien  en  dessous  du  prix  que  l'acheteur  serait  disposé  à  p'ayer.  Au 
moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'oiïre  est  représentée  par  un  nombre 
suffisant  de  vendeurs  stimulés  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  con- 
clure aucun  marché  et  se  faisant  les  uns  aux  autres  une  concur- 
rence sans  merci.  Il  arrive  même  souvent  qu'aux  approches  de  la 
crise,  les  fabricants  poussent  au  maximum  leur  production  afin  de 
compenser  par  la  quantité,  le  faible  taux  de  profit  dont  ils 
ont  su  se  contenter  pour  enlever  de  fortes  commandes  à  des  prix 
dérisoires  aux  dépens  de  leurs  concurrents.  Or,  dans  l'intérêt  géné- 
ral, ce  serait  le  moment  ou  jamais  de  restreindre  la  production  et 
de  s'entendre  afin  de  ne  pas  accepter  des  prix  trop  bas. 

Des  ententes  ayant  pour  objet  de  restreindre  momentanément  la 
production  et  de  maintenir  les  prix  à  un  niveau  raisonnable,  tel  est 
donc  le  second  moyen  dont  disposent  les  industriels  pour  atténuer 
les  effets  de  la  crise.  Plusieurs  l'ontcompris  d'ailleurs.  Âamoisdejan- 
vierl903,  les  usines  de  l'Oural,  suivant  l'exemple  donné  par  les  éta- 
blissements métallurgiques  du  Midi,  venaient  de  conclure  une 
entente  en  vue  du  maintien  des  prix. 

Toutefois,  si  l'on  parvient  ainsi  à  enrayer  la  chute  des  prix,  il 
ne  sera  guère  possible  de  les  ramener  à  leur  niveau  d'autrefois,  il 
ne  paraît  pas  vraisemblable  que  le  Gouvernement,  après  avoir  tout 
fait  pour  obtenir  dans  le  pays  des  produits  sidérurgiques  à  bon 
compte,  permette  à  des  syndicats  d'industriels  de  les  pousser  à  un 
taux  exagéré,  encore  qu'on  ne  puisse  non  plus  lui  prêter  Tintenlion 
de  s'opposer  à  une  hausse  raisonnable,  conforme  à  la  situation 
vraie  du  marché  et  indispensable  à  l'existence  des  entreprises  nou- 
velles. 

'  Echo  de  l'industrie. 
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Ces  moyens  permellroiil  sans  doiile  d'atténuer  les  maux  engen- 
drés par  la  crise;  ils  aideront  les  industriels  à  traverser  la  période 
de  liquidation  en  attendant  les  temps  meilleurs  de  la  reprise  des 
affaires.  Alors  les  prix  pourront  de  nouveau  reprendre  leur  mouve- 
ment ascensionnel.  Mais  celui-ci  rencontrera  dorénavant  un  obsta- 
cle nouveau  dans  la  concurrence  intérieure,  sans  compter  qu'il  ne 
sera  plus  favorisé  par  les  pouvoirs  publics. 

Les  entreprises  sérieuses  traverseront  ainsi  assez  aisément  la 
période  critique  et  elles  se  trouveront  en  mesure  de  prospérer  encore 
dès  que  les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande  se  présenteront 
sous  un  aspect  plus  favorable.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'une  reprise  générale  forte  et  durable,  survienne  avant 

trois  ou  quatre  ans. 

* 

Et  voilà  comment,  au  tournant  des  xix^  et  xx*'  siècles,  la  Russie, 
pays  neuf  au  point  de  vue  économique,  recourut  à  la  vieille 
méthode  mercantiliste  pour  attirer  chez  elle  les  capitaux  et  les 
techniciens  de  Belgique  et  de  France  et  acquérir  ainsi  de  nouvelles 
industries. 

Laurent  Dechesne. 

Février  1903. 


LES  COOPÉRATIVES  HOLLANDAISES 


Il  y  a  Irente-cinq  ans,  alors  que  dans  certains  pays  européens,  le 
mouvement  coopératif  se  faisait  déjà  très  nettement  sentir,  il 
n'existait  en  Hollande  pas  une  seule  société  coopérative.  Aujour- 
d'hui, ce  petit  pays  en  comprend  1.298,  et  certes  il  ne  s'arrêtera 
pas  en  chemin. 

Nous  constatons  là  un  phénomène  qui  n'est  pas  seulement  inté- 
ressant au  point  de  vue  social,  mais  qui  l'est  même  au  point  de  vue 
purement  économique,  car  il  a  eu  des  répercussions  très  bienfai- 
santes sur  la  richesse  du  peuple  hollandais. 

Comment  un-  tel  mouvement  a-t-il  pu  naître  et  croître  dans  de 
telles  proportions,  en  une  trentaine  d'années? 

L'histoire  de  la  coopération  en  Hollande  que  nous  étudierons 
d'abord  va  nous  permettre  de  répondre  à  cette  question. 

Nous  examinerons  ensuite  la  législation  hollandaise  sur  les  coopé- 
ratives, car  elle  mérite  d'attirer  tout  particulièrement  notre  atten- 
tion. 

Enfin,  nous  examinerons  dans  leur  état  actuel  les  coopératives 
de  consommation,  de  crédit  et  de  production  et  surtout  les  coopé- 
ratives de  production  agricole,  qui  sont  spécialement  intéressantes 
en  Hollande. 

1.  Histoire  du  mouvement  coopératif  en  Hollande. 

H  n'y  a  pas  eu  en  Hollande,  comme  dans  d'autres  pays,  tels  que 
la  Russie,  la  Suisse  et  même  la  France,  des  coopératives  sponta- 
nées, sorties  toutes  seules  des  conditions  mêmes  de  l'existence, 
inconscientes  en  quelque  sorte.  Il  n'existait,  chez  le  peuple  hollan- 
dais, aucun  groupement  solidariste  naturel.  Le  mouvement  coopéra- 
tif a  été  voulu  par  quelques  hommes;  il  a  été  véritablement  créé 
de  toutes  pièces,  à  force  d'intelligence,  d'énergie  et  de  dévouement. 

C'est  en  1866  que  les  premiers  essais  furent  tentés  à  Zaandam 
(Hollande  septentrionale)  ;  d'autres  suivirent  bientôt  à  Deventer 
(Overyssel)  et  à  Delft  (Hollande  méridionale).  Encouragés  par  ces 
premiers  succès,  cinq  hommes,  dont  les  noms  sont  à  retenir,  com- 
mencèrent une  admirable  campagne  de  propagande. 

C'étaient  :  M.  H.  Goeman  Borgesius,  et  M.  N.-G.  Pierson,  qui 
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devinrent,  Tun  premier  minisire,  raiitre  ministre  fies  finances, 
M.  A.  Iverclijk,  qui  devait  être  un  jour  l'un  des  statisticiens  les  plus 
éminenls  de  la  Hollande,  M.  J.-C.  van  Marken,  le  richissime  fabri- 
cant d'alcool  et  de  levure  de  bière,  et  M.  J.  de  Witt  Hamer. 

La  première  campagne  ne  fut  pas  très  encourageante.  Les 
ouvriers  uq  compriretU  pas  la  portée  du  coopératisme. 

La  petite  bourgeoisie,  au  contraire,  en  saisit  très  vite  le  côté  prati- 
que. Elle  vit  que,  grâce  aux  coopératives,  elle  pourrait  réaliser  quel- 
ques économies  et  mettre,  par  conséquent,  un  peu  d'argent  de  côté. 

Depuis  lors,  les  coopératives  hollandaises  sont  marquées  d'une 
empreinte  très  nette  d'égoïsme.  Nombreuses  sont  les  associations 
coopératives  dans  ce  pays,  où  les  membres  considèrent  uniquement 
leur  intérêt  personnel  et  oublient  complètement  que  l'idéal  coopéra- 
tif est  d'arriver  à  l'abolition  du  salariat. 

On  peut  dire,  sans  exagérer,  que  dans  nombre  de  coopératives 
liollandaises  sévit  une  maladie  :  la  manie  des  «  gros  dividendes  ». 
Et  cette  maladie  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  revêt  généralement 
une  forme  épidémique. 

L'éducation  coopérative  de  bien  des  Hollandais  qui  se  disent 
coopérateurs,  reste  donc  à  faire  presque  entièrement.  C'est  ce 
qu'ont  fort  heureusement  compris  les  chefs  actuels  du  mouvement. 
Ceux-ci  sont  nombreux  aujourd'hui  et  forment  une  noble  et  brillante 
légion  aux  côtés  de  leurs  cinq  chefs  de  file.  Nous  les  rencontrerons 
au  cours  de  cette  étude.  Citons  néanmoins  dès  maintenant  ceux 
qu'il  est  indispensable  de  ne  pas  oublier  : 

M.  M.-W.-F.  Treub,  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité d'Amsterdam  —  le  Charles  Gide  de  la  Hollande  — ,  et  sa  femme 
\Iine  Treub,  M.  G.-J.-D.-C.  Goedhart,  chef  de  la  sténographie  des 
Etats  généraux  néerlandais,  M.  le  D""  van  Eeden,  l'un  des  écrivains 
les  plus  remarquables  de  Hollande,  M.  J.-K.  Jung,  M.  le  baron 
Rengerls,  l'iui  des  grands  propriétaires  de  terre  noble  de  la  Frise, 
M.  le  l)""  Ariens,  curé  de  Stenderen,  et  même  des  jeunes  filles 
comme  M""  Meta  Hugenhollz  et  M""  Joh"  ter  Meulen. 

Grâce  à  ces  dévoués  apôtres  de  l'Evangile  de  Kochdale,  la  coopé- 
ration a  conquis  en  Hollande  de  nombreux  amis.  Mais,  en  même 
temps,  elle  s'est  attiré  de  nombreux  ennemis,  si  nombreux  en 
vérité,  que  l'on  se  demande  comment  elle  a  réussi  à  leur  tenir  tête. 

Les  calvinistes,  les  catholiques,  les  petits  commerçants  et  les 
socialistes,  tels  furent  les  adversaires  qui  se  dressèrent  devant  elle. 
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Toul  récemment  encore  le  parti  calviniste  et  le  parti  catliolique, 
qui  exercent  une  influence  considérable  sur  une  grande  partie  de 
la  population  ouvrière  de  la  Hollande,  étaient  absolument  hostiles 
à  la  coopération. 

Le  parti  calviniste  a  complètement  changé  d'opinion  sur  ce  sujet, 
depuis  quelques  années. 

Quant  au  parti  catholique,  selon  certains  coopérateurs  hollandais, 
le  Pape  en  personne  le  mènerait  à  la  lutte  contre  les  coopératives; 
d'autres,  comme  M.  Goedhart,  se  contentent  de  rapporter  cette 
opinion  en  souriant  et  déclarent  seulement  que  les  catholiques  ne 
désarment  pas  ;  d'autres  enfin,  comme  M.  le  professeur Treub,  disent 
que  «  les  catholiques  ont  at)andonné  leur  attitude  hostile  »  '. 

La  vérité  est,  croyons-nous,  que  les  petits  détaillants,  en  Hollande, 
comme  ailleurs,  sont  les  ennemis-nés  de  toute  coopération.  On  peut 
croire  qu'ils  ont  tout  le  parti  catholique  avec  eux,  parce  qu'ils  sont 
pour  la  plupart  catholiques.  Mais,  au  fond,  c'est  en  tant  que  petits 
détaillants  et  non  pas  en  tant  que  catholiques  qu'ils  essaient  encore 
d'entraver  le  mouvement  coopératif. 

On  ne  peut  pas  dire  pourtant  que  l'hostilité  des  commerçants  aille 
en  croissant.  Elle  a  été  si  grande  au  commencement  même  du 
mouvement  coopératif  qu'elle  ne  saurait  jamais  devenir  plus  grande 
qu'elle  ne  Ta  été.  L'alliance  néerlandaise  anti-coopérative,  qui 
porte  le  beau  nom  de  1'  «  Intérêt  social  »  existe  toujours.  Elle  est 
composée  principalement  de  représentants  de  la  petite  bourgeoisie, 
de  boutiquiers,  d'épiciers  surtout,  de  petits  patrons,  etc.,  et  combat 
dans  ses  réunions  publiques  et  dans  son  organe  les  principes 
mêmes  du  coopératisme.  Elle  lutte  dans  toute  la  Hollande  contre 
les  candidatures  au  Parlement  et  aux  conseils  communaux  de  ceux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  participent  à  des  sociétés  coopératives  ^ 
Mais  la  loi  électorale  de  1897,  en  donnant  le  droit  de  suffrage  à 
une  grande  partie  des  ouvriers,  a  enlevé  aux  petits  commerçants 
une  portion  notable  de  l'influence  que  ceux-ci  avaient  autrefois  sur 
le  sort  des  élections. 

Depuis   cette   époque,   le    petit   commerce    se   trouve    presque 

*  Compte  rendu  officiel  des  travaux  du  Congrès  international  des  Sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  (Imprimerie  nouvelle,  Paris,  1900).  Rapport  de  M.  le  profes- 
seur Treub,  p.  59. 

"  Compte  rendu  du  3«  Congrès  de  l'Alliance  coopérative  internationale,  Delft,  1897. 
Discours  d'ouverture  de  M.  Van  Marken,  p.  98. 
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impuissant  devant  le  mouvement  coopératif  grandissant.  Les 
ouvriers,  en  effet,  entrent  de  plus  en  plus  dans  ce  mouvement. 

11  n'en  fut  pas  de  même  aux  débuts  de  la  campagne  coopérative. 
M.  Kerdijk  eut  beau  «  parcourir  le  pays  de  ville  en  ville,  pour  prê- 
cher partout  en  véritable  apôtre  le  brillant  succès  des  coopérateurs 
anglais  et  pour  annoncer  avec  toute  la  chaleur  de  sa  conviction, 
toute  l'éloquence  de  sa  parole  enflammée,  le  grand  principe  à  la 
classe  ouvrière  »%  ni  lui,  ni  ses  collaborateurs  de  la  première 
heure  ne  réussirent  à  intéresser  les  ouvriers. 

«  La  perspective  des  100,  500  ou  même  des  1.000  florins  (210, 
l.OoO,  2,100  fr.)  inscrits  après  10,  20  ou  30  ans  sur  son  livret  de 
sociétaire-acheteur  n'a  guère  tenté  l'ouvrier.  Dans  son  ignorance,  il 
n'a  pas  compris  l'éducation  économique  et  sociale  qu'il  pourrait 
trouver  dans  la  société  coopérative.  L'ouvrier  lui-même  a  rarement 
pris  l'initiative,  et  même  là  où  des  hommes  plus  instruits  et  d'une 
position  sociale  plus  élevée  se  sont  associés  à  des  ouvriers  pour 
fonder  une  société  de  consommation,  comme  à  Delft  par  exemple, 
on  a  vu  l'élément  ouvrier  se  retirer  peu  à  peu  et  les  nouveaux 
adhérents  se  recruter  de  plus  en  plus  parmi  la  classe  bourgeoise  et 
dans  le  monde  des  fonctionnaires.  Les  sociétés  fondées  exclusive- 
ment par  des  ouvriers,  sans  aucun  appui  étranger,  ont  le  plus 
souvent  sombré  dans  des  querelles  et  des  jalousies  intérieures  ou 
dans  une  administration  et  un  contrôle  défectueux  »'. 

L'ouvrier  hollandais  a  d'ailleurs  été  écarté  du  mouvement  coopé- 
ratif par  sa  méfiance  naturelle. 

«  L'ouvrier  hollandais,  dit  M.  le  professeur  Treub,  est  lent  à 
prendre  une  décision,  un  dicton  hollandais  prétend  que  nos  com- 
patriotes «  ne  se  hasardent  pas  sur  la  glaco  d'une  nuit  ».  Avec 
cela,  nos  ouvriers  ont  peu  d'imagination,  ce  qui  fait  qu'ils  sont 
enclins  à  se  méfier  de  ceux  qui  leur  parlent  de  la  possibilité  d'amé- 
liorer leur  condition.  Ils  sont  sceptiques  et  méfiants  envers  chaque 
idée  qui  leur  est  nouvelle  ;  ils  l'ont  été  envers  la  coopération  >y\ 

Ils  l'ont  été  d'autant  plus  que  ce  furent  des  bourgeois  qui 
organisèrent   les  premières  coopératives  hollandaises.  La  grande 

'  Compte  rendu  du  3"  Congrès  de  l'Alliance  coopérative  internationale,  Delft,  1897. 
Discours  d'ouverture  de  M.  Van  Marken,  p.  99. 

'  Ibid.,  p.  100. 

^  Compte  rendu  offlciel  des  travaux  du  Congrès  international  des  Sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  (Imprimerie  nouvelle,  Paris,  1900).  Rapport  de  M.  le  profes- 
seur Trcub,  p.  59. 
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Union  a  Eigen  Hulp  »  (Aide-toi  toi-même),  qui  a  organisé 
depuis  4878  de  très  nombreuses  el  1res  importantes  sociétés 
coopératives  de  consommation  et  de  crédit  pour  l'usage  exclusif  de 
ses  membres,  n'a  jamais  été  composée  que  d'employés  de  commerce, 
de  Fonctionnaires,  d'hommes  en  un  mot  qui  appartenaient  à  la 
classe  moyenne  de  la  société.  Ce  que  désiraient  ces  hommes, 
c'était  avoir  un  certain  train  de  maison,  «  représenter  »,  tout  en 
dépensant  des  sommes  minimes.  Ils  n'étaient  pas  du  tout  disposés 
à  constituer  un  important  fonds  de  réserve,  destiné  à  l'acquisition, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  des  «  moyens  de  production  ». 
Ils  ne  cherchaient  qu'à  se  répartir  entre  eux  des  dividendes  aussi 
élevés  que  possible.  L'esprit  qui  les  animait  était  même  tellement 
anti-démocratique  au  début  que  les  ouvriers  se  trouvaient  tous 
statutairement  exclus  des  coopératives  de  l'Union  «  Eigen  Hulp  », 
puisqu'il  fallait  être  membre  de  1'  «  Eigen  Hulp  »  pour  entrer  dans 
une  de  ses  coopératives,  et  que  1'  «  Eigen  Hulp  »  n'admettait  dans 
son  sein  que  les  hommes  dont  les  ressources  anciennes  ou  actuelles 
provenaient  totalement  ou  partiellement  du  travail  cérébral.  Cette 
exclusion  a  été  depuis  abolie,  mais  théoriquement  seulement.  En 
pi'atique  elle  demeure,  par  l'obligation  où  se  trouve  chaque  mem- 
bre nouveau  de  payer  au  moins  4  fl.  55  de  droit  d'entrée.  Deman- 
der à  un  ouvrier  de  payer  4  fl.  55  pour  l'admettre  dans  une  coopé- 
rative, c'est  le  mettre  à  la  porte  avant  môme  que  de  le  laisser  entrer. 
Aussi,  aujourd'hui  encore,  les  ouvriers  sont-ils  extrêmement  rares 
dans  les  coopératives  d'  «  Eigen  Hulp  »,  malgré  la  conduite  intel- 
ligente et  généreuse  de  quelques  membres  de  la  Société,  qui,  à 
l'exemple  de  M.  Goedhart,  ont  bien  voulu  prêter  à  des  ouvriers 
les  4  fl.  55  dont  ils  avaient  besoin  pour  pouvoir  faire  partie  de  la 
coopérative.  Qu'on  juge  ce  qu'il  en  était  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans, 
quand  V  «  Eigen  Hulp  »,déjà  puissante,  n'avait  parmi  ses  membres 
influents  aucun  Goedhart,  mais  seulement  des  bourgeois  à  idées 
étroites  et  essentiellement  individualistes. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  l'attitude  qu'a  prise  le  parti  socia- 
liste à  l'égard  des  coopératives.  Les  coopératives  bourgeoises  ne 
l'avaient  psis  inquiété.  Mais  la  fondation  récente  des  coopératives 
ouvrières,  conformes  au  principe  de  Rochdale,  le  surexcita.  Lors- 
que les  socialistes  hollandais  virent  des  coopérateurs  qui  parlaient 
d'abolition  du  salariat  et  d'émancipation  des  travailleurs,  ils  pen- 
sèrent que  leurs  cfectrines  étaient  en  danger  el  ils  se  mirent  à  fon- 
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cler  de  leur  côté  des  coopératives  socialistes.  Ils  décidèrent,  en 
1899  ',  que  les  bénéfices,  comme  d<ins  les  coopératives  bourgeoises, 
comme  dans  les  coopératives  de  V  «  Eigen  Hulp  »,  devraient  être 
aussi  considérables  que  possible,  mais  afin  de  pouvoir  en  consa- 
crer une  partie  à  la  cause  du  socialisme.  En  même  temps,  ils 
décrétèrent  que  les  socialistes  devaient  s'introduireen  grand  nom- 
bre dans  les  coopératives  non  socialistes,  afin  d'acquérir  la  majorité 
dans  ces  sociétés  et  de  les  forcer  à  employer  une  partie  de  leurs 
bénéfices  à  la  même  œuvre  de  propagande. 

Cette  attitude  du  parti  socialiste  hollandais  est  redoutable  pour 
l'avenir  du  mouvement  coopératif  en  Hollande,  car  les  griefs  qu'il 
fait  valoir  contre  celui-ci  sont  en  partie  justifiés.  L'influence  de 
l'Union  «  Eigen  Hulp  »  a  été  absolument  néfaste.  Si  ses  rouages 
commerciaux,  si  son  organisation  administrative  sont  des  modèles, 
l'esprit  bourgeois  le  plus  étroit  et  le  plus  mesquin,  dont  elle  est, 
comme  nous  l'avons  vu,  animée,  justifiait  dans  une  large  mesure 
l'accusation  portée  par  le  parti  socialiste  hollandais  contre  la  coopé- 
ration libre,  de  «  chercher  à  prolonger  la  vie  de  la  Société  actuelle  ». 

Les  coopéralistes  hollandais  ont  maintenant  à  se  disculper  *  de 
cette  accusation.  Hs  ne  pourront  y  arriver  qu'en  choisissant  entre 
deux  moyens  :  ou  bien  renoncer  à  toute  compromission  avec  l'Union 
«  Eigen  Hulp  »,  ou  bien  user  de  leur  influence  pour  modifier  petit 
à  petit  l'attitude,  les  intentions,  l'esprit  même  de  cette  Association. 
C'est  à  ce  second  parti  que  semblent  s'être  rangés  les  coopératistes. 
La  pratique  si  généreuse  de  M.  Goedhart,  que  nons  citions  tout  à 
l'heure,  est  symplomatique  du  changement  profond  qui  se  révèle 
chez  un  nombre  de  membres  toujours  plus  considérable  de  1'  «  Eigen 
Hulp  ». 

Les  coopératistes  sont  très  décidés,  en  Hollande,  à  ne  pas  laisser 
profiter  des  efforts  qu'ils  ont  accomplis,  le  parti  socialiste,  non  plus 
qu'aucun  autre  parti  politique.  «  La  coopération  elle-même,  nous 
écrit  M.  Goedhart,  c'est  la  force  régénératrice  de  la  Société  :  il  ne 
faut  pas  tâcher  de  la  dégrader  et  d'en  faire  une  servante  bonne  à 
gagner  de  l'argent  pour  la  propagande  d'autres  idées  ». 


'  Voir  la  discussion  entre  M.  le  professeur  Treub  et  les  socialistes  au  2«  Congrès 
national  coopératif  tenu  à  la  Haye  le  24  septembre  1899.  Compte  rendu  sténographique 
imprimé  par  l'imprimerie  coopérative  «  Trio  »,  à  la  Haye. 

'  Compte  rendu  ofTiciel  des  travaux  du  Congrès  international  des  Sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  précité.  Rapport  de  M.  le  professeur  Treub,  p.  59. 
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I.e  mouvement  coopératif  en  Hollande  a,  pour  lutter  contre  ses 
ennemis  actuels,  —  les  pelits  commerçants  et  les  socialistes,  —  des 
appuis  dont  quelques-uns  sont  puissants, 

La  contribution  apportée  au  mouvement  par  les  industriels  qui 
se  sont  engagés  d'abord  dans  la  participation  aux  bénéfices,  puis 
qui  se  laissent  entraîner  par  une  évolution  normale  de  leurs  senti- 
ments et  par  une  compréhension  profonde  des  intérêts  de  la  justice, 
de  ceux  de  leurs  ouvriers  en  même  temps  que  de  leurs  propres 
intérêts  et  en  arrivent  k  élargir  la  participation  jusqu'à  la  transfor- 
mer peu  à  peu  en  véritable  coopération,  —  l'impulsion  donnée  au 
mouvement  par  le  Congrès  de  Delft  en  1897,  —  la  création  de 
l'Union  coopérative  hollandaise  en  1889  et  l'action  énergique  que 
celle-ci  exerce  depuis  quelques  années,  —  les  services  rendus  par 
le  «  Bureau  central  des  avis  sociaux  »  depuis  sa  création  en  1899,  — 
le  zèle  utilement  dépensé  parla  «  Ligue  des  femmes  hollandaises 
pour  la  propagande  coopérative  »  fondée  en  1900, —  la  propagande 
exercée  et  l'activité  déployée  par  de  nombreuses  sociétés  philanthro- 
piques, agricoles,  ouvrières,  etc.  — ,  tels  sont  les  phénomènes 
sociaux  dont  l'accumulation  permet  de  prédire  à  la  coopération 
dans  les  Pays  Bas,  un  assez  bel  avenir. 

Les  patrons  qui  ont  organisé  le  système  de  la  participation  aux 
bénéfices  sont  peu  nombreux.  La  plupart  du  temps  ce  sont  de 
grands  industriels  ou  bien  des  entreprises  publiques  qui  ont  créé 
ces  organisations.  D'où  leur  importance  et  leur  retentissement  con- 
sidérable. On  ne  compte  guère  actuellement  que  dix  établissements 
privés  ou  publics  où  la  participation  aux  bénéfices  soit  non  seule- 
ment inscrite  dans  les  statuts,  mais  encore  en  état  de  fonctionne- 
ment efficace  et  régulier. 

11  faut  citer  notamment  la  société  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  l'usine  royale  hollandaise  pour  la  construction  des 
machines  à  Helmond  et  la  commune  d'Amsterdam,  qui,  dans  des 
proportions  quelque  peu  timides,  il  est  vrai,  appliquent  la  partici- 
pation aux  bénéfices  à  une  partie  de  leur  personnel.  Cette  marque 
quasi-officielle  donnée  à  la  participation  impressionne  vivement 
plus  d'un  esprit  timoré. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  M.  van  Marken,  qui,  dans  trois 
usines  (Fabrique  de  colle  et  de  gélatine  «  Delft  »,  Fabrique  néerlan- 
daise de  levure  et  d'alcool,  Huileries  franco-hollandaises  Calvé- 
Delft),  a  su  non  seulement  faire  largement  participer  aux  bénéfices 
tous  ses  employés  et  ouvriers,  mais  encore  établir  une  organisa- 
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lion  sociale  si  bien  ordonnée  et  si  équitable,  que  Ton  n'en  saurait 
rêver  de  meilleure. 

Ce  n'est  là  que  de  la  participation  en  profit-sharing.  Quant  à 
la  co-parlnership,  aucun  industriel  n'en  a  établi,  croyons-nous, 
sinon  M.  van  Marken.  Mais  son  intéressante  imprimerie  est  deve- 
nue aujourd'hui  une  véritable  coopérative  et  nous  en  reparlerons 
plus  lard.  Les  autres  entreprises  de  ce  genre  ou  bien  ont  échoué, 
ou  bien  ne  sont  que  des  coopératives  de  production  d'une  forme 
spéciale  et  nous  les  retrouverons  comme  telles. 

Nous  ne  doutons  pas  de  l'influence  de  la  participation  aux  béné- 
fices sur  le  mouvement  coopératif  en  Hollande.  Celle  influence 
n'est-elle  pas,  en  effet,  évidente  quand  on  songe  qu'un  van  Marken 
était  autrefois  hostile  à  toute  idée  d'amélioration  matérielle  ou  morale 
du  sort  de  l'ouvrier,  et  que,  s'étant  laissé  entraîner  par  quelques 
amis  à  organiser  d'abord  timjdement  une  participation  aux  bénéfices 
pour  ses  ouvriers,  il  fut  tellement  émerveillé  par  les  résultats  sur- 
prenants de  cette  institution  qu'il  en  devint  du  coup...  radical- 
socialiste,  ou  quelque  chose  d'analogue?  Toujours  est-il  que  M.  van 
Marken  ne  songe  plus  depuis  lors  qu'à  rendre  la  vie  plus  facile  à 
ses  ouvriers.  Il  les  incite  à  créer  des  coopératives  de  consomma- 
tion, des  habitations  coopératives,  des  assurances  de  toute  espèce, 
des  caisses  de  retraite,  etc.  Bref,  il  est  devenu  un  apôtre  de  la  coo- 
pération. Si  bien  que  c'est  lui,  cet  industriel  au  grand  cœur,  à 
l'intelligence  vaste,  à  l'esprit  élevé  et  généreux,  qui  a  eu  l'honneur 
de  présider  en  1897,  le  Congrès  de  l'Alliance  coopérative  interna- 
tionale à  Deift, 

Ce  Congrès  marque  une  date  importante  dans  l'histoire  du  mou- 
vement coopératif  en  Hollande.  Au  lendemain  de  ce  Congrès,  des 
réunions  du  même  genre  eurent  lieu  de  tous  côtés  dans  les  Pays-Bas 
et  une  active  propagande  commença.  Les  idées  émises  pendant  le 
Congrès  étaient  jetées  ainsi  publiquement  dans  la  discussion,  l'Evan- 
gile de  Rochdale  se  répandait  de  plus  en  plus.  M.  le  professeur 
Treub,  se  signalant  entre  tous  par  son  zèle  et  son  dévouement,  — 
r  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  redoublant  d'efforts,  et  orga- 
nisant des  Congrès  coopératifs  nationaux,  où  les  ouvriers  vinrent  en 
grand  notnbre, — et  presque  tous  ceux  qui,  ayant  assisté  au  Congrès 
de  l'Alliance,  y  avaient  appris  les  principes  de  la  vraie  coopération, 
luttèrent  dès  lors  avec  une  ardeur  digne  de  tous  éloges  contre  les 
erreurs  bourgeoises  de  la  coopération  hollandaise  et  s'employèrent 
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de  toutes  façons  à  provoquer  la  création  et  l'organisation  de  coopé- 
ratives ouvrières. 

L'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  existait  déjà  depuis  huit 
années  au  moment  du  Congrès  de  Delfl.  L'histoire  de  sa  fondation, 
assez  curieuse,  permet  d'expliquer  les  raisons  de  son  impuissance 
primitive  et  fait  comprendre  ce  qui  la  rend  encore  aujourd'hui 
suspecte  à  tant  d'associations. 

Dès  1879,  les  sociétés  coopératives  de  1'  «  Eigen  Hulp  »,  qui, 
alors,  représentaient  seules,  ou  à  peu  près,  le  mouvement  coopératif 
en  Hollande,  songèrent  à  se  mettre  en  rapports  plus  étroits  entre 
elles  pour  acheter  en  commun  et  de  première  main  des  marchan- 
dises à  des  conditions  plus  avantageuses.  Quatorze  sociétés  de  con- 
sommation réussirent  à  s'entendre,  et,  en  1882,  elles  convinrent 
que  la  coopérative  d'Amsterdam  achèterait  les  marchandises  qui 
seraient  commandées  par  les  autres  sociétés  et  recevrait  pour  ce 
service  rendu  une  commission  de  1  p.  100.  Ces  sociétés  devaient 
organiser  ensuite  un  magasin  central,  Wholesale  embryonnaire. 
Mais  l'arrangement  échoua  complètement. 

Dès  le  mois  de  novembre  de  celte  année  (1882),  la  Société 
d'Amsterdam  dut  refuser  de  continuer  cette  entreprise;  les  ordres 
donnés  par  les  autres  sociétés  n'avaient  atteint  que  la  somme  de 
19.262  fl.  37  (40.451  fr.).  Une  nouvelle  entente  eut  lieu  et  la 
société  coopérative  de  Rotterdam  accepta  de  remplir  dans  les 
mêmes  conditions  la  charge  que  la  Société  d'Amsterdam  n'avait  pas 
pu  assumer.  Le  président  de  la  société  de  Rotterdam  avait  même 
proposé  d'organiser  un  Wholesale  ;  mais  les  sociétés  adhérentes 
refusèrent  parce  que  leur  chiffre  d'affaires  était  encore  trop  peu 
considérable  pour  que  l'on  pût  tenter  une  telle  entreprise. 

Ces  choses  restèrent  donc  en  l'état  jusqu'en  1885.  A  cette  épo- 
que, le  Comité  directeur  de  l'Union  «  Eigen  Hulp  «jugea  que  celte 
sorte  d'association  fédéralive  créée  par  plusieurs  des  Sociétés  adhé- 
rentes à  r«  Eigen  Hulp  »  méritait  d'attirer  son  attention.  Il  donna 
toul  d'abord  le  conseil,  immédiatement  suivi,  de  la  constituer  selon 
les  formes  légales;  des  statuts  furent  misa  l'élude  et  bientôt  le 
projet  germa  d'augmenter  considérablement  la  sphère  d'action  de 
cette  jeune  fédération.  Magnanime,  l'Union  «  Eigen  Hulp  »  permit 
à  toutes  les  sociétés  coopératives  de  Hollande,  sans  aucune  excep- 
tion, àe  profiter  des  avantages  réservés  auparavant  à  quelques 
sociétés  «  Eigen  Hulpiennes  »  seulement.  C'était  l'Union  coopérative 
néerlandaise  qui  prenait  naissance,  le  29  novembre  1889. 
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Son  organisation  fui  éludiée  avec  le  plus  grand  soin.  On  divisa 
r  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  en  deux  sections  '.  La  pre- 
mière, \îiHanclehkamer  (chambre  de  commerce),  est  dirigée  par  une 
commission  spéciale  et  siège  à  Rotterdam.  Elle  constitue  une 
ébauche  de  Wholesale,  c'est-à-dire  qu'elle  sert  d'intermédiaire  aux 
sociétés  coopératives  pour  leur  procurer  les  marchandises  dont  elles 
déclarent  avoir  besoin,  La  deuxième,  la  Raadgevende  kamer 
(chambre  qui  donne  des  conseils),  est  dirigée  par  une  commission 
difTérente  de  la  première  et  siège  à  La  Haye.  Elle  mène  la  propa- 
gande pour  les  principes  coo[)ératifs.  Au-dessus  de  cet  «  Office 
coopératif  »  et  de  cette  «  Chambre  consultative  »,  —  comme  nous 
dirions  en  France,  —  se  trouve  \q  Bonclsraad  {Con?,Q\\  (\q  l'Union), 
qui  comprend  de  nombreux  membres.  Son  siège  est  à  la  Haye. 

Les  statuts  de  «  l'Union  centrale  coopérative  »  furent  examinés 
avec  une  attention  minutieuse  par  l'Union  «  Eigen  Hulp  »,  et,  pour 
les  couronner  dignement,  elle  y  ajouta  un  article  43*  et  dernier,  sui- 
vant lequel  «  des  changements  à  ces  statuts  ne  seraient  pas  valables, 
à  moins  d'être  approuvés  préalablement  par  l'assemblée  générale  de 
l'Union  «  Eigen  Hulp  »  ^.  Celte  disposition  se  comprend  ;  car  en 
même  temps  que  l'Union  «  Eigen  Hulp  »  ouvrait  1'  «  Union  coopé- 
rative néerlandaise  »  à  toutes  les  coopératives,  même  non  «  Eigen- 
Hulpiennes  »,  elle  retirait  d'une  main  ce  qu'elle  donnait  de  l'autre, 
en  restreignant  V  «  Union  »  nouvellement  créée  jusqu'à  en  faire 
purement  et  simplement  une  section  de  T  «  Eigen  Hulp  »  '. 


'  Une  troisième  section  vient  d'être  organisée,  la  section  des  intérêts  agrico'es 
{Landbowaanqeleçjenheden). 

*  Wijzingen  in   deze  slalulen  zijn  niel  f/eldig,  dan  nadal  ze  door  de  Algemeene 
Verf/adering  der  Vereeniging  «  Eigen  Hulp  »  zijn  goedgekeurd. 

'  Voici  comment  se  présente  actuellement  la  hiérarchie  des  sociétés  de  1'  «  Eigen 
Hulp  ». 

1°  Assurance  mutuelle  sur  la  vie  (Onderlinge 

levensverzekering  ). 
2»  Section    coopérative    néerlandaise    pour 
l'habillement,  l'équipement  et  l'admiuistra- 


Union 
Eigen  Hulp 


I.  Quatre  sections 
générales 
(communes 
à  toutes  les  socié- 
tés affiliées  à 
l'Union). 


tion  de  la  fortune  des  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer  (Nederlandsche  co'ôpe- 
ralieve  afdeeling  voov  Ideeding,  uitrus- 
ling,  en  beheer  van  gelden). 
3"  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  (Spaar-en 

Voorscholkas). 
40  Union  coopérative   néerlandaise  (Neder- 
lansche  coôperalieve  Bond). 
II.  iJe  nombreuses  sections  particulières,  réparties  entre  18  districts 
régionaux  et  groupant  12.334  membres. 
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En  d'autres  termes,  la  situation  était  telle  que  F  «  Union  coopé- 
rative néerlandaise  »,  si  elle  n'était  pas  vouée  à  un  échec  miséra- 
ble, semblait  destinée  à  n'être  qu'un  instrument  à  l'usage  de 
r  «  Eigen  Hulp  »  ;  cette  paissante  Union  n'aspirait  à  rien  moins 
qu'à  diriger  et  animer  de  son  esprit  tout  le  mouvement  coopéra- 
tif en  Hollande. 

Heureusement  que  l'Union  «  Eigen  Hulp  »  n'a  pas  réussi  en  son 
projet, 

L'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  végéta  pendant  assez 
longtemps.  Elle  inspirait  une  trop  naturelle  défiance  aux  sociétés 
non  «  Eigen-Hulpiennes  ». 

Mais,  depuis  le  Congrès  de  Delft,  les  idées  se  modifient  en  Hol- 
lande. L'  «  Eigen  Hulp  »  elle-même  tend  à  changer  son  état  d'es- 
prit, et  c'est  précisément  par  celle  de  ses  sections  qu'elle  voulait 
modèlera  son  image,  par  cette  «  Union  coopérative  néerlandaise  » 
qu'elle  entourait  de  ses  soins,  que  nous  voyons  les  idées  nouvelles 
pénétrer  dans  l'Union-mère. 

Pour  faire  réussir  1'  «  Office  coopératif  »,  il  fallait  ne  pas  inspi- 
rerde  répulsion  aux  autres  coopératives.  Tout  dépendait  donc,  pour 
le  succès  de  l'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »,  de  l'attitude  de 
la  «  Chambre  consultative  ».  Ses  membres  donnaient-ils  des  con- 
seils d'esprit  trop  «  Eigen-Hulpien  »,  sa  propagande  coopérative 
était-elle  marquée  de  l'esprit  bourgeois  et  individualiste  à  l'excès, 
qui  est  celui  de  l'Union  «  Eigen  Hulp  »,  alors  c'était  l'échec  assuré 
auprès  des  coopératives  ouvrières  et  la  victoire  non  moins  assurée 
pour  le  parti  socialiste. 

C'est  ce  qu'ont  fort  bien  compris  quelques-uns  des  membres 
directeurs  de  l'  «  Union  coopérative  néerlandaise  ».  M.  Goedhart, 
notamment,  quand  il  a  été  président  de  1'  «  Union  coopérative 
néerlandaise  »,  a  été  aussi  peu  «  Eigen-Hulpien  »  que  possible.  C'est 
ce  qui  a  permis  à  l'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  d'acquérir, 
malgré  son  origine  et  malgré  ses  attaches,  une  influence  chaque 
jour  grandissante  et  d'autant  plus  bienfaisante  qu'elle  tend  de  plus 
en  plus  à  désembourgeoiser,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  les  plus 
embourgeoisées  des  coopératives. 

Toujours  est-il  que  chaque  membre  d'une  société  de  V  «  Eigen 
Hulp  »  verse  1  fl.  (2  fr.  10)  dans  la  caisse  de  l'Union  «  Eigen 
Hulp  »  et  \0  centimes  seulement  (0  fr.  21)  dans  celle  de  1'  «  Union 
coopérative  néerlandaise  »,etque  des  10.000  fl.  par  an  (21.000fr.) 
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que  l'Union  «  Eigen  Hiilp  »  a  ainsi  à  sa  disposition,  on  ne  fait 
presque  rien,  tandis  quel'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »,  avec 
les  2.00011.  (4.200  fr.)  que  lui  procurent  les  sociétés  d'  «  Eigen 
Hulp  »,  abat  une  besogne  considérable.  C'est  de  là  que  l'Union 
«  Eigen  Hulp  nreçoit  le  bon  exemple. 

Ce  que  1'  Union  «  Eigen  Hulp  »  aurait  de  mieux  à  faire  serait 
donc  actuellement  de  se  fondre  dans  1'  «  Union  coopérative  néer- 
landaise »  et  de  lui  apporter  toutes  ses  ressources  financières. 
Peut-être  arriverait-on  ainsi  à  créer  enfin  ce  Wholesale  doni  il  est 
question  depuis  si  longtemps,  mais  que  f  «  Union  coopérative 
néerlandaise  »  n'a  pas  encore  réussi  à  fonder. 

L'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  sent  d'ailleurs  fort  bien 
qu'il  serait  avantageux  pour  elle  de  s'affranchir  de  1'  «  Eigen  Hulp  ». 
En  septembre  1899,  le  Conseil  de  l'Union  (Bondsraad)  a  proposé 
d'abroger  l'article  43,  dont  nous  avons  précédemment  parlé,  et  qui 
interdit  à  I'  «  Uniort  coopérative  néerlandaise  »  de  modifier  ses  sta- 
tuts sans  l'approbation  de  l'Union  «  Eigen  Hulp  ».  Cette  proposition 
donna  lieu  à  un  débat  fort  vif  et  fut  finalement  rejelée  par  93  voix 
contre  75.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  montre  quelle  fut  la 
raison  de  ce  vole  :  il  était  apparu  clairement  que  la  scission  entre 
r  «  Union  »  et  1'  «  Eigen  Hulp  »  aurait  eu  pour  conséquence  d'aflai- 
blir  notablement  soit  l'une,  soit  l'autre  de  ces  institutions;  et  l'on 
avait  été  effrayé  d'un  tel  résultat  \ 

Quand  l'évolution  bienfaisante  que  subit  l'esprit  «  Eigen-Hulpien  » 
sera  terminée,  au  lieu  d'avoir, commeactuellement,  100  coopératives 
en  Hollande  qui  ne  font  pas  partie  de  l'  «  Union  coopérative  néer- 
landaise M  contre  6  qui  en  font  partie  ',  Ion  verra  les  coopératives 
adhérer  en  grand  nombre  et  non  seulement  il  sera  facile  alors  de 
créer  un  Wholesale,  mais  encore  la  lutte  contre  les  coopératives 
socialistes  sera  des  plus  aisées,  et  le  mouvement  économique  créé 
par  cette  organisation  nouvelle  sera  tel  qu'il  forcera  l'attention  de 
tous  ceux  qui  aujourd'hui  feignent  de  n'en  rien  apercevoir. 

L'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »  n'en  est  pas  encore  là. 

Elle  a  fait  pourtant  des  efforts  considérables  et  couronnés  de 


'  Voir  le  rapport  de  M.  A.  Rulgers,  président  de  I'  «  Union  coopérative  néerlandaise  », 
dans  le  Juarboek  van  den  Nederlandsc/ien  cobperlieven  Bond  ([>a  Haye,  1903,  p.  28.5). 

*  p]n  novembre  1902  on  compte  72  coopératives  adhérentes  k  V  «  Union  coopérative 
néerlandaise  »  contre  1226  qui  ne  le  sont  pas.  Voir  le  Juarboek  van  den  Nederland- 
schen  coôperatieven  Bond  (La  Haye,  1903,  p.  210), 
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succès  pour  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  les  coopératives 
achètent  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Il  faut  signaler  surtout  la  fabrique  de  savon  mou  qu'elle  a  fondée 
à  Ryswyck  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1900,  et  qui,  en 
10  mois  et  demi  (du  15  novembre  1900  au  1"  septembre  1901)  a 
produit  et  livré  aux  coopératives  adhérentes  à  l'Union  236.000  kilos 
de  savon  vert  et  jaune.  Durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  (1901- 
1902),  elle  a  fourni  pour  296.010  kilos  de  savon  '. 

Elle  a  mis  à  l'étude  la  création  d'une  banque  coopérative,  ainsi 
que  d'une  fabrique  de  légumes  secs  et  de  conserves  ^. 

La  lâche'  qu'elle  entreprend  avec  un  courage  et  une  activité 
remarquables  serait  beaucoup  plus  facile  à  réaliser,  si  elle  n'avait 
pas  à  lutter  sans  cesse  contre  la  méfiance  qu'inspirent  à  beaucoup 
les  œuvres  de  T  «  Eigen  Hulp  ». 

Le  «  Bureau  central  des  avis  sociaux  »  (Centraal  bureau  voor 
sociale  adviezen),  qui  ressemble  par  bien  des  côtés  à  la  Chambre 
consultative,  mais  qui  est  dégagé  de  toute  compromission  avec 
r  «  Eigen  Hulp  »,  a  réussi  au  contraire  brillamment,  parce  que  rien 
ne  met  en  défiance  ceux  qui  s'adressent  à  lui. 

C'est  M.  J.-C.  Eringaard,  fils  adoptif  de  M.  van  Marken,  qui 
eut  l'idée  première  de  celte  organisation  nouvelle.  Il  réunit  une 
soixantaine  de  personnes  tout  acquises  d'avance  à  son  projet,  en 
décembre  1898  à  Ulrechl,  et  la  remarquable  conférence  que  M.  le 
professeur  Treub  fît  en  présence  de  celle  assistance  choisie,  permit 
aux  organisateurs  de  réaliser  très  rapidement  leur  projet.  L'insti- 
tution qui  en  est  résultée  a  un  triple  objet  : 

1°  Donner  des  réponses  aux  demandes  d'avis  qui  seront  posées 
sur  la  création,  l'organisation,  la  direction  et  l'adminislralion 
d'établissements  ayant  pour  objet  d'améliorer  dans  une  certaine 
mesure  la  situation  sociale  des  ouvriers  et  de  ceux  qui,  d'après 
l'avis  du  conseil  directeur,  sont  à  assimiler  aux  ouvriers,  par  suite 
de  leur  situation  économique. 

2"  Collectionner  et  répandre  des  publications  ayant  trait  aux 
établissements  et  aux  statuts  dont  l'objet  est  indiqué  au  1". 

3"  Constituer  une  bibliothèque  qui  contiendra  des  ouvrages  et 
des  documents  sur  la  question  sociale  et  sur  les  questions  annexes, 

'  Voir  le  rapport  de  M.  .lung  dans  le  Jaarboek  vanden  Nederlandschen  coôperatie- 
veii  Bond  (La  Haye,  1903,  p.  214). 
'  Décision  de  l'Assemblée  générale  des  14  et  15  septembre  1901. 
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en  lanl  qu'elles  concernent  les  institutions  et  les  statuts  définis 
au  1°  *. 

En  une  année,  les  fonds  nécessaires  avaient  été  réunis,  la  Société 
était  prête  à  fonctionner,  les  statuts  reçurent  l'approbation  royale 
le  5  octobre  1899,  et  M.  le  professeur  Treub  comn[)ença  ses  fonc- 
tions pénibles  mais  intéressantes  de  directeur  du  Bureau,  moyen- 
nant un  traitement  annuel  de  2.000  fl.  (4.200  fr.)  ;  le  bureau  était 
constitué  par  neuf  membres  et  présidé  par  M.  A.  Kerdijk;  quatre 
«  comités  d'experts  »  [commissiën  van  deskiindigen)  étaient  prêts 
à  se  mettre  à  l'ouvrage  :  le  premier  devait  s'occuper  des  associations 
ouvrières;  le  deuxième  des  établissements  et  des  statuts  des  diffé- 
renles  entreprises  ;  le  troisième  de  la  coopération  ;  le  quatrième 
des  caisses  de  secours  mutuels. 

En  mars  1900,  un  cinquième  comité  fut  créé  pour  l'étude  de  la 
question  des  habitations  ouvrières.  C'est  M.  le  professeur  Treub  en 
personne  qui  préside  chacun  de  ces  comités.  11  partage  entre  eux  les 
différentes  demandes  d'avis  qui  sont  adressées  au  Bureau,  selon  les 
compétences  spéciales  de  chacun  des  comités. 

Cette  institution,  quoique  récente,  a  pris  1res  rapidement  une 
importance  considérable.  De  tous  les  points  de  la  Hollande  les 
demandes  de  renseignements  affluent;  les  mômes  ouvriers  qui,  par 
méfiance  pour  l'Union  «  Eigen  Hulp  »,  refuseraient  de  s'adresser  à 
r  «  Union  coopérative  néerlandaise  »,  posent  leurs  questions  au 
«  Bureau  central  des  avis  sociaux  »  et  leurs  demandes  se  trouvent 
envoyées  précisément  en  ce  qui  concerne  la  coopération,  à  M.  Goe- 
dhart,  qui  cumule  avec  les  fonctions  de  conseiller  de  l'  «  Union 
coopérative  néerlandaise  »  et  de  secrétaire  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  coopérative  de  consommation  d'«  Eigen  Hulp  », 
à  la  Haye,  celles  de  membre  —  et  membre  très  dévoué  et  très 
actif  —  du  comité  des  experts  en  coopération  du  «  Bureau  central 
des  avis  sociaux  ».  Où  M.  Gœdhart  pourrait-il  trouver  à  se  con- 
vaincre par  de  meilleures  raisons,  s'il  n'en  était  pas  déjà  persuadé 
par  avance,  de  l'influence  néfaste  de  l'Union  «  Eigen  Hulp  »? 

Le  «  Bureau  central  des  avis  sociaux  »  a  su  en  fort  peu  de  temps 
organiser  une  bibliothèque  qui,  sans  être  complète,  fournit  dès 
maintenant  tous  les  renseignements  indispensables. 


'  Slatuten  van  de  vereeniging  »  Centraal  bureau  voor  sociale   Adviezen  »,  art.  1, 
(Iinpritnerie  coopérative  «  Piantijn  »,  St.  Luciënsteeg,  14,  Amsterdam). 
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Ajoutons  que  les  ressources  financières  de  celle  jeune  inslilulion 
sont  assez  solidement  élablies  pour  que  sa  vie  puisse  être  longue  et 
prospère.  Elle  possède  de  nombreux  membres  qui  lui  versent  une 
cotisation  annuelle,  beaucoup  de  sociétés  ouvrières  et  pbilanthropi- 
ques  lui  ont  apporté  leur  concours  financier  et  leur  appui  moral  ', 
enfin  l'Etat  lui  a  accordé  une  subvention  de  3.50Q  fl.  (7.350  fr.) 
et  la  commune  d'Amsterdam  une  subvention  de  500  fl.  (1.050  fr). 

Ceux  qui  posent  des  questions  au  u  Bureau  central  des  avis 
sociaux  »  paient  en  juste  retour  de  légers  «  honoraires  ».  Ainsi 
cette  institution  a  une  situation  presque  florissante. 

M.  le  professeur  Treub  a  trouvé,  pour  l'organisation  et  pour  la 
direction  journalière  du  «  Bureau  central  des  avis  sociaux  »,  un 
collaborateur  aussi  intelligent  que  dévoué  en  la  personne  de  sa 
femme  M""'  Treub. 

Cette  coopéralisle  enthousiaste  autant  que  clairvoyante  a  su 
comprendre  que  l'une  des  meilleures  façons  de  conquérir  tes 
ouvriers  à  la  coopération  serait  de  convertir  d'abord  les  femmes 
des  ouvriers  aux  principes  des  pionniers  de  Rochdale. 

Il  arrive  en  effet,  que  l'ouvrier  hollandais,  sur  le  point  d'adhérer 
à  une  coopérative  de  consommation,  en  soit  détourné  par  sa  femme 
elle-même.  D'idées  généralement  étroites,  de  niveau  intellectuel 
souvent  très  inférieur  à  celui  de  leur  mari,  les  femmes  des  ouvriers 
hollandais  préfèrentgénéralement  faire  leurs  emplettes  elles-mêmes, 
en  marchandant  autant  qu'elles  le  peuvent.  Elles  se  persuadent 
facilement  qu'il  est  impossible  d'être  plus  habiles  qu'elles  dans 
l'art  difficile  de  se  procurer  des  denrées  abondantes,  nourrissantes 
et  peu  coûteuses,  et  ces  magasins  plus  ou  moins  grandioses,  tout 
«  coopératifs  »  qu'ils  s'intitulent,  mais  où  on  ne  leur  permet  pas  de 
discuter  le  prix  des  marchandises,  ne  leur  disent  rien  qui  vaille. 

Une  première  tâche  s'impose  donc  :  faire  comprendre  aux 
femmes  des  ouvriers  hollandais  tous  les  avantages  que  l'on  peut 
tirer  de  la  coopération. 

Chaque  fois  qu'une  femme  d'ouvrier  a  été  ainsi  convertie,  son  mari 
devient  bientôt  après  membre  d'une  coopérative  de  consommation. 
Ce  n'est  pas  toujours  sans  opposer  à  sa  femme  une  vive  résistance. 
C'est  alors  surtout  que  celle-ci  a  besoin  d'être  soutenue  et  encouragée. 

•  Nolamineiit  la  puissante  «  Sociélé  pour  ravancement  du  bien-ôlre  général  »  (Maat- 
schappij  tôt  nul  van't  Algetneen),  dont  le  dévouement  et  la  générosité  ont  été  très 
remarquables. 
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Puis,  le  momenl  crilique  une  fois  passé,  quand  l'ouvrier  est  enfin 
devenu  coopérateur,  qu'il  reconnaît  la  sagesse  des  conseils  de  sa 
femme,  qu'il  n'est  plus  —  comme  il  arrive  trop  souvent  en  Hol- 
lande —  endetté  régulièrement  d'une  semaine,  qu'en  un  mot,  il 
pourvoit  aisément  à  toutes  ses  charges  matérielles  et  morales,  il 
devient  souvent,  —  et  sa  femme  avec  lui,  —  un  zélateur  convaincu 
de  la  coopération. 

C'est  ce  qu'avait  pensé  M™®  Treub  en  fondant,  en  1900,  la«  Ligue 
des  femmes  hollandaises  pour  la  propagande  coopérative  »  (Neder- 
landsche  coôperatieve  Vrouwenbond).  Des  sociétés  semblables 
fonctionnaient  déjà  avec  succès  en  Angleterre.  Il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  que  la  réussite  ne  vint  pas,  en  Hollande,  couronner  les 
louables  efforts  qu'allait  tenter  M""®  ïreub  entourée  d'un  charmant 
essaim  d'aimables  collaboratrices  *. 

Son  œuvre  a,  en  effet,  rendu  déjà  les  plus  grands  services  à  la 
coopération  hollandaise. 

Les  industriels  intelligents  et  enthousiastes,  qui,  comme 
M.  van  Marken,  ne  se  contentent  pas  d'organiser  la  participation 
aux  bénéfices,  mais  se  transforment  en  coopérateurs  déterminés; 
—  les  hommes  sincèrement  amis  du  peuple,  qui  depuis  le  Congrès 
de  Delft  mènent  si  courageusement  la  campagne  contre  tous  les 
ennemis  de  la  coopération  ;  —  les  chefs  de  1'  «  Union  coopérative 
néerlandaise  »,  si  heureusement  inspirés  dans  leur  lutte  ouverte 
contre  l'Union  «  Eigen  Hulp  »;  ■ —  les  fondateurs  et  les  directeurs 
d'œuvres  aussi  utiles  que  le  «  Bureau  central  des  avis  sociaux  » 
et  que  la  «  Ligue  des  femmes  hollandaises  pour  la  propagande 
coopérative  »,  —  ne  sont  pas  encore  les  seuls  qui  prêtent  au 
mouvement  coopératif  en  Hollande  le  secours  bienfaisant  de  leur 
zèle  infatigable. 

Nombreuses  sont  en  Hollande  les  sociétés  mutuelles  ou  philan- 
thropiques, ouvrières  ou  bourgeoises,  qui,  sans  avoir  pour  objet 
unique  de  créer  des  coopératives,  favorisent  néanmoins  à  des  titres 
divers,  avec  des  moyens  très  variés  et  selon  des  méthodes  très 
différentes,  le  mouvement  coopératif  dans  leur  pays. 

Nous  devons  nous  borner  à  en  citer  les  principales.  La  plus  bien- 
faisante d'entre  elles  est  certainement  la  «  Société  pour  l'avance- 


'  Une  «  Ligue  française  des  Femmes  pour  la  Coopération  »  vient  de  se  constituer  à 
Paris,  sons  la  présidence  de  M™«  Hobert-IIalt.  Son  siège  social  est  1,  rue  Cliristine. 
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ment  du  bien-être  général  »  [Maatschapij  lot  mit  vati'l  Algemeen). 
Fondée  en  1784,  son  but  était  alors  de  «  rendre  le  peuple  capable, 
au  moyen  de  l'enseignement  et  de  l'éducation,  de  se  servir  de  la 
liberté  politique  et  sociale,  qu'il  a  pu  voir  comme  une  aurore  à 
l'horizon  dans  les  dernières  années  du  xviu'  siècle  »  '.  Depuis 
celte  époque  ses  intentions  se  sont  à  la  fois  élargies  et  préci- 
sées. Il  n'est  pas  d'oeuvre  philanthropique,  maintenant,  que  cette 
puissante  société,  —  elle  compte  plus  de  13.000  membres,  — 
n'accomplisse.  Les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  coopération  sont 
de  plusieurs  ordres.  Outre  la  subvention  de2.446 11.44  (5.137  fr.  50) 
qu'elle  a  accordée  au  «  Bureau  central  des  avis  sociaux  »,  elle  a 
beaucoup  contribué  au  développement  des  Caisses  coopératives  de 
crédit  et  à  celui  des  habitations  coopératives  ;  elle  a  fait  de  plus 
éditer  et  elle  répand  une  intéressante  brochure  de  propagande  de 
M.  le  professeur  Treub  *,  etc. 

Après  la  «  Société  pour  l'avancement  du  bien-être  général  », 
nous  citerons  la  «  Ligue  des  Paysans  »  [Boerenbond],  institution 
catholique,  dont  le  mérite  principal  a  été  d'organiser  de  nombreuses 
banques  de  crédit  agricole,  selon  le  système  Raiffeisen  ;  ces  ban- 
ques rendent  fréquemment  des  services  signalés  aux  coopératives 
agricoles,  surtout  quand  celles-ci  ne  font  que  débuter. 

Le  «  Cercle  amical  des  ouvriers  »  {Handwe)'skers  Vriendenkring), 
comme  la  «  Société  pour  l'avancement  du  bien  être-général  »,  a 
beaucoup  contribué  à  l'organisation  du  «  Bureau  Central  des  avis 
sociaux  ».  Le  Cercle  comprend  neuf  sections,  dont  la  première 
s'occupe  des  réunions,  leçons  et  cours  ;  la  deuxième,  de  l'enseigne- 
ment à  donner  aux  enfants  des  membres  de  la  société;  la  troisième, 
de  la  salle  de  lecture  et  de  la  bibliothèque  ;  la  quatrième,  de  coopé- 
ration ;  la  cinquième,  de  la  caisse  d'épargne  et  de  crédit  ;  la  sixième, 
de  la  caisse  de  maladies;  la  septième,  de  la  caisse  d'invalidité  ;  la 
huitième,  de  lacaisse  de  décès  ;  la  neuvième,  delà  caisse  de  chômage. 
La  section  de  la  coopération,  qui  est  l'une  des  plus  actives,  procure 
aux  membres  du  Cercle  du  combustible,  du  lait,  des  chaussures  et 

'  Voir  la  curieuse  brochure  de  M.  J.  Bruiiiwold  Riedel,  secrétaire  général  de  cette 
société,  intitulée  :  «  De  maatschapij  lot  nul  van't  algemeen  »  (Amsterdam,  UoelofTzen 
et  Hiibner,  1890),  p.  9. 

'  '<  Over  Coôperatie  »,  door  M.  M.  W.  F.  Treub  (.\mslerdam,  S.-L.  von  Looy,  1898). 
Prix  :  1  ex.,  5  cent.  (0  fr.  102)  ;  50  ex.,  1  fl.  60  (3  fr.  25);  pour  les  membres  de  la 
Société,  1  fl.  25  (2  fr.  60)  pour  50  ex.  (Prix  ordinaire  des  brochures  de  propagande  de 
la  Société). 
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du  pain  (celle  dernièredenréeest  fournie  par  une  boulangerie  coopé- 
rative qui  a  été  fondée  par  le  Cercle,  et  qui  ne  produit  que  pour 
ses  mennbres).  Une  petite  feuille  mensuelle,  fort  bien  rédigée, 
r  «  Ouvrier  »  [Dfi  Handivcrks?nan) ,  distribuée  gratuitement  aux 
membres  du  Cercle,  contribue  à  rendre  plus  étroite  encore  l'union 
qui  règne  entre  ceux-ci.  Celte  publication  devrait  servir  de  modèle 
à  la  feuille  hebdomadaire,  qui  s'intitule  «  Notre  Propriété  — 
organe  de  «  Eigen  Hulp  »  pour  la  coopération  dans  les  Pays- 
Bas  »  (0ns  Belang.  —  Orgaan  van  «  Eigen  Hulp  »  uoor  de 
Coôperatie  in  Nederland),  mais  qui  est  nettement  empreinte  de 
l'esprit  étroit  de  V  «  Eigen  Hulp  »  et  qui  causerait  le  plus  grand 
tortau  mouvement  coopératif,  si  seulement  elle  était  plus  répandue  ; 
bien  rédigée,  devenue  une  arme  de  com^bat  contre  les  ennemis  de 
la  coopération  ,  elle  pourrait  rendre  les  plus  grands  services. 

Nous  pouvons  répondre  maintenant  à  la  question  que  nous  nous 
étions  posée  au  début  de  cet  article  :  Comment  se  fait-il  qu'en  une 
trentaine  d'années,  la  Hollande  ait  pu  voir  naître  une  telle  quantité 
de  coopératives  ? 

C'est  qu'il  s'est  trouvé  dans  les  Pays-Bas  une  poignée  d'hommes 
énergiques  autant  que  dévoués,  qu'aucun  obstacle  n'a  pu  découra- 
ger. 

Ni  l'inimitié  des  petits  commerçants,  ni  la  tentative  d'accapare- 
ment faite  par  les  socialisles,  ni  l'indifférence  de  la  presse  ne  les 
ont  arrêtés  dans  leur  élan.  Tout  en  luttant  contre  les  ennemis  du 
dehors,  ils  ont  déclaré  la  guerre  aux  ennemis  de  l'intérieur  :  aux 
préjugés  bourgeois,  qui  rétrécissent  les  vues,  à  la  passion  pour  les 
hauts  dividendes,  et  récemment  au  défaut  d'organisation,  qui  se 
fait  d'autant  plus  sentir  que  la  coopération  fait  plus  de  progrès  \ 

'  «  On  trouve,  par  exemple,  dans  plus  d'une  ville,  plusieurs  coopéralives  concurren- 
tes, tandis  que  peu  de  coopéralives  de  consommation  s'occupent  de  plus  d'une  catégo- 
rie de  marchandises  à  la  fois.  —  Une  coopérative  de  consommation,  par  exemple,  vend 
des  épiceries,  mais  elle  n'a  ni  boucherie,  ni  boulangerie.  La  boucherie,  ainsi  que  la 
boulangerie,  sont  des  coopératives  autonomes  auxquelles  seulement  une  partie  des 
meitd)res  des  autres  coopératives  se  sont  ralliés.  —  Presque  dans  aucune  ville  on  n'a 
attendu  que  la  première  coopérative  locale  fût  assez  forte  pour  étendre  ses  ailes  sur 
plusieurs  parties  du  commerce.  Cet  état  de  choses  a  pour  conséquence  inévitable  que 
les  membres  doivent  devenir  participants  dans  quatre  ou  cinq  coopératives  au  lieu 
d'une,  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  Conseils  d'administration  que  de  Sociétés  et  qu'une 
administration  aussi  simple  que  possible  reste  à  l'état  de  pieux  souhait  ».  G.  J.  D.  G. 
Goedhart.  Rapport  sur  la  coopération  dans  les  Pays-Bas.  Cinquième  Congrès  de  l'Al- 
liance internationale,  Manchester,  21-25  juillet  1902.  Vade-mecum  du  Congrès. 
(Paris,  Imprimerie  Nouvelle,  11,  rue  Cadet). 
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Un  seul  Irait  suffira  pour  faire  saisir  l'ardeur  dont  sont  animés 
les  apôtres  de  la  coopération  en  Hollande. 

M.  Goedhart,  auquel  nous  disions  un  jour  que  les  petits  commer- 
çants semblaient  un  peu  lassés  de  la  lutte  contre  la  coopération, 
nous  répondit  :  «  Si  vous  disiez  vrai,  je  le  regretterais.  J'aimerais 
au  contraire  que  les  hostilités  entre  eux  et  nous  continuassent  avec 
une  âprelé  sans  cesse  croissante.  Ce  serait  un  moyeji  de  propa- 
gande très  précieux  ». 

Nous  ne  pouvons  donc  que  souhaiter  bonne  chance  aux  coopéra- 
teurs  hollandais  et  les  remercier  de  l'exemple  qu'ils  nous  donnent. 

(A  suivre).  Henri  Hayem. 


LA  i{ÉGLI!MR\TATIO\  DU  CONTIIAT  DE  TRAVAIL  M  BELGIQUE 


Le  louage  de  travail  mérite  assurément  parmi  les  contrats  une 
place  à  part  dans  cette  législation  sociale  qui  s'édifie  tous  les  jours 
sous  nos  yeux.  Or  son  étude  scientifique  et  surtout  sa  réglementa- 
tion ne  s'élaborent  que  très  lentement.  La  postérité  ne  constatera 
pas  sans  surprise,  d'une  part,  les  grands  faits  du  xix®  siècle  qui 
ont  accru  démesurément  la  production  industrielle,  et,  d'autre  part, 
l'indiiïérence  presque  absolue  des  pouvoirs  publics  pendant  de  lon- 
gues années  pour  les  intérêts  des  ouvriers.  Elle  comprendra  diffi- 
cilement que  le  législateur  ait  tardé  si  longtemps  à  assurer,  à  l'aide 
de  dispositions  claires  et  précises,  la  libre  et  loyale  exécution  d'un 
contrat  d'où  dépend  la  subsistance  et  par  conséquent  la  vie  de  tant 
de  travailleurs. 

Cette  lacune  si  grave  concernant  le  contrat  de  louage  de  travail, 
on  vient  d'essayer  de  la  combler  en  Belgique  ;  il  n'est  [jas  sans 
intérêt  pour  nous  de  rechercher  pourquoi  l'intervention  du  légis- 
lateui-  en  cette  matière  s'est  produite  aussi  tard,  et  en  quoi  consiste 
sa  tentative  de  réparation  des  dommages  causés  par  sa  trop  longue 
abstention. 

Dès  la  conquête  de  la  Belgique,  en  1794,  par  les  armées  fran- 
çaises du  Nord  et  de  Sambre-et-JVIeuse,  la  Convention  s'était  hâtée 
de  mettre  en  application,  dans  ces  provinces  étrangères,  les  princi- 
pes économiques  qu'elle  trouvait  excellents  pour  la  France.  Les 
mœurs  et  les  coutumes  furent  brusquement  modifiées  par  un  légis- 
lateur individualiste  et  théoricien,  qui  n'hésita  pas  à  faire  table  rase 
des  institutions  qui  lui  déplaisaient,  sans  se  soucier  de  rechercher 
quelle  était  leur  raison  d'être,  avec  une  ténacité  que  la  force 
rendait  efficace  et  une  ardeur  que  les  faits  ne  découragaient 
jamais.  Comme  dans  notre  pays,  on  rompit  d'un  seul  coup  toutes 
les  attaches  dont  les  diverses  associatioiis  belges  avaient  entouré 
l'individu  pour  donner  satisfaction  à  ses  besoins  moraux,  sociaux 
et  religieux.  Il  aurait  fallu  améliorer,  rajeunir,  selon  les  exigences 
des  temps,  l'organisation  des  groupements  ouvriers  ;  on  trouva 
meilleur  de  tout  détruire  et  de  ne  rien  remplacer. 

J.es  citoyens  belges  d'un  même  état,  les  ouvriers  et  compagnons 
d'un  art  quelconque,  se  virent  donc  dans  l'impossibilité  de  prendre 
Hevue  D'ÉeoN.  Polit.  —  Tome  XVil.  17 
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des  arrêtés  ou  délibérations,  de  former  des  règlements  sur  ce  que 
le  décret  du  14-17  juin  1791  appelait  «  leurs  prétendus  intérêts 
communs  ».  Leurs  jurandes,  leurs  corporations  de  professions 
d'arts  et  métiers  disparurent,  en  vertu  de  la  Constitution  du 
3-14  septembre  1791.  Les  Belges  durent  prendre  connaissance  de 
l'art.  18  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  des  29  mai-8  juin 
1793,  statuant  que  «  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce 
ne  peut  être  interdit  à  l'homme;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  trans- 
porter toutes  espèces  de  productions  ».  S'ils  avaient  pu  être  tentés 
d'oublier  toutes  les  prohibitions  édictées  par  leurs  nouveaux  maî- 
tres, ils  n'auraient  eu,  pour  se  rafraîchir  la  mémoire,  qu'à  lire  la 
Constitution  du  5  fructidor  de  l'an  111  où  il  est  dit  expressément 
qu'  «  il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  limitation  à 
la  liberté  du  commerce  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et  des  arts  de 
toute  espèce  », 

Autant  il  était  de  mode  de  féliciter,  il  y  a  moins  de  quarante  ans, 
la  Révolution  française  d'avoir  détruit  les  institutions  corporatives, 
autant  il  est  habituel,  de  notre  temps,  de  lui  reprocher  énergiquement 
d'avoir  accompli  une  pareille  tâche  et  d'avoir  créé  l'anarchie  indus- 
trielle dont  les  ouvriers  n'ont  pas  encore  cessé  complètement  de 
souffrir.  Or  un  jurisconsulte  belge,  M.  C.-F.  Waelbroeck  s'était 
élevé  avec  force  en  1863  contre  ce  qui  était  à  ses  yeux  une  pure 
calomnie.  On  ne  doit  aux  hommes  de  la  Révolution  que  la  vérité, 
mais  du  moins  la  leur  doit-on  tout  entière.  Voyons  donc  ce  qu'il  faut 
penser  en  cette  matière,  u  On  a  reproché  à  la  Révolution  française, 
dit  M.  Waelbroeck,  d'avoir  détruit  l'organisation  industrielle  des 
corporations,  sans  s'occuper  de  la  remplacer  par  un  régime  nou- 
veau, en  harmonie  avec  les  principes  qu'elle  venait  de  proclamer 
et  d'avoir  ainsi  livré  l'industrie  à  l'anarchie.  Jamais  accusation  ne 
fut  moins  méritée.  En  même  temps  que  la  Constituante  abolissait 
l'ancien  régime,  elle  songeait  à  donner  une  nouvelle  constitution  à 
l'industrie.  Il  en  reste  des  preuves  irrécusables.  Les  paroles  pro- 
noncées à  l'Assemblée  Constituante  par  M.  de  Boufflers,  comme 
rapporteur  du  comité  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  la 
séance  du  30  février  1790,  prouve  que  l'immortelle  Assemblée  ne 
croyait  point  sa  tâche  terminée  du  moment  qu'elle  avait  aboli  les 
corporations  et  proclamé  la  liberté  du  travail,  mais  qu'au  contraire 
elle  comprenait,  aussi  bien  que  les  publicistes  de  nos  jours,  la 
nécessité  de  donner  une  constitution  à  l'industrie.  «  Il  entrait  aussi 
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dans  vos  desseins  paternels,  disait  ce  rapporteur,  de  vivifier,  ou 
pour  mieux  dire  de  ressusciter  l'industrie  française,  car  les  arts 
ont  partout  un  droit  de  cité,  partout  leurs  intérêts  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  citoyens;  comme  eux,  ils  ont  besoin  de  libertés  et  de 
lois,  comme  eux  ils  sont  fondés  à  vous  demander  une  conslitution. 
Les  principaux  éléments  de  ce  travail,  si  digne  de  vous,  Mes- 
sieurs, ne  tarderont  pas  à  vous  être  présentés  par  votre  comité 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ». 

«  Absorbée  par  d'autres  préoccupations,  la  Constituante  ne  put 
réaliser  son  projet.  Si  elle  ne  donna  point  une  constitution  nouvelle 
à  l'industrie,  au  moins  elle  prit  dans  cet  ordre  des  mesures  fécon- 
des »  '. 

Quelles  sont  donc  ces  mesures  fécondes?  M.  Waelbroeck  nous 
cite  les  deux  lois  du  7  janvier  et  du  25  mai  1791  sur  les  brevets  d'in- 
vention, le  décret  du  26  mars  1791  posant  les  bases  de  la  législa- 
tion qui  devait  plus  tard  établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures, 
et  le  décret  du  21  septembre  1791  ordonnant  l'exécution  des  anciens 
règlements  concernant  les  usines  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire  à 
la  sûreté  et  la  salubrité.  Il  nous  rappelle  que  la  Convention  a 
décrété  définitivement  l'unité  de  poids  et  de  mesures  et  que  par  la 
loi  des  19-24  juillet  1793  elle  organisa  la  propriété  artistique  et  lit- 
téraire. On  nous  permettra  de  penser  que  des  arguments  de  celte 
sorte  ne  suffisent  point,  pour  justifier  les  hommes  de  la  Révolution 
du  reproche  qu'on  leur  fait  aujourd'hui  communément,  d'avoir 
négligé  de  réglementer  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 
M.  Waelbroeck  finit  par  convenir  lui-môme  que,  en  somme,  l'œu- 
vre la  plus  urgente  en  celte  matière  restait  à  faire.  «  Cependant, 
dit-il,  les  lois  décrétées  par  la  Constituante  et  la  Convention,  quelle 
qu'en  fut  l'importance,  étaient  loin  de  formuler  une  législation 
industrielle  complète.  Les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers,  de 
producteur  à  consommateur,  restaient  sans  règle.  Puisqu'un  nou- 
veau principe  venait  d'être  proclamé,  il  fallait  de  nouvelles  lois 
organisant  les  rapports  industriels  conformément  à  ce  principe. 
Après  avoir  décrété  la  liberté  de  l'industrie,  il  fallait  organiser  la 
responsabilité  de  l'industriel  »  ^ 

Les  hommes  de  la  Hévolution  ont  eu  peut-être  l'idée  de  le  faire,  il 

'  Cours  de  droit  industriel,  p.  228  et  229. 
»  Cours  (le  droit  industriel,  p.  231  et  232. 
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est  certain  qu'ils  n'ont  pas  voulu  meltre  cette  idée  à  exécution  ;  ils 
craignaient  de  voir  renaître  les  anciennes  corporations;  ils  crai- 
gnaient surtout  la  puissance  que  n'auraient  pas  manqué  d'acquérir 
les  groupements  ouvriers.  L'autorité  des  gouvernants  était  alors 
trop  mal  affermie  pour  qu'ils  voulussent  risquer  de  la  voir  mise  en 
échec  par  des  associations  de  travailleurs. 

Cependant  les  dangers  de  cette  politique  du  laissez-faire  absolu 
apparurent  bientôt  assez  nettement  pour  que  deux  propositions  fus- 
sent faites,  l'une  à  l'Assemblée  Constituante,  l'autre  au  pouvoir  exé- 
cutif de  l'an  VI.  Dans  la  séance  du  22  germinal  an  XI,  le  tribun 
Perrin  les  avait  rappelées,  non  sans  les  blâmer  avec  force.  V^oici  ce 
qu'il  disait  de  la  première  ;  «  Le  comité  d'agriculture etde commerce 
proposa,  dans  l'article  VIII  du  projet  qu'il  présenta,  de  remettre  la 
'  police  des  manufactures  aux  municipalités  pour  y  maintenir,  comme 
par  le  passé,  le  bon  ordre  et  la  bonne  foi.  C'eût  été  maintenir  les 
règlements,  et  le  seul  avantage  qu'on  aurait  retiré  de  cette  disposi- 
tion, aurait  été  d'en  voir  passer  l'exécution  en  des  mains  plus  popu- 
laires, mais  moins  habiles  peut-être.  L'article  fut  rejeté,  et  l'Assem- 
blée constituante  rendit  ainsi  à  l'industrie  une  liberté  indéfinie 
qu'elle  crut  propre  à  en  déterminer  les  progrès.  Cette  tentative,  il 
est  vrai,  ne  fut  pas  suivie  d'un  heureux  succès  :  on  n'ignore  pas 
jusqu'à  quel  point  nos  manufactures  et  notre  commerce  éprouvè- 
rent de  dépérissement  dans  les  années  qui  suivirent  ;  mais  qui  osera 
prononcer  sur  les  causes  de  cette  décadence  au  milieu  de  tous  les 
événements  qui  nous  ont  assaillis  >>  ?  La  seconde  proposition  faisait 
naître  une  grande  indignation  dans  l'âme  du  tribiui  Terrin.  On  peut 
en  juger  par  les  paroles  suivantes  :  «  Cependant,  en  l'an  VI, 
disait-il,  le  Conseil  des  Cinq  Cents  crut  voir,  dans  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1791  la  cause  de  cette  décadence,  et  il  proposa  une  réso- 
lution plus  sévère  encore  que  le  projet  présenté  en  1791  par  le 
conseil  du  commerce;  elle  confiait  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d'établir,  même  sans  le  concours  de  l'autorité  législative,  tel  règle- 
ment de  police  qu'il  jugerait  être  nécessaire;  elle  rétablissait  les 
droits  de  visite  et  de  marque,  et  prescrivait  les  formes  à  suivre 
pour  leur  établissement.  On  aime  à  se  rappeler  avec  quelle  force  et 
quelle  énergie  ce  projet  fut  combattu  au  Conseil  des  Anciens  ;  tout 
ce  que  les  connaissances  les  plus  approfondies  des  intérêts  de  notre 
commerce  pouvaient  offrir  de  raisonnements,  tout  ce  que  le  vif 
amour  de  la  liberté  pouvait  présenter  de  considérations  puissantes 
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fut  développé  avec  ce  talent  rare,  cette  énergie  active  qui  servitalors 
les  intérêts  de  l'industrie,  et  que  nous  admirons  encore  dans  l'un 
des  membres  du  Gouvernement;  la  résolution  fut  rejetée  ».  Le  gou- 
vernement attendit  jusqu'à  l'an  XI  pour  intervenir  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  Il  n'avait  plus  les  mêmes  motifs  que  l'Assemblée 
Constituante  pour  s'abstenir.  D'une  part,  en  efTet,  la  confiance  dans 
la  liberté  sans  limites  était  fortement  ébranlée,  et,  d'autre  part,  le 
Premier  Consul  se  sentait  assez  fort  pour  prendre  des  mesures  régle- 
mentaires et  ne  pas  redouter  le  mécontentement  des  ouvriers  et  des 
patrons.  On  se  défiait  surtout  des  premiers,  dont  l'indiscipline,  au 
dire  des  patrons,  ne  pouvait  laisser  indifférents  les  pouvoirs  publics. 
C'est  pour  remédier  à  un  état  de  choses  jugé  regrettable  qu'une 
loi  relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers  fut  votée  le 
22  germinal  de  l'an  XI. 

Dans  son  rapport  du  12  g-erminal  au  Corps  législatif,  le  conseiller 
d'Etat  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angély)  nous  fait  connaître  les 
raisons  qui  justifiaient,  aux  yeux  du  gouvernement  l'application 
des  mesures  qu'il  proposait.  Grand  admirateur  de  Turgot,  Regnault 
n'avait  pas  manqué  d'insister  sur  les  abus  qui  avaient  entraîné 
l'abolition  des  corporations;  mais,  tout  en  lui  donnant  les  plus  grands 
éloges,  il  n'avait  pu  s'empêcher  de  signaler  les  résultats  fâcheux 
des  mesures  radicales  adoptées  en  cette  matière  par  le  célèbre 
ministre  de  Louis  XVI.  «  Tout,  disait-il,  était  assujetti  à  des  règles  : 
il  les  abolit  toutes.  Il  laissa  une  liberté  absolue  pour  l'exercice  ou 
la  cumulation  des  professions.  Tout  avait  été  ordonné  jusqu'à 
l'esclavage,  tout  fut  permis  jusqu'à  la  confusion  et  ce  passage  rapide 
fut  accompagné  d'inconvénients  qu'il  est  inutile  de  relever  ici  ». 
Parlant  de  la  loi  de  1791  qui  avait  mis  fin  à  l'existence  des  corpo- 
rations reconstituées  après  la  chute  de  Turgot,  il  ajoutait  :  «  C'est 
donc  avec  la  jouissance  de  la  liberté  la  plus  absolue,  mais  aussi  au 
sein  de  beaucoup  de  désordres  et  d'abus,  que  les  manufacturiers 
ont  travaillé,  que  les  arts  et  métiers  ont  été  exercés  depuis  1791  ». 
Cet  aveu  fait  par  un  homme  qui  ne  péchait  certes  pas  par  trop 
d'amour  pour  la  réglementation  du  travail  est  intéressant  à  retenir, 
car  il  nous  fait  saisir,  pour  ainsi  dire  sur  le  vif,  la  gravité  de  la 
situation.  Les  paroles  qu'il  prononçait  à  ce  sujet  sont  significatives  : 
«  J'ai  dit,  continuait-il,  que  la  liberté  la  plus  absolue  régnait  dans 
l'exercice  de  l'industrie,  dans  la  fabrication  de  tous  ces  produits, 
dans  la  profession  de  tous  les  arts,  de  tous  les  métiers...  Il  faut  le 
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dire,  cependant,  la  liberté  dont  la  sagesse  ne  règle  pas  l'iisage,  dont 
la  loi  ne  pose  pas  les  limites,  peut  quelquefois  devenir  funeste.  L'in- 
tfïrêt  personne!  en  abuse;  la  cupidité  se  cache  sous  son  voile  pour 
se  satisfaire...  La  liberté  eut  jadis  trop  d'entraves  ;  depuis,  la  licence 
a  été  sans  bornes...  Les  conventions  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui 
les  emploient  étaient  soumises  à  des  règles  observées  avec  un  reli- 
gieux respect,  et  depuis  on  s'en  est  joué  impunément  ».  La  méfiance 
et  même  l'hostilité  dont  le  pouvoir  royal  faisait  trop  souvent  mon- 
tre envers  les  ouvriers  se  retrouvaient  encore  ici  après  la  chute 
de  l'Ancien  Régime.  Pour  Regnault,  les  travailleurs  avaient  les  plus 
grands  torts,  tandis  que  les  industriels  avaient  fait  preuve  d'indul- 
gence. «  C'est  ainsi,  affirmait-il,  que  nous  avons  vu  des  lois  de 
police,  aujourd'hui  cependant  mieux  observées,  méconnues  par  des 
ouvriers  qui  portaient  le  désordre  dans  les  ateliers  et  les  cités. 
C'est  ainsi  que  des  pi'opriétaires  qui  avaient  assemblé  autour 
d'eux  une  famille  d'ouvriers  dont  ils  étaient  les  pères,  ont  vu  des 
prétentions  injustes  altérer  ou  détruire  le  patrimoine  qu'un  honora- 
ble travail  leur  avait  acquis...  Toutes  ces  observations',  et  t)ien 
d'autres  encore  que  vos  lumières  suppléeront,  ont  commandé  la  recher- 
che des  remèdes  à  apporter  à  tant  d'abus,  de  la  digue  à  opposer  à 
leur  progrès  ».  A  la  séance  du  22  germinal,  Perrin,  orateur  du  Tribu- 
nat,  affirmait  au  Corps  législaiif  que  cette  loi  jugée  nécessaire  ne  se 
ressentait  pas,  selon  son  expression,  «  de  l'enthousiasme  de  la  liberté 
qui  a  dicté  le  décret  de  1791  »,  et  il  ajoutait  :  «  La  réciprocité  de 
services  qui  existe  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  qui  peuple  ses  ate- 
liers, leur  impose  des  devoirs  réciproques;  l'ouvrier  doit  trouver 
dans  le  prix  de  son  travail  les  moyens  de  substanter  et  d'entretenir 
sa  famille;  mais  ses  salaires  ne  peuvent  absorber  le  bénéfice  que 
le  manufacturier  a  le  droit  de  prétendre,  et  qu'il  ne  peut  obtenir 
qu'en  soutenant  la  concurrence.  Ainsi,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
industrielle,  s'il  est  trop  modique,  décourage  l'homme  laborieux,  il 
nuit  aux  progrès  de  l'industrie  s'il  est  exagéré.  Mais  bientôt  il  attein- 
drait Tune  ou  l'autre  de  ces  extrémités,  s'il  était  exposé  à  suivre  la 
loi  de  l'intérêt  et  la  force;  il  conservera  un  juste  milieu  s'il  est 
dirigé  par  l'esprit  de  justice,  d'humanité  et  de  reconnaissance  qui 
doit  toujours  régler  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  celui  qui  lui  pro- 
cure du  travail.  C'est  à  ces  éléments  que  la  loi  les  rappelle  l'un  et 
l'autre  ;  ses  dispositions  sont  propres  à  atteindre  ce  but  ».  Rappelons 
donc  brièvement  les  plus  importantes  dispositions  de  la  loi  du  22 
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germinal  Je  l'an  XI,  pour  voir  si,  comme  le  disait  Perrin,  elle  était 
de  nature  à  rappeler  aux  parties  contractantes  «  l'esprit  de  justice, 
d'humanité  et  de  reconnaissance  »  ;  si  elle  défendait  efficacement, 
selon  les  expressions  de  Reg-nault  «  ces  propriétaires  qui  avaient 
assemblé  une  famille  d'ouvriers  dont  ils  étaient  les  pères  »  et  qui 
étaient  en  butte  aux  réclamations  de  la  susdite  famille  «  aux  pré- 
tentions injustes  ».  Elle  prohibait  toute  coalition  entre  ceux  faisant 
travailler  des  ouvriers  et  tendant  à  forcer  injustement  ou  abusive- 
ment à  l'abaissement  des  salaires,  ainsi  que  toute  coalition  de  la 
part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même  temps  de  travailler,  pour 
interdire  le  travail  dans  certains  ateliers,  pour  empêcher  de  s'y 
rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures,  et  en  général 
pour  suspendre,  empêcher  et  enchérir  les  travaux.  Ainsi,  pour  les 
patrons,  auteurs  de  coalitions,  la  loi  de  l'an  XI  se  montrait  partiale. 
Les  tribunaux  durent  encore  réprimer  moins  sévèrement  la  coali- 
tion des  patrons  que  celle  d'ouvriers,  lorsque  fut  promulgué  le 
Code  pénal  de  1810,  qui,  dans  son  article  414,  frappa  de  peines 
inégales  les  patrons  et  les  ouvriers  auteurs  de  coalitions.  D'ailleurs, 
il  faut  remarquer  qu'il  était  fort  difficile  de  surprendre  les  patrons 
en  Ilagrant  délit  de  coalition,  car  leur  nombre,  la  grande  facilité 
qu'ils  avaient  de  se  concerter  entre  eux  sans  que  la  justice  en  sût 
rien,  leur  donnaient  des  moyens  d'échapper  aux  poursuites,  tandis 
que  les  ouvriers  qui  se  coalisaient  n'évitaient  pour  ainsi  dire  jamais 
les  rigueurs  de  la  loi.  Défense  était  faite  aux  patrons  de  recevoir  un 
ouvrier  s'il  n'était  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit 
de  ses  engagements  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sortait.  La  loi 
de  l'an  XI  disait  bien  que  les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre 
les  ouvriers  et  ceux  qui  les  employaient  devaient  être  exécutées, 
mais  malheureusement  elle  ne  renfermait  aucune  disposition  propre 
à  assurer  l'exécution  loyale  de  ces  conventions.  Elle  n'admettait 
pas  d'engagement  d'ouvrier  pour  plus  d'un  an,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  d'un  contremaître,  d'un  conducteur  des  autres  ouvriers  ou 
d'un  ouvrier  ayant  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par 
acte  exprès.  Cette  restriction  était  dangereuse,  parce  qu'elle  pouvait 
permettre  de  lier  l'ouvrier  trop  longtemps,  pour  sa  vie  entière  par 
exemple,  sans  qu'il  lui  fut  possible  de  se  dégager.  Aussi  le  Code 
civil  la  supprimera-l-il.  Elle  décidait  que  toutes  les  affaires  desim- 
pie police  entre  les  ouvriers  et  apprentis  et  les  manufacturiers, 
fabricants  ot  artisans,  seraient  portées,  à  Paris,  devant  le  préfet  de 
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police,  dans  les  autres  lieux  devant  les  commissaires  généraux  de 
police,  et  s'il  n'y  en  avait  pas  devant  le  maire  et  les  adjoints.  On 
prononçait,  sans  appel,  les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon 
le  Code  de  police  municipale. 

D'autres  mesures  furent  édictées  dans  deux  arrêtés,  l'un  du 
9  frimaire,  l'autre  du  10  ventôse  an  XII.  D'après  le  premier  de 
ces  arrêtés,  tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou 
garçon  devait  se  pourvoir  d'un  livret,  coté  et  paraphé  à  Paris,  à 
Lyon  et  à  Marseille,  par  un  commissaire  de  police  et  dans  les 
autres  villes,  par  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints.  Sur  ce  livret 
étaient  indiqués  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu 
de  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  profession 
et  le  nom  du  maître  chez  qui  il  travaillait.  Indépendamment  de 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  passeports,  l'ouvrier  était  tenu  de  faire 
viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et  de  faire 
indiquer  le  lieu  où  il  se  proposait  de  se  rendre.  La  sanction  de  cette 
obligation  pour  l'ouvrier  était  rigoureuse,  car  s'il  était  surpris  voya:- 
geant  sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  visé,  il  était  réputé  vagabond 
et  pouvait  être  arrêté  et  puni  comme  tel.  Tout  manufacturier, 
entrepreneur  et  généralement  toutes  personnes  employant  des 
ouvriers  étaient  tenus,  quand  ces  ouvriers  sortaient  de  chez  eux, 
d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de  leurs  engage- 
ments, s'ils  les  avaient  remplis.  L'arrêté  du  10  ventôse  an  XII,  lui, 
déclarait  que  les  livrets  d'ouvriers  seraient  cotés  et  paraphés  par 
un  commissaire  de  police. 

De  semt)lahles  dispositions  font  comprendre  très  aisément  que 
les  ouvriers  placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  exposés,  s'ils 
se  coalisaient,  à  se  voir  punis  seuls  d'après  la  loi  de  germinal,  et, 
d'après  le  Code  pénal  de  1810,  punis  plus  sévèrement  que  les 
patrons  coupables  d'avoir  commis  la  même  infraction,  ne  pouvaient 
guère  ressentir  un  attachement  bien  grand  pour  ceux  qui  les 
employaient  ou,  pour  se  servir  de  l'expression  deRegnault,  pour 
ces  «  propriétaires  qui  avaient  assemblé  autour  d'eux  une  famille 
d'ouvriers  dont  ils  étaient  les  pères  ». 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  un  avant- 
projet  relatif  aux  manufactures  et  aux  gens  de  travail  de  toutes 
professions  avait  été  rédigé  par  Louis  Coslaz,  sur  l'ordre  de 
Chaplal,  alors  ministre  de  l'intérieur.  Retrouvé  et  publié  dans  la 
Revue  d'Economie  politique  (novembre  1892),  par  M.  Marc  Sau- 
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zet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  cet  avant-projet  est 
à  signaler,  bien  que  son  auteur  ne  fût  pas  très  favorable  aux 
ouvriers.  Louis  Costaz,  en  effet,  témoin  des  troubles  et  des  dis- 
cussions violentes  qu'offraient  alors  les  relations  entre  ouvriers  et 
patrons,  sentant  le  danger  de  la  disparition  radicale  des  usages  et 
des  règles  adopliis  par  les  diverses  corporations  de  l'ancien  régime, 
avait  cru  bon  de  proposer  quelques  mesures  dont  nous  allons 
parler.  A  son  avis,  les  manufacturiers,  les  fabricants,  les  entrepre- 
neurs et  généralement  tout  ceux  qui,  sous  quelques  dénominations 
que  ce  fût,  faisaient  travailler  des  ouvriers,  avaient  le  droit  de 
déterminer,  par  des  règlements  particuliers,  les  conditions  d'exé- 
cution du  travail  à  accomplir.  Car,  disait-il,  «  on  se  flatterait 
vainement  de  pourvoir  à  tous  ces  détails  par  des  règlements  éma- 
nant de  l'autorité  publique;  le  règlement  convenable  pour  la  police 
d'une  manufacture,  n'est  pas' uniquement  déterminé  par  la  nature 
des  choses  qu'on  y  fabrique;  il  dépend  aussi  et  de  la  manière  dont 
le  chef  a  co'.'çu  son  entreprise  et  des  fonds  qu'il  y  veut  affecter,  et 
surtout  des  procédés  qu'il  veut  suivre;  en  sorte  qu'il  faudrait  faire 
des  règlements  pour  toutes  les  professions,  et  dans  cliaque  profes- 
sion il  en  faudrait  presque  autant  que  d'établissements.  Le  meilleur 
parti  à  prendre  est  donc  d'autoriser  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
conduite  du  travail,  à  régler  ce  qui  y  est  relatif  ».  [^artisan  con- 
vaincu de  la  théorie  qui  nous  représente  le  patron  et  celui  qu'il 
emploie  comme  contractant  librement  l'un  ou  l'autre,  il  ajoutait  : 
«  L'ouvrier  ayant  toujours  le  pouvoir  de  faire  ses  conventions 
particulières,  et  n'étant  soumis  à  ces  règlements  intérieurs  qu'au- 
tant qu'il  lui  plaît  d'accepter  du  travail  dans  l'établissement,  il  ne 
peut  raisonnablement  se  plaindre  qu'une  telle  autorisation  ait  été 
donnée  aux  chefs  des  manufactures;  l'abus  qu'ils  en  pourraient 
faire  a  sa  limite  dans  leur  intérêt  môme;  celui  d'entre  eux  qui 
prescrirait  à  ses  ouvriers  des  règles  oppressives,  n'en  trouverait 
pas  qui  voulussent  travailler  pour  lui,  et  sorait  obligé  d'abandonner 
sa  manufacture  ».  Cependant  c'est  un  fait  digne  de  remarque  que 
Louis  Costaz  avait  essayé  de  parer  aux  inconvénients  dérivant  de 
l'arbitraire  des  manufacturiers.  Ses  préjugés  avaient  été  quelque 
peu  ébranlés  par  l'observation  de  la  réalité,  et,  sans  se  douter  peut- 
être  qu'il  se  contredisait,  il  finissait  par  craindre  que  l'ouvrier  ne 
fût  pas  aussi  fort  qu'il  l'avait  prétendu.  Aussi  voulait-il  qu'un  règle- 
ment ne  fût  point  reconnu  par  le  juge  de  paix  :  1°  si  ce  règlement 
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n'avait  pas  été  affiché  de  manière  que  les  ouvriers  pussent  toujours 
en  prendre  connaissance,  el  2°  s'il  n'en  avait  pas  été  déposé  copie  à 
la  mairie  du  lieu.  Ces  dispositions  ne  suffisaient  assurément  pas  à 
protéger  l'ouvrier  pauvre  et  forcé  de  gagner  son  pain.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'elles  fussent  assez  efficaces  pour,  suivant  les  paroles 
de  Costaz,  «  prévenir  les  surprises  »,  el  euipùcher  la  substitution 
arbitraire  de  règlemeuts  nouveaux  à  ceux  sous  lesquels  les  engage- 
ments avaient  été  pris.  Seulement  on  peut  dire  qu'elles  auraient  dû 
faire  l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  des  rédacteurs  du  Code 
civil.  Or,  que  firent-ils  à  ce  sujet?  Rien,  ou  à  peu  près  rien.  En 
efi'et,  dans  le  titre  du  Code  civil  concernant  le  louage  et  promulgué 
le  26  ventôse  an  Xll,  nous  ne  trouvons  eu  cette  matière  que  trois 
arlicles,  pas  un  de  plus.  L'article  1710  nous  dit  que  «  le  louage 
d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à 
faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles.  L'article  1780  déclare  qu'  «  on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  ».  Enfin  l'article  1781 , 
abrogé  en  France  en  1868  et  en  J^elgique  seulement  en  1883,  faisait 
au  maître  une  faveur  exorbitante  en  statuant  qu'il  devait  être  cru 
sur  son  affirmation,  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue 
et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  courante.  '(  Il  est  bien 
entendu,  dit  M.  Hubert  Valleroux  dans  son  livre  sur  le  Contrat  de 
travail,  qu'en  écrivant  ces  dispositions,  qui  d'ailleurs  n'ont  fait  au 
Tribunat,  non  plus  qu'au  Corps  législatif  l'objet  d'aucun  débat, 
ni  môme  d'aucune  observation,  les  rédacteurs  du-  Code  civil  pen- 
saient, comme  avait  fait  Pothier,  aux' domestiques  el  aux  ouvriers 
travaillant  temporairement  pour  un  propriélaire  ».  Le  même  écri- 
vain pense  que  cette  négligence  des  législateurs  du  Premier  Empire 
était  voulue.  Ils  avaient  l'idée,  affirme-t-il,  de  régler  plus  lard  dans 
les  lois  spéciales  les  questions  atîérentes  au  contrat  de  louage  de 
travail.  Est-ce  parce  qu'ils  délestaient  tout  ce  qui  rappelait  les 
anciennes  corporations;  ou  bien  les  questions  ouvrières  les  tou- 
chaient-elles peu?  ou  bien  croyaient-ils  qu'il  valait  mieux  s'en 
remettre  aux  lois  économiques  pour  dénoncer  pacifiquement  les 
conflits  industriels?  Nous  n'en  savons  rien  positivement.  Cependant 
il  est  permis  de  conjecturer  qu'ils  jugeaient  plus  nuisible  qu'utile  de 
réglementer  les  rapports  entre  patrons  el  ouvriers,  tandis  qu'ils 
trouvaient  tout  naturel  de  rappeler  au  preneur,  dans  l'article  1800, 
qu'il  devait  à  la  conservation  du  cheptel  les  soins  d'un  bon  père  de 
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famille.  Celte  abstention  du  législateur  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  paraît  malgré  tout  l)ien  singulière,  si  l'on  songe  que  dans 
le  Code  de  commerce,  promulgué  en  1807,  il  y  a  tout  un  titre,  le 
cinquième,  traitant  de  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots  et 
gens  de  l'équipage.  M.  Maurice  Lambert,  dans  son  Essai  sur  la 
protection  du  salaire,  dit  que  cela  s'explique  par  ce  fait  que  les 
rédacteurs  du  Code  de  commerce  avaient  pour  les  guider  l'ordon- 
nance d'août  1681  sur  la  marine. 

Durant  les  années  qui  suivirent  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  les 
grèves  se  multiplièrent  aggravées  par  la  disette  d'ouvriers  causée 
par  les  coupes  réglées  que  faisait  l'Empereur  parmi  les  travailleurs 
pour  combler  les  vides  que  creusaient  les  guerres  dans  les  rangs 
de  ses  régiment?.  Une  ordonnance  de  police  du  16  septembre  1806 
limita  la  durée  du  travail  dans  quelques  industries.  «  Du  l*""  avril 
au  30  septembre,  y  est-il  dit  dans  l'article  l^"",  la  journée  des 
ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs,  carreleurs,  plom- 
biers, charpentiers,  scieurs  de  long,  bardeurs,  paveurs,  terrassiers 
et  manœuvres  commence  à  6  heures  et  finit  à  7  heures  du  soir; 
du  1"  octobre  au  31  mars,  la  journée  commence  à  7  heures  du 
matin  et  finit  au  jour  défaillant.  En  été,  les  heures  de  repas  sont  de 
9  à  10  heures  et  de  2  à  3.  En  hiver,  l'heure  du  repas  est  de  10  à 
11  heures  ».  Dans  les  autres  articles,  des  dispositions  semblables 
visent  les  menuisiers  et  les  serruriers. 

M.  Richard  Waddington  pense  que  cette  ordonnance  avait  pour 
but  d'empêcher  des  grèves  que  facilitaient  alors  de  grands  travaux 
industriels  entrepris  à  Paris*.  Plus  tard,  un  décret  du  3  jan- 
vier 1813  réglementa  les  mesures  de  police  relatives  à  l'exploitation 
des  mines.  «  Les  événements  survenus  récemment  dans  l'exploita- 
tion des  mines  de  quelques  départements  de  notre  empire,  disait 
le  préambule,  ayant  excité  d'une  manière  particulière  notre  sollici- 
tude en  faveur  de  nos  sujets  occupés  journellement  aux  travaux 
des  mines,  nous  avons  reconnu  que  ces  accidents  peuvent  prove- 
nir :  1°  de  l'inexécution  des  clauses  des  cahiers  des  charges  impo- 
sées aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs  travaux  ;  2°  ilu 
défaut  de  précaution  contre  les  inondations  souterraines  et  l'inflam- 
mation des  vapeurs  méphitiques  et  délétères;  3°  du  défaut  de 
subordination  des  ouvriers;  4°  de  la  négligence  des  propriétaires 

'  Cf.  Rapport  de  M.  Richard  Waddington  du  10  mars  1884,  Journal  officiel,  Cham- 
bre des  députés,  Documents  parlementaires,  session  ordinaire,  8'i,  p.  562  et  s. 
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des  mines  à  leur  procurer  les  secours  nécessaires  ».  En  conséquence, 
le  décret  décidait,  dans  son  article  24,  que  les  propriétaires  des 
niines,  exploitants  et  autres  préposés  devaient  fournir  aux  ingé- 
nieurs et  aux  conducteurs  tous  les  moyens  de  parcourir  les  travaux 
et  notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui  pouvaient  exiger 
une  surveillance  spéciale.  Ils  devaient  exhiber  le  plan,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  et  les  registres  de  l'avancement  des  travaux  ainsi  que 
du  contrôle  des  ouvriers  11  leur  fallait  fournir,  aux  ingénieurs  et 
aux  conducteurs,  tous  les  renseignements  sur  l'état  d'exploitation, 
la  police  des  mineurs  et  autres  employés  et  les  faire  accompagner 
par  les  directeurs  et  maîtres  mineurs  pour  que  ceux-ci  pussent 
leur  donner  tous  les  renseignements  utiles  concernant  la  salubrité 
et  la  sûreté  des  travailleurs. 

La  juridiction  des  anciens  tribunaux  corporatifs  était  regrettée 
depuis  qu'on  n'en  jouissait  plus,  et  les  industriels  lyonnais  avaient 
prié  l'Empereur  de  la  leur  rendre.'  La  loi  du  18  mars  1806  eut 
pour  but  de  leur  donner  satisfaction  en  créant  les  tribunaux  de 
prud'hommes.  Napoléon  voulait  bien  admeltre  qu'en  principe  la 
police  n'était  pas  très  compétente  pour  résoudre  les  conflits  s'éle- 
vant  entre  ouvriers  et  patrons,  mais  il  ne  voulut  pas  établir  dans 
tous  les  centres  industriels  de  l'Empire  la  juridiction  nouvelle  qu'il 
venait  d'organiser.  Lyon  et  quelques  autres  villes  en  profitèrent; 
mais,  détail  piquant,  tandis  que  les  villes  de  Vire,  de  Mamers,  de 
Bolbec  et  de  Carcassonne  pouvaient  se  glorifier  de  posséder  un 
Conseil  de  prud'hommes,  Paris  dut  s'en  passer.  La  ville  de  Gand 
n'en  eut  qu'en  1810  et  celle  de  Bruges  qu'en  1813.  Voilà. tout  ce 
que  l'Empereur  jugea  utile  de  faire  pour  régler  les  rapports  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons.  C'était  évidemment  trop  peu,  surtout  si 
l'on  songe  au  grave  inconvénient  que  signale  M.  Hubert  Valleroux  : 
«  La  jurisprudence,  dit-il,  qui,  en  cas  pareil,  supplée  à  l'insuffi- 
sance des  lois,  ne  pouvait  se  former,  puisque  le  soin  de  prononcer 
n'était  pas  donné  à  un  tribunal  unique,  mais  aux  juridictions  les 
plus  diverses  ;  prud'hommes  en  quelques  endroits,  juges  de  police 
ailleurs,  tribunaux  civils  et  cours  d'appel  pour  d'autres  causes, 
comme  pour  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  »  '. 

La  réglementation  du  contrat  de  travail,  les  Belges  ne  l'obtinrent 
pas  plus  sous  la  domination  de  la  dynastie  d'Orange-Nassau  que 

'  Hubert  Valleroux,  Contrat  de  travail,  p.  53. 
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sous  celle  de  Napoléon  1",  et,  devenus  indépendants,  ils  l'attendi- 
rent plus  de  70  ans.  L'abstention  du  législateur  ne  se  comprendrait 
pas  si  Ton  ne  se  rappelait  que  les  théories  de  certains  économistes 
classiques  sur  ce  sujet  ont  été  longtemps  prépondérantes  en  Belgi- 
que. Au  point  de  vue  purement  juridique,  le  louage  de  travail  est 
un  contrat  ayant  pour  raison  d'être  l'exécution  par  l'ouvrier,  d'une 
certaine  œuvre  en  échange  de  laquelle  il  reçoit  un  certain  prix 
appelé  salaire.  Or,  quelques  économistes  ont  voulu  faire  prévaloir 
et  ils  ont  réussi  à  faire  prévaloir  pendant  longtemps  l'idée  que 
voici  :  Ils  supposèrent  deux  hommes,  le  patron  et  l'ouvrier,  libres 
tous  deux,  s'associant  pour  une  œuvre  commune,  et  donnant  l'un 
son  expérience,  sa  capacité  de  direction  et  son  argent,  l'autre  son 
habileté,  son  temps  et  ses  efforts.  Puis,  lorsqu'ils  envisageaient 
non  plus  l'œuvre  à  exécuter,  mais  bien  la  recommandation  indem- 
nisant chacun  de  sa  peine,  les- mêmes  économistes  recommandèrent 
de  distinguer  soigneusement  les  parties  en  présence.  La  part  de 
l'ouvrier,  disaient-ils,  est  fixe,  parce  qu'elle  est  évaluée  à  l'avance 
et  qu'elle  doit  lui  être  acquise  quel  que  soit  le  résultat  heureux  ou 
malheureux  de  l'opération.  La  part  du  patron  est  au  contraire 
variable,  elle  reste  soumise  à  toutes  les  chances  possibles  de  profit 
ou  de  perte. 

Est-il  besoin  d'insister  longuement  pour  faire  ressortir  l'inexacti- 
tude grossière  d'une  pareille  conception  de  l'association?  En  effet, 
l'associé,  par  définition,  ne  doit  pouvoir  se  soustraire  aux  risques. 
Or  l'ouvrier  salarié,  aussi  par  définition,  n'est  pas  du  tout  exposé 
aux  risques.  Donc  il  n'est  pas  un  associé.  Qu'importe,  nous  dira- 
t-on  peut-être,  les  économistes  dont  vous  parlez  n'étaient  pas  des 
juristes,  s'ils  se  sont  trompés,  leur  erreur  est  sans  conséquence. 
Nous  sommes  pleinement  convaincu  du  contraire.  Quand  des  hom- 
mes ont  une  certaine  réputation,  qu'ils  ont  pour  propager  leurs 
idées  les  ressources  de  la  puissance  de  la  presse,  ils  arrivent  par- 
fois à  faire  partager  leurs  erreurs  à  la  masse,  et  ça  été  le  cas  pour 
la  question  qui  nous  occupe.  Cette  conception  erronée  du  contrat 
de  louage,  ne  trouvant  pas  d'obstacle  dans  la  législation,  eut  un 
grand  succès,  d'autant  plus  grand  "qu'on  faisait  de  son  adoption 
une  condition  essentielle  de  progrès  pour  une  nation  civilisée.  Si 
bien  que  beaucoup  de  personnes  en  vinrent  à  méconnaître  complè- 
tement la  nature  et  les  effets  véritables  des  rapports  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons. 
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Les  idées  de  Jeaii-Baplisle  Say  et  de  Bastial  trouvèrent  comme 
en  France  un  terrain  très  favorable  à  leur  expansion.  «  On  peut 
considérer  Tannée  1848,  dit  un  Belge,  M.  V.  Brants,  comme  formant 
une  date  divisionnaire  importante  dans  l'histoire  des  idées  sociales, 
à  cause  de  l'influence  de  la  révolution  de  cette  époque  ;  mais  le 
mouvement  d'idées  précéda  de  loin  cette  date  et  eut  son  contre- 
coup dans  notre  pays.  Il  y  avait  à  diverses  places  des  foyers 
d'idées  socialistes.  Le  mouvement  d'idées  de  1830  à  1848  n'était 
pas,  loin  de  là,  purement  socialiste.  Une  école  catholique  très  nom- 
breuse et  très  active  occupait  l'opinion.  Enfin  l'école  libérale  affir- 
mait son  programme  avec  une  âpre  énergie  et  cherchait  à  le  faire 
prévaloir  en  môme  temps  dans  le  régime  politique  et  commercial. 
Ces  idées  venaient  beaucoup  d'importation  étrangère;  elles  venaient 
de  France  ou  d'Allemagne,  surtout  de  France,  alors  très  influente 
dans  notre  pays  »  '. 

Le  même  écrivain  nous  fait  voir  combien  les  partisans  des  éco- 
nomistes classiques  montraient  d'ardeur  pour  propager  leurs 
idées.  «  Dès  1846  s'était  fondée  l'association  pour  la  liberté  com- 
merciale sous  la  présidence  de  Charles  de  Brouckère,  avec  Ad. 
Lehardy  de  Beaulieu  et  Victor  Faider.  En  1847,  le  congrès  des 
Economistes  réunis  à  Bruxelles  et  où  parut  Frère  Orban  confirma 
ce  mouvement.  En  1855,  la  Société  d'Economie  politique  était  fon- 
dée sous  la  présidence  d'un  émigré  italien,  le  comte  Arrivabene, 
par  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  et  Gustave  de  JMolinari.  La  même 
année  vit  naître  l'association  pour  la  réforme  douanière,  où  figu- 
rent d'autres  noms  encore  et  dont  Verviers  fournit  les  fonds  et  les 
collaborateurs.  En  même  temps  aussi  surgissait  VEconomiste 
belge  (1855)  dirigé  par  M.  de  Molinari  et  qui  vécut  jusqu'en  1868. 
Ici  se  groupent  divers  noms  qu'on  a  vus  reparaître  pendant  de 
longues  années  dans  toutes  les  campagnes  en  faveur  de  l'économie 
politique  libertaire.  Tous  ont  eu  quelque  part  d'enseignement. 
Gustave  de  Molinari  enseigne  à  l'Institut  commercial  d'Anvers  et 
au  Musée  de  l'industrie  à  Bruxelles.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu 
donnait  l'économie  politique  en  même  temps  que  la  minéralogie  à 
l'Ecole  des  Mines,  Ch.  de  Brouckère  faisait  le  cours  d'écono-mie 
politique  à  l'Université  de  Bruxelles  »  *. 


•  Revue  générale,  août  1899. 
'  Revue  générale,  août  1899. 
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Les  défenseurs  de  la  libre  concurrence  étaient  nombreux  dans 
les  classes  dirigeantes.  C'est  ce  qui  nous  explique  pourquoi  le 
législateur  n'a  pas  voulu  pendant  si  longtemps  régler  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers.  Bien  plus,  toutes  les  dispositions  qui 
dans  les  lois  existantes  auraient  pu  servir  à  fortifier  l'indépen- 
dance légitime  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de  celui  qui  l'employait  étaient 
systématiquement  méconnues,  ou  interprétées  de  telle  manière  que 
les  travailleurs  ne  pouvaient  les  invoquer.  Beaucoup  de  partisans 
de  la  liberté  du  travail  s'épouvantaient  môme  à  l'idée  de  voir 
pénéti'er  dans  les  usines  des  inspecteurs  chargés  de  protéger  les 
enfants  contre  les  excès  de  la  cupidité,  de  vérifier  si  les  règles  de 
la  morale  et  de  l'hygiène  étaient  respectées,  et  de  s'opposer  aux 
abus  du  paiement  des  salaires.  Si  bien  que  les  efforts  faits  à  diver- 
ses reprises  pour  améliorer  la  condition  des  trav^ailleurs,  et  pour 
donner  une  base  juridique  sé/'ieuse  aux  obligations  réciproques  du 
patron  et  de  l'ouvrier,  se  brisèrent  longtemps  devant  une  opposition 
tenace  qui  s'autorisait  de  l'opinion  des  économistes  dont  nous  avons 
parlé. 

Lorsque  les  Belges  eurent  réussi  à  secouer  le  joug  de  la  dynas- 
tie d'Orange-Nassau,  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  en 
date  du  16  octobre  1830,  déclara  formellement  que  toute  associa- 
tion ayant  un  but  industriel  était  permise  et  que  tout  article  du  Code 
pénal  gênant  la  liberté  de  s'associer  était  abrogé.  Le  pacte  fonda- 
mental lui-même  disait,  dans  son  article  20,  que  «  les  Belges  ont  le 
droit  de  s'associer  et  que  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive  ».  Des  textes  semblables  auraient  pu  faire  croire 
que  les  travailleurs  étaient  définitivement  débarrassés  de  leurs 
entraves  et  que  désormais  ils  auraient  toute  liberté  de  se  coaliser. 
La  jurisprudence  belge  fut  d'un  avis  contraire.  Quels  que  fussent 
les  désirs  et  les  espérances  des  ouvriers,  ils  furent  forcés  bien  vite 
de  se  rendre  compte  que  leur  droit  ne  s'étendait  pas  jusque  là. 
(c  La  devise  nationale  elle-même,  dit  M.  Etienne  de  Srael,  appa- 
raissait radieuse  comme  un  symptôme  de  renouveau,  à  ceux  qui 
souffraient  de  ne  pouvoir  se  réunir.  Certes,  ce  dut  être  une  lueur 
bien  vive  d'espérance  pour  les  travailleurs,  pour  ceux  du  moins 
—  minorité  infime  —  qui  s'intéressaient  aux  choses  de  la  politique. 
Cette  lueur  ne  fut  qu'un  éclair,  car  l'illusion  mourut  aussitôt  née. 
En  fait,  rien  n'est  changé  et  l'ouvrier  reste  victime  des  idées  éco- 
nomiques inspiratrices  du  Code  pénal.  La  coalition  simple  ne  cesse 
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pas  d'être  un  délit.  Le  droit  d'association  s'arrête  là  où  commencent 
les  faits  prévus  par  la  loi  répressive.  Toute  union  temporaire  en  vue 
d'une  interruption  simultanée  du  travail  est  donc  impossible.  Sans 
doute  le  décret  du  gouvernement  provisoire  et,  à  sa  suite,  la  Cons- 
titution abrogent  la  législation  de  1791.  L'ouvrier  peut  former  des 
associations  permanentes;  il  peut  établir  des  caisses  de  secours 
mutuels;  il  peut  discuter  les  intérêts  du  métier,  s'ils  ne  sont  pas 
en  conflit  avec  ceux  du  capital.  Mais  plusieurs  obstacles  entravent 
tout  progrès  de  l'association.  C'est  d'abord  le  morcellement  indus- 
triel, éparpillant  les  travailleurs  sur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire... A  celte  première  cause  s'ajoutent  l'incurie  du  législateur  et 
l'ignorance  absolue  de  la  classe  ouvrière.  Une  enquête  faite  à  celte 
époque  par  MM.  Mareska  et  Heyman  révèle  à  ce  sujet  d'incroyables 
détails  ;  sur  1.000  ouvriers  gantois  on  en  trouve  700  sans  instruc- 
tion aucune,  61  qui  ont  su  lire  et  écrire  mais  ont  tout  oublié,  101 
sachant  imparfaitement  lire  et  écrire,  48  seulement  capables  de 
lire,  d'écrire  et  de  calculer.  Mais  ce  qui  donnait  le  coup  de  grâce  à 
toute  tentative  d'effort  collectif,  c'était  la  législation  prohibitive  des 
coalitions.  Une  association  était-elle  mêlée  de  loin  ou  de  près  à  une 
cessation,  même  légitime,  de  travail,  aussitôt  elle  courait  le  risque 
d'être  poursuivie  et  dissoute.  Après  plus  d'un  demi-siècle,  les  idées 
n'avaient  guère  progressé.  L'erreur  de  l'Assemblée  Constituante 
était  encore  debout.  On  confondait  l'union  libre  avec  l'union  obli- 
gatoire. Sous  prétexte  d'empêcher  l'une,  on  continuait  d'empêcher 
l'autre  »  '. 

Pour  prouver  son  dire,  «  M.Etienne  de  Smet  donne  deux  exemples 
bien  significatifs.  Il  rapporte  d'abord  l'avis  d'un  sul)stitut  du  procu- 
reur du  Roi  à  Anvers,  M.  Haus  :  u  Qui  ne  voit,  disait  ce  magistrat, 
que  la  coalition  n'est  en  définitive  que  la  reconstitution  des  corpo- 
rations, de  ces  agrégations  d'hommes,  qui  en  formant  des  lignes  et 
en  arrêtant  entre  eux  le  prix  du  travail  et  des  marchandises,  par- 
venaient, en  excluant  la  libre  concurrence,  à  faire  payer  toutes 
choses  à  un  prix  supérieur  au  prix  naturel  o?  L'autre  exemple  de 
la  persistance  de  la  méfiance  des  magistrats  belges  envers  les 
associations  ouvrières  est  encore  plus  frappant.»  En  octobre  1857, 
dit  M.  Etienne  de  Smet,  la   pièce  suivante  fut  colportée  chez  les 


^L'évolution  du  mouvement  syndical  ouvrier  en  Belgique  par   Etienne  de  Smet 
p.  10  et». 
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maîtres  cliarpenliers  de  la  ville  d'Ostende.  Nous  laissons  à  ce  fac- 
Uim  les  formes  naïves  et  rudimentaires  d'une  tradition  littérale. 

«  Nous,  vos  ouvriers,  vous  supplions  de  nous  accorder  par  ami- 
tié notre  petite  demande;  vous  savez  bien  qu'aujourd'hni  tout  est 
enchéri,  les  subsistances  et  tout  ce  dont  nous  avons  besoin  pour 
vivre,  et  tout  reste  cher.  —  xMaîtres,  accordez-nous  ce  que  nous 
demandons;  augmentez  de  quelque  chose  notre  pauvre  salaire  pour 
que  nous  obtenions  mieux  le  nécessaire.  Nous  demandons  par 
heure  25  centimes,  cela  nous  aidera  un  peu  et  nous  passerons  nos 
journées  avec  activité  et  courage  ».  Cette  pétition  est  imprimée  et 
distribuée.  Les  patrons  y  apposent  leur  signature,  puis,  se  ravisant, 
ils  décident  qu'ils  ne  peuvent  accorder  une  augmentation  de  salaire. 
De  là,  poursuite  pour  coalition.  Dans  l'instruction,  les  patrons 
viennent  témoigner  qu'ils  ont  signé  librement,  que  la  demande  des 
ouvriers  était  juste,  et  leur  attitude  soumise.  Malgré  tout,  les  con- 
ditions de  l'article  415  étaient  réunies;  il  y  avait  «  action  commune 
pour  enchérir  les  travaux  »  '.  Cependant  le  tribunal  correctionnel, 
ne  tenant  pas  compte  du  procès-verbal  du  commissaire  de  police, 
acquitte  les  prévenus.  Le  ministère  public  intervient,  il  reprend 
l'argumentation  du  commissaire  et  il  en  appelle  du  jugement  pro- 
noncé devant  la  cour  de  Gand.  Celle-ci  lui  donne  raison,  et,  dans 
son  arrêt  du  26  mai  1858,  elle  inflige  à  plusieurs  prévenus  trois 
mois  de  prison,  tout  en  déclarant  qu'on  peut  invoquer  en  faveur 
des  délinquants  «  des  circonstances  très  atténuantes  ».  Heureuse- 
ment les  ouvriers  sont  graciés  par  le  Roi.  Mais  l'élan  est  donné  et 
les  tribunaux  belges  se  refusent  à  donner  de  la  loi  une  interpréta- 
tion plus  large.  Ce  n'est  qu'en  1867  que  les  ouvriers  voient  le  droit 
de  coalition  reconnu  par  la  loi. 

En  vain  des  événements  significatifs  se  succèdent,  le  législateur 
croit  devoir  ne  pas  réglementer  les  rapports  de  l'ouvrier  et  du 
patron.  L'émeute  sanglante  qui  avait  éclaté  au  Borinage  en  1836, 
après  l'introduction  de  règlements  nouveaux  dans  les  charbonnages 
du  Flenu,  ne  l'instruit  point.  Les  enquêtes  de  1841  et  de  1843,  qui 
permettent  à  chacun  de  mettre  le  doigt,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
plaies  physiques  et  morales  de  la  classe  ouvrière,  ne  produisent  pas 
de  résultats  efficaces. 

'  L'évolution  du  mouvemenl  syndical  ouvrier  en  Belgique,  par  Etienne  de  Smet, 
p.  lu  s. 
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11  faut  l'émotion  profonde  causée  par  le  soulèvement  formidable 
de  1886  dont  les  effets  se  traduisent  par  la  terreur  dans  le  bassin 
de  Charleroi,  la  mise  à  sac  et  l'incendie  des  verreries  et  des  châ- 
teaux, la  lutle  désespérée  des  grévistes  contre  les  troupes  réguliè- 
res et  Tordre  établi,  enfin  et  surtout,  la  crainte  justifiée  d'un  boule- 
versement total,  pour  que  Ton  tire  de  cette  tragique  aventure  tous 
les  enseignements  qu'elle  comporte.  I.e  chef  du  cabinet,  alors 
M.  Bernaerl,  ne  put  s'empêcher  de  faire  entendre  ces  paroles 
significatives  et  tristement  désabusées  :  «  Je  n'ai  point  perdu  la  foi 
robuste  de  mes  jeunes  années  en  la  liberté,  mais  où  sont  mes 
espérances  d'autrefois?  Nous  attendions  de  la  liberté  le  progrès, 
l'harmonie  et  la  paix?  Le  progrès  s'est  accompli,  mais  où  sont 
l'harmonie  et  la  paix?  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  de  la  Commission  instituée  en 
1886  «  pour  s'enquérir  de  la  situation  du  travail  industriel  dans  le 
royaume  et  d'étudier  les  mesures  qui  pourraient  l'améliorer  ».  Mais 
nous  aurions  tort  si  nous  ne  rappelions  pas  qu'une  tâche  rude, 
longue  et  fastidieuse  fut  accomplie  avec  le  désintéressement  le  plus 
louable  par  des  hommes  qui  donnèrent  là  un  bel  exemple  de 
patriotisme  et  d'humanité. 

Pour  montrer  le  progrès  qu'avait  fait,  dans  l'esprit  d'hommes  très 
circonspects,  l'idée  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  pour  l'Etat 
d'intervenir  en  cette  matière,  citons  quelques  lignes  du  rapport 
d'un  membre  de  la  Commission,  le  baron  Arnold  A'Kint  de  Roo- 
denbeke,  sur  la  réglementation  du  travail.  «  Aux  yeux  de  quelques- 
uns,  disait-il,  l'Etat  n'a  pas  d'action  à  exercer  dans  te  domaiiie 
industriel.  C'est  à  l'initiative  privée  seule,  c'est  à  l'accord  libre  du 
patron  et  de  l'ouvrier  qu'il  appartient  de  régler  les  conditions  du 
travail.  D'après  d'autres,  au  contraire,  l'Etat  est  une  providence 
terrestre  pour  ses  administrés,  dont  la  surveillance  doit  s'exercer 
sur  toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine  :  à  ce  titre,  l'une  de  ses 
principales  attributions  serait  de  sauvegarder  par  une  réglementa- 
tion minutieuse  la  vie  et  la  santé  de  ceux  qui  n'ont  d'autres  res- 
sources que  leur  travail  quotidien.  Sans  nous  laisser  entraîner  dans 
cette  discussion  toute  théorique,  qui  touche  aux  bases  mêmes  de 

l'ordre  social  et  de  la  science  économique on  peut  soutenir, 

nous  semble-t-il,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la  vérité 
se  trouve  entre  les  deux  extrêmes.  Certes  il  n'appartient  pas  à 
l'Etat  de  s'emparer  ici  du  premier  rôle  et  de  se  substituer  en  tous 
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cas  aux  aiilres  autorités  sociales  ;  mais,  d'autre  part,  il  serait  diffi- 
cile de  prétendre  qu'ils  doivent  se  renfermer  dans  une  inertie 
complète  et  systématique.  Ainsi,  par  exemple,  la  légitimité  de  Tin- 
tervention  de  l'Etat  dans  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  nous  paraît  incontestable  :  l'Etat  est  le  tuteur-né  de 
ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  toutes  les  fois  que 
leurs  protecteurs  naturels  les  abandonnent  ou  leur  font  défaut,  et 
comme  tel,  il  a  le  double  devoir  de  veiller  à  l'intérêt  social  et  de 
secourir  les  mineurs  ou  les  faibles.  L'intervention  de  la  loi  nous 
paraît  aussi  nécessaire  pour  stipuler  l'ensemble  des  garanties 
matérielles  que  Ton  peut  exiger  dos  industriels  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  et  de  la  sécurité  du  travail  de  l'ouvrier.  Les  questions 
d'hygiène,  résultant  de  la  privation  d'air  et  de  lumière,  ou  des 
émanations  nuisibles,  s'imposent  dans  un  siècle  de  progrès  comme 
le  nôtre  et  le  législateur  ne  peut  pas,  d'après  nous,  se  refuser 
davantage  à  en  activer  la  solution  ».  Mais  le  baron  Arnold  A'Kint 
de  Roodenbeke  insistait  fortement  sur  cette  idée  qu'il  ne  voulait 
pas  d'une  intervention  qui  aurait  revêtu  un  caractère  indirect  et 
dangereux.  Aussi  se  hàlait-il  d'affirmer  que  «  si  le  principe  même 
de  l'action  législative  sous  ces  divers  rapports  peut  être  admis 
comme  certain,  l'application  doit  en  être  prudente  afin  de  ne  pas 
empiéter  sur  l'autorité  maritale  ou  paternelle  et  de  ménager  à  la 
fois  les  ressources  de  la  famille,  la  liberté  de  l'individu  et  les  néces- 
sités de  la  concurrence  moderne  ». 

C'est  de  1886  que  date  l'orientation  nouvelle  des  esprits  en  Bel- 
gique en  ce  qui  concerne  les  questions  ouvrières.  Une  série  de 
dispositions  légales  a  modifié  profondément  un  régime  légal  du 
travail  qui  durait  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans.  On  peut  dire 
qu'aujoui'd'lmi  les  partisans  du  laissez  faille  sont  en  pleine  déroute. 

Le  législateur  belge  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'adopter  les  vues 
de  ceux  qui  veulent  faciliter  l'œuvre  d'apaisement  social.  11  s'est 
efforcé  de  définir  et  de  sanctionner  efficacement  les  droits  de  l'ou- 
vrier comme  ceux  du  patron. 

Les  lois  de  16  août  1887  et  du  16  juin  1896  ont  réprimé  les  abus 
du  paiement  des  salaires  en  nature.  La  question  de  l'incessibilité  et 
de  l'insaisissabilité  partielle  des  salaires  a  été  réglée  par  la  loi  du 
18  août  1887.  Celle  du  13  décembre  1889  a  fixé  le  sort  des  femmes, 
des  enfants  et  des  adolescents  dans  les  établissements  industriels. 
Les  unions  professionnelles  ont  été  dotées  de  la  personnalité  civile 
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en  1898.  Les  règlements  d'atelier  et  les  relraites  ouvrières  ont  fait 
l'objet  des  lois  du  15juin  1896  et  du  10  mai  1900. 

Enfin  le  louage  de  travail  a  été  réglementé  par  la  loi  du  10  mars 
1900.  C'est  de  lui  seul  que  nous  avons  à  nous  occuper  maintenant. 

La  loi  du  10  mars  1900  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  qui  s'en- 
gagent à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction  et  la  surveillance 
d'un  chef  d'entreprise  ou  patron  moyennant  une  rémunération  à 
fournir  par  celui-ci  et  calculée,  soit  à  raison  de  la  durée  du  travail, 
soit  à  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  ou  de  la  valeur  de 
l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  toute  autre  base  arrêtée  entre  les 
parties.  Les  chefs  ouvriers  et  les  contre-maîtres  sont  compris  parmi 
les  ouvriers. 

Il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  vise  ni  les  domestiques,  ni  les 
ouvriers  travaillant  en  chambre  ou  a  domicile,  ni  les  apprentis,  ni 
les  employés. 

Beaucoup  de  travailleurs  ne  pourront  donc  pas  invoquer  ses 
dispositions.  On  peut  s'en  étonner,  car  les  apprentis  et  les  ouvriers 
travaillant  en  chambre  on  à  domicile  ont  autant  sinon  plus  besoin 
que  d'autres  de  voir  leurs  obligations  juridiques  nettement  déter- 
minées. La  raison  de  cette  lacune  a  été  donnée  par  M,  Ad.  Prins 
au  Conseil  supérieur  du  travail.  «  Un  texte  uniforme,  a-t-il  dit, 
applicable  à  tous  les  contrats  de  louages  de  services,  ne  saurait 
tenir  compte  des  particularités  propres  au  contrat  de  travail,  sans 
oublier  que  la  conception  purement  juridique  du  lien  de  droit  qui 
existe  entre  les  contractants  n'est  pas  toujours  suffisante  ici.  Tout 
en  n'abandonnant  pas  le  terrain  du  droit  civil,  il  y  a  à  considérer 
les  effets  économiques  qui  donnent  au  contrat  de  travail  son  véri- 
table caractère...  A  tous  ces  points  de  vue  l'assimilation  serait  con- 
traire à  la  réalité  et  le  droit  contractuel  doit  être  différent  parce 
que  les  rapports  contractuels  diffèrent  également  ». 

Cette  explication  nous  empêche  donc  de  nous  méprendre  sur  le 
vrai  caractère  et  la  portée  réelle  de  la  loi  belge.  On  l'a  dit  très 
exactement  :  «  Le  but  de  la  loi,  son  objet  propre  et  l'esprit  dans 
lequel  elle  a  été  conçue  se  résument  en  ces  termes  :  combler  une 
lacune  du  Code  civil  en  déterminant  les  droits  et  obligations  qui, 
dans  le  silence  des  parties,  dérivent  du  contrat;  substituer  ainsi 
pour  guider  la  conscience  des  juges  appelés  à  trancher  les  conflits 
des  textes  clairs  et  précis  à  l'application  exclusive  des  principes 
généraux  et  des  usages  parfois  incertains  et  contestés.  iNous  sommes 
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donc  en  présence  d'une  loi  que  l'exposé  des  motifs  a  justement 
qualifiée  de  «  simple  loi  de  droit  civil  »  et  qui,  dès  lors,  est  étrangère 
au  problème  de  la  réglementation  du  travail  proprement  dite  ;  le 
texte  se  borne  à  tracer  des  règles  de  pur  droit  privé,  définissant 
les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent  en  général  du  contrat  de 
travail.  Ces  règles,  fondées  presque  exclusivement  sur  les  principes 
généraux  du  droit  ou  sur  des  usages  existants,  sont  considérées 
comme  l'expression  de  la  volonté  présumée  des  parties;  celles-ci 
peuvent,  par  conséquent,  y  déroger,  sauf  pour  les  dispositions 
reconnues  d'ordre  public  ». 

N'ayant  pas  à  faire  ici  un  commentaire  juridique  de  la  loi  du 
40  mars  1900,  nous  nous  contenterons  de  signaler  les  principales 
réformes  pouvant  avoir  des  conséquences  pratiques  intéressantes 
pour  les  ouvriers. 

Lorsque  des  ouvriers  sont  engagés  dans  les  conditions  rappelées 
plus  haut,  et  doivent,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  convenus, 
organiser  ou  conduire  des  groupes  ou  brigades,  ils  sont  de  plein 
droit  présumés  agir  à  titre  de  mandataires  du  chef  d'entreprise, 
dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  faisant  partie  de  ces  groupes 
ou  brigade.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  cette  présomption. 

Des  règles  nouvelles  ont  été  adoptées.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  s'agit  de  contrat  de  louage  de  tra- 
vail, elle  est  admise  à  défaut  d'écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige.  Les  actions  résultant  de  ce  même  contrat  se  prescrivent  par 
six  mois,  à  moins  qu'une  prescription  spéciale  n'ait  été  établie  par 
une  loi  particulière,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  la  divulgation  d'un 
secret  de  fabrication  ou  de  la  réparation  d'un  dommage  causé  par 
un  accident  ou  une  maladie.  Mais  s'il  y  avait  dol,  ce  délai  de  six 
mois  ne  commencerait  à  courir  qu'à  dater  de  la  découverte  du  dol. 

L'ouvrier  doit,  en  cas  de  faute,  indemniser  le  patron  s'il  y  a  eu  des 
malfaçons,  mais  pour  concilier  les  intérêts  légitimes  de  l'employeur 
avec  les  ménagements  que  réclame  la  situation  souvent  précaire  du 
travailleur,  les  indemnités  ou  dommages  et  intérêts  dus  de  ce  chef 
et  fixés  par  l'accord  des  parties  ou  par  décision  de  justice,  ne  peu- 
vent être  retenus  sur  le  salaire  qu'à  concurrence  du  cinquième  de 
la  somme  payable  à  chaque  échéance,  sauf  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
aurait  agi  par  dol  ou  mettrait  volontairement  fin  à  son  engagement 
avant  la  liquidation  de  l'indemnité. 

Le  chef  d'entreprise  est  mis  dans  l'obligation,  et  ce  malgré  toute 


278  LA    RÉGLEMENTATION    DU    CONTRAT    DU    TRAVAIL 

convention  contraire,  de  veiller,  avec  la  diligence  d'un  'bon  père 
de  famille,  à  ce  que  le  travail  s'accomplisse  dans  des  conditions 
convenables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  santé  de  l'ou- 
vrier et  à  ce  que  les  premiers  secours  soient  assurés  à  celui-ci  en 
cas  d'accident.  Si  le  patron  s'est  engagé  à  loger  et  à  nourrir  l'ou- 
vrier, il  doit  lui  fournir  un  logement  convenable  ainsi  qu'une  nourriture 
saine  et  suffisante.  Il  est  obligé  par  la  loi  de  donner  à  l'ouvrier  le 
temps  nécessaire  pour  remplir  les  devoirs  de  son  culte,  les  dimanches 
et  autres  jours  fériés,  ainsi  que  les  obligations  civiques  résultant  de 
la  loi. 

Le  montant  des  dommages-intérêts  est  réglé  d'une  façon  précise 
en  cas  de  rupture  injustifiée  du  contrat.  Si  le  contrat  est  conclu 
sans  terme,  la  partie  qui  rompt  l'engagement  sans  juste  motif,  en 
omettant  de  donner  d'une  manière  suffisante  le  préavis  du  congé 
ou  avant  l'expiration  du  délai  de  préavis,  est  tenue  de  payer  à 
l'autre  partie  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  correspon- 
dant, soit  à  la  durée  du  délai  de  préavis,  soit  à  la  partie  de  délai 
restant  à  courir;  cette  indemnité  ne  peut  dépasser  le  montant  du 
salaire  moyen  d'une  semaine,  à  moins  qu'un  taux  plus  élevé  ne 
soit  fixé  par  l'usage.  Cependant  la  partie  lésée  a  le  droit,  mais  en 
prouvant  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  allégué,  de  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  qui  ne  doivent  être,  en  aucun  cas, 
cumulés  avec  l'indemnité  déterminée  plus  haut.  Le  contrat  est-il 
conclu  à  terme  ou  s'agit-il  de  l'exécution  d'un  ouvrage  déterminé, 
les  parties  ayant  convenu  d'une  indemnité  pour  rupture  illicite  d'en- 
gagement? La  stipulation  et  le  montant  de  l'indemnité  sont  récipro- 
ques, nonobstant  toute  convention  contraire. 

Enfin  la  loi  s'occupe  de  la  capacité  de  la  femme  mariée  et  du 
mineur  d'engager  leur  travail  et  de  toucher  leur  salaire.  En  Bel- 
gique, la  femme  mariée  est  capable  d'engager  son  travail  avec 
l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  mari.  Le  mari  refuse-t-il 
son  autorisation,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de  paix,  sur 
simple  réquisition  de  la  femme,  le  mari  préalablement  entendu 
et  appelé.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  gains  résultant  du  travail 
commun  des  époux,  la  femme,  sous  quelque  régime  matrimonial 
que  ce  soit,  peut  toucher  son  salaire  et  en  disposer  pour  les  besoins 
du  ménage,  sans  le  concours  et  à  l'exclusion  de  son  mari.  Mais 
comme  le  mari  a  le  droit  de  faire  opposition,  il  semble  bien  que,  dans 
les  milieux  ouvriers  surtout,  sa  femme  viendra  souvent  se  heurter 
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contre  Topposition  irréductible  du  mari.  Ce  dernier  peut  en  eiîet  se 
servir  de  celle  arme,  en  demandant  l'autorisation  du  juge  de  paix, 
qui  doit  l'accorder  sur  requèle  môme  verbale.  Alors  jusqu'à  déci- 
sion de  main  levée,  le  payement  du  salaire  n'est  plus  valablement 
fait  à  la  femme  à  dater  de  la  signification  de  l'exploit  au  chef  d'en- 
treprise. Bien  plus,  le  mari  n'a  pas  même  besoin,  pour  faire  opposi- 
tion, de  demander  rautorisation  du  juge.  Seulement,  dans  ce  cas, 
elle  n'a  aucun  effet  tant  que  le  jugement  qui  en  déclare  la  validité 
n'a  pas  été  signifié.  H  faut  dire  que  le  juge  possède  un  pouvoir 
assez  considérable  pour  affaiblir  la  résistance  du  mari.  Ainsi  la  loi 
lui  permet  de  décider  suivant  ce  que  l'intérêt  du  ménage  ou  de  la 
femme  exige  et  de  n'admettre  l'opposition  du  mari  que  pour  une 
quotité  et  une  durée  limitée.  Le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  de  louer  ni  de  donner  en  prêt  ou  en  gage, 
sans  le  concours  de  la  femme,  les  instruments  de  travail  nécessai- 
res aux  occupations  personnelles  de  la  femme  et  les  meubles  acquis 
à  l'aide  du  salaire  de  celle-ci.  Les  créanciers  du  mari  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  saisir  les  meubles  acquis  à  l'aide  du  salaire  de  la 
femme  mariée  s'ils  ne  font  pas  la  preuve  que  les  dettes  dont  ils 
poursuivent  le  paiement  ont  été  contractées  pour  les  besoins  du 
ménage.  Cette  question  de  la  protection  de  la  femme  mariée  est 
difficile  à  résoudre  et  elle  exigerait  des  développements  qui  ne 
seraient  pas  à  leur  place  dans  l'étude  que  nous  faisons  ici.  Si  d'une 
part,  en  effet,  il  est  bien  naturel  que  l'on  veuille  soustraire  la  femme 
aux  effets  déplorables  de  l'inconduite  et  de  la  prodigalité  du  mari, 
il  faut  bien  se  garder  d'oublier  qu'une  réglementation  imprudente 
risquerait  de  saper  complètement  l'autorité  maritale  et  de  créer  ou 
d'accentuer  dans  la  famille  des  divisions  redoutables,  et,  par  cela 
même,  de  causer  un  mal  pire  que  celui  qu'on  voudrait  guérir. 

La  loi  parle  bien  de  la  sécurité  que  le  patron  doit  assurer  à  l'ou- 
vrier. Mais  il  est  indispensable  de  se  rappeler  que  la  question  des 
accidents  du  travail  n'a  pas  encore  reçu  de  solution  dans  la  loi 
belge  sur  le  contrat  de  louage  de  travail.  Comme  on  l'a  dit  très 
exactement,  cette  obligation  de  veiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier 
«  n'implique  que  les  conséquences  ordinaires  du  droit  commun  :  il 
a  notamment  été  déclaré,  dans  les  discussions  parlementaires,  que 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  aurait,  comme  par  le  passé,  à  faire 
la  preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise  ou  île  ses  préposés, 
pour  obtenir  droit  à  des  dommages  et  intérêts.  Dans  la  pensée  du 
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gouvernement,  qui  s'est  expliqué  à  ce  sujet,  la  réparation  des  suites 
dommageables  des  accidents  du  travail  doit  faire  Tobjet  d'une  loi 
spéciale  ». 

Sans  que  nous  insistions  davantage,  on  peut  voir  facilement  que 
les  idées  du  législateur  belge  à  l'heure  présente  sur  le  contrat  de 
louage  de  travail  ne  sont  plus  les  mûmes  que  celles  des  rédacteurs 
du  Code  civil. 

Protéger  les  intérêts  légitimes  du  chef  d'entreprise,  garantir  les 
droits  de  l'ouvrier,  tout  en  se  gardant  de  paralyser  l'initiative  indi- 
viduelle et  l'autorité  du  patron  :  tel  est  le  but  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre  en  réglementant  le  contrat  de  louage  de  travail.  «  La 
loi  a  un  triple  caractère.  Dans  son  'principe,  elle  repose  sur  une 
conception  plus  haute  de  la  prestation  de  travail;  elle  y  reconnaît 
un  homme  engagé  tout  entier  comme  personne  physique,  morale, 
intellectuelle  (M.  H.  Denis  au  Conseil  supérieur).  Dans  sa  portée, 
c'est  une  simple  loi  de  droit  civil,  analogue  aux  lois  sur  la  vente  et 
le  contrat  de  mariage;  et  par  conséquent  également  acceptable  par 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  réglementation  industrielle 
(Exposé  des  motifs).  Dans  sa  teneur,  sa  note  caractéristique  c'est 
le  respect  de  la  liberté  et  de  l'égalité  juridique  des  contractants. 
ses  dispositions  sont  dominées  par  un  perpétuel  souci  de  l'équiva- 
lence et  de  la  réciprocité  des  obligations.  Plusieurs  règles  soustrai- 
tes au  bon  plaisir  des  contractants,  n'ont  pas  d'autres  raisons  d'être. 

»  La  loi  reconnaît  cependant  une  autorité  patronale,  mais  juridi- 
quement limitée  aux  bornes  du  contrat  lui-même.  Nous  nous  plai- 
sons à  relever,  comme  un  grand  progrès  sur  la  législation  anté- 
rieure, le  souci  manifeste  de  la  moralité  et  de  la  religion  de  l'ouvrier. 
Remarquons  enfin  que  la  loi  n'est  pas  une  pure  faveur  pour  l'ou- 
vrier. L'obligation  des  préavis,  les  imputations  sur  le  salaire,  les 
retenues  en  garantie  sont  plutôt  à  l'avantage  du  chef  d'entreprise  »'. 

Les  travailleurs  belges  auraient  dû  profiter  depuis  longtemps 
de  la  réglementation  d'un  contrat  aussi  important.  Nous  avons  vu 
qu'il  leur  a  fallu  attendre  près  d'un  siècle  après  la  promulgation  du 
Code  civil  pour  obtenir  une  amélioration  de  leur  sort  si  légitime  et 
en  même  temps  si  nécessaire.  Cela  nous  permet  d'apprécier  la  nature 
des  obstacles  et  la  grandeur  des  difficultés  que  l'ignorance,  les  pré- 
jugés et  l'égoïsme  opposent  à  l'application  la  plus  naturelle  et  la 

mieux  justifiée  des  principes  du  droit. 

Edouard  Cailleux. 

*  R.  P.  Vermeersch,  Manuel  social,  p.  202  et  203. 
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Février  1903. 
I.  Débats  parlementaires. 

§  1.  Chambre. 

Projet  de  budget  pour  l'exercice  1903. 

La  Chambre  a  continué,  à  haute  dose,  la  discussio.u  du  budget, 
qui  n'est  pas  encore  terminée  au  jour  où  nous  écrivons,  ce  qui  fait 
que  nous  ne  serions  nullement  surpris  qu'on  fût  obligé  de  voter  un 
quatrième  douzième  [)rovisoire,  à  moins  que  le  Sénat  ne  soit  de 
bonne  composition,  ce  qui  est  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  assez  dans 
ses  habitudes. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  celte  longue  discussion. 
Nous  nous  bornerons  à  noter  : 

1"  Le  vote  de  la  création  d'une  monnaie  de  nickel,  représentée 
par  une  pièce  de  25  centimes,  pour  une  somme  de  10  millions,  dont 
4  millions  émis  en  1903,  et  qui  ne  pourra  être  employée  dans  les 
paiements  que  pour  l'appoint  de  5  fr.  ; 

2°  L'adoption  à  l'unanimité  d'un  projet  de  résolution  de  M.  de 
Mahy  portant  :  «  Le  Gouvernement  est  invité  à  rechercher  et  à, 
présenter,  en  même  temps  que  la  loi  des  quatre  contributions  directes, 
des   mesures   protégeant  efficacement   la  main-d'œuvre   nationale 
contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers  »  ; 

3°  Le  vote  d'une  disposition  autorisant  les  communes  à  remplacer 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  les  prestations  en  nature  par 
des  centimes  additionnels,  sans  fixation  de  maximum,  avec  faculté 
toutefois,  pour  les  contribuables,  de  racheter  en  nature  leur  quote- 
partd'impôt,  à  la  condition  que  cette  quote-part  sera  au  inoins  égale 
à  une  journée  de  travail; 

•4"  Le  vote  d'une  disposition  nouvelle  qui  soumet  à  l'impôt  de 
4  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières  les  arrérages  payés,  soit  par  les 
compagnies  d'assurances  et  sociétés  françaises,  soit  par  les  compa- 
gnies d'assurances  et  sociétés  étrangères  qui  ont  une  ou  plusieurs 
agences  accréditées  en  France,  en  exécution  de  contrats  constitutifs 
de  rentes  viagères,  sauf  quelques  exceptions; 

.V  Fnlin  la  lutte  homérique  qui  s'est  engagée  encore  une  fois  sur 
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le  privilège  des  bouilleurs  de  crû.  Le  terrain  a  été  défendu  pied  à 
pied;  mais,  finalement,  les  bouilleurs  ont  été  fortement  entamés  : 
déclaration  et  prise  en  charge  imposées,  inventaire  et  récolemenl 
à  domicile;  en  un  mot,  V exercice  abhorré! 

Il  est  vrai  qu'on  dispense  de  toute  déclaration,  vérification  el 
prise  en  charge  les  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  qui,  ayant 
justifié  ne  pas  cultiver  une  superficie  plus  considérable  de  vignes 
ou  un  plus  grand  nombre  d'arbres  fruitiers  à  l'état  de  rapport  nor- 
mal qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  production  moyenne  de  50  litres 
d'alcool  pur,  distillent  chez  eux  les  vins,  marcs,  cidres,  prunes  et 
cerises  provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes  ».  Voilà  qui  ne 
va  pas  pousser  à  la  plantation  de  nouveaux  arbres  fruitiers  ;  et  puis, 
est-il  bien  certain  que  ces  privilégiés  ne  distilleront  que  leur  récolte? 

§  2.  Sénat. 
Projet  de  loi  sur  le  service  militaire. 

Le  Sénat  s'est  occupé  à  peu  près  exclusivement  du  projet  de  loi 
sur  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans,  qui  a  été  voté,  en 
première  délibération,  à  une  immense  majorité  :  236  voix  contre  33. 

IL  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  8  février  contient  le  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  par  la  commission  de  contrôle  de  la 
circulation  monétaire  pour  l'exercice  1902. 

Dans  le  numéro  du  12  est,  d'une  part,  le  rapport  au  Présidentde  la 
République  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  en 
1901,  et,  d'autre  part,  le  rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  des 
caisses  d'épargne  (Caisse  nationale  et  caisses  ordinaires)  en  1901. 
—  Nous  voyons,  dans  ce  dernier  rapport,  que,  au  31  décembre  1901, 
il  y  avait  11.051.979  livrets,  représentant  un  capital  de 
4.429.765.008  fr.,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  412  fr.  par 
livret  et  de  268  livrets  par  1.000  habitants.  On  y  trouve  un  curieux 
diagramme  représentant  le  mouvement  de  l'épargne  de  1882  à 
1901. 

Le  J .  0.  du  21  février  contient  le  texte  d'une  loi  relative  au 
régime  douanier  des  denrées  coloniales,  ainsi  conçu  :  «  Le  Gouver- 
nement est  autorisé  à  conférer  provisoirement  par  décret  le  tarif 
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minimum  des  denrées  coloniales  de  consommation  aux  pays 
et  possessions  ayant  conclu  avec  la  France,  antérieurement  au 
23  février  JQOS,  un  accord  comportant  la  concession  à  leur  profit 
dudit  tarif  minimum,  jusqu'au  moment  où  ces  conventions,  ayant 
été  ratifiées,  s'il  y  a  lieu,  pourront,  entrer  en  vigueur. 

Dans  celui  du  28  est  promulguée  une  loi  forestière  relative  à 
l'Algérie,  qui  ne  contient  pas  moins  de  190  articles. 

Edmond  Villey. 
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Em.  Cauderliès,  L'évolution  économique  du  XIX^  siècle.  Bruxelles,  Lamertin. 
Paris,  Giard  et  Brière. 

L'évolution  économique,  suivant  cet  auteur,  est  fort  simple.  Le  xix"  siècle 
comprend  deux  parties.  Pendant  la  première  moitié  et  jusqu'au  Manifeste 
du  parti  communiste,  la  transformation  industrielle  «  bouleverse  l'édifice 
économique  du  vieux  monde  »,  transformation  qui  est  bien  au  détriment 
du  travailleur,  qui  vécut  dans  une  détresse  profonde. 

Mais  à  partir  du  Manifeste,  l'évolution  est  caractérisée  par  deux  faits  : 
hausse  des  salaires,  baisse  des  objets  de  consommation.  Donc  dès  que  le 
Manifeste  parut,  les  faits  cessèrent  de  le  justifier. 

Et  c'est  si  vrai,  convient  M.  Cauderliès,  qu'après  que  le  socialisme  eut 
allumé  bien  des  haines  et  des  incendies,  les  masses  ouvrières  viennent  à  y 
renoncer,  en  raison  même  du  progrès  de  la  situation  matérielle  de  ces 
masses,  progrès  dii  «  à  la  liberté  économique  et  à  l'épanouissement  de 
l'initiative  privée  ».  «  Sur  tout  le  front  des  immenses  armées  du  travail 
moderne,  les  haines  s'apaisent,  la  conciliation  se  répand  ».  Seul  subsiste  un 
fléau,  l'alcoolisme. 

Ainsi  donc,  malaise  des  classes  ouviières  dans  la  première  moitié  du 
siècle,  hausse  des  salaires,  baisse  du  prix  des  produits  dans  la  seconde, 
pendant  que  le  socialisme  sévit  puis  décline.  Telle  est  l'évolution  économi- 
que suivant  M.  Cauderliès,  dont  l'optimisme  dépasse  de  beaucoup  celui  de 
tous  les  économistes  libéraux  que  nous  avons  lus  jusqu'à  ce  jour.  Son  ouvrage 
est  un  composé  étrange  de  matériaux  recueillis  un  peu  confusément, 
auxquels  l'auteur  rattache  des  conclusions,  sans  soumettre  ce  travail  à 
aucun  critérium  scientifique.  Et  l'on  trouve  chez  lui  les  affirmations  les 
plus  inattendues,  qui  seraient  peut-être  intéressantes  si  elles  étaient 
défendues  mais  ne  le  sont  pas.  C'est  ainsi  qu'il  assimile  purement  et  simple- 
ment les  sociétés  coopératives  aux  sociétés  anonymes  capitalistes  et  émet 
cette  proposition  à  laquelle  il  nous  paraît  difficile  d'attribuer  un  sens 
quelconque  :  «  L'initiative  privée  et  la  liberté  industrielle,  tout  en  ayant 
leurs  inconvénients  et  leurs  tares,  ne  comptent  plus  leurs  triomphes  ».  Ce 
qui  ne  l'empêche  pas,  ainsi  que  beaucoup  d'économistes  d'ailleurs,  de 
défendre  un  certain  nombre  d'idées  qui  nous  paraîtraient  devoir  être  plus 
spécialement  revendiquées  par  les  socialistes.  En  résumé,  cet  ouvrage  est 
un  de  ces  plaidoyers  maladroits  qui  nuisent  beaucoup  k  la  thèse  qu'ils 
prétendent  justifier. 

La  partie  du  travail  qui  est  présentée  aujourd'hui  comprend,  dans  le 
premier  livre,  des  statistiques  visant  plus  de  35  espèces  considérées;  quant 
au  deuxième  livre,  il  renferme  des  renseignements  précieux,  de  nature 
diverses  :  par  exemple,  sur  les  revenus  de  toutes  sortes  étudiés  depuis  1764 
jusqu'en  1793,  sur  la  production  de  la  baisse,  sur  les  prix  payés,  pour  cer- 
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laines  catégories  de  travaux  dans  différentes  parties  de  l'Angleterre,  et  se 
termine  par  une  statistique  financière  des  plus  intéressantes  qu'il  serait 
malheureusement  trop  long  de  commenter  ici. 

En  résumé,  l'apparition  de  ces  deux  volumes  constitue  une  source  d'in- 
formations telle  qu'il  serait  souhaitable  d'en  posséder  sur  les  autres  pays 
et  sur  les  autres  matières  de  l'économie  politique. 


Thorold  Rogers,  Histoire  de  Vagriculture  et  des  prix  en  Angleterre. 
Axford,  Clarendon  Press. 

Le  septième  volume,  en  deux  tomes,  de  ÏHistoire  de  l'agriculture  et  des 
prix  en  Angleterre  vient  de  paraître  à  la  fin  de  1902,  après  un  long  intervalle 
de  temps.  Le  sixième  volume  en  effet  parut  en  1887.  Mais  la  mort  de  l'auteur 
survint  et  il  fallut  à  son  fils,  Arthur  Rogers,  le  temps  de  repi^endre  à  son 
compte  ses  patientes  recherches. 

Ce  travail  de  statistique  offre  un  intérêt  documentaire  de  premier  ordre 
si  l'on  considère  le  soin  avec  lequel  il  a  été  établi.  Nous  nous  bornons  pour 
le  moment  à  l'annoncer. 

Embrassant  le  long  espace  de  temps  qui  va  de  l'année  1259  aux  débuts  de 
la  guerre  de  1793,  il  contient  tous  les  chiffres  qu'il  était  possible  de  retrouver 
sur  cette  immense  période. 


Maurice  Defourny,  La  sociologie  positiviste,  grand-8,  370  p.  Paris,  Alcan. 

Ce  volume  contient  un  exposé  très  complet  de  la  doctrine  d'Auguste 
Comte. 

«  Ce  travail,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  n'est  ni  une  apologie  ni  une 
œuvre  de  dénigrement  :  c'est  un  examen  loyal  fait  avec  le  souci  de  l'impar- 
tiale justice  ».  Les  disciples  d'Auguste  Comte  trouveront  du  moins  que  la 
critique  est  sévère  et  que  le  jugement  ressemble  beaucoup  à  une  exécution. 
On  peut  en  juger  par  ces  conclusions  :  «  Que  reste-t-il  de  l'œuvre  de  Comte  ? 
De  son  œuvre  il  restera  la  notion  de  la  sociologie  —  quelques  grandes  idées 
générales  —  un  cadre  à  remplir...  Le  mérite  de  Comte  est  d'avoir  arrangé 
en  système  une  foule  de  notions  éparses  dans  l'intellectualité  de  son  épo- 
que :  il  a  réussi  à  la  fondre  en  une  synthèse  parfaitement  cohérente.  Il  est 
un  arrangeur  non  un  créateur.  La  cohérence  sociologique  est,  selon  lui,  le 
caractère  distinctif  d'une  science.  Mais  bien  que  son  œuvre  soit  cohérente, 
elle  n'est  pas  scientifique,  car  ses  prétendues  lois  sont  rarement  la  fidèle 
expression  des  faits  ». 

Personnellement,  je  ne  serais  pas  éloigné  de  partager  l'opinion  de  l'auteur 
—  mais  je  suppose  que  je  me  trompe  et  que  M.  Defourny  s'est  trompé  aussi, 
car  comment  expliquer  ^lors  l'infiuence  considérable  qui  dure  encore  et  ne 
paraît  pas  près  de  finir,  exercée  par  Comte  sur  tant  d'hommes  de  tout  pays 
dont  beaucoup  éminents?  Tout  au  moins  aurait-il  fallu  expliquer  les  rai-^ 
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sons  de  cette  durable  maîtrise  des  esprits;  elle  ne  peut  guère  être  le  fait 
d'un  simple  arrangeur.  Il  est  vrai  que  l'auteur  nous  annonce  un  autre  livre 
sur  l'histoire  «  des  divers  courants  d'idée  dont  la  sociologie  positiviste  a 
été  le  confluent  ainsi  que  de  ceux  auxquels  elle  a  donné  naissance  ».  Peut- 
être  aussi  l'Ecole  de  saint  Thomas,  dont  l'auteur  se  déclare  l'élève,  ne  l'a- 
t-elle  pas  préparé  suffisamment  à  apprécier  les  idées  du  chef  de  l'école  posi- 
tiviste. 

En  tout  cas,  ce  livre  donne  un  exposé  très  complet,  et  plus  facile  à  saisir 
que  dans  les  œuvres  de  Comte  lui-même,  de  la  doctrine  comtiste,  y  compris 
ses  théories  sur  «  la  religion  de  l'humanité  ».  Et  une  bibliographie  très  éten- 
due s'offre  aux  lecteurs  désireux  de  l'approfondir. 

Ceux  qui  voudront  entendre  les  deux  sons  de  cloche  fei'ont  bien  de  rap- 
procher du  livre  de  M.  Defourny  l'article  publié  par  M.  Rigano  sur  la  socio- 
logie d'A.  Comte  dans  Revue  internationale  de  sociologie  où  l'auteur  déclare 
que  le  plan  de  l'ouvrage  d'A.  Comte  est  si  grandiose  <(  qu'il  fallait  un  esprit 
tout  à  fait  supérieur,  je  ne  dis  pas  pour  le  développer,  mais  pour  le  conce- 
voir seulement  ».  Ch.  Gide. 


D""  G.  Lorenzoni,  La  cooperazione  agraria  nella  Germania  moderna.  Trente, 
1902,  2  vol.  grand  in-8°. 

Le  livre  de  M.  Lorenzoni  ne  serait  pas  moins  utile  aux  Français  qu'aux 
Italiens,  car,  quoique  les  livres  sur  l'Allemagne  ne  nous  manquent  pas, 
même  au  point  de  vue  économique,  nous  n'en  avons  pas  comme  celui-ci 
qui  embrasse  tout  le  mouvement  coopératif  agraire,  unique  au  monde,  de 
ce  pays. 

Le  premier  volume  est  uniquement  descriptif.  Il  est  consacré  à  l'étude 
économique  et  statistique"  des  diverses  formes  coopératives  que  l'auteur 
ramène  à  sept  chefs  :  1°  de  crédit;  2°  pour  l'achat  de  matières  pi'emières; 
3°  pour  l'économie  de  la  main  d'œuvre;  4"  pour  la  production;  5°  pour  la 
vente  des  denrées;  6°  pour  l'assurance;  7°  pour  l'exploitation  commune  du 
sol. 

Les  premières  sont  les  plus  connues  et  ce  sont  celles  auxquelles  M.  Lo- 
renzoni, précisément  pour  cette  raison,  sans  doute,  consacre  le  moins  de 
pages. 

Les  secondes,  qui  correspondent  mieux  à  nos  syndicats  agricoles,  le  sont 
beaucoup  moins.  Môme  beaucoup  de  Français  ignorent  leur  existence  et 
s'imaginent  que  nous  avons  le  monopole  de  ce  genre  d'associations.  Hé 
bien!  M.  Lorenzoni  leur  apprendra  qu'en  1873  (H  ans  avant  la  création  de 
nos  premiers  syndicats)  il  y  en  avait  déjà  18  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse 
qui  se  réunirent  en  Congrès,  à  Mayence.  Cependant,  elles  sont  moins  nom- 
breuses que  nos  syndicats  français.  On  en  compte  en  1900,  1115  (dont  1019 
ont  fait,  en  1898,  pour  24  millions  de  francs  d'achats).  Mais  c'est  que  les 
caisses  rurales,  les  fédérations  régionales  et  même  les  laiteries  font  aussi 
des  achats  et  rendent  h  peu  près  les  mêmes  services. 

Les  associations  «  pour  assurer  la  main  d'œuvre  ou  en  réduire  le  prix  » 
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sont  une  catégorie  tout  à  fait  inconnue  chez  nous.  L'auteur  étudie  sous 
cette  rubrique  les  associations  de  propriétaires  en  vue  de  se  défendre  con- 
tre les  meneurs  socialistes,  de  lutter  contre  eux  en  s'attachant  les  ouvriers, 
de  stimuler  l'immigration  et  créer  de  véritables  colonies  agricoles  là  oii  la 
main  d'œuvre  fait  défaut.  Il  classe  aussi  dans  cette  catégorie  les  cas  (il  n'en 
trouve  que  trois)  de  participation  aux  bénéfices  agricoles. 

Les  associations  pour  la  production  (dans  laquelle  l'auteur  classe  celles 
qui  ont  pour  but  l'emploi  de  machines  et  moteurs  mécaniques)  sont  plus 
nombreuses  et  plus  variées  qu'en  France.  Il  en  est  même  deux  qui  fabri- 
quent le  sucre.  Les  laiteries  coopératives  sont  au  nombre  de  1917.  Les  794 
qui  ont  fourni  une  statistique  groupent  03.846  propriétaires  et  manipulent 
667  millions  de  litres  de  lait. 

Les  associations  pour  la  vente  sont  particulièrement  intéressantes  en  ce 
qui  concerne  la  vente  du  blé.  On  lira  avec  intérêt  tout  le  chapitre  consacré 
au  commerce  de  grains  en  Allemagne.  Les  <f  greniers  coopératifs  »  reçoi- 
vent, à  titre  de  prêt,  des  subventions  de  l'Etat  qui  s'élèvent  actuellement  à 
')  millions  de  francs  et,  d'après  l'auteur,  ils  ont  rendu  de  réels  services  aux 
propriétaires  en  leur  procurant'une  plus-value  de  10  pf.  à  1  m.  par  quintal 
de  blé.  Par  un  contraste  singulier,  les  boulangeries  coopératives  agricoles, 
qui  réussissent  si  bien  en  France,  n'existent  presque  pas  en  Allemagne. 
Pour  les  distilleries  et  les  associations  de  vinification,  le  livre  de  M.  Loren- 
zoni  n'apprendra  pas  grand'chose  à  ceux  qui  ont  lu  le  livre  de  M.  Berget. 

Les  associations  pour  l'exploitation  en  commun  de  la  terre  seraient,  à 
coup  sûr,  les  plus  curieuses  de  toutes  si  elles  existaient.  Malheureusement 
on  n'en  trouve  pas  en  Allemagne,  si  ce  n'est  une  colonie  de  Frères  Moraves 
et  une  de  végétariens.  Mais  le  chapitre  consacré  à  ce  sujet  et  aux  projets 
d'Oppenheimér  n'en  est  pas  moins  fort  intéressant. 

Le  second  volume  est  consacré  à  la  théorie  de  la  coopération  non  pas 
seulement  dans  l'agriculture  mais  dans  le  sens  le  plus  général,  et  même, 
comme  chapitre  final,  à  «  la  philosophie  de  l'association  ».  M.  Lorenzoni 
y  retourne  la  coopération  sous  toutes  ses  faces,  économique,  juridique, 
sociologique,  psychologique,  morale;  il  y  étudie  même  l'influence  «  des 
héros  et  des  apôtres  de  la  coopération  »,  ses  rapports  avec  les  diverses 
classes  de  la  société,  avec  les  ouvriers,  avec  les  capitalistes,  avec  les  épar- 
gneurs,  avec  les  intermédiaires,  avec  les  consommateurs.  Il  y  aurait  là, 
rien  qu'à  exposer  et  à  discuter  les  théories  de  M.  Lorenzoni,  matière  à 
[ilusieurs  articles.  Contentons-nous  de  dire  que  sa  théorie  est  celle  de 
M.  Pantaleoni,  à  savoir  que  la  coopération  ne  représente  pas  dans  l'ordre 
économique,  ni  dans  la  production,  ni  dans  la  répartition,  un  principe  sui 
generis,  qu'elle  ne  met  en  jeu  que  les  facteurs  économiques  classiques, 
qu'elle  peut  néanmoins  rendre  des  services  en  permettant  de  mieux  les 
utiliser,  mais  qu'elle  peut  aussi,  dans  certaines  conditions,  devenir  nuisi- 
ble. Il  faut  donc  se  garder  de  la  rendre  obligatoire,  mais  laisser  la  liberté 
la  plus  complète  d'entrer  dans  ces  associations  ou  d'en  sortir,  de  les  créer 
ou  de  les  dissoudre. 

Nous  ne  sommes  pas  aussi  éloignés  de  ces  conclusions  que  le  croit  l'au- 
teur. Le  «  coopératisme  »,  ce  mot  qu'il  appelle  tantôt  «  barbare  »  et  tantôt 
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«  monstrueux  »,  ne  désigne  point  une  sorte  de  religion  dans  laquelle  la 
coopération  serait  le  seul  nom  qui  ait  été  donné  aux  hommes  pour  être 
sauvés,  mais  simplement  l'opinion  que  l'association  vraiment  coopérative 
représente  en  petit  le  meilleur  type  de  société  qui  ait  été  jusqu'à  présent 
réalisé  et  qu'il  suffirait  de  le  généraliser  pour  avoir  le  meilleur  régime 
social  compatible  avec  la  nature  humaine.  Sera-t-il  possible,  en  fait,  de  le 
généraliser?  Ceci  est  une  question  qui  naturellement  restera  ouverte  jus- 
qu'à la  fm  et  qui,  probablement  d'ailleurs,  recevra  une  solution  différente 
suivant  les  pays.  La  coopération  n'apporte  pas  sans  doute  un  principe  nou- 
veau, mais  elle  transforme  et  élargit  la  notion  de  la  justice  économique, 
du  do  ut  des  par  celle  de  la  charité  ou,  pour  ceux  à  qui  ce  mot  déplaît,  la 
solidarité.  La  solidarité,  c'est  la  chanté  laïcisée. 

Gh.  Gide. 
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Avantages  économiques  et  culturaux  du  débouché  par  l'alcool. 

2.  La  législation  sur  l'alcool.  —  Son  histoire  avant  1887. 

3.  La  loi  de  1887.  —  L'insuffisance  de  ses  résultats.  —  La  situation  de  l'industrie  de 
l'alcool  entre  1887  et  1895.  —  La  loi  de  1895  complétive  de  la  loi  de  1887.  —  Les 
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4.  Le  carlell.  —  La  Centrale  fiir  Spiritus  Verwerthung  et  l'union  des  distillateurs.  — 
Leur  réunion  par  le  traité  de  1899.  —  Analyse  du  traité.  —  Les  espérances  du  cartell. 

5.  Histoire  des  deux  premières  campagnes  du  cartell  (1899-1900  et  1900-1901).  —  Les 
prix  relativement  maintenus  malgré  la  surproduction.  —  L'action  du  cartell  au 
point  de  vue  de  l'exportation  et  de  l'alcool  industriel. 

6.  La  législation  nouvelle,  —  Le  projet  d'obligation  de  dénaturation  (denatirungs- 
pflicLt)  et  la  novelle  de  1902.  —  Analyse  de  cette  novelle.  —  La  campagne  1901- 
1902.  —  Les  derniers  mois  de  1902.  —  La  limitation  conventionnelle  de  la  produc- 
tion. —  L'avenir  du  cartell. 


I 

Aux  agriculteurs  d'Allemagne,  comme  à  ceux  de  France,  la 
question  de  l'alcool  apparaît  aujourd'hui  primordiale.  Mais  c'est 
dans  les  deux  pays  pour  des  raisons  différentes.  Ce  que  nous 
voudrions  sauver  en  ouvrant  de  larges  débouchés  à  l'alcool,  grâce 
au  grandissement  de  ses  emplois  industriels,  c'est  notre  culture  de 
betteraves,  si  gravement  compromise  par  les  nouvelles  conditions 
internationales.  Ce  qu'ont  en  vue  les  Allemands,  par  le  même 
moyen,  c'est  l'avenir  de  leur  agriculture  à  pommes  de  terre, 
également  en  pleine  crise,  par  le  fait  d'une  formidable  surproduc- 
tion. 

La  plus  grosse  part  de  l'alcool  fabriqué  en  Allemagne  est  en  effet 
tirée  des  pommes  de  terre,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants 
pris  pour  l'année  même  où  apparaît  le  grand  cartell,  que  nous 
allons  avoir  à  étudier;  c'est-à-dire  pour  1899-1900  : 
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Distilleries  Distilleries-    Distilleries  Distilleries 

de  de  de  travaillant  des 

pommes  de  terre.        grains.  mélasse.      matières  diverses. 

Nombre  des  distilleries 6.334  8.901  29  46.425 

Production  totale  en  hectolitres 
d'alcool 2.947.591  598.706       90.734  26.839 

Le  manque  de  proportion  entre  le  nombre  des  distilleries  de 
chaque  catégorie  et  le  total  de  leur  production  s'explique  d'ailleurs 
aisément.  Il  tient  à  ce  que  la  plupart  des  distilleries  transformant 
«  des  matières  diverses  »  sont  de  simples  exploitations  paysannes, 
répandues  en  grand  nombre  surtout  dans  l'Allemagne  du  sud;  elles 
travaillent  les  fruits  pour  en  tirer  l'alcool  nécessaire  à  la  consom- 
mation familiale.  Quant  aux  eaux-de-vie  de  grain,  malgré  leur 
chiffre  d'hectolitres  déjà  autrement  important,  il  n'y  a  guère  non 
plus  à  en  parler  comme  produits  destinés  aux  marchés,  parce  que 
le  plus  souvent  elles  se  perdent  dans  les  auberges  voisines  de  leurs 
lieux  de  production.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'alcool  de  mélasse,  dont  la  distillerie  est  bien  plus  concentrée. 
Mais  elle  est,  dans  son  ensemble,  peu  considérable,  comme  le  mon- 
trent nos  chiffres.  Par  conséquent  c'est  bien  l'alcool  de  pommes  de 
terre  qui  reste  à  peu  près  le  seul  produit  destiné  au  grand  com- 
merce *. 

Or  il  se  trouve  précisément  que  l'histoire  de  la  pomme  de  terre 
allemande  est  depuis  un  certain  nombre  d'années  singulièrement 
alarmante,  en  raison  même  d'un  excès  d'apparente  prospérité. 

Nous  donnons,  en  effet,  page  suivante,  les  chiffres  depuis  1878, 
relatifs  à  la  fois  aux  surfaces  cultivées  et  à  leurs  produits  *. 

Sans  doute,  parmi  ces  résultats,  il  en  est  d'exceptionnels.  C'est 
ainsi,  notamment,  qu'en  1901  les  surfaces  en  pommes  de  terre 
ont  été  sensiblement  augmentées  par  les  gelées  qui,  ayant  détruit 
des  ensemencements  considérables  en  céréales,  ont  forcé  de  recou- 
rir à  la  pomme  de  terre  comme  culture  de  secours.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  tableau  suivant  nous  montre  avec  évidence 
une  double  tendance,  d'abord  à  l'accroissement  des  surfaces  et 
ensuite  à  une  augmentation  de  produit  plus  que  proportionnelle  à 
cet  accroissement. 

•  V.  Der  zusammenschluss  der  Deutschen  Spiritus  Industrie  (Ernest  Lange,  p.  3' 
et  4,  Berlin,  1901). 

*  Jahrbuch  des  Vereins  der  Spiritus  Fabrikanten  in  Deutschland  (Zweiter  Band, 
1902),  p.  159. 
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ANNÉE 

de  la  récolte 


1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
18'.'6 
1897 
1898 
1«99 
1900 
1901 


SUPERFICIE  CULTIVÉE 

en  hectares 


pCt. 


+  0,35 
+  o,n 

—  0,07 
+  .'i,09 
+  0,05 
-f  0,30 

—  0,02 
+  0,08 
+  0,42 

—  0,43 

—  0,46 
+  0,5S 
-t-  0,S4 
+  3,70 

—  0.39 
+  0,81 
-f  0,10 
+  0,49 
+  0,4Î 
+  1M 
+  2,78 
+  3,11 


2.753.216 
2.753.216 
2.762.934 
2.767.538 
2.765.547 
2.906.263 
2.907.630 
2.916.333 
2.915.747 
2.918.147 
2.920.330 
2.917.720 
2.905.870 
2.922.766 
2.929.808 
3. 036  .'867 
3.025.103 
3.049.718 
3.052.790 
3.067.762 
3.080.588 
3.131.463 
3.218.777 
3.318.832 


TOTAL 

de  la  récolte 

de  pommes  de  terre 

en  tonnes  :  1.000  kg. 


pCt. 

—  19,87 
+  ^,97 
-j-  30,95 

—  29,15 
+  37,84 

—  3,56 
4-  16,38 

—  10,06 
+    0,52 

—  13,30 
+  21,42 

—  12,34 

—  20,42 
+  50,87 
+  18.90 

—  10,00 
+    9,42 

—  7,90 
+  1,79 
4-  6,68 
+  21,06 
+  5,50 
+  20,00 


23.592.781 
18.904.596 
19.466.242 
25.491.022 
18.069.332 
24.906.431 
24.019.601 
27.953.643 
25.143.229 
25.272.998 
21.910.996 
26.603.965 
23.320.983 
18.558.319 
27.988.557 
32.277.851 
29  049.238 
31.786.621 
29.278.132 
29.801.U92 
31.791.683 
38.486.202 
40.585.317 
48.687.261 


ÉVALUATION 

de  la  récolte 

par  hectare 
en  kilogrammes 


pCt. 

—  20,07 
4-  2,92 
+  30,64 

—  29,10 
+  31,24 

—  3,62 
+  16,10 

—  10,12 
+    0,46 

—  13,40 
4-  21,60 

—  11,95 

—  20,92 
4-  50,40 
4-  11,30 

—  9,70 

4- 


8,54 
1,97 
4-  1,25 
4-  6,28 
+  19,09 
4-  2,52 
4-  14,43 


8.570 

6.850 

7.050 

9.210 

6.530 

8.750 

8.260 

9.590 

8.620 

8.660 

7.500 

9.120 

8.030 

6.350 

9.550 

10.630 

9.600 

10.420 

9.590 

9.710 

10.320 

12.290 

12.610 

14.370 


Tous  ces  résultats  statistiques  n'ont,  du  reste,  rien  de  surprenant. 
La  culture  de  la  pomme  de  terre  est,  dans  nombre  de  terres  de 
l'Allemagne  orientale,  une  véritable  nécessité  du  sol.  A  mesure 
qu'il  est  plus  défriché,  les  conquêtes  réalisées  ne  peuvent  guère 
l'être  qu'à  son  profit.  En  outre,  les  circonstances  économiques  ren- 
dant plus  difficiles  les  assolements  à  gros  capitaux  comme  ceux 
en  blé  ou  en  betterave,  c'est  fatalement  à  la  pomme  de  terre  que 
songent  les  agriculteurs  découragés  par  l'insuffisance  des  prix.  Sa 
culture  est  d'ailleurs  particulièrement  tentante  pour  les  paysans 
auxquels  elle  apporte  un  produit  qui  est  le  fonds  de  leur  consom- 
mation personnelle  tout  en  les  aidant  aux  élevages  les  plus  profi- 
tables pour  eux,  comme  celui  des  porcs.  Toute  législation  qui  est, 
comme,  par  exemple,  l'institution  des  Rentengûter,  de  nature  à 
multiplier  la  propriété  paysanne  dans  les  pays  actuellement  de 
grand  domaine,  agit  donc  encore  au  profit  de  la  pomme  de  terre. 

Pendant  qu'ainsi  l'augmentation  des  surfaces  consacrées  à  cette 
culture  s'explique  par  nombre  de  raisons  qu'on  retrouvera  dans  un 
prochain  avenir,  aussi  bien  qu'au  cours  de  ces  dernières  années, 
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les  progrès  culturaux  donneront  des  résultats  de  plus  en  plus 
extraordinaires.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  savoir  qu'il 
y  a  encore,  dans  la  plupart  des  provinces,  un  écart  considérable 
entre  les  rendements  moyens  du  pays  et  ceux  qu'on  a  obtenus 
dans  les  meilleures  exploitations  *. 

En  face  d'une  semblable  situation  et  de  pareilles  prévisions, 
comment  ne  pas  songer,  avec  quelque  angoisse,  à  la  question  des 
débouchés?  Sans  doute,  il  est  dans  l'économie  nationale  allemande 
des  éléments  susceptibles  d'aider  à  sa  solution.  La  population 
s'accroissant  dans  l'empire  de  700.000  habitants  par  an  environ, 
il  y  a  là  pour  la  consommation  de  la  pomme  de  terre  comestible 
une  cause  de  constante  augmentation.  Mais  encore  est-elle  affaiblie 
à  la  fois  par  les  progrès  du  bien-être  général  et  par  l'émigration 
vers  la  ville,  la  pomme  de  terre  étant  un  aliment  du  pauvre  plus 
que  du  riche,  du  campagnard  plus  que  du  citadin. 

En  outre,  les  progrès  de  l'élevage,  et  particulièrement  de  celui 
des  porcs,  peuvent  ouvrir  à  la  consommation  de  la  pomme  de 
terre  un  débouché  considérable.  On  a  même  soutenu  que  par  là 
pouvait  se  faire  l'absorption  de  la  surproduction,  les  agriculteurs 
devant  consacrer  leurs  pommes  de  terre  à  la  nourriture  des  porcs 
et  même,  à  certaines  époques  de  l'année,  a  celle  des  chevaux  jus- 
qu'à concurrence  de  quantités  diminuant  assez  sensiblement  leurs 
ventes  pour  les  maintenir  toujours  au-dessus  d'un  taux  minimum. 
Mais  comment  songer  à  imposer  une  pareille  règle  à  la  masse  des 
agriculteurs,  quand  on  sait  combien  il  est  difficile  d'obtenir  d'eux, 
dans  les  coopératives  elles  cartells,  des  obéissances  bien  autrement 
simples?  Puis  la  pomme  de  terre,  comme  aliment  d'élevage,  a  des 
concurrents.  Il  en  apparaît  même  chaque  jour  de  redoutables,  ne 
fût-ce  que  le  produit  mélasse-lait,  dont  l'emploi  a  été  préconisé  dans 
tout  l'est  de  l'Allemagne  par  les  chefs  mômes  du  parti  agrarien  ^ 

On  a  invoqué  aussi  l'avenir  de  la  féculerie.  Mais  elle  est  en  pleine 
crise;  sans  espoir  d'une  meilleure  fortune,  car  il  lui  faudrait  trou- 
ver des  débouchés  nouveaux  à  ses  exportations.  C'est  au  contraire 
de  constantes  diminutions  de  sortie  qu'elle  doit  enregistrer. 


*  V.  sur  cette  situation  culturale  et  les  chances  d'avenir  d'augmentation  dans  la 
production  qu'elle  comporte,  Jahrbuch  des  Vereins  der  Spiritus  Fabrikanlen 
(Zweiter  Band,  1902,  p.  165  et  166). 

i  Ce  produit  a  été  inventé  par  la  «  Milch-Centrale  »  pour  aider  les  paysans  de  Bran- 
debourg à  soutenir  la  «  guerre  du  lait  ». 
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Il  est  vrai  que  peut-être  la  conservation  de  la  pomme  de  terre 
par  le  séchage,  pourra  atténuer  les  effets  de  la  surproduction.  Des 
hommes,  qui  comme  M.  Delbrûck  ont,  en  ces  choses,  la  plus  grande 
autorité,  paraissent  le  croire.  Mais  on  leur  a  déjà  souvent  objecté 
que  leurs  procédés  de  conservation  peuvent  aussi  former  des  stocks, 
et  par  là  aggraver  la  crise  plutôt  que  la  diminuer  *. 

C'est  donc  avec  une  anxiété  désespérée  que  tant  de  proprié- 
taires de  terres  vouées  à  la  pomme  de  terre  doivent  se  retour- 
ner du  côté  de  l'alcool.  Ce  n'est  pas  qu'en  aucun  cas  il  puisse  y 
avoir  là  un  débouché  pour  la  majeure  partie  de  leurs  récoltes.  Les 
chiffres  de  ces  dernières  années  ne  sauraient  sur  ce  point  laisser 
aucun  doute.  En  1900,  sur  une  récolle  totale  évaluée  à  405  mil- 
lions de  quintaux  environ  il  n'y  en  avait  que  25  millions  qui  étaient 
employés  à  la  distillation.  Or  à  supposer  même  des  progrès  très  rapi- 
des dans  les  emplois  de  l'alcoal  industriel,  étant  donné  l'accroissement 
encore  à  venir  de  la  production  en  pomme  de  terre,  cette  propor- 
tion ne  saurait  être  sensiblement  augmentée.  Aussi  quand  à  propos 
delà  pomme  de  terre,  on  parle  du  débouché  par  l'alcool,  est-ce  à  sa 
nature  spéciale  bien  plus  qu'aux  quantités  qu'il  convient  de  son- 
ger, La  plupart  des  pommes  de  terre  transformées  en  alcool  sont 
en  effet  travaillées  dans  des  distilleries  agricoles,  et  les  fonds 
auxquels  sont  adjointes  ces  sortes  d'exploitations  ont  de  ce  fait 
une  grande  source  de  prospérité  :  D'abord,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  prix  de  l'alcool  soit  maintenu  bien  haut  pour  qu'il  y  ait 
ainsi  une  rentabilité  bien  supérieure  à  celle  que  donnent  les  autres 
emplois  de  la  pomme  de  terre.  Ensuite  la  distillerie  agricole  laisse 
des  déchets  qui  constituent  un  fourrage  extrêmement  apprécié. 
Enfin  pendant  les  mois  d'hiver  où  les  ouvriers  ruraux  sont  diffici- 
lement occupés,  elle  leur  procure  un  travail  rémunérateur.  La  ques- 
tion de  leur  maintien  est  donc  capitale  pour  l'agriculture  allemande. 
On  a  cherché  à  l'assurer  contre  bien  des  dangers  par  la  double 
action  de  l'Etat  et  de  l'association.  Il  y  a  eu,  entre  l'une  et  l'autre, 
un  tel  enchaînement  qu'on  ne  saurait  en  parler  séparément.  Une 
étude  sur  le  cartell  doit  donc  être  précédée  d'une  courte  histoire 
législative. 

'  Il  faut  dire,  du  reste,  qu'on  a  soutenu  aussi  que  les  pommes  de  terre  sécliées 
auraient  des  emplois  spéciaux  et  ne  seraient  pas  contre  les  pommes  de  terre  non 
séchées  un  produit  de  concurrence.  Jahrbuck  des  Vereins,  etc.,  i902,  p.  195  et  suiv. 
et  p.  278  et  suiv. 
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Nous  n'avons,  cependant,  pas  à  insister  longuement  sur  les 
périodes  qui  ont  précédé  la  loi  du  24  juin  1887. 

En  Prusse,  c'est  sous  la  forme  d'un  véritable  privilège  accordé 
aux  distilleries  agricoles,  qu'apparaît  la  première  action  fiscale  de 
quelque  importance,  venant  à  la  fin  du  xvn*  siècle  coordonner  les 
taxes  locales  et  diverses  du  xv*  et  du  xvi®  siècle.  Un  tarif  de  1680 
frappe  en  effet  d'un  impôt  de  consommation  tout  l'alcool  produit 
dans  les  villes;  et  il  ne  parle  en  aucune  façon  de  la  production 
rurale.  C'est,  à  vrai  dire,  qu'elle  n'existait  guère.  Il  y  a  là  bien 
plutôt  une  omission  commandée  par  les  faits,  qu'une  pensée  de 
protection  agraire.  Mais  cette  différence  de  traitement  est  à  retenir 
comme  la  cause  première  du  mouvement  qui  va,  au  cours  de  tout 
le  xvni*  siècle,  annexer  la  production  de  l'alcool  aux  «  Rittergiiter  » 
de  Prusse. 

Ce  mouvement  est  tel,  que  dès  le  début  du  xix*  siècle,  en  ses 
heures  de  grande  crise  militaire  et  financière,  le  gouvernement 
prussien  devait  songer  aux  distilleries  rurales,  pour  en  tirer  profit. 
Une  loi  du  28  octobre  1810  vint  faire  disparaître  leur  privilège 
pour  les  soumettre  à  une  taxe  frappant  dorénavant  tout  l'alcool,  quel 
que  soit  son  lieu  de  production.  Cette  loi  fut  bientôt  remplacée  par 
un  texte  autrement  important  :  celui  du  10  décembre  1820.  Ce  qui 
le  caractérise,  c'est  d'abord  qu'il  soumet,  comme  la  loi  de  1810,  à 
un  régime  d'égalité  les  distilleries  des  campagnes  et  celles  des 
villes,  c'est  ensuite  la  nature  toute  spéciale  de  l'impôt  nouveau 
qu'il  établit. 

Cet  impôt,  dans  fintention  de  ceux  qui  le  créaient,  n'était  qu'une 
taxe  de  consommation.  Il  devait,  par  conséquent,  être  proportionnel 
aux  quantités  produites.  Mais  pour  apprécier  ces  quantités,  on  avait 
recours  à  une  sorte  de  détour,  en  prenant  comme  base  de  percep- 
tion à  la  fois  la  contenance  des  cuves  de  macération  et  le  nombre 
des  encuvages  ^  C'est  le  Maischraiimsteuer . 

•  Sons  l'empire  de  la  loi  de  1820,  on  frappait  chaque  encuvage  d'un  impôt  de  42  m. 
par  cuve  de  100  hectolitres,  et  la  taxe  pour  des  cuves  de  contenance  différente  aug- 
mentait ou  diminuait  proportionnellement  aux  contenances.  Ces  chiffres  étaient  établis 
d'après  une  présomption  supposant  qu'un  encuvage  donnait  en  pur  alcool  2  p.  100  de 
la  contenance  de  la  cuve,  et  si  cette  présomption  avait  été  exacte  dans  tous  les  cas,  on 
aurait  bien,  en  effet,  créé  un  impôt  rigoureusement  proportionnel  à  la  production. 
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Telle  est  tout  au  moins  la  règle  pour  la  plupart  des  distilleries. 
Celles  de  fruits  restaient  seules  soumises  à  un  impôt  mesuré  d'après 
les  quantités  de  matières  premières  distillées.  C'est  le  material- 
steuer. 

Sans  doute,  quand  la  loi  prussienne  s'arrêtait  à  ce  système, 
c'était  surtout  par  désir  de  chercher  un  mode  facile  de  perception, 
le  nombre  des  encuvages  et  la  contenance  des  cuves  étant  plus 
faciles  à  constater  qu'il  ne  l'est  d'établir  directement  le  chiffre  des 
hectolitres  produits. 

Très  vite,  cependant,  la  loi  de  1820  donna  des  surprises. 
D'abord,  par  toutes  sortes  d'ingéniosités,  les  producteurs  arrivè- 
rent à  des  rendements  supérieurs  à  ceux  qu'on  avait  prévus. 
Ainsi  l'impôt  ne  fournit  pas  ce  qu'en  attendait  le  gouvernement. 
Ensuite,  il  fut  bientôt  manifeste  que  les  distilleries  rurales  risquaient 
de  périr  par  le  fait  de  la  législation  nouvelle.  C'est  que  le  privi- 
lège d'autrefois  était  remplacé  pour  elles  par  un  régime  de 
véritable  infériorité  fiscale.  Pour  profiter,  en  effet,  du  système 
nouveau,  les  distillateurs  étaient  amenés  à  chercher  le  perfection- 
nement technique,  le  changement  d'outillage  leur  permettant,  à 
contenances  de  cuves  égales,  de  plus  grands  rendements  pour 
chaque  encuvage.  Mais,  ces  transformations  étaient  plus  faciles 
pour  les  distilleries  industrielles  que  dans  des  exploitations  agri- 
coles, ne  travaillant  le  plus  souvent  que  de  septembre  à  mai,  obli- 
gées par  conséquent  de  modérer  leurs  dépenses  en  capitaux  fixes, 
et  appartenant  d'ailleurs  à  des  hobereaux  sans  crédit,  comme  sans 
argent  comptant. 

Aussi  dès  1824  un  ordre  de  cabinet  était-il  nécessaire,  d'une  part 
pour  augmenter  d'une  façon  générale  le  taux  de  l'impôt,  et  ensuite 
pour  établir  des  dispositions  de  dégrèvement  en  faveur  des  distil- 
leries agricoles  *.  Ainsi  remanié  le  système  du  «  Maischraum- 
sieuery),ne  fut  sans  doute  pas  sans  inconvénients.  On  a  souvent  dit 
notamment  qu'il  mettait  les  secrets  techniques  à  la  disposition  des 
agents    du  fisc   ayant   le  droit   de    connaître    l'organisation    des 

•  Cette  ordonnance  de  1824  porte  la  taxe  pour  chaque  encuvage  à  52  ni.  par  cuve 
de  100  hect.  Elle  établit  par  celle  élévation  une  présomption  de  rendement  qui  est  de 
2,40  p.  100  au  lieu  de2p,  100  comme  en  1820.  Mais  pour  les  distilleries  agricoles  tra- 
vaillant seulement  du  1"'  novembre  au  l«r  mai,  ne  distillant  que  les  produits  de  l'exploi- 
tation à  laquelle  elles  sont  annexées  et  ne  donnant  pas  plus  de  600  quarts  par  jour 
(1  quart  —  1,445  1.),  l'impôt  est  diminué  de  un  huitième. 
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usines  pour  apprécier  la  base  de  l'impôt,  et  que  c'était  là  quelque- 
fois l'origine  de  divulgations  payées  par  des  concurrents.  Mais  il 
ne  semble  pas  que  ceci  ait  pu  contrebalancer  de  très  heureuses 
conséquences.  On  ne  saurait  mieux  les  comparer  qu'à  celles  de 
notre  loi  de  1884  sur  les  sucres.  On  sait  comment  les  présomptions 
de  rendement  établies  alors,  ont  amené  toute  une  transform.ation 
de  progrès  à  la  fois  dans  l'outillage  de  nos  fabriques  de  sucre  et 
dans  notre  culture  orientée  dès  lors  vers  la  production  de  la  petite 
betterave  très  sucrière.  De  même  la  loi  de  1820,  complétée  par 
l'ordonnance  de  1824,  a  été  le  point  de  départ  d'une  révolution 
industrielle  et  culturale,  qui  a  poussé  à  la  fois  au  perfectionnement 
de  la  machinerie  et  à  une  meilleure  sélection  des  pommes  de  terre, 
de  nature  à  permettre  de  plus  grandes  productions  sans  augmen- 
tation du  volume  de  macération. 

C'est  à  partir  surtout  du  milieu  du  xix*  siècle  que  les  progrès 
industriels  et  surtout  culturaux  s'accentuèrent  avec  une  extrême 
rapidité  '.  L'association  intervint  alors  pour  faire  sortir  à  la  législa- 
tion toutes  ses  conséquences,  un  Verein  des  fabricants  d'alcool  en 
Allemagne  s'étant  créé,  dès  la  date  de  1857.  Il  n'était  d'ailleurs 


*  Bien  que,  comme  cela  est  indiqué  au  texte,  des  progrès  techniques  et  culturaux 
aient  été  très  rapides  surtout  après  1850,^  ils  s'étaient  auparavant  affirmés  assez  nette- 
ment pour  que  des  changements  aient  été  nécessaires  à  l'ordonnance  de  1824,  afin  de 
tenir  compte  précisément  de  ce  que  les  présomptions  de  rendement  établies  par  ces 
textes  avaient  cessé  d'être  en  rapport  avec  les  faits.  C'est  ainsi  que  l'impôt  avait  dû 
être  élevé  dès  le  19  juin  1838  par  un  ordre  de  cabinet  le  portant  à  72  marks  par  encu- 
vage  et  par  cuve  de  100  hect,  La  taxe  pour  les  distilleries  agricoles,  déjà  diminuée  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1824,  l'était  dorénavant  de  un  sixième  au  lieu  de  un  huitième 
comme  en  1824.  En  1854,  pour  les  mômes  raisons,  le  Maischraumsteuer  dut  encore  être 
augmenté  d'un  tiers,  la  taxe  des  distilleries  agricoles  restant  diminuée  d'un  sixième.  Ces 
chiffres  ont  été  changés  encore  par  la  loi  du  18  juillet  1868  et  portés  à  30  pf.  par  encu- 
vage  et  par  cuve  de  22  litres  90;  ce  chiffre  de  30  pf.  étant  abaissé  à  25  pf.  pour  les  distil- 
leries agricoles.  Il  est  bon  de  remarquer,  du  reste,  que  :  a)  dans  la  loi  de  1868,  comme 
d'ailleurs  dans  la  législation  antérieure,  il  n'y  a  pas  «  maischraumsteuer  »  pour  tous 
les  modes  de  distillation  ;  mais  c'est  une  forme  de  perception  qui  s'applique  aux  distil- 
lations les  plus  importantes,  notamment  à  celles  des  grains  et  des  pommes  de  terre; 
l'impôt  sur  les  distilleries  de  fruits  étant  au  contraire  un  impôt  basé  directement  sur 
la  matière  première  [materialsteiier)  ;  b)  la  loi  de  1868  organise  le  régime  de  resti- 
tution d'impôts  à  lexportalion,  restitution  qui,  à  partir  de  1879,  peut  s'appliquer  éga- 
lement au  cas  de  dénaturation;  c)  la  loi  de  1868  est  applicable  (les  lois  antérieures 
étant  exclusivement  prussiennes)  à  un  territoire  comprenant  toute  la  confédération 
du  nord  et  le  Grand  Duché  de  Hesse.  Elle  fut  étendue  à  l'Alsacc-Lorraine  en  1873. 
Mais  en  vertu  d'un  privilège  de  la  constitution  de  1871,  le  Wurtemberg,  la  Bavière 
et  le  Grand  Duché  de  Bade  conservèrent  leur  législation  autonome,  et  la  loi  de  1887 
fut  la  première  applicable  à  tout  l'empire. 
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encore  question,  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  ni  de  cartel!,  ni 
d'aucune  entente  en  présentant  quelques  caractères.  Ce  qu'avait  en 
vue  uniquement  la  nouvelle  union,  c'était  l'étude  en  commun  des 
perfectionnements  pouvant,  en  raison  du  mode  de  perception  de  cet 
impôt,  diminuer  au  profit  des  producteurs  la  charge  du  «  Mai- 
schraumsteuer  ».  En  1874,  le  «  Verein  der  Spiritus  Fabrikanten  » 
se  signala  par  la  création  à  Berlin  d'une  station  d'expériences  des- 
tinée à  se  transformer  bientôt  en  un  vaste  institut  qui  est  l'une  des 
gloires  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  allemandes.  Cette  créa- 
tion, connue  sous  le  nom  d'  «  Institut  fur  Gàhrungs  Gewerbe  » 
(institut  des  industries  de  la  fermentation),  rend  depuis  près  de 
30  ans  les  services  techniques  les  plus  considérables,  non  seule- 
ment à  la.  distillerie,  mais  encore  à  la  brasserie,  à  la  fabrication  du 
vinaigre,  à  laféculerie  et  à  hjien  d'autres  industries  appliquées  à  la 
transformation  des  produits  agricoles.  11  agit  d'ailleurs  également 
sur  la  culture  elle-même  en  apprenant  aux  agriculteurs  le  meilleur 
choix  des  semences  à  faire  pour  obtenir  les  plus  grands  rende- 
ments. En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  pommes  de  terre  et 
l'alcool,  il  n'est 'pas  douteux  qu'il  ait  été  un  puissant  agent  d'aug- 
mentation de  production. 

Des  succès  obtenus  ainsi  dans  l'ordre  technique  purent  pendant 
quelques  années  être  applaudis  sans  inquiétude,  parce  qu'à  mesure 
qu'augmentait  la  production  des  distilleries  agricoles  l'exportation 
absorbait  aisément  ses  trop  pleins  '.  Mais  à  partir  de  1882,  il  se  fit 
un  brusque  revirement.  Sous  l'empire  de  bien  des  circonstances, 
notamment  en  raison  des  primes  à  l'exportation  accordées  à  leurs 
alcools  par  l'Autriche  et  la  Russie,  le  marché  mondial  commença  à 
se  fermer  pour  les  Allemands-.  Il  s'ensuivit  bien  vite  une  baisse  de 
prix  extrêmement  sensible.  Le  prix  moyen  avait  été  à  la  bourse  de 
Berlin  de  53  m.  40  pour  100  litres  d'alcool  pur  de  1873  à  1883;  en 
1884,  il  n'est  plus  que  de  47  m.;  de  41  m.  60  en  1885,  et  de  37  m. 
en  1886. 

'  Il  faut  bien  voir,  du  reste,  que  la  douane  rendant  à  la  sortie  l'impôt  de  consomma- 
tion comme  s'il  avait  été  totalement  payé  et  cet  impôt  n'ayant  pas,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  raison  même  du  mécanisme  du  Maischraumsteuer,  été  payé  pour  toutes  les  quan- 
tités produites,  il  y  avait  là  une  sorte  de  prime  indirecte  à  l'exportation,  tout  à  fait 
comparable  à  noire  prime  indirecte  de  la  loi  de  1884  en  matière  sucrière.  Le  gouver- 
nement prussien,  tant  cette  prime  était  l'orte,  était  môme  arrivé  à  diminuer  les  restitu- 
tions d'impôt  à  la  sortie,  mais  ce  ne  fut  jamais  dans  une  proportion  suffisante  pour  faire 
disparaître  la  prime  indirecte. 

'  "V.  Lange,  op.  cit.,  p.  4. 
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Il  est  curieux,  du  reste,  de  voir  qu'en  présence  de  cette  crise, 
alors  que  cependant  l'heure  des  grandes  ententes  industrielles 
n'était  pas  venue  encore,  on  songea  déjà  à  établir  une  régle- 
mentation conventionnelle  et  limitative  de  la  production  non  seu- 
lement pour  l'alcool  mais  même  pour  les  pommes  de  terre  \  Il 
fallut,  du  reste,  bientôt  se  rendre  compte  que  l'unanimité  en  vue 
de  ces  sacrifices  volontaires  était  impossible  à  obtenir  et  c'est  du 
côté  de  l'Etat  que  se  tournèrent  alors  les  meilleurs  défenseurs  de 
la  distillerie  et  particulièrement  les  directeurs  de  l'  «  Institut  fiir 
Gàhrungs  Gewerbe  »,  appelés  dorénavant  à  compléter  leur  œuvre 
technique  par  une  action  économique.  Le  mal  étant  venu  d'une 
diminution  des  exportations  causée  en  grande  partie  par  les  primes 
qu'accordaient  à  leurs  exportateurs  de  grands  pays  voisins,  on 
devait  tout  d'abord  songer  à  lutter  contre  eux  par  leurs  propres 
moyens,  et  cela  d'autant  mieux  que  l'histoire  du  sucre  n'était  pas 
encore  pour  prouver  les  désastres  auxquels  peut  conduire  la  suren- 
chère des  primes  à  l'exportation.  Aussi  dès  1884  un  projet  spécial 
(proposition  Uhden)  demandait-il  le  relèvement  du  Maischraum- 
steuer  avec  attribution  des  sommes  ainsi  surperçuôs  à  des  primes 
à  l'exportation.  L'idée  était  ingénieuse.  Les  producteurs,  en  effet, 
semblaient  se  frapper  eux-mêmes  pour  constituer  leur  fonds  d'ex- 
portation, quand  en  réalité  ils  espéraient  bien  que  l'augmentation 
de  l'impôt  pour  la  part  consommée  à  l'intérieur  retomberait  par 
incidence  sur  les  acheteurs  destinés  à  se  trouver  ainsi  les  véritables 
payeurs  des  sommes  données  en  prime.  On  essayait  de  réaliser 
par  un  mécanisme  légal  le  résultat  que  nous  verrons  obtenu  plus 
tard  sans  intervention  législative,  par  le  kartell  du  sucre  :  la  cons- 
titution de  la  prime  à  l'exportation  au  détriment  de  la  consomma- 
tion intérieure. 

Le  projet  n'aboutit  pas.  D'une  pari,  les  beaux  temps  de  l'exporta- 
tion semblaient  ne  pouvoir  être  ramenés  même  par  les  primes. 
D'autre  pari,  l'Etat  manifestait  des  ambitions  fiscales  de  nature  à 
exiger  d'autres  combinaisons.  Le  temps  va  venir  du  socialisme 
impérial.  Pour  ses  expériences,  de  grandes  ressources  budgétai- 
res sont  nécessaires,  et  le  gouvernement  compte  que  l'alcool  peut 
les  fournir,  tout  au  moins  partiellement.  Dans  ce  but,  il  songe  tout 
d'abord  au  monopole  de  vente  et  de  rectification  K  Mais  son  pro- 

•  V.  sur  les  discussions  autour  de  ce  monopole  et  la  façon  dont  le  projet  fut  accueilli 
par  les  consomnnateurs  et  les  diverses  classes  de  producteurs,  Ludwig  Zwiklitz  :  Die 
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jet  ayant  été  repoussé  en  1886,  il  ne  le  reprend  pas  en  1887  et  le 
remplace  par  une  proposition  qui  aboutit  à  la  loi  du  24  juin  1887. 


III 

Cette  loi,  malgré  la  complication  apparente  de  ses  dispositions, 
peut  se  ramener  à  quelques  idées  assez  simples.  Mais  pour  les  grou- 
per logiquement,  il  faut  se  rendre  compte  du  but  que  voulaient 
atteindre  ses  auteurs.  Or,  avant  toutes  choses,  ils  entendaient 
augmenter  dans  une  proportion  considérable  le  rendement  des 
impôts  sur  l'alcool.  En  même  temps,  ils  étaient  heureux,  à  l'aide 
des  augmentations  de  taxe,  de  faire  œuvre  hygiénique  et  morali- 
satrice en  diminuant  le  péril  de  l'alcoolisme.  D'autre  part,  ils  redou- 
taient d'atteindre  dans  leur  prospérité  les  producteurs  d'alcool,  et 
parmi  eux  les  agriculteurs-distillateurs.  Ils  cherchaient  donc  à 
résoudre  ce  problème  d'apparence  insoluble  qui  consiste  à  surchar- 
ger la  consommation  d'un  produit  sans  atteindre  sa  production,  en 
favorisant  même  certains  modes  de  cette  production.  Pour  y  par- 
venir, ils  créèrent  un  système  d'une  rare  ingéniosité. 

Pour  ce  qui  est  en  premier  lieu  de  l'augmentation  des  ressources 
par  l'alcool,  la  loi  de  1887  l'obtient  très  simplement  en  superposant  à 
l'ancien  régime  du  Maischraumsteue?'  pour  certaines  distillations 
et  au  Material-slener  pour  d'autres,  un  nouvel  impôt  de  consom- 
mation, mesuré  celui-là  directement  d'après  la  quantité  du  produit, 
et  qui  va  l'atteindre  quel  qu'ait  été  son  mode  de  fabrication.  Cet 
impôt  nouveau  [Verbrauchsgabe)  est  de  70  m.  par  hectolitre 
d'alcool. 

Il  est  évident,  du  reste,  qu'une  pareille  taxe  viendra  diminuer 
la  consommation  de  l'alcool  sur  lequel  elle  porte,  c'est-à-dire  de 
l'alcool  de  bouche;  l'alcool  dénaturé  pour  les  emplois  industriels,  en 
restant  indemne,  comme  d'ailleurs  de  toutes  autres  taxes. 

Mais  puisque  la  loi  entendait  ne  pas  atteindre  la  production,  elle 
devait  chercher  une  compensation  à  la  limitation  qu'elle  lui  créait 
ainsi.  Elle  pensa  la  trouver  dans  le  régime  du  contingent.  Avec  ce 
système,  une  part  de  l'alcool  imposé  ne  paiera  pas  le  droit  entier 
de  70  m.  et  n'aura  à  solder  que  50  m.  par  hectolitre.  Les  quantités 

Beslrebunr/en  zur  Hebung  der  Brennerei  Gewerhes  in  Deulschland  diircli  Gesetz- 
gehiing  und  genossenscfiaflischen  Zuzammenchitss.  Heidelberg,  1901,  p.  19  et  20. 
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bénéficiant  du  régime  de  faveur  seront,  au  total,  fixées  d'après 
le  nombre  des  habitants  (4  litres  45  par  habitant  pour  les  Etats  du 
Nord,  3  litres  par  habitant  pour  ceux  du  Sud).  Elles  seront  répar- 
ties entre  chaque  exploitation,  d'après  des  règles  détaillées,  tenant 
compte  pour  le  présent  de  l'importance  des  situations  acquises,  et 
prévoyant  des  révisions  successives  pour  faire  place  aux  situations 
nouvelles. 

Il  reste  à  savoir  comment  un  mécanisme  de  ce  genre  peut  être 
compensateur,  pour  les  producteurs,  de  la  perte  éprouvée  par  eux 
en  raison  de  la  taxe  nouvelle  par  diminution  de  débouché.  Or,  pour 
s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  remarquer  que  le  contingent  est  fixé 
en  fait  sensiblement  au-dessous  de  la  consommation,  même  en  la 
supposant  fortement  diminuée.  Il-faudra  donc  vendre,  outre  l'al- 
cool de  ce  contingent  qui  n'aura  payé  que  50  m.,  un  surplus  taxé 
à  70  m.  Mais  les  qualités  des  deux  alcools  taxés  différemment  étant 
les  mêmes,  ils  se  vendront  le  même  prix.  Suivant  une  règle  que 
Ricardo  indiquait  déjà  en  élaborant  sa  théorie  de  la  rente  foncière, 
ce  prix  sera  déterminé  par  le  coût  de  production  le  plus  élevé; 
dans  notre  cas  celui  de  l'alcool  surchargé  à  70  m.  Pour  la  part- 
contingent  imposée  à  50  m.,  les  vendeurs  auront  ainsi  une  sorte 
de  rente  artificiellement  créée  par  mécanisme  fiscal.  Ce  don  gra- 
cieux [Liebes  Gabe)  est  précisément  pour  faire  oublier  aux  pro- 
ducteurs ce  qu'ils  perdent  par.  ailleurs  en  raison  de  la  loi  nouvelle. 

A  prendre  les  choses  comme  elles  viennent  d'être  exposées,  nous 
voyons  déjà  comment  la  loi  de  1887  a  voulu  ménager  les  produc- 
teurs. Mais  rien  ne  nous  a  indiqué  encore  la  marque  de  sa  faveur 
toute  spéciale  pour  la  distillerie  agricole.  Elle  s'affirme  par  les 
dispositions  des  art.  13,  41  et  42  de  la  loi.  Ces  textes  accordent 
aux  exploitations  rurales  une  série  de  faveurs  fiscales  dont  le  détail 
n'est  pas  à  donner  ici.  Nous  dirons  seulement  qu'elles  dépassent 
sensiblement  ce  qui  avait  été  fait  dans  le  même  ordre  d'idées 
depuis  1824. 

Il  serait  tout  à  fait  exagéré  de  prétendre  que  le  mécanisme  de  la 
loi  de  1887  n'a  rien  donné.  Il  est  un  point  tout  au  moins  sur 
lequel  l'attente  de  l'État  n'a  pas  été  trompée  :  c'est  la  question 
purement  fiscale.  L'alcool,  qui  rapportait  au  Trésor  45  millions 
de  m.  en  1886,  figurait  pour  153.000.097  m.  au  budget  de  1890. 

Mais  un  pareil  résultat  n'était  pas  sans  amener  aux  producteurs 
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bien  des  soudrances  qu'on  avait  voulu  leur  éviter.  C'est  qu'en 
effet,  comme  on  l'avait  supposé,  la  surcharge  de  l'alcool  de  bou- 
che eut  pour  conséquence  une  forte  diminution  de  consommation. 
Alors  qu'avant  1887  cette  consommation,  en  moyenne,  était  de 
300  millions  de  litres  environ,  ses  chiffres,  dans  les  années  posté- 
rieures, s'abaissaient  dans  les  proportions  suivantes  : 

1888-89 217, 4  millions  de  litres  ». 

1889-90 226 

1890-91 215 

1891-92 215,9 

1892-93 221,2 

1893-94 222,3 

En  même  temps,  l'exportation,  que  nous  avons  vu  déjà  compro- 
mise, se  perdait  presque  complètement.  En  1886,  elle  était  encore 
de  746.000  quintaux  ;  en,  1887,  de  532.000  quintaux.  Voici  ces 
chiffres  pour  les  années  suivantes  : 

1888 313.00U  quintaux  *. 

1889 244.000 

1890 298.000 

1891 150.000 

1892 83.000 

1893 96.600 

1894 77.000 

11  est  vrai  que  ces  derniers  résultats  ne  sont  pas  le  fait  de  la 
législation  de  1887,  mais  celui  de  circonstances  spéciales,  comme 
surtout  la  perte  du  débouché  espagnol  en  raison  d'abord  de  la  rup- 
ture du  traité  de  commerce  entre  ce  pays  et  l'Allemagne  et  aussi 
des  changements  de  situation  résultant  de  ce  que  la  reconstitution 
de  nos  vignobles  fermait  la  France  aux  vins  alcoolisés  d'Espagne 
et  diminuait  une  trituration  d'ailleurs  poursuivie  par  la  loi  '.  Mais 
en  dehors  de  toute  question  de  cause,  ces  difficultés  d'exportation 
n'en  venaient  pas  moins  aggraver  les  résultats  relatifs  à  la  con- 
sommation intérieure  qui  étaient  le  fait  de  la  législation  nouvelle. 
D'autre  part,  l'usage  de  l'alcool  industriel,  plus  complètement  libéré 
de  toutes  taxes  après  1887  et  favorisé  par  les  recherches  de  l'Ins- 

*  Jahrbuch  des  Vereins,  etc.,  1901,  p.  191. 

*  Ja/irA«c/t,  1901,  p.  196.  Les  statistiques  douanières  sont  fournies  en  quintau.x  et 
non  en  litres. 

*  Jacques  Lyon,  La  politique  douanière  de  l'empire  allemand,  p.  335  s. 
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lilul  «  fur  Gâlirungs  Gewerbe  »  sur  le  meilleur  tlénaUiranl,  se 
développait  assez  rapidement  ainsi  que  le  montrent  encore  ces  quel- 
ques chiffres  : 

La  consommation  de  cet  alcool  spécialisé  est  de  16  millions 
320.000  litres  en  1885-86,  et  de  18  millions  310.000  litres  en  86-87. 

Il  est  ensuite  pour  : 

1887-88 à  38,75  millions  de  litres. 

1888-89 43,13 

1889-90 53,14 

1890-91 51,91 

1891-92 55,13 

1892-93 60,67 

1893-94 66,44 

xMais  il  suffit  de  comparer  ces  augmentations  aux  diminutions  de 
consommation  pour  Talcool  de  bouche  et  à  celles  des  exportations 
pour  voir  qu'elles  sont  bien  loin  de  les  compenser. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'une  pareille  situation  ait  retenti 
doublement  sur  la  production  par  restriction  et  par  abaissement 
des  prix. 

D'une  part,  en  effet,  la  production  totale,  évaluée  avant  1886-87 
à  près  de  350  millions  de  litres,  descend  ensuite  de  la  façon  sui- 
vante : 

1887-88 305,8  millions  de  litres. 

1888-89 272,7 

1889-90 314,5 

1890-91 296,9 

1891-92 294,8 

1892-93 302,9 

1893-94 326,2 

En  même  temps,  malgré  la  diminution  de  production  qui  était 
pour  les  maintenir,  les  prix  s'effondraient.  Ici  encore  quelques 
chiffres  sont  démonstratifs. 

De  1879  à  1886,  la  moyenne  des  prix  pour  100  litres  d'alcool 
pur  était  de  49,90  m.  Voici  ce  qu'elle  devient  après  la  loi  de  1887  : 

Année  1888 32,81  mark. 

»  1889 33,52  » 

»  1890 37,92  » 

»  1891 51,37  .. 

..  1892 38,60  » 

»  1893 34,81  » 

»  1894 31,46  » 
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II  est  à  remarquer  que  dans  une  telle  dépression  le  Liebes 
Gabe  du  contingent  était  bien  loin  de  produire  au  profit  des 
producteurs  tous  les  avantages  qu'on  leur  avait  fait  espérer.  Nous 
avons  vu  comment  ces  avantages  devaient  résulter  d'une  sorte 
de  rente  faite  de  ce  que  le  prix  unique  de  l'alcool  serait  fixé 
par  le  coût  de  production  augmenté  de  70  mark  d'impôt,  alors 
qu'une  certaine  quantité  n'aurait  payé  que  50  mark.  En  réalité, 
les  prix  après  1887  s'étaient  tellement  abaissés  que  pour  la  part 
chargée  à  70  mark  les  producteurs  étaient  constitués  en  perte. 
Pour  la  portion  du  contingent  qu'ils  vendaient  le  même  prix  après 
un  payement  de  50  mark  d'impôt,  il  n'en  était  pas  de  même;  et  ils 
réalisaient  un  bénéfice,  mais  à  peine  suffisant  souvent  pour  com- 
penser leurs  pertes  sur  l'autre  partie  de  leurs  ventes.  An  total,  ils 
avaient  vendu  avec  un  bénéfice  très  modeste  sans  trouver  la 
fameuse  rente  sur  le  consommateur,  qui  devait  compenser  pour 
eux  les  diminutions  de  débouchés. 

Il  peut  apparaître  du  reste  qu'il  y  avait  pour  les  producteurs  un 
moyen  d'augmenter  cette  rente.  C'eût  été  de  ne  pas  produire  au- 
delà  du  contingent,  de  ne  pas  vendre  par  conséquent  d'alcool 
payant  l'impôt  de  consommation,  sur  la  base  de  70  m.  et  de  tirer 
ainsi  les  avantages  de  la  vente  de  l'alcool  ne  payant  que  50  mark 
sans  avoir  à  les  reporter  en  compensation  de  pertes  essuyées  par 
ailleurs.  Mais,  pour  cela,  il  aurait  fallu  des  limitations  de  production 
impossibles,  précisément  aux  distillateurs  les  plus  à  favoriser,  c'est- 
à-dire  aux  distillateurs  agricoles.  Ceux-ci,  en  effet,  sont  en  quelque 
sorte  commandés  par  le  train  de  leur  exploitation  rurale,  et  ils  ne 
peuvent,  sans  la  compromettre,  en  diminuant  le  fourrage  résultant 
de  leurs  déchets  de  distillerie,  ramener  cette  distillerie  aux  pro- 
portions voulues  pour  ne  pas  dépasser  la  production  fixée  par  le 
contingent. 

Pour  remédier  à  tous  ces  maux,  c'est  une  fois  encore  à  la  loi 
qu'eut  recours  l'agriculture  allemande.  Elle  obtint  celle  du  16  juillet 
1895,  complémentaire  des  textes  de  1887. 

Cette  loi  tout  d'abord  peut  sembler  user  en  faveur  de  la  produc- 
tion d'étranges  procédés,  puisque  sa  disposition  essentielle  super- 
pose à  toutes  les  taxes  antérieures  un  impôt  nouveau,  le  «  Brenns- 
teuer  ».  Mais,  d'une  part,  cet  impôt  est  conçu  de  façon  à  favoriser 
les  petites  industries  agricoles  plus  efficacement  que  ne  l'avait  fait 
la  loi  de  1887.  D'autre  part,  son  produit  doit  être  réservé  à  dea 
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usages  spéciaux  qui,  en  réalité,  restituent  à  l'alcool  ce  qu'on  vient 
de  prendre  à  l'alcool. 

Le  «  Brennsteuer  »  est  un  impôt  progressif,  dont  le  minimum 
est  de  5  pf,  par  hect.  et  le  maximum  de  6  m.  les  quantités  produites 
s'appréciant  d'ailleurs  comme  pour  l'impôt  de  consommation. 

La  progression  n'est  pas  toujours  la  même.  S'il  s'agit  de  distil- 
leries agricoles  ou  de  distilleries  industrielles  qui  ne  produisent 
pas  de  leviires  et  ne  distillent  ni  mélasses,  ni  betteraves,  ni  jus  de 
betteraves,  le  maximum  de  6  m.  par  hectare  n'est  atteint  qu'après 
une  production  de  3.000  hectolitres  de  pur  alcool.  Pour  toutes  les 
autres  distilleries,  la  progression  est  beaucoup  plus  rapide.  Elle 
conduit  au  maximum  de  6  m.  à  partir  de  1700  hectolitres.  Ainsi, 
par  le  fait  même  de  la  progression,  les  petites  exploitations  sont 
favorisées  par  rapport  aux  grandes.  En  même  temps  la  double 
échelle  est  calculée  de  façon  à  alourdir  par  rapport  à  celles  de  pom- 
mes de  terre  ou  de  grains  les  distilleries  de  fruits,  de  mélasse  ou  de 
betteraves. 

D'un  autre  côté,  le  sacrifice  ainsi  demandé  à  la  production  de 
l'alcool  est  destiné  tout  entier  à  la  favoriser,  puisque  tout  le  rende- 
ment du  Brennsteuer  doit  être  employé  en  primes,  d'abord  à 
l'exportation  et  à  la  fabrication  du  vinaigre,  puis,  subsidiairement, 
à  la  dénaturation  de  l'alcool.  On  revient  ainsi  au  principe  de  la 
proposition  Uhden.  Ces  primes  sont  de  6  m.  par  hectolitre,  avec 
faculté  de  diminution  pour  une  année,  dans  le  cas  où  l'année  pré- 
cédente il  y  aurait  eu  rupture  d'équilibre  entre  le  rendement  de 
l'impôt  et  les  primes  payées.  C'est  au  contraire  quand  les  6  m. 
payés  à  l'exportation  ou  à  la  fabrication  du  vinaigre  n'auront  pas 
absorbé  le  total  du  Brennsteuer  qu'on  pourra  donner  des  primes  à 
l'alcool  industriel.  11  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  ces  pri- 
mes comme  le  «  Brennsteuer  »  lui-même  avaient  un  caractère  tem- 
poraire et  étaient  appelées  à  disparaître  à  partir  du  l*""  octobre  1901. 

Après  la  loi  de  1895  comme  après  celle  de  1887,  les  résultats  ne 
répondirent  pas  à  ce  qu'avait  espéré  l'agriculture.  Ce  n'est  pas 
qu'ils  aient  été  nuls.  Tout  au  contraire  les  transformations  essen- 
tielles qu'on  s'était  strictement  proposées  par  la  rédaction  de  la 
législation  nouvelle  ne  se  firent  pas  attendre.  C'est  ainsi  d'abord 
que  l'excessive  prospérité  des  distilleries  de  mélasse,  dont  on  s'était 
inquiété  entre  1887  et  1895  fut  brusquement  arrêtée.  C'est  ainsi 
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encore  que  la  concentralion  industrielle  se  trouva  rapidement 
diminuée  *. 

C'est  ainsi  enfin,  que  si  l'on  ne  vit  s'accroître  ni  les  chiffres  de 
l'exportation  ni  ceux  de  la  fabrication  du  vinaigre,  ils  se  maintin- 
rent à  peu  près,  ce  qui  ne  se  serait  sans  doute  pas  produit  sous  le 
régime  des  primes  *.  En  môme  temps,  grâce  à  ce  régime,  la  pro- 
duction de  l'alcool  industriel  croissait  plus  rapidement  qu'elle  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors  ^. 

Toutes  ces  conditions  nouvelles  amenèrent  un  relèvement  des  prix 
moyens.  Dans  les  deux  années  antérieures  à  la  loi  1893  et  1894,  ils 
avaient  été,  pour  l'hectolitre  d'alcool  pur,  de  34  m.  81  et  de  31  m.  46. 
Dans  l'année  1896,  ils  s'élèvent  à  35  m.  pour  toucher  à  40  m.  en 
1897  et  enfin,  grâce,  il  est  vrai,  à  des  circonstances  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelles, à  47  m.  7  en  1898  *. 

Mais  malheureusement  de  pareils  résultats  portaient  en  eux  le 
germe  d'un  grave  danger,  car  ils  étaient  naturellement  pour  pous- 
ser à  la  multiplication  des  distilleries  de  pommes  de  terre  favori- 
sées par  la  loi  nouvelle,  et  cette  multiplication  devait  conduire  à  une 
surproduction  destinée  bientôt  à  rendre  impossible  le  maintien  de 
prix  semblables.  C'est  surtout  avec  les  campagnes  1897-98  et 
1898-99,  car  encore  avait-il  fallu  le  temps  de  construire  les  nou- 
velles exploitations,  que  ce  péril  nouveau  va  apparaître  par  des 
chiffres  décisifs.  Alors  qu'entre  1892  et  1897  la  moyenne  an- 
nuelle de  production  avait  été,  pour  les  distilleries  de  pommes  de 
terre,  de  249  millions  de  litres,  elle  s'élève  en  1897-98  à  255  millions, 
en  1898-99  à  310  millions. 


IV 

Ainsi,  après  avoir  obtenu  de  grands  succès  dans  l'ordre  légis- 
latif, les  producteurs  d'alcool  et  particulièrement  les  propriétaires 

'  Zwikiilz,  op.  cil.,  p.  31.  L'auteur  donne  un  tableau  démontrant  l'arrêt  de  la  concen- 
tration industrielle  au  lendemain  de  la  loi  de  1896. 

'  Il  y  a  même  eu  pour  l'exportation  une  légère  augmentation.  Dans  les  trois  années 
immédiatement  antérieures  à  1895,  cette  exportation  a  été,  au  total,  de  256.900  quin- 
taux. Dans  les  trois  années  immédiatement  postérieures,  elle  s'est  élevée  à  270.800 
quintaux.  Jahrbuch  des  Vereins,  1901,  p.  196. 

'  De  1890-91  à  1894-95,  cette  augmentation  a  été  de  20  millions  de  litres  environ. 
Pour  une  durée  de  temps  d'égale  longueur,  de  1894-95  à  1898-99,  elle  est  de  près  de 
30  millions  de  litres.  Jalirbucli,  1891,  p.  192. 

*  Iakrbucfi,  1901,  p.  197. 
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de  distilleries  agricoles  se  heurtent  à  une  difficulté  résultant  des 
avantages  mêmes  que  l'État  leur  a  concédés,  par  le  fait  de  la  sur- 
production qui  en  est  la  conséquence.  Vont-ils  alors  demander  une 
fois  de  plus  leurs  moyens  de  salut  à  la  loi?  Ils  n'y  paraissent  pas 
songer,  et  c'est  du  côté  de  l'association  qu'ils  se  tournent  délibé- 
rément. 

Là  deux  voies  s'ouvrent  devant  eux  ;  et  comme  pour  d'autres  pro- 
duits agricoles,  le  beurre  ou  la  viande  par  exemple,  la  question 
vient  de  savoir  s'il  conviendra  de  procéder  par  voie  d'unions  régio- 
nales ou  de  créer  un  grand  kartell  unique.  A  vrai  dire,  à  notre  date 
de  1898,  cette  question  ne  paraît  plus  entière.  Dans  les  années 
précédentes,  des  coopératives  provinciales  pour  la  mise  en  valeur 
des  alcools  de  l'agriculture  se  sont  fondées  dans  presque  toute  la 
Prusse  de  l'Est;  et  si  le  succès  est  loin  d'avoir  été  général,  il  a  été 
grand  cependant  dans  quelques  pays,  notamment  en  Poméranie  et 
en  Saxe.  Cependant  les  directeurs  de  l'Institut  fur  Gâhnings- 
Gewerbe  et  particulièrement  le  D""  Delbriick,  ne  s'arrêtent  pas  à 
l'idée  de  continuer  et  de  multiplier  les  elîorls  régionaux.  Ils  sou- 
tiennent, au  contraire,  le  projet  d'action  uiiitjue  qui  avait  déjà  été 
émis,  comme  nous  l'avons  vu,  avant  1887  et,  depuis  lors,  n'avait 
jamais  été  complètement  abandonné. 

Il  est,  du  reste,  fort  heureux  pour  les  producteurs  d'alcool  en 
Allemagne  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Dès  l'instant,  en  effet,  que  le 
mal  venait  d'une  surproduction  encouragée  par  la  loi,  on  ne  pou- 
vait guère  espérer  l'enrayer  qu'à  l'aide  d'un  organisme  très  puis- 
sant par  le  fait  de  son  unité  même.  Nous  allons  voir  combien  la 
tâche  fut  ici  difficile  pour  le  grand  cartell.  Les  associations  régio- 
niales  y  auraient  certainement  échoué  et  se  seraient  perdues  par 
leur  concurrence.  En  tous  cas,  dès  les  premières  heures,  le  projet 
de  cartell  unique  permit  de  résoudre  une  question  infiniment 
délicate,  celle  des  rapports  entre  les  usines  de  rectification  et  les 
fabricants  d'alcool  brut.  Entre  ces  industries,  de  même  qu'en 
tous  pays  entre  la  meunerie  et  les  producteurs  de  blé,  entre  les 
raffineries  et  les  fabricants  de  sucre,  les  difficultés  depuis  long- 
temps étaient  grandes.  Les  usines  de  rectification  se  plaignaient 
surtout  d'avoir  été  sacrifiées  par  le  régime  de  i887  puisque  leur 
champ  d'activité,  ayant  été  diminué  par  le  renchérissement  de  l'al- 
cool (le  bouche,  comme  le  débouché  des  producteurs  d'alcool 
brut,  ceux-là  seuls  avaient  été  appelés  à  profiler  d'une  compensa- 
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tiou  SOUS  forme  de  renie  contingent.  Les  rectificateurs  dénon- 
çaient volontiers,  en  outre,  la  création  des  coopératives  et  parlicu- 
lièrement  des  coopératives  régionales,  comme  une  sorte  de  menace, 
à  laquelle  il  conviendrait  bientôt  de  répondre  par  la  formation  d'un 
groupement  de  résistance  très  facile  d'ailleurs  en  raison  de  la 
concentration  des  usines  de  rectification  au  nombre  total  d'une 
centaine  environ.  En  revanche,  du  côté  de  l'agriculture,  on  accu- 
sait les  fabricants  de  sprit  (alcool  rectifié),  par  opposition  à  spiri- 
tus  (alcool  brut) ,  d'abuser  de  leur  puissance  capitaliste  pour 
faire,  chaque  année,  suivant  les  saisons,  des  différences  dans  les 
cours  défavorables  aux  intérêts  des  producteurs  d'alcool.  Il  était 
facile  de  remarquer,  en  effet,  que  les  prix  s'efTondraient  en  gé- 
néral dans  les  mois  d'hiver  correspondant  à  la  production  et  aux 
ventes  de  l'agriculture,  pour  se  relever  ensuite  quand  l'alcool  était 
passé  dans  les  usines  de  rectification  *. 

De  semblables  griefs  n'étaient  pas  pour  faciliter  un  accord. 
Aussi  est-ce  tout  d'abord  sous  forme  de  deux  organismes  distincts 
et  prfHs  à  devenir  hostiles  que  se  réalisa  l'idée  d'association.  Les 
rectificateurs  fondèrent  sous  le  nom  de  «  Centrale  fiir  spiritus 
Verwerthung  »  une  société  à  responsabilité  limitée  qui  réunissait, 
dès  son  origine,  95  p.  100  de  l'ensemble  de  la  rectification  ;  et  les 
brûleurs  d'alcool  se  formèrent  en  une  union  sans  forme  juridique 
bien  nette  sous  le  nom  de  «  Verw^erthungs-Verband  Deutscher  Spi- 
ritus-Fabrikanten  ».  Dans  cette  situation  ce  fut  le  service  le  plus 
éminent  rendu  par  l'Institut  «  fur  GahrungsGewerbe  »  que  d'arri- 
ver à  l'entente  entre  les  grands  groupements  dont  nous  venons 
de  parler. 

Cette  union  résulta  d'un  traité  conclu  au  début  de  1899  destiné 
à  entrer  en  vigueur  dès  que  l'association  des  distillateurs  d'alcool 
réunirait  un  assez  grand  nombre  de  producteurs  pour  que  le  total  de 
leur  contingent  s'élevât  à  80  millions  de  litres.  Dès  le  mois  de  mars 
1899  ce  minimum  était  dépassé.  L'association  des  distillateurs  avait 
réuni  u[i  contingent  total  de  135  millions  de  litres.  C'est  alors  que 
l'accord  définitif  entre  les  groupements  des  deux  industries  entra 
en  vigueur.  .Le  Kartell  de  l'alcool  était  fondé.  Nous  avons  mainte- 
nant à  étudier  son  régime  et  son  histoire. 

Pour  ce  qui  est  d'abord  du  mécanisme,  il  faut,  pour  le  compren* 

•  V.  Ernest  Lange,  op.  cit.,  p.  15. 
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dre,  mettre  en  opposition  le  rôle  joué  par  les  distillateurs,  celui 
des  rectificateurs,  en  montrant  d'un  côté  les  obligations,  et  de 
l'autre  le  mode  de  rémunération  de  chacun  de  ces  deux  groupes. 
Or  les  obligations  des  distillateurs  se  réduisent,  en  somme,  à  un 
devoir  unique  que  formule  l'art.  1  du  traité  quand  il  nous  dit  : 
«  Les  membres  de  l'Union  syndicale  des  distillateurs  cèdent  à  la 
Centrale  fiir  Spiritus  Verwerthung  (c'est-à-dire  au  syndicat  des 
rectificateurs)  le  droit  exclusif  de  mettre  en  valeur  la  totalité  de 
l'alcool  brut  fabriqué  du  d5  septembre  1899  au  30  septembre  1908 
dans  les  distilleries  leur  appartenant  ou  qui  leur  seront  affermées, 
et  sous  les  clauses  et  conditions  stipulées  au  présent  contrat  ».  Les 
distillateurs  faisant  partie  de  l'Union  réservent  donc  toute  leur 
production  à  la  Centrale  des  rectificateurs.  Mais  cette  obligation, 
sanctionnée,  du  reste,  par  des  peines  d'argent  conventionnelles  fort 
redoutables,  est  pour  les  distillateurs  la  seule  limitation  à  leur  liberté. 
Ils  restent  absolument  maîtres  des  quantités  de  leur  production. 

Il  y  a  même  là  quelque  chose  qui  est  pour  paraître  surprenant. 
Le  kartell  nouveau  naissait  de  la  nécessité  de  lutter  contre  la 
surproduction.  Comment  dès  lors  son  règlement  originaire  ne 
contient-il  pas  une  règle  de  police,  qui  soit  directement  pour  la 
combattre?  C'est,  disent  ses  fondateurs,  d'abord  parce  qu'il  s'agit 
d'une  production  agricole,  et  qu'en  ce  domaine  les  limitations  ne 
sont  pas  aussi  faciles  qu'en  industrie,  les  substitutions  y  étant 
souvent  impossibles.  C'est  ensuite  parce  qu'en  voulant  limiter  la 
production  par  ses  membres,  le  kartell  risquerait  nécessairement 
soit  des  refus  d'adhésion,  soit  des  créations  de  distilleries  nou- 
velles qui  le  rendraient  vite  complètement  impuissant.  C'est  enfin 
parce  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  règle  directe  limitant  la  produc- 
tion. Les  chefs  du  kartell  doivent,  comme  cela  va  être  indiqué, 
fixer  un  prix  moyen  de  l'alcool  et  peuvent  ainsi  arrêter  la  surpro- 
duction en  abaissant  ce  prix.  On  ajoute  également,  dans  les  pre- 
miers rapports  de  la  «  Centrale  fiir  spiritus  Verwerthung  »,  qu'une 
limitation  de  production  par  le  kartell  n'est  pas  nécessaire,  car  la 
loi  agit  déjà  en  ce  sens  par  la  fixation  du  contingent.  Il  convient, 
d'ailleurs,  de  remarquer  dès  maintenant  qu'aucune  des  raisons 
indiquées  n'était  absolument  décisive  contre  l'idée  de  limitation 
directe  et  conventionnelle  de  la  production.  Nous  verrons  bientôt, 
par  la  logique  des  faits,  le  kartell  amené  à  cette  réglementation 
dont  la  difficulté  avait  au  début  effrayé  ses  fondateurs. 
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Les  devoirs  des  distillateurs  dans  l'Union  de  1899  étant  ainsi 
très  faciles  à  déterminer,  ceux  des  rectificateurs  ne  sont  d'ailleurs 
pas  beaucoup  plus  complexes.  Leur  association,  la  «  Centrale  fur 
spiritus  Verwerlhung  »,  en  échange  de  l'obligation  acceptée  par  les 
distillateurs  de  ne  pas  vendre  à  d'autres  qu'elle-même,  se  fait 
à  leur  profit,  en  dehors  de  la  rectification  qui  constitue  la  tâche 
industrielle  normale  de  ses  membres,  à  la  fois  commissionnaire  et 
banquier.  A  la  masse  des  agriculteurs-distillateurs,  le  plus  sou- 
vent sans  capitaux  et  sans  puissance  commerciale,  elle  apporte  sa 
force  de  grande  association  composée  d'industriels  riches,  habitués 
à  chercher  et  an  besoin  à  élargir  le  débouché.  C'est,  en  effet,  la 
Centrale  des  rectificateurs  qui  prend  la  responsabilité  de  l'écoule- 
ment de  tout  l'alcool.  Elle  décharge  complètement  les  distillateurs 
de  tous  soins  de  vente  et  de  tout  souci  de  recouvrement.  Elle  va 
chercher  l'alcool  sur  le  q,uai  de  la  gare  du  distillateur  et  le  paie 
à  ce  moment  même  de  la  presque  totalité  de  son  prix,  quitte  à  en 
parfaire  le  surplus,  par  la  suite,  dans  des  conditions  qui  vont  être 
indiquées.  Elle  accepte  en  même  temps,  outre  les  charges  du  trans- 
port jusque  dans  ses  usines,  de  faire  l'avance  des  droits  de  consom- 
mation qui  peuvent  être  à  payer  au  Trésor,  et  de  couvrir  tous  les 
risques  de  la  marchandise  avant  qu'elle  ait  quitté  ses  magasins  pour 
ceux  d'un  acheteur.  D'ailleurs  la  Centrale  s'engage  —  et  cela  aussi 
sous  des  peines  très  sévères  — ,  à  s'abstenir  de  tout  commerce  par 
un  autre  alcool  que  celui  qui  est  livré  par  l'Union  des  distillateurs. 

A  l'opposé  de  ce  que  nous  venons  de  voir  pour  les  distillateurs, 
la  liberté  dans  la  production  se  trouve  nécessairement  atteinte 
quand  il  s'agit  des  rectificateurs.  Aucun  d'eux,  en  effet,  n'opère 
plus  que  pour  le  compte  de  la  Centrale,  qui  nécessairement  distri- 
bue entre  tous  ses  membres  la  tâche  de  rectification  à  accomplir. 
Celte  distribution  doit  se  faire  proportionnelle  aux  moyennes  de 
quantités  rectifiées  par  chaque  usine  entre  le  l^""  avril  1894  et  le 
31  mars  1897,  de  telle  sorte  que  ces  usines  sont  toutes  assurées, 
dans  l'ordre  de  choses  nouveau,  de  conserver  leur  importance 
respective. 

Reste  à  nous  demander  maintenant  commentées  obligations,  une 
fois  remplies  d'un  côté  par  les  distillateurs  et  de  l'autre  par  les 
rectificateurs,  doit  se  faire  la  rémunération  due  à  tous. 

Ici  encore,  il  faut  distinguer  entre  les  distillateurs  et  les  rectifi- 
cateurs. 
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Pour  les  premiers,  le  «  prix  intégral,  nous  dit  l'art.  8  du  traité 
constitutif,  est  fixé  d'après  la  moyenne  annuelle  réalisée  par  la 
société  ».  Mais  il  y  a  là  une  formule  qui,  pour  être  nettement 
compréhensible,  doit  être  complétée  par  trois  remarques. 

La  première,  c'est  qu'évidemment  les  distillateurs  ne  sauraient 
toucher  exactement  la  moyenne  des  prix  de  vente  par  la  Centrale, 
car  il  faut  nécessairement  en  déduire,  comme  l'indique  d'ailleurs  le 
texte  de  l'art.  8  lui-même,  ce  qui,  sur  ces  prix,  devra  être  prélevé 
comme  rémunération  aux  rectificateurs. 

D'autre  part,  le  prix  intégral  à  recevoir  par  les  distillateurs 
n'est  naturellement  pas  connu  encore  au  moment  de  la  livraison 
de  l'alcool  brut  qui  se  fait  en  cours  de  l'année,  il  ne  peut  donc 
pas  être  question,  lors  de  cette  livraison,  d'en  verser  intégralement 
la  totalité.  Le  distillateur  ne  peut  recevoir  qu'un  acompte  qui  sera 
fixé  chaque  année  au  15  novembre  par  le  Comité  général,  devant 
user  de  tous  les  éléments  de  prévision  à  sa  disposition  pour  rap- 
procher cet  acompte  autant  que  possible  du  prix  moyen  présuma- 
ble.  Le  règlement  définitif  tenant  compte  au  distillateur  de  la 
différence  se  fera  à  la  fin  de  chaque  année  sociale,  c'est-à-dire 
au  1"  septembre. 

Enfin,  les  prix  intégraux  payés  au  distillateur  peuvent  passer 
soit  au-dessus,  soit  au-dessous  des  prix  moyens  par  le  système  des 
«  places  de  parité  ».  En  livrant  à  la  Centrale,  chaque  producteur 
peut,  en  etTet,  déclarer  qu'il  choisit  telle  ou  telle  place  pour  la 
livraison.  La  Centrale  alors  fait  varier  le  prix  de  rémunération 
suivant  le  choix  de  cette  place.  Certains  marchés,  comme  ceux  de 
Berlin,  Dresde,  Leipzig,  Memel,  Tilsitt  et  Schwerin,  payent  le  prix 
de  la  Centrale,  sans  supplément  comme  sans  défalcation.  D'autres, 
notamment  dans  l'Ouest  et  dans  le  Sud,  donnent  un  supplément  de 
prix.  A  Cologne,  il  est  de  1  m.  80  par  hect.  ;  à  Francfort  sur  le 
Mein,  de  1  m.  50;  à  Munich,  de  1  m.  20.  11  s'élève  à  Bade  jusqu'à 
2  m.  40.  A  l'inverse,  aux  livraisons  sur  les  places  de  l'Est  surpro- 
ductrices,  la  Centrale  fait  subir  une  défalcation.  Elle  est  à  Posen, 
de  1  m.  50;  à  Breslau,  de  1  m.  30;  à  Kônigsberg,  de  0  m.  50  *. 

Ce  système  ne  se  comprend,  du  reste,  équitablement  qu'avec 
l'obligation,  pour  le  distillateur,  de  tenir  compte  à  la  Centrale 
des  frais  de   transport  jusqu'à  la  place  choisie   par  lui  comme 

'  V.  Hauplwertrag,  art.  4,  et  Lange,  op.  cit.,  p.  18  et  s. 
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lieu  de  livraison,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'alcool  sera  en  fait 
évacué  sur  le  marché  de  cette  place.  Il  appartiendra,  en  réalité,  à 
la  Centrale,  son  bilan  avec  le  distillateur  étant  réglé,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  de  conduire  l'alcool  où  elle  le  jugera  le  plus  utile. 
Sans  quoi  les  options  des  distillateurs  arriveraient  peut-être  à 
encombrer  certaines  places  et  à  en  approvisionner  d'autres  d'une 
façon  insuffisante. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rémunération  des  rectificateurs,  elle  est 
faite  d'un  prélèvement  opéré  par  leur  syndicat  sur  les  prix  de 
l'alcool  rectifié  avant  de  payer  les  distillateurs.  iVIais  ce  prélève- 
ment opéré  par  la  Centrale  et  distribué  ensuite  entre  ses  membres 
d'après  l'importance  de  leurs  opérations  n'a  rien  de  fixe.  Il  varie 
d'abord  avec  le  prix  de  vente  de  l'alcool  rectifié,  et  ensuite  avec 
l'importance  des  usines  de  rectification.  On  estime,  en  effet,  que  le 
prélèvement  de  la  Centrale  doit  s'augmenter  avec  le  prix  de  vente. 
Ce  n'est  pas  que  celte  augmentation  change  en  rien  ses  services  ni 
de  rectification  ni  de  commission.  Mais  il  est  juste  et  même  prudent 
de  la  part  des  distillateurs  de  donner  à  la  Centrale  des  rectificateurs 
un  intérêt  à  l'accroissement  du  prix  des  produits  qu'elle  est  char- 
gée de  vendre  au  mieux.  Aussi,  la  part  fixée  pour  cette  Centrale 
est-elle  de  : 

7,50  p.  100  lorsque  le  prix  réalisé  est  de  34  m. 

8          »                           »  34  m.  01  à  36 

8,3       ..                           ..  36  m.  01  à  39 

8,8       »                           »  39  m.  01  à  42 

9,3       »                            D  42  m.  01  à  45 

9,6       »                           »  45  m.  01  et  au  delà 
Le  maximum  de  la  retenue  étant  d'ailleurs  de  4  m.  80. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  petites  usines,  leurs  frais  généraux  rela- 
tivement plus  grands  exigent,  si  on  ne  veut  pas  les  faire  périr,  une 
rémunération  plus  forte,  et  en  conséquence  elles  ont  jlroit,  en 
vertu  de  l'art.  23,  à  un  supplément  de  primes  de  rectification  fixé 
de  la  façon  suivante  : 

Si  la  production  de  l'usine  est  inférieure  à    6.000  hect.  d'alcool  pur.  .    0  m.  80 
Si  elle  est  de    6.000  à  10.000  »  0  m.  40 

Si  elle  est  de  10.000  à  15.000  »  0  m.  20 

par  hectolitre  d'alcool  pur  et  sur  la  totalité  de  l'alcool  rectifié  au 
cours  de  l'année  sociale. 
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Tout  naturellement,  du  reste,  ces  modes  de  rémunération  ne 
s'appliquent  qu'à  l'alcool  rectifié.  Mais  la  Centrale  n'est  nullement 
tenue  de  rectifier  tout  l'alcool  qui  lui  est  apporté.  Elle  peut  le  reven- 
dre brut,  soit  sur  le  marché  intérieur,  soit  sur  le  marché  extérieur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  a  droit  encore  à  une  indemnité 
pour  son  rôle  de  commissionnaire;  mais  cette  indemnité  ne  saurait 
être  ce  qu'elle  est  dans  l'hypothèse  où  la  Centrale  a  fait  la  rectifi- 
cation. C'est  ce  que  veut  exprimer  le  traité  quand,  au  début  de 
l'art.  22,  il  nous  dit  que  pour  les  alcools  bruts  l'indemnité  due  à 
la  Centrale  sera  de  2  1/2  p.  100  du  prix  moyen,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  vendus  hors  du  territoire  douanier  ou  en  bourse,  auquel  cas 
elle  n'est  plus  que  de  1  1/2  p.  100.  Cette  dernière  différence  s'expli- 
quant  d'ailleurs  par  les  frais  de  la  Centrale,  plus  considérables 
quand  elle  vend  au  détail  que  lorsqu'il  s'agit  d'écoulement  de  ses 
produits  en  grande  masse,  sur  les  marchés  et  les  bourses  ou  en 
dehors  du  territoire  douanier,  la  vente  au  détail  étant  alors,  de  la 
part  de  la  Centrale,  plus  qu'improbable. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  venaient  de  l'imaginer,  ce  mécanisme 
complexe  était  pour  assurer  des  avantages  qui  sont  maintenant  à 
déterminer.  D'abord  les  distillateurs,  outre  qu'ils  devaient  être 
débarrassés  d'une  foule  de  soucis  commerciaux,  allaient  toujours 
obtenir  le  prix  moyen  annuel  de  leur  produit,  au  lieu  d'en  être 
bien  souvent,  comme  autrefois,  réduits  à  des  ventes  à  contre  temps, 
notamment  dans  la  période  d'hiver. 

En  outre,  grâce  aussi  au  kartell,  les  producteurs  désormais  sans 
concurrence  allaient  devenir  les  maîtres  du  marché  tout  au  moins 
quant  à  l'alcool  de  bouche,  puisque  l'alcool  industriel  doit  toujours 
compter  avec  la  concurrence  du  pétrole.  Ils  pouvaient  dès  lors 
espérer  augmenter  le  prix  de  cet  alcool  de  bouche  dans  la  mesure 
où  un  monopoleur  peut  élever  ses  prix  sans  être  constitué  en 
perte  par  une  trop  forte  diminution  de  consommation. 

Si  d'ailleurs  le  kartell  avait  été  maître  de  limiter  la  production  à 
son  gré,  il  aurait  dû  s'en  tenir  à  fixer  sa  mesuré  à  celle  de  la  con- 
sommation même  de  l'alcool  de  bouche  pour  l'Allemagne.  11  aurait 
pu  réaliser  ainsi  un  prix  moyen  extrêmement  élevé,  ce  qui,  relative- 
ment aux  quantités  produites,  aurait  conduit  à  de  très  gros  bénéfices. 
Mais  nous  avons  vu  que,  poussés  par  l'agriculture  à  pommes  de 
terre,  les  directeurs  de  la  Centrale  n'étaient  pas  libres  de  limiter  la 
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production.  Ils  devaient  donc  nécessairement  songer  à  l'emploi  du 
surplus  dépassant  la  consommation  allemande  de  l'alcool  de  bou- 
che. Ils  avaient  pour  cela  deux  moyens  :  l'exportation  et  la  déna- 
turation. 

Or  le  cartell  devait  faciliter  l'une  comme  l'autre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'exportation,  son  prix  était  lié  autrefois  à 
celui  du  marché  intérieur,  personne  ne  voulant  vendre  à  l'étran- 
ger au-dessous  du  prix  do  ce  marché  intérieur  diminué  des 
primes  directes  et  indirectes  à  l'exportation.  Rien  au  contraire 
n'empêchait  le  kartell,  sans  toucher  à  son  prix  intérieur,  de  ven- 
dre à  l'extérieur  aussi  bas  que  le  nécessitait  l'afTaissement  du  prix 
mondial.  Sans  doute  c'était,  en  supposant  cet  affaissement  très  con- 
sidérable, risquer  de  vendre  à  perte  malgré  les  primes  directes  et 
indirectes  à  l'exportation.  Mais  cette  perte  était  nécessaire,  puis- 
qu'il s'agissait  d'alcool,  dont  on  ne  pouvait  arrêter  la  production. 
Elle  devait,  d'ailleurs,  être  compensée  par  les  bénéfices  sur  les 
ventes  à  l'intérieur. 

De  même  pour  l'alcool  industriel.  A  côté  des  prix  de  l'alcool  de 
bouche,  le  kartell  va  pouvoir  établir  pour  lui  des  cours  spéciaux  et 
particulièrement  bas.  Là  réside  sa  véritable  originalité.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  de  l'exportation  n'a  rien  qui  lui  soit  spécial. 
Nous  le  retrouverions,  avec  seulement  quelques  nuances,  en  étu- 
diant le  kartell  allemand  du  sucre.  N'est-ce  pas  l'ambition  avouée 
de  nombre  des  grands  trusts  américains  que  la  vente  au-dessous 
des  prix  de  revient,  sur  les  marchés  du  vieux  monde  avec  com- 
pensation par  les  prix  obtenus  sur  le  territoire  des  Etats-Unis?  Mais 
il  est  beaucoup  plus  remarquable  de  voir  un  kartell  essayer  de 
profiter  de  ses  prix  intérieurs  pour  décharger  une  autre  consom- 
mation intérieure,  se  faisant  ainsi  dans  son  pays  même  à  la  fois 
agent  de  bon  marché  et  de  cherté,  et  rapportant  d'une  main  aux 
consommateurs  ce  que,  de  l'autre,  il  a  pris  sur  une  consommation 
un  peu  différente. 

Mais  ceci  n'est  que  le  plan  de  la  Centrale.  Encore  convient-il  de 
dire  dans  quelle  mesure  il  a  pu  se  réaliser  et  comment  les  événe- 
inents  sont  venus  sensiblement  modifier  la  situation  de  1899.  Or  il  eu 
est  un  tout  au  moins  qui  a  pour  l'avenir  du  kartell  une  importance 
capitale.  C'est  la  novelle  de  1902.  Aussi  devons-nous  étudier  suc- 
cessivement l'histoire  de  la  Centi'ale  avant  la  novelle,  cette  légis- 
lation elle-même,  puis  essayer  de  prévoir  l'avenir  qu'elle  ouvre  à 
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l'industrie  de   l'alcool  en   Allemagne   et  à  son  organisation    par 
entente  des  producteurs. 

La  novelle  étant  intervenue  en  1902  et  ayant  par  sa  préparation 
et  par  sa  mise  en  vigueur  influé  sur  le  sort  de  la  dernière  cam- 
pagne (1901-1902),  c'est,  pour  suivre  le  plan  qui  vient  d'être  indi- 
qué, aux  deux  premières  campagnes  (1899-1900  et  1900-1901)  qu'il 
nous  convient  tout  d'abord  de  nous  attacher  exclusivement. 


Pour  bien  comprendre  l'action  de  la  Centrale  pendant  cette  pé- 
riode, il  importe  de  savoir,  avant  toute  chose,  que  dès  ses  débuts,  le 
kartell  de  l'alcool  était  constitué  en  Allemagne  sur  des  bases 
extrêmement  puissantes.  Ce  n'est  pas  que  le  capital  môme  de  la 
Centrale  fiir  Spiritus  (l'union  des  distillateurs  n'ayant  pas  besoin  de 
capital  en  raison  même  du  rôle  accepté  par  cette  Centrale)  ait  été 
quelque  chose  de  bien  considérable.  Il  était,  en  elTet,  lors  de  la 
fondation  du  kartell,  de  six  millions  de  mark  seulement.  Quelque 
peu  grandi  par  la  suite  en  raison  de  l'entrée  dans  la  société  de 
nouvelles  usines  de  rectification,  il  n'atteint  pas  encore  huit  mil- 
lions de  mark.  Mais,  dans  la  réalité,  les  forces  d'argent  du  kartell 
sont  beaucoup  plus  grandes  que  ne  l'indiquent  ces  chiffres.  C'est 
que  chaque  industrie  rectificatrice  faisant  partie  de  la  Centrale  doit 
payer  les  distillateurs  dont  elle  travaille  l'alcool  et  assurer  ses  frais 
d'emmagasinage  et  d'industrie  avec  ses  propres  capitaux  devenus 
ainsi  une  sorte  d'auxiliaire  pour  ceux  dont  la  société  est  directement 
propriétaire. 

Ce  qui,  du  reste,  montre  beaucoup  mieux  encore  que  ces  pre- 
mières indications  la  puissance  du  kartell  dès  son  origine,  c'est 
la  part  considérable  de  ses  adhérents  dans  l'ensemble  de  la  pro- 
duction. Voici,  en  effet,  comment  pouvait  s'exprimer  le  syndicat 
des  fabricants  d'alcool,  dans  le  premier  de  ses  rapports  annuels 
après  la  réunion  de  la  Centrale.  «  Au  lieu  du  minimum  de  80  mil- 
lions de  litres  prévu  au  moment  du  traité,  dès  le  29  mars  1899,  le 
contingent  total  des  distillateurs  affiliés  à  la  Centrale  s'élevait  à 
135  millions  de  litres.  La  plupart  des  usines  de  rectification,  au 
nombre  de  72,  parmi  lesquelles  les  plus  considérables,  avaient 
adhéré  à  l'organisation  nouvelle.  Ce  succès,  qui  dans  les  premiers 
mois  devait  s'accentuer  encore  grâce  k  l'adhésion  de  nouvelles 
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distilleries  représentant  un  contingent  total  de  31  millions  de  litres, 
et  de  28  usines  de  rectification,  avait  été  obtenu  par  six  semaines 
seulement  de  propagande.  Les  espérances  des  initiateurs  de  l'en- 
treprise étaient  de  beaucoup  dépassées  »  '.  On  comprend  ces  décla- 
rations triomphantes  quand  on  voit  qu'aux  chiffres  ainsi  indiqués 
correspondent  en  effet  environ  95  p.  100  de  la  production  de 
l'alcool  rectifié  et  80  p.  100  de  celle  de  l'alcool  brut.  Les  distilla- 
teurs et  reclificateurs  étrangers  au  kartell  n'étaient  ainsi,  dès  les 
premiers  mois  de  son  fonctionnement,  qu'une  très  faible  minorité. 

Cette  minorité  semblait  même  devoir  s'agréger  bientôt  à  un 
groupement  comprenant  déjà  une  majorité  aussi  écrasante.  En  fait, 
il  n'en  a  pas  été  ainsi.  La  proportion  des  producteurs  réfractaires 
au  kartell  reste  sensiblement  la  même  aujourd'hui  encore  qu'au 
début  de  son  fonctionnement. 

On  a  quelquefois  été  t§nté  d'expliquer  ce  résultat  par  l'attitude 
de  la  Bourse  de  Berlin,  notamment  pendant  la  campagne  de  1900- 
1901 .  Les  spéculateurs  qui  étaient  directement  atteints  par  une  créa- 
tion destructrice  de  bien  des  éléments  de  spéculation  y  formèrent 
une  sorte  de  centre  de  résistance  contre  le  kartell  ;  et  ils  trouvèrent 
ingénieux,  pour  soutenir  leur  campagne,  de  hausser  artificiellement 
les  prix  de  bourse.  Ils  pensaient  ainsi  donner  des  regrets  aux  mem- 
bres de  l'Union  des  disti-llateurs  pouvant  croire  que,  s'ils  avaient 
gardé  leur  liberté,  ils  auraient  trouvé  de  leur  produit  une  rémuné- 
ration plus  satisfaisante.  Ils  voulaient  surtout  provoquer,  par  l'espé- 
rance de  prix  élevés,  la  création  de  nouvelles  distilleries  dont  la 
surproduction,  d'ailleurs  extérieure  à  son  action,  créerait  à  la 
Centrale  une  cause  d'embarras.  Cette  manœuvre  était  d'autant 
plus  facile  qu'en  raison  même  du  succès  du  kartell,  les  quantités 
vendues  en  bourse  étaient  relativement  très  peu  considérables. 
Pendant  la  campagne  1899-1901 ,  elles  n'ont  pu  représenter 
1  0/0  des  ventes  de  la  Centrale  (en  moyenne  7.400  litres  vendus 
en  bourse  par  jour  contre  900.000  litres  vendus  par  la  Centrale). 
Cette  proportion  s'est  encore  abaissée  lors  de  la  campagne  suivante. 
En  dehors  du  temps  de  la  période  de  grande  producticf^n  d'hiver, 
les  affaires  étaient  si  minimes  en  bourse,  que  la  création  d'une 
notice   des   cours  était  devenue   impossible.  Dès   lors,  on  devait 


'  Jahresbericlit  des  Verwerthungs  verbandes  Deutschen  Spiriliis  Fabrikanten  (Jahr- 
buch  des  Vereins  der  spiritus  Fabrikanten  in  Deutschiand),  1901,  p.  246  et  >. 
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obtenir  sans  grand  sacrifice,  les  spéculateurs  ayant  d'ailleurs 
un  fonds  spécial  à  cet  effet,  le  relèvement  factice  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Aussi  de  1899  à  la  fin  de  1901,  les  notices  de  bourse 
ont-elles  presque  constamment  enregistré  des  cours  supérieurs  au 
prix  fixé  par  la  Centrale  pour  ses  adhérents.  C'est  seulement  à.  la 
suite  de  la  campagne  de  1900-1901  que  les  spéculateurs  se  sont 
lassés  d'une  manœuvre  qui  se  réduisait  à  une  sorte  de  subvention 
bénévole  à  quelques  vendeurs  d'alcools.  La  bourse  revenant  à  ses 
lois  naturelles,  qui  en  font  plutôt  un  mécanisme  de  baisse,  ses 
prix  n'ont  pas  tardé,  alors,  à  passer  sensiblement  au-dessous  de 
ceux  de  la  Centrale. 

Mais  ne  reste-t-il  pas  que  la  surélévation  artificielle  dont  nous 
venons  de  parler  aurait,  pendant  deux  ans,  encouragé  les  résis- 
tances de  quelques  producteurs  non-adhérents  au  kartell?  Cela,  en 
réalité,  ne  paraît  guère  probable,  car  si  la  Centrale  avait  vu  dans 
ces  manœuvres  un  danger  de  quelque  importance  pour  elle,  rien  ne 
lui  aurait  été  plus  aisé  que  de  le  déjouer,  en  jetant  sur  le  marché 
de  la  bourse  des  quantités  décourageantes  pour  les  auteurs  de  la 
hausse  factice  '. 

Si  après  des  débuts  qui  semblaient  mieux  promettre,  la  Centrale 
n'est  pas  arrivée  depuis  bientôt  trois  années  d'existence  à  en  finir 
avec  les  dissidents,  c'est  pour  une  raisoii  plus  profonde.  Elle  est 
dans  la  nature  même  des  opérations  du  kartell  :  Il  doit,  comme 
nous  l'avons  vu  déjà,  établir  dans  ses  ventes,  pour  favoriser  l'écou- 
lement de  grandes  quantités  d'alcools,  plusieurs  séries  de  prix,  les 
uns  plus  élevés  pour  l'alcool  de  bouche  et  les  autres  plus  bas,  soit 
pour  l'exportation,  soit  pour  les  emplois  industriels,  de  façon  à 
atteindre  soit  le  prix  mondial,  soit  celui  du  pétrole.  C'est  dire  qu'il 
demande  à  ses  adhérents,  pour  les  quantités  exportées  ou  dénatu- 
rées, un  véritable  sacrifice.  Des  dissidents  devaient  dès  lors  être 
tentés  de  profiter  à  l'intérieur  de  ta  surélévation  des  prix  de  l'al- 
cool à  bouche  par  le  fait  de  la  Centrale  sans  prendre  la  part  de 
sacrifice  imposé  aux  adhérents.  Ils  n'avaient  pour  cela  qu'à  s'abs- 
tenir de  toute  vente  en  dehors  du  territoire  douanier  ou  en  vue 
des  emplois  industriels.  C'est  là  quelque  chose  de  si  évident  qu'on 
peut  même  s'étonner  de  ne  pas  avoir  en  conséquence  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  dissidents.  Mais  la  conscience  d'un  devoir 

'  Zwiklilz,  op.  cit.,  p.  49,  et  Jahrbucli.,  elc,  190^,  p.  IHU  et  s. 
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de  solidarité  réalisé  par  la  pratique  de  Tassocialion  est  véritable- 
ment en  Allemagne  autrement  vivante  qu'en  d'autres  pays.  Puis 
il  s'agit  ici  d'un  groupement  faisant  appel  à  des  propriétaires  le 
plus  souvent  déjà  considérables,  pour  la  plupart  embrigadés  avec 
honneur  dans  les  cadres  du  parti  agrarieil  et  qui  se  causeraient  un 
préjudice  moral  sérieux  par  une  trahison  contre  la  cause  commune. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un  véritable  point  faible 
dans  l'organisation  de  1899.  Nous  verrons  comment  c'est  en  grande 
partie  pour  le  faire  disparaître  qu'on  a  tant  insisté  du  côté  des 
chefs  de  la  Centrale  pour  obtenir  le  Denatirungspflicht,  c'est-à-dire 
l'obligation  par  voie  fiscale  à  la  dénaturation  d'une  partie  de  la 
production  par  chaque  distillateur. 

Malgré  ces  causes  de  difficulté,  la  Centrale  réunit  un  nombre 
d'adhérents  bien  suffisant  pour  espérer  atteindre  son  but  d'éléva- 
tion dans  la  rémunération  à  la  fois  des  rectificateurs  et  des  distilla- 
teurs, grâce  à  un  quasi  monopole.  Voyons  comment  elle  a  réussi 
pour  les  uns  et  les  autres. 

Pour  ce  qui  est  des  rectificateurs,  elle  leur  a  rendu  certainement 
service,  en  assurant  la  régularité  dans  leurs  rapports  avec  les  pro- 
ducteurs d'alcool  brut.  11  n'y  a  pas,  du  reste,  à  vouloir  calculer 
des  prélèvements  que  nous  avons  vus  variables  avec  les  prix  de 
vente  de  l'alcool  et  l'importance  des  usines.  On  peut  se  demander 
cependant  si,  dans  l'ensemble,  ces  prélèvements  ont  été  une  cause 
de  gros  bénéfices  pour  les  rectificateurs.  Il  est  encore  fort  malaisé 
de  répondre  avec  quelque  précision  à  une  semblable  question, 
comme  nous  l'indique  très  bien  le  docteur  Ludwig  Zwiklilz.  «  Il 
n'est  pas  possible,  dit-il,  de  calculer  exactement  les  profits  que  le 
syndicat  procure  à  la  rectification.  Si  en  effet  il  est  facile  de  con- 
naître le  montant  des  primes  réservées  à  ses  opérations,  il  l'est 
beaucoup  moins  de  dire  ce  qu'elles  représentent  de  bénéfices  nets 
pour  chacun  des  membres  de  la  Centrale.  Les  propriétaires  d'usi- 
nes privées  ne  publient  pas  ces  bénéfices.  Quant  aux  sociétés  ano- 
nymes dont  les  bilans  peuvent  être  connus,  ils  ne  nous  donnent 
pas  grande  certitude,  car  la  plupart  de  ces  sociétés  ne  se  livrent 
pas  exclusivement  à  la  rectification  et  ne  séparent  pas  dans  la 
publication  de  leurs  bénéfices,  ce  qui  provient  de  causes  différentes. 
Les  quelques  sociétés  consacrées  exclusivement  à  la  rectification 
sont  de  sociétés  financières  et  de  contingent  fort  difi'érenl  et  il 
s'ensuit  de  grandes  divergences  dans  leur  rentabilité.  Je   peux 
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m'appuyer  seulement  sur  les  indications  qui  m'ont  été  personnelle- 
ment fournies  par  des  fabricants,  sans  précision  de  chiffres.  Il  en 
résulte  que  pour  les  grandes  usines  tout  au  moins  les  primes  de 
rectification  sont  calculées  de  façon  à  donner  un  bénéfice  suffisant. 
Quelques  petites  affaires  sont,  malgré  les  surcroîts  de  primes  qui 
leur  sont  accordés,  beaucoup  moins  satisfaites.  Mais  sans  le  kartell 
elles  auraient  travaillé  à  grosse  perte.  Elles  lui  doivent  donc  la 
continuation  de  leur  existence  et  le  mieux  serait,  du  reste  pour 
elles,  d'apporter  leur  contingent  aux  grandes  usines  voisines  et  de 
se  laisser  fondre  en  elles  »  '. 

Les  résultats  quant  à  l'alcool  brut  se  présentent  d'une  façon 
beaucoup  plus  nette,  et  rien  n'est  plus  simple  que  de  retrouver  les 
prix  payés  par  la  Centrale  à  cet  alcool  brut,  soit  pour  la  campagne 
1899-1900,  soit  dans  la  suivante  :  Pour  la  première  de  ces  années, 
le  prix  fixé  au  début  des  opérations  avait  été  de  33  mark  que  les 
distillateurs  ont  touchés  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  livraisons.  Puis 
suivant  le  règlement  précédemment  indiqué,  la  moyenne  des  ven- 
tes ayant  donné  un  résultat  un  peu  supérieur  à  ce  chiffre,  ils  ont 
eu  droit  à  un  supplément  de  2  m.  50,  ce  qui  a  porté  le  prix  total 
obtenu  par  eux  à  41  m. '50  (parité  Berlin)  pour  100  litres  de  pur 
alcool. 

L'année  suivante  la  moyenne  des  prix  de  vente  ressortait  à 
40  m,  63.  Mais  la  Centrale  gardait  en  magasin  des  stocks  qu'en 
raison  d'une  diminution  probable  des  prix  pour  la  campagne  1901- 
1902,  les  conseils  de  direction  crurent  nécessaire  de  compter  seule- 
ment sur  une  moyenne  de  30  m.  (parité  Berlin)  par  hectolitre.  Une 
pareille  évaluation  du  stock  abaissait  la  moyenne  des  résultats 
de  la  campagne  de  telle  façon  qu'au  lieu  du  cours  de  40  m.  63  cor- 
respondant aux  ventes  efi'ectuées,  le  prix  moyen  ressortait  à  peu  de 
chose  près  à  39  m.  Comme  c'était  précisément  le  prix  fixé  au 
début  de  la  campagne  et  payé  pendant  l'année,  sauf  supplément 
peut-être  à  venir,  ce  supplément  ne  fut  pas  versé,  et  les  distilla- 
teurs en  furent  réduits  à  leurs  39  mark. 

'  Zwikitz,  op.  cit.,  p.  61.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  les  bénéfices  ré- 
sultant desdites  primes  de  rectificatiun  sont  trop  grands,  comme  l'ont  dit  certains  cri- 
tiques, ce  qui  pourrait  paralyser  le  progrès  technique  suivant  ce  qu'on  peut  reprocher 
à  bien  des  karlells.  En  réalité,  deux  usines  fondées  en  dehors  de  la  Centrale  en  payant 
Ttlcool  brut  le  même  prix  qu'elle,  n'ont  donné  à  leurs  actionnaires  que  des  bénéfices 
très  minimes.  Leur  matériel  était  cependant  tout  neuf.  C'est  donc  bien  que  les  primes 
ne  laissaient  pas  de  bénéfices  à  des  usines  s'atlardant  à  de  vieux  modes  de  production. 
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Ces  deux  chiffres  de  40  m.  50  pour  la  première  année  et  de 
39  m.  pour  la  seconde  n'ont  rien  de  bien  considérable.  Ils  sont,  il 
est  vrai,  quelque  peu  supérieurs  à  la  moyenne  des  prix  entre  1888 
et  1898,  puisque  cette  moyenne  a  été  de  38  m.  10;  mais  ils  sont 
inférieurs  au  prix  moyen  de  l'année  1899  qui  était  de  42  m.  42. 
Quand  on  songe,  en  outre,  aux  diminutions  qui  allaient  survenir  en 
1902,  il  est  bien  permis,  comme  le  proclament  à  l'envi  les  enne- 
mis de  la  Centrale,  de  dire  qu'à  sa  création  n'a  pas  correspondu, 
au  profit  des  producteurs,  un  relèvement  de  leur  rémunération.  On 
a  donc  ici  l'impression  d'un  échec  relatif. 

La  cause  n'en  est  pas  d'ailleurs  difficile  à  dégager.  Elle  est  cer- 
tainement dans  la  continuation  des  phénomènes  de  surproduction 
après  1899  comme  dans  les  années  immédiatement  précédentes. 
Pendant,  en  effet,  que  la  production  moyenne  avait  été  de  313  mil- 
lions de  litres,  de  1892  'à  1897,  pour  l'année  1899-1900,  elle 
s'élève  à  366  millions  800.000  litres  et  pour  l'année  1900-1901  à 
405  millions  900.000  litres.  Que  de  pareilles  augmentations  soient 
hors  de  proportion  avec  les  accroissements  de  consommation,  c'est 
ce  que  montre  avec  évidence  l'importance  des  stocks  dont  voici 
les  chiffres  : 

Au  comuiencement  des  campagnes. 
1901-1902  1900-1901  1899-1900  1898-1899  1897-1898  1896-1897  1897-18%  1894-1895 

Millions  de  litres. 
54,03  32,09  33,25  21,17  22,09  35,47         33,%  46,06 

11  résulte  de  là  que  les  quantités  non  vendues  qui  n'étaient  pas 
lelalivement  excessives  après  la  compagne  1899-1900  atteignent 
après  celle  de  1900-1901  des  chiffres  jusqu'alors  insoupçonnés. 
Dans  de  telles  conditions,  comment  espérer  un  relèvement  des 
prix?  Les  adversaires  mômes  de  la  Centrale  ne  sauraient  s'étonner 
qu'elle  n'y  parvienne  pas.  Mais  pour  lui  en  faire  grief,  ils  allèguent 
que  le  fait  de  la  surproduction  croissante  est  imputable  au  kartelL 
N'a-t-il  pas  dû,  en  effet,  galvaniser  l'énergie  des  producteurs  et 
multiplier  les  distilleries  par  les  espérances  mêmes  qu'il  a  suscitées? 
A  ce  reproche,  les  rapports  de  la  Centrale  peuvent  facilement 
répondre  que  la  surproduction  est  antérieure  à  sa  création  ',  qu'elle 

'  V.  Jahrbuch  des  Vereins,  etc.,  1902,  p.  157  s.  et  eod.  loc,  p.  362  s.,  sur  le§ 
lugmentations  de  production  dans  les  périodes  qui  ont  précédé  le  kartell  et  avant 
qu'on  pût  soupçonner  sa  formation. 
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s'explique  d'ailleurs  par  bien  des  causes  extérieures  au  karlell. 
Tout  au  contraire  de  déprimer  les  prix,  la  Centrale  les  a  maintenus. 
Sans  elle,  en  etYet,  les  quantités  auraient  été  les  mômes,  mais  elles 
auraient  pesé  plus  lourdement  encore  sur  les  cours.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  se  rappeler  ce  qui  se  passait  avant  1899  quand 
une  récolte  très  abondante  en  pommes  de  terre  fournissait  des 
quantités  d'alcool  très  exceptionnelles.  Ce  fut  le  cas  en  1893-1894 
et  en  1895-1896.  Des  stocks  moins  considérables  que  ceux  des  deux 
dernières  années,  engendraient  alors  des  baisses  de  prix  bien 
autrement  redoutables  pour  les  producteurs,  puisque  les  cours 
de  l'alcool  s'effondraient  de  1893-94  jusqu'à  31  m.  65  et  se  tenaient 
en  1895-96  à  33  m.  10. 

Il  est  d'ailleurs  bien  facile  de  comprendre  comment  la  Centrale, 
sans  arrêter,  il  est  vrai,  la  surproduction,  mais  aussi, quoi  qu'on  en 
ait  dit,  sans  la  provoquer,  a  pu  en  diminuer  les  effets  dépressifs. 
C'est  que,  d'abord  le  kartell  ne  se  presse  pas  de  vendre  dans  les 
périodes  de  pire  panique,  comme  le  font  trop  souvent  les  produc- 
teurs affolés.  C'est  ensuite  qu'il  débarrasse  le  marché  par  ses 
exportations  consenties  à  bas  prix.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
attacher  à  cette  part  de  son  activité,  une  trop  grande  impor- 
tance. Le  kartell  a  trouvé  préférable  d'augmenter  par  ses  sacri- 
fices l'emploi  de  l'alcool  industriel  en  Allemagne.  Il  est  sûr  en  effet 
de  conserver  le  terrain  qu'il  gagne  ainsi,  tandis  que  les  conquêtes 
sur  le  marché  mondial  peuvent  toujours  être  perdues  par  quelque 
changement  dans  les  conditions  de  la  concurrence  internationale. 

Voyons  maintenant  quels  ont  été  ses  efforts  dans  le  but  de  mul- 
tiplier les  usages  de  l'alcool  industriel.  Nous  ne  saurions  nous 
arrêter  ici  à  l'histoire  de  tous  les  procédés  par  lesquels,  en  créant 
des  magasins  et  des  expositions,  le  kartell  s'est  efforcé  de  faire 
connaître  tous  les  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage  ou  tous  les 
moteurs  de  divers  types  employant  l'alcool.  Il  nous  est  impossible 
également  de  redire  dans  leurs  détails  techniques  les  recherches 
multiples  dues  à  l'initiative  de  ses  directeurs,  pour  la  découverte 
et  la  production  à  bon  marché  des  meilleurs  dénaturants  ^  C'est 

•  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  années  1899-1900  et  1900-1901,  cet  affolement,  sans 
la  Centrale,  eût  encore  été  augmenté  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  capitaux  en 
raison  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt,  de  la  crise  et  des  frais  plus  grands  qui  repré- 
sentent par  conséquent  l'immobilisation  par  emmagasinement. 

'  V.  Jahrbuch,  etc.,  1902,  p.  383  s.  Un  rapport  spécial  sur  les  efforts  de  la  o  Centrale 
fiir  Spiritus  Yerwerlhung  »  pour  l'augmentation  du  débouché  de  l'alcool  industriel. 
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sur  une  action  d'ordre  précisément  économique,  celle  relative  aux 
prix  mômes  de  l'alcool  destiné  à  l'industrie,  que  nous  devons  insister 
seulement.  Il  y  aurait  du  reste  grande  erreur  à  croire  que  cette 
action  s'est  manifestée  simplement  par  la  fixation  d'un  prix  spécial 
et  abaissé  pour  l'alcool  dénaturé.  C'est  le  principe.  Mais  son  appli- 
cation a  conduit  à  bien  des  complexités,  en  ce  sens  que  la  Centrale 
n'a  pas  jugé  les  mêmes  sacrifices  nécessaires  pour  tous  les  usages 
de  l'alcool  industriel.  Elle  a  usé  de  son  monopole  pour  varier  ses 
prix  suivant  ce  qu'elle  considérait  utile  pour  le  développement 
de  chacun  des  usages  du  dénaturé.  Or  il  en  est  trois  principaux  : 
L'alcool,  après  des  dénaturations  différentes,  peut  être  employé 
soit  à  des  préparations  chimiques,  soit  à  la  fabrication  du  vinaigre, 
soit  enfin  à  la  production  de  la  lumière,  de  la  chaleur  ou  de  la  force 
motrice. 

Pour  ce  qui  est  en  premier  lieu  de  l'alcool  destiné  aux  emplois 
chimiques,  la  Centrale  n'a  pas  cru  nécessaire  de  faire  des  condi- 
tions de  vente  spécialement  avantageuses.  Cet  alcool  n'a  pas  de 
concurrent  tout  prêt  à  se  substituer  à  lui.  En  conséquence, 
comme  le  dit  exactement  M.  Delbriick,  «  cette  première  forme  de 
débouchés  est  très  peu  intluencée  par  ses  variations  de  prix   »  K 

Pour  le  vinaigre,  au  contraire,  le  kartell  a  déjà  pris  des  mesures 
très  spéciales  en  vue  de  favoriser  une  industrie  nationale  contre  la 
concurrence  étrangère  des  vinaigres  de  bois.  Elle  accorde  aux 
fabricants  une  prime  susceptible  d'être  assez  considérable  puis- 
qu'elle a  été  fixée,  dès  la  première  année  de  fonctionnement  du 
kartell,  à  la  moitié  de  ce  que  les  prix  de  vente  pourraient  atteindre 
au  delà  du  prix  de  46  m.  par  hectolitre.  Il  ne  semble  pas,  du  reste, 
que  ces  avantages  aient  beaucoup  aidé  au  relèvement  des  fabriques 
de  vinaigre,  dont  les  possesseurs,  le  plus  souvent  mal  outillés,  n'ont 
guère  d'autre  espérance  que  le  rétablissement  de  droits  de  douane 
très  élevés  pour  les  défendre  de  la  concurrence  étrangère. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  utilisations  de  l'alcool  comme  créateur 
de  lumière,  de  chaleur  ou  de  mouvement  que  s'est  concentrée 
l'activité  de  la  Centrale.  Là  encore  les  concessions  de  prix  ne  se 
sont  pas  toujours  présentées  de  la  même  façon. 

D'abord,  entre  le  kartell  et  certaines  villes  sont  intervenus  des 
contrats  spéciaux  pour  l'éclairage;  et  dans  ces  conventions  la  Cen- 

*  Delbriick,  Die  Loge  der  Brennerei  Gewerbes  (Berlin,  1901,  p.  8j. 
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Irale  a  traité  au  mieux  des  circonstances,   sans  préoccupation  de 
règle  générale  et  bureaucratique. 

En  outre,  pour  développer  l'usage  des  moteurs  à  alcool,  elle  a  cru 
devoir  aussi  recourir  à  des  procédés  tout  parliculiers.  Les  adver- 
saires du  kartell  représentaient  volontiers  aux  industriels  que  s'ils 
achetaient  des  moteurs  dont  le  prix  est  relativement  considérable, 
ils  se  mettraient  dans  la  main  des  distillateurs  abaissant  maintenant 
les  prix  pour  pousser  aux  achats  de  moteurs,  mais  tout  prêls  à  les 
relever  ensuite  pour  compenser  leurs  sacrifices.  Afin  de  détruire 
cette  accusation,  le  kartell  n'a  pas  hésité  à  s'engager  vis-à-vis  des 
possesseurs  de  moteurs  à  leur  laisser  l'alcool,  aux  prix  actuels  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années.  En  même  temps  ces  prix  ont  été 
fixés  particulièrement  bas,  d'abord  à  20  pf.  et  ensuite  i5  pt'.  par 
litre,  à  partir  du  1"'' janvier  1902.  Les  prix  pour  le  dénaturé  des- 
tiné à  d'autres  usages  sont  sensiblement  supérieurs.  Cette  diffé- 
rence, très  caractéristique  de  la  souplesse  du  kartell,  s'explique  par 
ce  que  les  moteurs  représentent  un  capital  relativement  élevé. 
Les  industriels,  très  précis  dans  l'établissement  de  leur  coût  de 
revient,  ne  les  achèteront  qu'autant  que  le  prix  de  l'alcool,  à  pro- 
duction d'énergie  égale,  s'abaissera  assez  au-dessous  de  celui  du 
pétrole  pour  les  indemniser  tout  au  moins  des  intérêts  de  leur 
capital  d'achat.  Ce  résultat  est-il  obtenu  par  la  vente  à  15  pf.  ? 
C'est  un  point  sur  lequel  entre  adversaires  et  défenseurs  du  kartell 
de  très  vives  discussions  sont  engagées.  La  place  n'est  pas  ici  de 
les  reproduire  dans  tous  leurs  aspects  techniques.  Disons  seule- 
ment que  la  très  rapide  multiplication  en  Allemagne  des  moteurs 
à  alcool,  au  cours  de  ces  trois  dernières  années,  semble  sur  ce 
point  spécial  confirmer  les  calculs  de  la  Centrale  *. 

Reste  l'alcool  dénaturé  à  employer  soit  comme  moyen  d'éclai- 
rage par  des  lampes  de  famille,  soit  pour  le  chauffage  et  plus  par- 
ticulièrement pour  la  cuisine.  Ici  les  producteurs  associés  se  trou- 
vaient en  face  d'une  très  grande  difficulté,  faite  de  ce  qu'il  s'agit 
de  vendre  au  détail  et  de  ce  que  par  conséquent  les  concessions 
de  prix  accordées  par  la  Centrale  en  vue  des  consommateurs  ris- 
quaient de  profiter  seulement  aux  intermédiaires.  Avant  1899, 
les   bénéfices  réalisés   par  ces  intermédiaires  étaient  considéra- 


*  V.  Jahrbuch  des  Vereins,  190è,  p.  403  et  sniv.  Sur  les  avantages  comparés  de 
l'emploi  de  l'alcool  et  du  pétrole. 
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blés  '.  La  Centrale  pouvait  d'autant  mieux  essayer  de  les  dimi- 
nuer, que  par  son  existence  même  elle  leur  ôtait  toute  excuse.  Ils 
étaient,  en  effet,  explicables  seulement  par  des  variations  dans 
les  prix  en  gros  dues  à  des  spéculations  devenues  dorénavant  impos- 
sibles. Mais  encore  fallait-il  pouvoir  agir  avec  efficacité  contre  la 
rapacité  des  petits  commerçants.  On  y  parvint  en  décidant  que  les 
prix  diminués  de  la  Centrale  pour  l'alcool  dénaturé  seraient  accor- 
dés seulement  aux  détaillants  s'engageant  à  afficher  leurs  reventes 
à  un  maximum  de  prix.  Ce  maximum,  dans  la  première  année 
d'existence  du  kartell,  a  varié  suivant  lès  régions,  mais  s'est  le  plus 
fréquemment  tenu  aux  environs  de  25  pf.  par  litre.  D'où  sur  les 
cours  antérieurs  du  dénaturé  au  détail  une  différence  dont  le  tableau 
publié  en  note  permet  d'apprécier  l'importance.  La  seconde  année 
de  son  fonctionnement,  la  Centrale  a  dû  diminuer  les  sacrifices  con- 
sentis d'abord  pour  l'abaisfsement  dans  le  prix  de  l'alcool  industriel. 
Mais  grâce  à  son  action  fortement  établie  sur  le  commerce  de  détail, 


*  Voici  à  ce  sujet  le  tableau  qui  a  pu  être  dressé  par  Zwiklilz  [op.  cit.,  p.  61)  : 


CONTREES  DE  PRODUCTION 


Ostpreussen 

Westpresseu 

Brandenburg 

Pominern 

Posen 

Schlesien 

Sachsen  (Prov.  m.  Enklav. 
Schleswig-Holstein  .  .  .  . 

Hanuover 

Westfalen 

Hessen-Nassau 

Rheinland 

HohenzoUern 

Bayern  

Sachsen  (Kônigreich)  .  .  . 

Wurltemberg 

Baden 

Hessen  (Grossherzogt).  .  . 

Mecklenburg 

Thûringen 

i  Oldeiiburg 

Braùnschweig 

Anhalt 

Liibeck 

Bremen 

liamburg 

Elsass-Lolhringen 


CONSOMMATION  1897/98 


Millions 
de  litres. 


1,13 

1,60 
6,91 
2,14 
2,23 
8,52 
3,26 
0,58 
0,68 
0,20 
1,15 
2,27 

5,76 
8,92 
1,85 
1,94 
0,61 
0,33 
0,81 
0,01 
0,17 
0,08 
0,01 
0,14 
0,84 
0.74 


Par  tète 

d'habitants 

Litres 


0,56 
1,07 
1,54 
1,36 
1,22 
1,93 
1,20 
0,44 
0,28 
0,07 
0,62 
0,44 

0,99 
2,35 
0,89 
1,12 
0,58 
0,47 
0,51 
0,03 
0,40 
0,25 
0,11 
0,72 
1,23 
0,45 


PRIX  POUR   1   LITRE    DANS 


Grand 
commerce 


26 
23 

27 
25 


33 

30 
30 
32 


30 

24  —  30 
32,2  —  40 

23  —  35 
28  —  50 

25  —  40 

20  —  45 
25  —  40 
35  —  40 

21  —  40 

22  —  38 

24  —  46 

24  —  46 

25  —  50 
25  —  35 
27  —  33 
30  —  32 
25  —  37 
25  —  38 

26,7  —  32,4 
30  —  40 
24  —  38 
30  —  50 


Petit 
commerce 


30  — 
30  — 

35 
30  — 

35 
25  - 
30  — 
30  — 
40  ~ 
35  — 
30  — 
35  — 
50  — 
30  — 
25  — 
28  — 
28  — 
40  — 
35  — 
38  — 
35  — 
35  - 
35  — 
35  — 
40  — 
30  — 
40  — 
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il  n'en  est  résulté  aucun  retentissement  sur  ses  prix  de  vente. 
Cependant  les  petits  commerçants  n'ont  pas  été  aussi  atteints  qu'on 
pourrait  le  penser  au  premier  raisonnement.  C'est  qu'en  effet  le 
karlell,  en  dehors  même  de  la  stabilité  des  prix  de  gros,  leur  appor- 
tait des  éléments  de  sécurité  qu'ils  n'avaient  jamais  connus.  Ils 
avaient  notamment  toujours  souffert  beaucoup  d'une  règle  de  la  loi 
de  1895,  disant  que  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  l'alcool  déna- 
turé ne  pourrait  pas  être  vendu  sans  fraude  au-dessous  du  degré 
de  80  p.  100.  Ils  essayaient  naturellement  de  vendre  leur  alcool 
aux  environs  de  ce  minimum;  et,  alors  môme  qu'ils  étaient  de 
bonne  foi,  les  évaporations  de  la  marchandise  restée  longtemps  en 
magasin  pouvaient  les  mettre  en  fort  mauvaise  posture.  La  Centrale 
a  créé  des  bouteilles  plombées  dans  lesquelles  l'alcool  est  d'un 
degré  sensiblement  supérieur  au  minimum  légal  ;  et  les  commer- 
çants qui  acceptent  de  les  revendre  avec  des  bénéfices  modérés  ont 
tout  au  moins  l'avantage  fort  appréciable  d'être  garantis  contre  les 
accidents  d'autrefois. 

Tous  ces  efforts  ont  été  loin  d'être  sans  résultats.  Au  cours  des 
campagnes  1899-1900  et  1900-1901,  les  emplois  de  l'alcool  déna- 
turé ont  progressé  comme  cela  n'était  jamais  arrivé  auparavant. 
L'augmentation  pour  l'alcool  industriel  a  été  de  17  raillions  de 
litres  environ  dans  les  deux  campagnes  (99  millions  à  116  mil- 
lions 31),  alors  qu'elle  n'avait  guère  dépassé  un  total  de  12  mil- 
lions de  litres  (86  millions  75  à  99  millions)  dans  le  total  des  deux 
campagnes  immédiatement  précédentes. 

C'est  là  incontestablement  le  plus  beau  titre  de  gloire  du  kartell 
de  l'alcool. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  dire  cependant  que,  dès 
les  deux  premières  années  de  son  fonctionnement,  la  Centrale  a 
rencontré  des  adversaires  passionnés. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner,  d'abord,  de  voir  soulevé  contre  elle  le 
monde  des  commerçants  de  tous  ordres.  Le  kartell  affichait  hau- 
tement la  prétention  de  tuer  les  spéculateurs.  Presque  tous  les  négo- 
ciants en  gros  se  sentaient  donc  visés.  Quant  aux  détaillants,  ce 
serait  un  optimisme  exagéré  de  penser  qu'ils  ont  pu,  malgré  les 
compensations  indiquées  plus  haut,  accepter  sans  frémissement  la 
discipline  impérieuse  de  la  Centrale. 

Par  contre,  on  peut  croire  qu'à  la  différence  de  toute  organisa- 
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lion  du  même  genre,  le  karlell  avait  droit  tout  au  moins  à  l'indul- 
gence des  consommateurs.  Il  est  vrai  que,  par  son  fait,  les  buveurs 
d'alcool  semblent  se  trouver  légèrement  grevés  dans  leur  budget. 
Mais  en  réalité  les  conditions  du  marché  ont  été  telles  qu'à  la 
création  de  l'organisation  nouvelle,  aucun  enchérissement  n'a 
correspondu,  de  nature  à  alarmer  l'opinion.  Puis  surtout,  ce  que 
les  ouvriers  allemands  peuvent  perdre  dans  le  prix  de  «  leur 
verre  de  schnapps  »  par  le  fait  de  la  Centrale,  leurs  ménagères  le 
regagnent  en  trouvant  à  meilleur  marché  l'alcool  nécessaire  à 
leur  éclairage  et  à  leur  cuisine.  En  face  de  ces  complexités,  les 
adversaires  ordinaires  des  kartells,  portant  sur  des  objets  de 
grande  nécessité,  semblent  bien  avoir  eu  quelque  hésitation.  On 
peut  même  affirmer  que  la  Centrale  fur  Spiritiis  est  moins  impo- 
pulaire que  d'autres  organisations  du  même  ordre,  comme  par 
exemple  l'Union  des  paysans  de  Brandebourg  en  vue  de  la  guerre 
du  lait  ou  encore  le  karlell  du  sucre.  Elle  a  cependant  dans  le  camp 
socialiste  des  adversaires  qui  se  refusent  à  la  séparer  des  autres 
coalitions  coupables  du  crime  d'accaparement  contre  le  peuple  '. 
Ils  se  joignent  aux  commerçants  pour  la  dénoncer  à  un  double 
titre  :  D'abord,  disent-ils,  elle  augmente  le  prix  de  toutes  les  bois- 
sons alcoolisées  si  nécessaires  aux  ouvriers.  Ensuite  elle  creuse  dans 
les  caisses  de  l'Etat  un  déficit  destiné  nécessairement  à  retomber 
sur  les  contribuables,  parce  qu'elle  diminue  à  la  fois  le  produit  de 
la  douane  sur  le  pétrole  et  celui  des  taxes  de  consommation  sur 
l'alcool  par  restriction,  en  raison  même  de  la  plus  grande  cherté, 
de  la  consommation  d'alcool  de  bouche. 

Du  reste,  (lisaient  à  la  fin  de  la  campagne  de  1901  tous  les  enne- 
mis de  la  Centrale,  il  n'y  a  guère  plus  à  se  préoccuper  d'elle,  car 
elle  ne  saurait  résister  à  une  baisse  des  prix  telle  qu'au  seuil  de  la 
campagne  1901-1902,  la  rémunération  des  distillateurs,  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  avait  été  de  42  m.  50,  puis  de  39  m.,  tombait 
brusquement  à  35  m.  et  puis   encore  à  33  m.,  et  enfin  à  30  m. 

En  réalité,  il  est  fort  difficile  de  prévoir  ce  qui  serait  arrivé  si 
la  campagne   1901-1902  s'était  continuée  dans  les  conditions  des 


•  V.  notamment  Wvrviàrts,  4  mai  1902.  Article  très  curieux  où  sont  rapportés  les 
témoignages  donnés  par  certaines  sociétés  de  consommation  au  Ring  de  l'alcool  à 
séparer,  dans  la  pensée  des  chefs  de  ces  sociétés,  des  groupements  du  même  ordre 
Il  y  a  là,  dit  le  Worwàrls,  des  appréciations  très   dangereuses  et  il  convient  de  com- 
battre le  karlell  de  l'alcool  avec  autant  d'acharnement  que  tous  les  autres. 
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deux  autres.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  une  législation  nouvelle 
éLant  intervenue,  dont  nous  devons  mainlenant  préciser  la  portée. 


VI 

Il  faut  se  rappeler  comment  la  loi  de  1887-1895  organisait  un 
impôt  nouveau,  le  Brennsteuer,  dont  le  produit  était  destiné  à  des 
primes  à  l'exportation  et  à  la  fabrication  du  vinaigre,  puis  subsi- 
diairement  à  la  dénaturation  de  l'alcool.  Cet  impôt,  d'après  le  texte 
même  de  la  loi,  était  temporaire  et  établi  seulement  jusqu'au 
1®"  octobre  1901.  Quand  vinrent  les  temps  voisins  de  cette  date, 
on  ne  pouvait  songer  au  simple  abandon  du  Brennsteuer.  11  aurait 
compromis  tout  l'avenir  de  l'alcool  en  Allemagne  par  suppression 
de  faveurs  nécessaires  à  ses  emplois  les  plus  utiles.  Aussi,  dès 
le  1"  avril  1901,  les  gouvernements  fédérés  proposaient-ils  au 
Reichslag,  pour  combler  le  vide  qui  allait  se  produire,  un  projet 
de  loi  nouveau.  Sa  disposition  essentielle  était  dans  ce  que  les 
Allemands  ont  appelé  le  Denatiimng spflicht  '.  Ce  n'est  rien  moins 
que  l'obligation  imposée  à  chaque  distillateur  de  dénaturer  une 
partie  de  sa  production.  Cette  obligation  était  d'ailleurs,  dans 
le  projet  du  gouvernement,  sanctionnée  d'une  façon  très  ingé- 
nieuse, en  ce  sens  qu'en  principe  une  surtaxe  de  15  m.  était  mise 
sur  tout  l'alcool  de  bouche  dépassant  dans  chaque  distillerie  une 
production  de  150  hect.  par  an.  Mais  en  même  temps  il  y  avait 

*  Cette  disposition  est  formulée  dans  l'arlicle  2  du  projet  ainsi  conçu  :  «  A  la  suite  du 
paragraphe  43  h  de  la  loi  sur  l'impôt  de  l'alcool  du  24  juin  1887-lG  juin  18'.'5,  un  nou- 
veau paragraplie  sera  inséré  contenant  les  prescriptions  suivantes  :  Dans  les  distilleries 
qui  travaillent  des  pommes  de  terre,  du  maïs,  de  la  mélasse  ou  des  décliets  de  bras- 
serie, un  nouvel  impôt  de  15  m.  par  hectolitre  de  pur  alcool  sera  établi  pour  une 
partie  de  la  production  à  déterminer  chaque  année  par  le  Buudesrath. 

Cet  impôt  ne  sera  pas  payé  si  le  produit  de  la  distillerie  au  cours  d'une  année 
d'exploitation  n'a  pas  dépassé  150  hectolitres.  Dans  les  autres  distilleries,  il  ne  sera 
payé  que  déduction  faite  de  la  dispense  d'impôt  pour  les  150  premiers  hectolitres  de 
la  production. 

L'Impôt  est  à  acquitter  jusqu'au  1er  décembre  de  l'année  suivante.  11  ne  doit  pas  être 
payé  si  une  quantité  correspondante  à  celle  frappée  par  l'impôt  supplémentaire  est 
dénaturée  soit  par  le  propriétaire  de  la  distillerie,  soit  pour  son  compte  pour  un  tiers. 

Le  Bundesralh  a  le  droit,  au  cours  de  l'année,  de  diminuer  les  quantités  sur  les- 
quelles doit  porter  l'impôt  supplémentaire  ». 

Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  celle  disposition  n'est  pas  la  seule  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement  au  commencement  de  1901.  11  contenait  aussi,  dans  son  article 
premier.des  dispositions  relatives  au  contingent  dont  il  est  inutile  de  donner  le  texte, 
étant  donné  l'échec  du  projet. 
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dispense  de  cette  surtaxe  pour  tous  les  distillateurs  ayant  déna- 
turé une  quantité  fixée  par  le  Bundesrath. 

Ce  projet  était  accueilli  avec  joie  par  les  adhérents  à  la  Centrale. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'ils  se  plaignaient  de  supporter  seuls 
les  conséquences  de  la  baisse  de  prix  organisée  pour  Talcool 
dénaturé,  les  dissidents  pouvant  s'en  tenir  à  la  production  de 
l'alcool  de  bouche,  et  profiter  ainsi  du  maintien  de  ses  prix  obtenus 
grâce  à  des  sacrifices  dont  ils  ne  prenaient  pas  leur  part.  Avec  le 
Denatirungsjjflicht,  cette  situation  allait  disparaître  puisque  tous 
seraient  dorénavant  obligés  à  la  dénaturation  de  certaines  quan- 
tités de  leurs  produits.  La  Centrale  était  donc  en  droit  d'espérer 
que  les  dissidents  se  réuniraient  bientôt  à  elle  n'ayant  plus  aucun 
intérêt  à  se  tenir  loin  de  son  groupement.  Dès  lors,  les  efforts 
du  kartell  allaient  être  couronnés  à  la  fois  par  la  conquête  du 
monopole  plus  absolu  et  aussi  par  le  triomphe  sur  le  pétrole  de 
l'alcool  dénaturé,  grâce  aux  abaissements  de  son  prix  résultant 
des  augmentations  d'offres  correspondantes  aux  Denatirungs- 
pfiicht,  et  compensées  d'ailleurs  par  une  cherté  plus  grande  de 
l'alcool  de  bouche,  dont  l'offre  pour  la  même  cause  allait  se  trouver 
tout  au  contraire  diminuée. 

Malheureusement  les  bonnes  intentions  gouvernementales  restè- 
rent sans  effet.  Le  Reichstag  rejeta  le  projet  du  l"""  avril  1901. 
Une  majorité  dans  laquelle  pour  un  jour  les  socialdémocrates  et 
les  Freissiniges  tenaient  une  place  prépondérante,  se  refusa  à 
favoriser  ouvertement  un  kartell,  et  à  faire  de  la  loi  un  instrument 
créateur  de  monopoles  privés. 

Mais  la  première  conséquence  de  cet  échec  '  fut  qu'au  l*""  octobre 
1901  le  Brennsteuer  disparaissant,  sans  être  remplacé,  il  n'y  eut 
plus  aucun  fonds  pour  les  primes  à  l'exportation,  la  fabrication  du 
vinaigre,  ou  l'emploi  industrieP.  Sans  les  forces  régulatrices  de  la 

'  Il  est  vrai  qu'en  repoussant  le  projet  du  gouvernement  le  Reichstag  avait  voté  son 
art.  1  relatif  au  contingent,  qu'une  de  ses  commissions  avait  également  voté  la  conti- 
nuation et  même  l'augmentation  (de  1  à  1 1/2)  du  Brennsteuer  à  partir  du  !«'■  octobre 
1901,  mais  le  parlement  s'était  séparé  après  sa  session  de  1901  sans  qu'aucune  de  ces 
deux  dispositions  eilt  pris  définitivement  force  de  loi;  dans  la  première,  le  nombre 
d'électeurs  n'ayant  pas  été  suffisant,  et  pour  la  seconde,  aucun  vote  du  Reichstag 
n'étant  intervenu. 

'  D'octobre  1901  à  février  1902  les  quantités  d'alcool  employées  pour  les  diverses 
industries  ont  été  de  392.220  hcct.  dont  231.032  hect.  au  dénaturant  général  alors  que 
dans  la  même  période  elles  avaient  été  l'année  précédente  de  470.995  hect.  dont 
313.016  hect.  au  dénaturant  général.  Il  faut  voir  d'ailleursqueles  diminutions  réelles  ne 
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Centrale  ce  pouvait  être  la  cause  d'un  désastre.  11  était  d'autant  plus 
à  redouter  qu'une  belle  récolte  amenait  une  très  forte  surproduction  *. 

Tous  les  distillateurs  attendaient  avec  impatience  une  législa- 
tion leur  rendant  les  primes  et  en  même  temps  créant  une  situa- 
tion de  quelque  stabilité  après  tant  de  change;r!ents  pendant  ces 
dernières  années.  Ce  désir  fait  qu'ils  ont  accepté  presque  joyeuse- 
ment une  loi  qui,  en  d'autres  temps,  aurait  sans  doute  soulevé  de 
plus  vives  objections.  C'est  la  novelle  du  18  juin  1902. 

On  peut  la  caractériser  d'une  façon  très  générale  en  disant, 
d'une  part,  qu'elle  abandonne  toute  idée  de  Denatirungs  pflicht, 
et,  d'autre  part,  qu'elle  revient  au  système  consacrant  un  impôt 
spécial  (Brennsteuer)  dont  le  produit  est  destiné  à  faire  un  fonds 
des  primes.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  novelle  de 
1902  a  eu  seulement  pour  but  de  faire  renaître  la  législation  de 
1895,  venue,  comme  nous  l'avons  vu,  à  expiration. 

Elle  apporte  au  contraire  à  cette  législation  divers  changements 
notables.  La  place  n'est  pas  ici  de  les  indiquer  tous.  Nous  devons 
cependant  mettre  en  relief  les  dispositions  nouvelles  particulière- 
ment intéressantes  au  point  de  vue  du  développement  de  notre 
kartell.  La  première  est  une  augmentation  résultant  d'une  échelle 
plus  rapide  dans  le  taux  du  Brennsteuer,  par  conséquent  un  ren- 
forcement du  fonds  des  primes  et  une  aide  plus  puissante  apportée 
dorénavant  par  la  loi  à  la  Centrale  quand  elle  s'efforce  de  déblayer 
le  marché  intérieur  de  l'alcool  à  bouche,  soit  par  des  exportations, 
soit  par  des  dénalurations. 

En  outre,  la  novelle  de  1902,  relativement  à  la  législation  qui  l'a 
précédée,  est  plus  particulièrement  encore  favorable  à  l'emploi  in- 
dustriel de  l'alcool.  Dans  la  première  organisation  du  Brennsteuer, 
les  primes  prises  sur  son  revenu  étaient  en  effet  payées  tout 
d'abord  jusqu'à  concurrence  de  6  m.,  soit  à  l'exportation,  soit  à  la 
fabrication  du  vinaigre.  C'est  seulement  le  reliquat  qui  était  employé 
en  primes  à  la  dénaturation  ordinaire.  Avec  le  régime  nouveau, 
celte  dénaturation  est,  au  contraire,  mise  sur  la  même  ligne  que 

sont  pas  aussi  grandes  que  semblent  l'indiquer  ces  chifTres,  parce  que  dans  les  derniers 
mois  avant  la  suppression  du  Brennsteuer  des  stocks  de  dénaturé  s'étaient  accumulés 
qui  furent  consommés  dans  l'automne  1901  et  dont  l'indication  ne  se  trouve  pas  dans 
les  chifTres  ci-dessus,  mais,  au  contraire,  dans  les  statistiques  de  l'été  1901. 

>  La  Centrale,  malgré  la  suppression  du  Brennsteuer,  continua  à  ne  pas  faire  payer 
Je  df^naturé  plus  cher  qu'avant  la  suppression  des  primes,  ce  qui  lui  était  possible  pré- 
cisément parce  qu'elle  avait  en  grande  quantité  des  stocks  de  dénaturé  antérieurs  à 
la  suppression  du  Brennsteuer  et  ayant  par  conséquent  profité  des  primes. 
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Texportation  ou  la  fabrication  du  vinaigre.  Ici  encore,  la  loi  marche 
parallèlement  avec  le  kartell,  dont,  comme  nous  l'avons  vu,  l'ardent 
désir  est  précisément  de  développer  les  emplois  industriels. 

Enfin  par  la  façon  dont  est  établi  le  nouveau  Brennsteuer,  les 
distilleries  de  pommes  de  terre  sont  atteintes  plus  lourdement 
qu'elles  ne  l'étaient  dans  la  législation  de  1895.  On  a  pu  calculer, 
en  effet,  qu'au  lieu  d'une  charge  moyenne  de  0,84  m.  par  hecto- 
litre, elles  auraient,  par  le  fait  des  échelles  nouvelles,  à  en  suppor- 
ter une  de  2  m.  37.  C'est  dire  qu'elles  sont  appelées  à  payer  une 
fort  grosse  part  de  l'augmentation  dans  le  total  du  Brennsteuer. 
Ici  encore,  la  surproduction,  par  le  fait  des  distilleries  des  pommes 
de  terre,  devant  être,  comme  nous  l'avons  vu,  une  des  préoccupa- 
tions les  plus  vives  des  chefs  de  la  Centrale,  il  y  a  encore  une  aide 
indirecte  apportée  au  kartejl. 

De  sorte  que  les  producteurs  réunis  depuis  1899  ont  le  droit  de 
se  réjouir  de  la  législation  nouvelle.  Ne  leur  eût-elle  apporté  que 
la  stabilité  dans  le  mécanisme  fiscal,  c'eût  été  déjà  beaucoup  pour 
eux*.  Elle  l'accompagne  de  dispositions  nettement  favorables.  Il  y 
a  bien  là  de  quoi  aider  la  Centrale  à  oublier  les  grands  espoirs  du 
DenalirungspHichl.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  ses  adhé- 
rents accueillir  le  texte  de  1902  sinon  avec  enthousiasme,  tout  au 
moins  avec  soulagement^. 

A  vrai  dire,  au  moment  où  était  ainsi  promulguée  la  novelle,  le 
kartell  se  trouvait  dans  une  situation  fort  délicate.  La  campagne 
1901-1902,  alourdie  à  la  fois  par  une  trop  forte  récolte  de  pommes 
de  terre  ef  par  la  cessation  des  primes,  s'annonçait,  malgré  tous  les 
efforts  de  la  Centrale,  comme  assez  malheureuse.  Quand  elle  se  ter- 
mina à  la  date  du  1"  octobre,  les  distillateurs  n'ayant  reçu  au  total 
que  31  m.  677,  c'est-à-dire  1  m.  677  en  surplus  des  30  mark  payés 
au  cours  de  la  campagne  pour  chaque  hectolitre  livré,  les  stocks 
étaient  plus  considérables  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été,  dépassant 
un  million  d'hectolitres  et  s'élevant  jusqu'à  un  million  9.000  hecto- 
litres. Il  n'y  avait  rien  d'exagéré  dès  lors,  de  la  part  des  adver- 
saires du  kartell,  à  prévoir  pour  lui  des  embarras  mortels. 
Comment,  en  elfet,  la  Centrale  pourrait-elle  compter  vivre  si  la 
surproduction  sans  cesse  croissante  diminuait  indéfiniment  les 
rémunérations  de  ses  adhérents  en  augmentant  les  surproductions 
non  vendues  malgré  tant  d'etlbrls  pour  avoir  des  débouchés? 

'-'  V.  Zeilschrifl  fur  spiritus  Industrie  du  25  mai  1902,  p.  280  et  8. 
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Dans  ce  grand  péril,  les  directeurs  du  karteil,  renforcés  par  la 
sécLirilé  que  leur  donnait  précisément  la  novelle  et  le  rétablisse- 
ment des  primes  dans  de  bonnes  conditions  pour  leur  association, 
n'hésitèrent  pas  devant  une  dernière  tentative.  Ils  se  décidèrent 
à  demander  aux  distillateurs  des  limitations  conventionnelles  de  la 
production  devant  lesquels  on  avait  reculé  en  1899.  En  juillet 
id02\\aiZeitschrift  fiir  Spiritus Industrie  commença  une  campa- 
gne en  ce  sens,  s'adressant  du  reste  aussi  bien  aux  outsiders 
qu'aux  adhérents  àla  Centrale.  Si,  disait-on  en  substance  aux  distil- 
lateurs, il  n'y  a  pas  de  convention  limitative  de  la  production,  la 
Centrale  devra  encore  abaisser  sa  rémunération.  Elle  commencera 
l'année  1902-1903,  en  doniiantaux  distillateurs  moins  de  30  m.  par 
hectolitre.  C'est  un  prix  certainement  au-dessous  de  tous  les  coûts 
de  revient.  Si,  au  contraire,  95  p.  100  des  producteurs  s'enga- 
gent à  réduire  leur  production  pendant  1902-1903  en  la  maintenant 
à  la  moyenne  de  leurs  cinq  dernières  années,  abstraction  faite 
par  chacun  d'eux  de  la  plus  faible  de  toutes,  le  karteil,  sûr  de 
n'être  pas  encombré  dans  la  campagne  à  venir,  pourra  élever  ses 
rémunérations.  Il  sera  prêt  à  donner,  dès  le  début  de  la  campagne, 
36  m.  par  hectolitre  à  ses  adhérents,  sans  parler  même  du  supplé- 
ment à  espérer  en  octobre  1903  si  l'année  était  bonne. 

En  face  d'une  pareille  détermination,  il  n'était  guère  permis  aux 
distillateurs  d'hésiter.  Les  listes  de  distillateurs  ayant  accepté 
l'obligation  de  ne  pas  surproduire  et  une  sanction  pénale  sous  forme 
d'amende  conventionnelle  pour  le  cas  de  non  exécution  s'allongè- 
rent très  vite  dans  les  colonnes  de  la  Zeitschrift.  Le  17  Septembre 
elle  pouvait  triomphalement  proclamer  en  tête  de  son  numéro  : 

La  limitation  de  production  est  obtenue. 

Le  prix  de  la  Centrale  aux  distillateurs  est  donc  à  36  m. 

C'est,  en  réalité,  un  fort  gros  succès  qui  constituait  définitivement 
sur  les  bases  les  plus  solides  le  karteil  de  l'alcool.  Cependant,  quel- 
ques intransigeants  ne  se  déclarèrent  pas  satisfaits.  Pourquoi, 
disent-ils,  limiter  la  convention  de  moindre  production  à  un  an? 
Cette  disposition  nouvelle  est  une  simple  trêve  après  laquelle 
recommenceront  nécessairement  tous  les  embarras.  En  réalité,  il 
eût  été  souverainement  imprudent  d'agir  autrement  qu'on  ne  l'a 
fait.  Si  on  avait  demandé  la  limitation  conventionnelle  pour  plus 
d'un  an,  il  aurait  fallu  pour  plus  d'un  an  aussi  promettre  aux  distil- 

•  Zeitschrift  filr  Spiritus  Industrie,  2  juill.  1902  s. 
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lateurs  le  prix  de  36  m.  Celte  promesse  agissant  sur  l'ensemble 
des  prix,  môme  an  profit  des  non-adhérents  soit  au  karlell,  soit  à 
la  convention  limitative,  des  distilleries  nouvelles  se  seraient  immé- 
diatement fondées  pour  profiter  de  la  situation  en  produisant  des 
quantités  considérables.  C'est  un  risque  que  dans  l'espace  de  quel- 
ques mois  la  Centrale  n'a  pas  à  redouter,  qui,  sur  un  plus  long 
temps,  eût  pu  la  conduire  à  un  véritable  désastre. 

Pourquoi  encore,  ont  dit  d'autres  critiques,  s'en  tenir  ainsi  à  limi- 
ter la  production  de  l'alcool?  La  surproduction  n'esl-elle  pas 
commandée  par  les  excessives  récoltes  de  pommes  de  terre  ?  et  dès 
lors  ne  convient-il  pas  de  réglementer  ces  récolles  elles-mêmes  en 
demandant  aux  agriculteurs  de  ne  pas  produire  la  pomme  de  terre 
au  delà  de  quantités  déterminées?  Des  esprits  ingénieux  propo- 
saient d'arriver  à  ce  résultat,  soit  par  un  Ring  général,  soit  par  des 
unions  locales  pouvant  faire  office  de  karlell,  comme  cela  s'est  pro- 
duit pour  les  producteurs  de  lait  ^  Mais  ici  encore  il  est  fort  heu- 
reux que  les  chefs  de  la  Centrale  ne  se  soient  pas  laissés  entraî- 
ner à  des  perspectives  chimériques.  Ils  avaient  éprouvé  combien 
est  malaisé  le  groupement  des  distillateurs.  Ils  avaient  le  droit 
de  proclamer  impossible  celui  des  masses  d'agriculteurs  produisant 
la  pomme  de  terre.  Jamais  du  reste  ils  n'ont  pensé  que  leur  action 
serait  pour  se  traduire  par  des  restrictions  de  ce  genre  contre  les 
libertés  agricoles.  Ils  ont  la  prétention  d'aider  l'agriculture  de  la 
pomme  de  terre,  si  nécessaire  dans  l'Allemagne  de  l'Est,  et  non  pas 
de  commencer  sa  liquidation  avec  les  difficultés  cullurales  qui  en 
résulteraient.  Aussi  ce  sont-ils  bornés  à  recommander  aux  agri- 
culteurs tous  les  moyens,  et  notamment  le  séchage,  pouvant  leur 
permettre  d'écouler  des  produits  de  récoltes  considérables  malgré 
la  limitation  de  production  pour  l'alcool. 

Cette  politique  a  été  suivie,  du  reste,  d'effets  qui  la  justifient. 
A  prendre  seulement  les  choses  dans  les  premiers  mois  de  la"  cam- 
pagne 1902-1903,  on  voit  déjà  parleur  comparaison  avec  les  années 
précédentes,  des  modifications  de  très  heureux  augure.  C'est  ainsi 
notamment  que  dans  cette  période  la  production,  en  raison  préci- 
sément des  engagements  pris  et  aussi,  il  est  vrai,  d'une  mnuvaise 
récolte  en  pommes  de  terre,  s'est  considérablement  diminuée.  Elle 
n'a  été,  pendant  le  dernier  trimestre  1902,  que  de  1.090.279  hecto- 
litres, ce  qui  est  depuis  cinq  ans  le  chiffre  minimum,  la  production, 

'  Zeitschrift  fur  Spiritm  Industrie,  13  nov.  1902, 


332  l'alcool  et  son  cartell 

dans  les  mêmes  mois  de  l'année  précédente  (1901),  s'étant  élevée 
jusqu'à  1.413.420  hect. 

En  même  temps,  les  emplois  industriels  de  l'alcool  et  les  expor- 
tations se  sont  considérablement  augmentées  grâce  au  fonctionne- 
ment des  nouvelles  primes.  Pour  prendre  seulement,  en  effet,  les 
quantités  dénaturées  au  dénaturant  général,  elles  ont  été,  dans  les 
trois  derniers  mois  de  1902,  de  209.007  hect.  contre  149.247  en 
prenant  la  même  période,  pour  1901.  L'augmentation  des  expor- 
tations est  quelque  chose  de  bien  plus  remarquable  encore,  puisque 
c'est  ici  un  chiffre  de  124.148  hect.  que  nous  avons  à  enregistrer, 
au  lieu,  dans  les  temps  correspondants  en  1901,  de  4.896  hect. 

De  tels  résultats  devaient  tout  naturellement  se  retrouver  en 
diminution  de  stocks.  Alors  qu'à  la  fin  de  1901  ils  étaient  de 
1.004.191  hect.,  qu'ils  s'étaient  élevés,  comme  nous  l'avons  vu,  à 
près  de  1.010.000  hect.,  ils  n'étaient  plus,  au  31  décembre  1902, 
que  de  955.380  hect.,  ce  qui,  si  on  songe  qu'on  est  dans  la  période 
de  production,  permet  de  prévoir  pour  l'ensemble  de  la  campagne 
une  liquidation  très  importante  des  reliquats  de  l'année  dernière. 

On  conçoit  donc  qu'après  un  temps  de  crise,  les  adhérents  au 
kartell  puissent  entrevoir  un  avenir  brillant.  Nous  sommes  loin  en 
tous  cas  des  heures  où  ses  adversaires  pouvaient  prévoir  son  immi- 
nente dissolution.  Est-ce  à  dire  que  l'organisation  de  1899  en  a 
fini  avec  les  difficultés?  11  serait  téméraire  de  l'affirmer.  La  néces- 
sité ou  de  renoncer  après  une  année  limitative  aux  conventions  de 
production  ou  de  les  renouveler  en  leur  donnant  ainsi  un  caractère 
de  permanence  peut  susciter  encore  bien  des  difficultés.  Il  serait 
tout  à  fait  fantaisiste  de  prévoir  comment  elles  seront  évitées.  Ce 
que  nous  devons  seulement  enregistrer  c'est  le  résultat  de  l'heure 
actuelle.  Il  permet  de  proclamer  que  le  kartell  de  l'alcool,  le  plus 
curieux  par  son  fonctionnement  de  tous  ceux  de  l'agriculture  alle- 
mande, est  en  même  temps  le  plus  prospère.  Car  ceux  du  blé,  de 
la  viande  et  même  du  lait  sont  encore  embryonnaires,  pendant 
que  celui  du  sucre  est  sans  doute  frappé  à  mort  par  la  conven- 
tion de  Bruxelles.  Au  contraire  la  «  Centrale  fiir  spiritus  »  peut 
espérer  poursuivre  sa  course,  de  plus  en  plus  victorieuse,  jusqu'au 
terme  de  1908. 

A.    SOUCHON, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
Maître  de  conférences  à  l'Institut  national  agronomique. 
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C'est  un  plaisir  tout  particulier  pour  moi  de  publier  dans  la  Revue 
d'Économie  politique  une  réponse  à  un  article  que  M.  le  profes- 
seur J.  Wolf  y  a  bien  voulu  donner.  Si  ce  m'est  un  honneur,  en 
ma  qualité  d'étranger,  d'être  admis  dans  cette  Revue  qui  jouit 
d'une  réputation  ancienne,  ce  m'est  un  honneur  égal  de  croiser  le 
fer  avec  an  savant  d'un  esprit  si  pénétrant  et  d'un  renom  si  jus- 
tifié, dans  une  passe  d'armes  qui,  malgré  toute  la  vivacité  de  l'ar- 
gumentation, doit  être  menée  avec  la  courtoisie  qu'imposent  le 
caractère  et  la  distinction  de  l'attaque  *. 

I 

La  doctrine  de  Malthus  est,  depuis  son  origine,  l'ennemie  mor- 
telle du  socialisme. 

Les  Physiocrates  et  Adam  Smith,  qui  paracheva  leurs  théories, 
avaient  donné  aux  peuples,  accablés  sous  le  système  féodal,  une 
ordonnance  qui  devait  porter  remède  à  toutes  les  maladies  socia- 
les. On  pouvait  la  formuler  :  liberté  pour  les  personnes  et  pour  la 
circulation.  C'est  une  conception  négative  que  celle  de  liberté, mais 
ce  programme  contenait  cependant  quelque  chose  de  positif  :  la 
suppression  de  tous  ces  remparts  de  la  féodalité  qui  se  dressaient 
au  milieu  de  l'économie  des  nations. 

C'est  dans  l'officine  de  l'histoire  que  cette  ordonnance  fut  prépa- 
rée et  elle  fut  administrée  à  l'humanité  soufrante.  La  tempête  qui, 
en  1789,  éclata  à  Paris,  balaya  dans  l'Europe  occidentale  la  féoda- 
lité foncière,  les  privilèges  dont  jouissait  une  classe  et  les  charges 
qui  pesaient  sur  les  autres,  l'organisation  des  corporations  et  les 
restrictions  à  la  liberté  du  travail,  avec  une  partie  de  la  théorie 
mercantile  en  matière  de  douanes  et  d'impôts.  Les  remparts  de  la 
féodalité,  ceux  du  moins  que  l'on  pouvait  alors  reconnaître  pour 
tels,  furent  renversés.  Sur  toute  la  ligne  la  victoire  restait  au  libéra- 
lisme, et  les  nations  souffrantes  attendirent  alors  l'arrivée  de  cette 
pleine  guérison  sociale,  de  cette  <<  justice  sociale  »  qu'on  leur  avait 

'  Lire  l'article  de  M.  J. Wolf  dans  la  Revue  d'Economie  poliliqtie,  année  1902,  p.  499, 
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promise  :  «  V harmonie  de  tous  les  intérêts  »  si  fameuse  alors  et 
condamnée  aujourd'hui. 

Celle  harmonie  ne  parul  pas.  Il  sérail  faux  de  dire  avec  les  pessi- 
mistes de  profession  que  les  choses  devinrent  pires  au  lieu  de 
devenir  meilleures.  Il  y  eut  des  progrès,  de  grands  progrès!  Que 
l'on  pense  seulement  aux  peintures  que  faisait  La  Bruyère  des  pay- 
sans de  la  France  d'avant  la  Révolution,  ces  animaux  à  face  hu- 
maine qui  remuent  la  terre,  couverts  de  haillons  et  allâmes.  Mais 
les  progrès  réalisés  restèrent  loin  de  ce  que  l'on  avait  promis  et  de 
ce  à  quoi  pouvait  prétendre  le  citoyen  désormais  libre  d'une  société 
elle-même  affranchie.  Et  même  dans  les  villes  où  se  forme  l'opinion 
publique,  centres  vers  lesquels  se  dirigeaient  les  regards  de  tous 
les  économistes  depuis  la  mort  des  derniers  physiocrates  ;  dans  les 
centres  industriels,  les  choses  devinrent  parfois  bien  pires  qu'au- 
paravant. Car,  tant  qu'avait  duré  le  système  féodal,  les  ouvriers 
urbains  et  les  cultivateurs  avaient  formé  deux  classes  complète- 
ment indépendantes  quant  aux  salaires  ou  aux  revenus.  Dans  les 
villes,  les  patrons  et  leurs  ouvriers  vivaient  péniblement  à  la  vérité, 
mais  pouvaient  joindre  cependant  les  deux  bouts,  alors  que  partout 
la  population  rurale  végétait  dans  la  plus  profonde  misère.  Avec  la 
disparition  d'anciens  règlements,  le  mouvement  d'émigration  des 
campagnes  vers  les  centres  industriels  s'établit.  El,  tandis  que  par 
ce  fait  les  salaires,  le  genre  de  vie  et  la  condition  sociale  des  travail- 
leurs agricoles  s'amélioraient  dans  des  proportions  considérables 
—  parce  que  la  culture,  qui  devenait  de  plus  en  plus  intensive, 
demandait  toujours  plus  de  salariés  alors  que  Tofifre  diminuait  sans 
cesse  —  c'était  tout  l'inverse  pour  l'industrie.  Là  le  formidable  afflux 
des  bras  qui  cherchaient  du  travail  et  s'offraient  au  prix  des  tra- 
vailleurs ruraux,  c'est-à-dire  comme  des  coolis  de  race  blanche,  fit 
tomber  du  coup,  et  pour  des  dizaines  d'années,  le  taux  des  salaires 
des  anciens  ouvriers  urbains;  il  imposa  à  ceux-ci  le  minimum 
nécessaire  à  l'existence,  causa  une  misère  indicible  et  produisit 
d'une  façon  inconnue  jusqu'alors  la  criminalité,  la  prostitution, 
l'abrutissement  intellectuel,  le  recul  de  l'esprit  politique  et  surtout 
parmi  les  enfants  une  effroyable  mortalité.  C'est  en  Grande-Breta- 
gne que  ces  faits  se  révélèrent  de  la  façon  la  plus  terrible.  C'est  là 
que  la  situation  des  travailleurs  agricoles  avait  été  la  plus  épouvan- 
table, parce  que  pour  la  majorité  d'entr'eux  il  y  avait  antagonisme 
non  seulement  de  classes,  mais  encore  de  races  et  de  religions. 
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C'étaient  les  Celtes  catholiques  d'Irlande  qui  avaient  été  précipités 
par  les  Anglais,  de  race  anglo-normande  et  de  religion  protes- 
tante, jusqu'au  degré  de  misère  humaine  le  plus  profond  qui  se 
puisse  imagineret  c'étaient  eux  dont  le  flot,  comme  dit  J.  Venedey, 
roulait  maintenant  vers  Londres,  Manchester  et  les  autres  centres 
industriels,  véritable  armée  de  vengeurs  et  de  destructeurs  sous  son 
apparence  pacifique.  Ceci  eut  lieu  sitôt  la  libre  circulation  établie 
par  la  destruction  de  lois  prohibitives  de  séjour,  des  lois  religieuses 
et  des  corporations;  c'étaient  ces  opprimés  qui  apportaient  à  leurs 
oppresseurs  la  famine  et  la  misère.  D'autre  part,  ce  processus  de 
l'anéantissement  des  salariés  urbains  par  la  concurrence  des  salariés 
ruraux  n'était  nulle  part  aussi  visible  qu'en  Grande-Bretagne,  car  il 
n'existe  sur  nul  autre  point  de  la  terre  un  pareil  développement  de 
ce  système  de  répartition  de  la  propriété  foncière  qui  condamne 
la  campagne  à  n'être  habitée  que  de  la  façon  la  plus  clairsemée  et 
à  être  désertée  par  l'émigration  de  la  façon  la  plus  continue.  Je 
veux  parler  du  système  des  latifundia.  Car  il  est  reconnu  que, 
dans  le  monde  entier,  —  s'il  m'est  permis  de  rappeler  une  formule 
dont  je  suis  l'auteur — ,  le  nombre  des  émigrants  croît  d'une  façon 
à  peu  près  proportionnelle  au  carré  de  la  grande  propriété  foncière. 
La  population  des  districts  paysans  croît  sans  cesse  en  densité,  et 
par  cela  même  on  y  compte  moins  d'émigrants  que  dans  les  districts 
de  grande  propriété.  Et  comme  il  est  universellement  vrai  que  des 
paysans  propriétaires  engendrent  moins  d'enfants  que  les  prolé- 
taires ruraux,  la  proportion  diminue  encore.  —  El  en  troisième  lieu, 
c'est  en  Grande-Bretagne  que  la  misère  était  la  plus  profonde  parce 
que  I(j  processus  de  l'expropriation  légale  de  la  population  rurale 
par  l'aristocratie  foncière,  le  système  des  «  inclosures  »  avaient  été 
poursuivis  jusqu'en  plein  xix»  siècle,  de  sorte  qu'il  se  formait  con- 
tinuellement de  nouveaux  bataillons  de  l'armée  de  réserve  du  tra- 
vail (Marx). 

Cette  relation  de  cause  à  effet  n'a  été  aperçue  ni  par  les  auteurs 
anglais,  ni  par  les  autres.  Ils  croyaient  que  la  7nisère  était  née 
dans  les  villes  par  suite  de  l'aflYanchissement  de  l'économie  politi- 
que de  ses  anciennes  entraves,  et  par  suite  du  déchaînement  de  la 
libre  concurrence.  Mais  c'est  que  seulement  dans  les  villes  était 
apparue  l'antique  misère  des  populations  rurales,  dépouillées  par 
la  féodalité,  populations  dont  ne  s'élaient  jamais  préoccupés  les 
économistes  anglais,  formés  à  l'école  des  professeurs,  des  indus- 
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triels,  des  banquiers  et  des  ecclésiastiques,  et  dont  ils  avaient  à 
peine  connu  l'existence.  On  avait  négligé  la  partie  la  plus  géniale 
de  la  géniale  théorie  de  Quesnay,  son  agrocentrisme,  comme  je 
me  suis  permis  de  la  nommer;  et  c'était  l'industrie  au  contraire 
que  Ton  avait  placée  au  centre,  conception  qui  devait  finalement 
aboutir  à  l'absurde,  puisqu'il  est  évident,  a  priori,  que  l'industrie 
n'est  que  d'ordre  secondaire  dans  l'économie  des  peuples,  qui 
dépend  de  la  façon  la  plus  absolue  pour  sa  naissance,  son  efflo- 
rescence,  son  déclin  et  sa  décrépitude  de  la  naissance,  de  l'efflo- 
rescence,  du  déclin,  de  la  décrépitude  de  l'agriculture,  sa  patronne 
et  sa  nourrice. 

Voilà  pourquoi  les  économistes  post-classiques  ne  purent  arriver 
à  construire  une  théorie  économique  satisfaisante,  et  ils  y  tra- 
vaillent aujourd'hui  encore.  C'est  ainsi  que,  dans  la  question  de 
la  théorie  des  salaires,  persiste  encore  un  désarroi  auquel  on  ne 
voit  pas  d'issue.  Le  taux  des  salaires  industriels  monte,  malgré  la 
pression  qu'exerce  régulièrement  sur  le  marché  une  «  armée  de 
réserve  »  :  soit  une  hausse  du  prix  de  la  marchandise  «  travail  », 
alors  que  l'offre  dépasse  la  demande!  C'est  un  coup  droit  porté  à 
la  théorie  de  la  concurrence  et  à  celle  des  prix!  On  a  fait  les  efforts 
les  plus  remarquables  pour  tenter  d'expliquer  cet  inconcevable 
phénomène,  explications  dont  la  plus  ingénieuse  est  celle  de 
GhevalUer  avec  sa  théorie  qui  fait  augmenter  le  salaire  en  propor- 
tion de  la  productivité  du  travail.  Et  la  chose  est  si  simple  pour- 
tant! Il  suffit  de  reconnaître  que  les  niveaux  de  tous  les  salaires 
sont  en  fonctions  mathématiques  de  ceux  des  salaires  de  la  classe 
la  plus  basse,  parce  que  c'est  de  celle-ci,  qui  est  la  plus  nom- 
breuse, que  part  la  concurrence  et  son  action  déprimante;  qu'en 
cas  de  hausse  du  taux  des  salaires  de  cette  classe,  le  taux  doit 
nécessairement  monter  dans  toutes  les  autres  classes;  mais  que, 
d'autre  part,  cette  classe  des  salaires  les  plus  bas  ne  comprend 
pas  seulement  les  salariés  non  qualifiés,  mais  les  salariés  agrico- 
les; et  voilà  trouvé  le  mot  de  l'énigme!  car  sur  le  marché  du 
travail  salarié  agricole  existe  non  pas  une  «  armée  de  réserve  », 
mais  un  manque  de  bras,  au  contraire,  par  suite  de  l'émigration; 
aussi  sur  ce  marché,  le  taux  des  salaires  monte  de  façon  ininter- 
rompue; et  voilà  pourquoi,  malgré  l'existence  d'une  armée  de 
réserve,  le  taux  des  salaires  monte  aussi  pour  les  salariés  de 
l'industrie. 
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Cela  soit  dit  en  passant  pour  montrer  ce  que  peut  la  conception 
agrocentriste.  Car  enfin  c'est  de  la  théorie  de  la  population  que 
nous  avons  à  nous  occuper  ici.  Mentionnons  seulement  encore, 
pour  faire  connaître  notre  opinion,  que  pour  nous  la  grande 
propriété,  source  de  l'émigration  en  masse  vers  les  villes  et  de  la 
misère  des  ouvriers  industriels,  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
«  bastion  de  la  féodalité  »,  au  même  titre  que  la  taille,  la  corvée, 
les  privilèges  aristocratiques,  l'exemption  d'impôt  et  le  droit  de 
chasse,  les  privilèges  des  corporations  et  les  restrictions  à  la  libre 
circulation  ;  nous  pensons  avoir  prouvé  qu'une  fois  ce  dernier  rem- 
part de  la  féodalité  aplani,  —  rempart  dissimulé  aux  yeux  de  l'éco- 
nomiste et  que,  par  suite,  le  vieux  libéralisme  n'a  pas  reconnu  pour 
tel  — ,  interviendra  vraiment  cette  «  harmonie  de  tous  les  intérêts  », 
qui  était  promise  aux  peuples,  la  «  paix  sociale  »  et  «  l'équitable 
répartition  ».  La  preuve  en  est  exposée,  avec  les  trois  grandes 
méîhodes  de  la  recherche  scientifique  dans  le  domaine  économi- 
que :  l'induction  statique  et  historique,  et  la  déduction  spéculative  *. 

II 

Gela  n'est  point  douteux  :  même  après  la  chute  du  système 
féodal,  la  misère  régnait  encore  dans  les  masses.  La  situation, 
dans  son  principe,  ne  s'était  pas  modifiée  pour  les  peuples.  Après 
comme  avant,  on  vit  une  classe  qui  exploitait  et  une  classe  que 
l'on  exploitait.  Partout  où  il  en  est  ainsi,  il  en  résulte,  conformé- 
ment aux  lois  sociologiques,  la  lutte  des  classes;  et  c'est  encore 
d'après  un  principe  de  la  sociologie,  que,  dans  une  lutte  de  ce 
genre,  chaque  parti  se  confectionne  une  théorie  des  classes,  qui 
doit  justifier  les  aspirations  et  les  actes  du  parti,  au  regard  de  la 
morale  et  de  la  raison. 

Tant  que  la  bataille  dura,  entre  les  privilèges  légaux  des  féo- 
daux et  l'assujétissement  légal  des  masses,  la  lutte  des  classes  se 
développa  naturellement  dans  le  domaine  des  lois,  de  la  constitu- 
tion et  du  droit  public;  la  théorie  des  classes  des  partisans  de 
la  féodalité  avait  été  la  théorie  «  légitimiste  »  de  la  monarchie  de 
droit  ilivin,  à  qui  s'apparentait  la  théorie  des  races,  telle  qu'elle  a 

'  Dans  mes  deux  ouvrages,  Die  Siedlungsr/etiossenschafl'  (la  colonie  coopérative), 
Berlin,  1896,  et  Grossgvundelgenlum  und  sociale  Fraye  (la  grande  propriété  foncière 
et  la  question  sociale),  Berlin,  1898. 
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été  conslruile  avec  le  plus  de  clarté  et  d'intelligence  par  un  réac- 
tionnaire attardé,  le  comte  Gobineau.  Quant  aux  exploités,  au 
contraire,  ils  se  précipitèrent  sur  le  «  droit  naturel  »  des  Rousseau 
et  des  Quesnay,  des  Mirabeau  et  des  Voltaire  et  ils  adoptèrent 
l'athéisme,  parce  que  la  religion,  c'est-à-dire  l'Eglise,  était  liguée 
avec  leurs  ennemis.  Mais  le  théâtre  de  la  lutte  des  classes  venait 
de  changer  maintenant.  Du  terrain  politique,  il  avait  passé  sur 
le  terrain  économique;  et  les  théories  dont,  au  milieu  de  la 
bataille,  les  partis  rivaux  se  faisaient  précéder  comme  par  des 
bannières,  durent  désormais  devenir  économiques  et  non  plus 
constitutionnelles.  Plus  de  la  moitié  de  la  vieille  doctrine  libérale 
avait,  en  réalité,  été  du  socialisme  :  qu'est-ce,  en  effet,  que  le  so- 
cialisme, sinon  un  effort  vers  l'harmonie  de  tous  les  intérêts  et  vers 
une  équitable  répartition  conforme  à  la  formule  :  «  A  chacun  selon 
ses  œuvres  »?  Alors  du  corps  de  cette  doctrine,  deux  têtes  se 
détachèrent  qui  se  déchirèrent  entr'elles,  comme  les  têtes  de 
l'Hydre  de  Lerne.  De  l'élément  socialiste  naquit  le  Communisme 
(propriété  collective  de  tous  les  moyens  de  production  et  des  objets 
de  consommation)  avec  son  frère  plus  modéré,  le  collectivisme 
(propriété  collective  pour  les  moyens  de  production,  individuelle 
pour  les  objets  de  consommation)  ;  de  l'élément  libéral  naquit 
V Ecole  libérale  de  Manchester. 

Les  masses  exploitées  semblaient  souffrir  du  régime  «  de  libre 
concurrence  »,  Celle-ci  pesait  sur  les  salaires,  par  son  action  sur 
le  marché  du  travail,  et  les  précipitait  dans  la  misère  des  grandes 
crises,  par  son  action  sur  le  marché  des  marchandises.  Quant  à  la 
dernière  cause  :  l'émigration  causée  par  la  grande  propriété,  on  ne 
.  la  remarquait  point.  La  théorie  nouvelle  devait  s'en  ressentir. 
Un  régime  économique  sans  marché,  la  production  des  biens  et  leur 
répartition  par  les  soins  de  la  collectivité,  en  écartant  le  régime  de 
la  libre  concurrence,  tel  devait  être  l'idéal  du  prolétariat.  Restait 
pour  les  doctrinaires  du  parti  le  soin  de  trouver  un  fondement  et 
une  justification  à  cet  idéal.  Voilà  comment  se  formèrent  les  théories 
de  Saint-Simon,  Cabet,  Fourier,  Owen,  et  la  plus  complète,  la  plus 
puissante  de  toutes,  celle  de  Karl  Marx. 

La  bourgoisie,  d'autre  part,  qui  continuait  l'œuvre  de  l'aristo- 
cratie féodale  en  exploitant  le  peuple,  devait  trouver  une  théorie 
propre  àatténuer  sa  responsabilité  de  l'effroyable  misère  des  masses. 
Elle  devait  formuler  une  théorie  du  droit  divin  économique  pour 
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ainsi  dire,  qui  représenterait  la  niisère  sociale  existant  comme 
«  de  par  la  grâce  de  Dieu  »  ou  comme  une  nécessité  inévitable, 
conséquence  de  quelque  loi  naturelle  immanente.  Ainsi  se  formèrent 
les  deux  parties  de  ce  qu'on  appelle  «  la  loi  de  la  population  »,  et 
elles  se  mêlent  aujourd'hui  encore,  quoique,  à  vrai  dire,  elles 
n'aient  rien  de  commun.  Les  pères  en  sont  les  deux  Dioscures  du 
libéralisme  de  Manchester  et  de  l'économie  politique  bourgeoise, 
ces  deux  petits  héritiers  de  la  sagesse  des  grands  sociologues  Ques- 
nay  et  Smith  :  David  Ricardo  et  Robert  Malthus. 

Ricardo  se  vit  forcé  de  compléter  en  fin  de  compte  l'optimisme 
originel  de  son  système  par  son  fameux  chapitre  XXUI  qui  codifia 
pour  la  première  fois  la  conception  courante  de  la  question  ouvrière, 
et  la  condensa  en  une  formule  selon  laquelle  la  machine  enlève  à 
l'ouvrier  son  travail,  et  le  laisse  sans  pain.  Cette  formule  règne 
aujourd'hui  encore  dan's  toutes  les  Universités,  quoiqu'il  résulte 
de  toute  observation  de  statistique  que  cette  théorie  prouve  quel- 
que chose  qui  n'existe  nullement  !  Ce  n'est  pas  de  la  machine,  mais 
de  la  grande  propriété,  ce  n'est  pas  de  la  ville,  mais  de  la  campa- 
gne, que  vient  l'a  armée  de  réserve  »  du  travail  !  Celte  théorie 
ricardienne  a  été  fatale  même  à  Karl  Marx.  Il  Ta  adoptée  sans  y 
changer  grand  chose,  se  contentant  de  substituer  au  capital  fixe  le 
capital  «  constant  »  et  au  capital  «  circulant  »  le  capital  «  variable  ». 
Mais  lui  aussi  veut,  au  moyen  d'une  théorie  très  complexe,  prouver 
cette  chose  inexistante  :  l'élimination  de  l'ouvrier  par  le  capital 
sous  forme  de  machines;  et  de  celte  théorie  fausse,  que  la  statis- 
tique ne  confirme  qu'en  apparence,  qu'une  critique  méthodique 
fait  paraître  insoutenable,  Marx  fait  la  prémisse  de  tout  sou  système 
économique.  Voilà  l'un  des  éléments  de  la  théorie  de  la  population, 
celui  que  l'on  doit  à  Ricardo,  le  seul  que  l'on  retrouve  chez  Marx, 
qui  méprise  Malthus  profondément  et  à  bon  droit. 

Le  second  élément  vient  de  Malthus,  qui  généralisa  quelques 
phrases  de  Smilh,  que  celui-ci  développe  àpropos  d'une  société  des- 
cendante. C'est  la  théorie  de  la  population,  au  sens  étroit,  théorie 
d'après  laquelle,  suivant  une  loi  immanente  de  la  nature,  le  nombre 
des  hommes  croît  plus  vite  que  la  quantité  des  subsistances,  de 
sorte  que  la  misère  et  la  maladie  doivent  toujours  emporter  une 
partie  de  la  population,  pour  rétablir  l'équilibre  nécessaire  comme 
des  «  répressive  checks  ».  La  guérison  (qui  lui  semble  fort  impro- 
bable) ne  sera  possible  qu'au  jour  où  le  «  moral  restraint  »,  une 
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limitation  morale  volontaire  de  la  procréation,  diminuera  l'accrois- 
sement de  la  population;  c'est  le  «  préventive  check  ». 

Mon  ouvrage,  qu'a  critiqué  M.  Wolf,  s'occupe  de  ces  deux  élé- 
ments de  la  question,  mais  comme  mon  honorable  contradicteur  n'a 
considéré  que  mes  observations  sur  l'élément  malthusien,  je  puis 
m'y  restreindre  comme  lui.  Je  ne  parlerai  donc  que  du  véritable 
Malthusianisme. 

III 

En  examinant  la  théorie  de  la  population,  on  s'écartera  toujours 
du  véritable  point  de  vue  si  l'on  néglige  un  moment  ce  fait  que 
c'est  la  théorie  des  classes  des  partisans  de  la  bourgoisie;  qu'elle  a 
pour  raison  d'être  la  réfutation  de  la  théorie  des  classes  du  proléta- 
riat, la  réfutation  du  socialisme.  Abstraction  faite  des  considérations 
secondaires,  ces  deux  théories  diffèrent  principalement  au  point  de 
vue  suivant  :  le  socialisme  déclare  que  les  privations  ot  la  misère 
viennent  du  «  mauvais  gouvernement  »  eût-on  dit  jadis,  d'une 
«  organisation  sociale  défectueuse  »  dit-on  aujourd'hui  :  il  les 
explique  donc  comme  étant  d'ordre  social  et  kutorique.  Quant  à 
l'économie  politique  de  la  bourgeoisie,  qui  veut  défendre  l'organi- 
sation sociale  dont  elle  tire  profit,  elle  déclare  au  contraire  que 
cette  organisation  est  la  meilleure  que  l'on  puisse  imaginer,  la 
seule  possible  à  la  longue.  Pour  prouver  cette  thèse,  elle  affirme  que 
les  privations  et  la  misère  rentrent  dans  l'ordre  des  choses  naturelles 
et  inévitables.  Pour  elle,  on  ne  saurait  penser  à  la  mise  en  pratique 
d'aucune  des  formes  socialistes  de  l'organisation  de  la  société,  ni 
le  collectivisme  marxiste,  ni  le  communisme  de  Fourier,  ni  le  socia- 
lisme libéral  de  Proudhon,  ni  tout  autre  de  ces  systèmes  possibles 
en  théorie  ;\dL  société  bourgeoise  a  sans  doute  ses  défauts,  mais  n'est 
en  aucun  cas  susceptible  d'être  remaniée  de  fond  en  comble  et  sera 
éternellement  d'ordre  social  et  naturel.  On  peut  bien  lui  apporter 
des  réformes  de  détail,  mais  non  pas  de  révolution  d'ensemble. 

Cette  tendance  d'une  classe  aboutit  à  la  doctrine  de  Mallhus. 
Godwin  avait  fait  entendre  dans  le  «  Enquirer  »  son  réquisitoire 
contre  la  société  bourgeoise,  il  avait  conseillé  comme  but  :  le  socia- 
lisme et,  comme  moyen  d'y  parvenir,  le  collectivisme.  Voilà  ce 
contre  quoi  partit  en  guerre  Malthus,  champion  de  celte  bourgeoi- 
sie qui  en  retour  l'a  élevé  au  rang  de  patron  et  de  protecteur, 
quoique  on  ne  trouve  dans  aucune  science  un  exemple  de  faiblesse 
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d'esprit  et  de  confusion  pareil  à  son  «  illustre  »  ouvrage  sur  la 
population.  Il  entreprit  de  prouver  que  la  misère  des  masses 
résultait  d'une  loi  inéluctable  de  la  nature. 

Tout  en  concédant  à  Godwin,  à  son  socialisme,  lecaraclère  d'un 
idéal  digne  d'effort  dans  le  but  d'y  parvenir,  tout  en  s'abstenant 
de  toute  objection  contre  le  collectivisme,  moyen  proposé  par 
Godwin  pour  atteindre  ce  but,  Malthus  affirmait  cependant  que 
malgré  la  pleine  mise  en  œuvre  de  ce  moyen  et  l'arrivée  provisoire 
au  but,  la  misère  et  les  privations  n'en  reparaîtraient  pas  moins  :  en 
effet  le  champ  des  subsistances,  si  grand  qu'il  fût,  serait  bien  vile 
rempli  tout  entier  par  l'accroissement  de  la  population,  qui  n'en 
serait  que  plus  considérable;  alors  dans  l'Etat  collectiviste  de 
l'avenir  la  lutte  pour  les  subsistances  recommencerait  fatalement, 
alors  l'organisation  économique  bourgeoise  se  rétablirait,  et  elle  est 
justement  pour  cela  une  «  catégorie  inéluctable  »  ;  et  l'on  serait  tout 
aussi  avancé  qu'auparavant. 

Donc  le  critique  des  économistes  défenseurs  de  la  bourgeoisie 
arrive  au  but  qu'il  se  propose  s'il  force  ses  adversaires  à  avouer  que 
la  loi  de  la  population  n'est  pas  une  loi  naturelle  mais  une  loi  sociale. 
Car,  du  même  coup,  les  privations  et  la  misère  ont  une  origine  qui 
s'explique  par  Vhtstoire  et  non  par  une  loi  immanente  de  la  nature. 
Cet  aveu,  je  l'ai  obtenu  de  M.  Wolf.  Il  dit  expressément  que  la  loi  de 
Malthus  n'est  pas  une  loi  naturelle,  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 
peuples  qui  ont  atteint  un  certain  degré  de  civilisation.  Cet  aveu, 
c'est  tout  ce  que  je  demandais  et  espérais  en  principe  ;  quant  à  sa 
portée,  M.  Wolf  ne  semble  pas  s'en  être  rendu  compte.  Car  la  ques- 
tion suivante  se  pose  aussitôt  :  Si  ce  n'est  pas  de  la  surpopulation 
que  vient  la  misère  sociale,  si  elle  est  d'ordre  social  elle-même, 
d'où  nient  donc  cette  misère,  qu'on  ne  saurait  contester,  qui  règne 
dans  les  masses  profondes,  chez  des  peuples  qui  ont  atteint  ce 
haut  degré  de  civilisation  ? 

Et  à  cela  les  économistes  de  la  bourgeoisie  ne  savent  plus  de 
réponse.  Car  la  loi  de  la  population  est  pour  eux  l'explication 
unique!  Jusqu'au  système  profond  et  érudit  du  professeur  Wolf 
lui-même,  à  qui  nous  devons  tant,  comme  j'ai  eu  le  plaisir  de  le 
reconnaître  si  souvent,  jusqu'à  ce  système  qui  ne  trouve  d'autre 
explication  pour  le  grand  problème  de  la  répartition  économique 
que  la  loi  de  Malthus!  Et  il  aurait  beau  en  trouver  :  c'est  toujours 
encore  le  socialisme  qui  aurait  raison  en  ce  qui  touche  à  la  misère 
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des  masses  et  à  la  responsabilité  qui  en  incombe  à  un  «  mauvais  gou- 
vernement »,  à  une  organisation  économique  défectueuse  qu'il  faut 
réformer  ;  le  socialisme  aura  toujours  raison  de  dire  que  l'organisation 
économique  bourgeoise  n'est  donc  pas  d'ordre  inéluctable  et  qu'elle 
n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  sagesse.  Renier  Malthus  c'est  admettre 
la  donnée  fondamentale  du  socialisme,  renier  l'économie  politique 
bourgeoise  en  tant  que  théorie,  et  condamner  son  ordre  sacro-saint 
dans  la  pratique  :  en  un  mot  c'est  être  socialiste  1  C'est  être  socia- 
liste !  Je  ne  dis  pas  collectiviste  ou  tommuniste  !  Car  adopter  le  but 
n'est  pas  encore  adopter  le  moyen! 

L'unique  explication  à  laquelle  pourrait  encore  recourir  l'écono- 
mie politique  bourgeoise,  se  trouverait  dans  la  vieille  théorie  légiti- 
miste et  féodale,  remaniée  ad tiswndelphini,  la  doctrine  des  «  cap- 
tains  of  industry  »,  c'est-à-dire  cette  grotesque  «  hero-worship  » 
qui  vient  de  commencer  à  faire  des  siennes  dans  le  domaine  éco- 
nomique ;  à  Berlin,  son  principal  champion  fut  Cari  Reinhold.  Mais 
c'est  une  telle  niaiserie,  une  contradiction  si  évidente  des  faits  tan- 
gibles, que  je  ne  veux  pas  m'y  arrêter. 

C'est  ainsi  que,  sur  le  point  fondamental,  je  puis  saluer  M.  le 
Professeur  Wolf  comme  anti-malthusien  et  coreligionnaire,  et  je 
pourrais  me  contenter  de  lui  exprimer  ma  joie  de  l'avoir  poussé 
par  mon  ouvrage  à  la  révision  de  ces  conceptions  premières.  Car 
ce  qu'il  concède,  c'est  précisément  la  dçnnée  principale  pour  la 
science  et  pour  moi,  et  cela  doit  le  conduire  à  édifier  une  théorie 
toute  nouvelle  de  la  répartition  économique,  théorie  qui  ne 
devra  pas  forcément  être  la  mienne,  mais  qui  en  tout  cas  s'écar- 
tera complètement  de  l'économie  politique  bourgeoise,  condamnera 
l'organisation  actuelle  et  sera  en  un  mot  une  théorie  «  socialiste  ». 

Et,  en  fait,  M.  Wolf  a  déduit  une  partie  de  ces  conséquences. 
On  peut  le  considérer  comme  partisan  d'une  réforme  foncière 
modérée,  de  la  théorie  de  Henry  George;  c'est,  sans  aucun  doute 
possible,  du  socialisme,  du  socialisme  libéral.  M.  Wolf,  qui  renia 
Mallhus,  n'est  déjà  plus  un  libéral  de  l'école  de  Manchester,  et  je 
l'en  félicite  de  tout  mon  cœur.  Il  est  coupable  d'hérésie  contre  le 
dogme  de  la  «  propriété  sacro-sainte  ». 

IV 

Mais  Wolf  combat  ma  théorie  de  la  population  et  construit  une 
théorie  personnelle;  sans  avoir  une  importance  comparable  à  celle 
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du  problème  que  nous  venons  de  résoudre,  le  problème  ainsi  sou- 
levé ne  manque  pas  d'intérêt  cependant.  Aussi  je  vais  entrepren- 
dre de  démontrer  maintenant  l'erreur  que  renferme  la  théorie  de 
Wolf  et  le  manque  de  fondement  des  objections  qu'il  m'adresse. 

Mais  je  fais  peut-être  du  tort  à  mon  honorable  contradicteur  en 
parlant  de  sa  «  théorie  ».  Car,  à  parler  strictement,  il  n'en  a  édifié 
aucune.  Il  exprime  une  pensée,  pose  une  règle  si  l'on  veut,  mais  il 
ne  développe  pas  une  théorie.  Car  ce  n'est  pas  encore  une  théorie 
que  le  fait  d'établir  qu'à  un  certain  degré  de  développement  des 
peuples  et  non  pas  à  tel  autre,  la  surpopulation  intervient.  Il  fallait 
découvrir  les  causes  de  cette  différence  de  situation,  montrer  quel- 
les forces,  chez  un  peuple  encore  à  un  stade  inférieur  de  dévelop- 
pement, font  croître  le  nombre  des  hommes  plus  vite  que  la  quan- 
tité des  subsistances  et  grâce  à  quelles  forces,  dans  les  civilisations 
parvenues  à  un  haut  développement,  c'est  la  quantité  des  subsis- 
tances qui  croît  au  contraire  plus  vite  que  le  nombre  des  hommes. 
Dans  les  critiques  de  Wolf,  il  n'est  aucunement  question  d'une, 
explication  de  ce  genre,  explication  qui  cependant  ferait  une  théo- 
rie de  ce  qui  n'est  qu'une  simple  affirmation. 

Mon  honorable  contradicteur  va  protester  et  faire  observer  qu'au 
moyen  de  la  statistique  la  plus  soigneuse  il  a  apporté  la  preuve  de 
ce  fait  qu'avec  l'accroissement  du  bien-être,  le  chiffre  des  naissan- 
ces, sous  l'influence  des  pratiques  «  malheureuses  »,  baisse  forte- 
ment dans  le  monde  entier;  de  sorte  que,  pour  parler  comme  lui, 
la  «  tendance  »  sociale  reste  de  plus  en  plus  loin  derrière  la  «  puis- 
sance »  physiologique.  A  cela  je  répondrai  que  je  suis  absolument 
de  cet  avis,  mais  que  ce  point  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  la 
question  que  nous  sommes  en  train  de  discuter.  Wolf  a  été  ici,  dans 
une  certaine  mesure,  victime  de  l'incroyable  confusion  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  règne  dans  le  domaine  de  la  théorie  de  la  popula- 
tion 

Car  la  théorie  de  Malthus  contient  deux  choses  :  ime  eocpli- 
calion  du  présent,  et  nn  pronostic  pour  l'avenir.  Ce  sont  là  deux 
choses  fort  diflerentes!  Ce  que  Wolf  dit  de  la  diminution  de  nais- 
sances proportionnellement  au  bien-être  et  à  la  civilisation,  peut 
nous  rassurer,  il  est  vrai,  pour  l'avenir.  Mais  ici  il  s'agit  d'expli- 
quer le  présent.  Et  pour  cela  son  argument  ne  peut  être  d'aucune 
utilité. 

Examinons  en  effet  ce  qui  se  passe  chez  nous,  en  Allemagne  : 
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nous  verrons  que  les  soufTrances  et  la  misère  des  masses  ont 
diminué  d'une  façon  régulière  depuis  la  suppression  du  régime 
féodal,  malgré  raccroissement  régulier  aussi  de  la  natalité  jusqu'à 
ces  derniers  temps.  Et  nous  verrons  aussi  que,  même  dans  les 
dernières  périodes  décennales,  depuis  que  le  chiffre  des  naissances 
baisse  de  façon  constante,  la  misère  des  masses  a  diminué  de  nou- 
veau, bien  que  la  baisse  de  la  mortalité,  bien  plus  considérable  que 
celle  de  la  natalité,  ait  fait  monter  l'excédent  annuel  de  population 
à  des  hauteurs  jusque-là  inouïes,  et  nous  savons  que,  pour  Mallhus, 
il  ne  faut  tenir  compte  que  de  cet  excédent.  Malgré  la  baisse  de  la 
natalité,  le  fait  suivant  subsiste  :  alors  que  la  population  allemande 
s'augmente  de  800.000  individus  par  an,  la  vie  devient  cependant 
plus  supportable,  d'une  façon  générale.  Voilà  ce  qui  demande  une 
explication,  alors  que  la  théorie  de  Wolf  n'a  de  valeur  que  pour 
l'avenir  :  sa  seule  utilité  est  de  pouvoir  nous  rassurer  sur  les 
craintes  de  ces  Cassandres  qui  demandent  avec  désespoir  ce  que 
mangeront  nos  descendants,  au  jour  où  l'Allemagne  devra  nourrir 
un  milliard  d'habitants  :  mais  pour  ce  qui  est  du  présent,  cette 
théorie  ne  l'explique  pas. 

Wolf  risque,  il  est  vrai,  au  passage  une  autre  explication.  Pour  lui, 
notre  époque  a  eu  la  chance  de  pouvoir  entreprendre  la  culture 
de  nouvelles  parties  du  globe  entier.  Cela,  selon  lui,  aurait  allégé 
d'autant  notre  situation  économique;  acceptons  un  moment  celte 
explication.  S'il  convient  d'en  faire  une  explication  fondamentale, 
ce  qui  ne  semble  pas  être  le  cas,  Wolf  lui-même  sacrifie  sa  pro- 
pre théorie  selon  laquelle  la  loi  de  la  population  cesse  de  s'appli- 
quer à  partir  d'un  degré  donné  de  civilisation.  En  effet,  aucune  autre 
partie  du  monde  ne  restant  à  découvrir,  comme  lui-môme  le  fait 
observer  (p.  503)  \  «  la  terre  est  entièrement  exploitée  »  (ici  je  pose 
un  grand  point  d'interrogation),  le  soulagement  ainsi  procuré  doit 
disparaître  à  bref  délai,  par  l'effet  du  nouvel  accroissement  de 
population  de  ces  peuples  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  ce 
haut  degré  de  civilisation  où  le  chiffre  de  la  natalité  se  met  à  bais- 
ser :  les  Russes,  les  Indiens,  les  Chinois,  les  Italiens  et  les  Slaves 
du  Danube,  etc.?  Alors  sa  théorie  ne  contiendrait  aucune  règle,  à 
plus  forte  raison  aucun  principe:  ce  ne  serait  qu'une  paraphrase, 
sous  une  forme  un  peu  prétentieuse,   des  faits  qui  se  présentent 

'  Revue  d'Economie  politique,  année  1902. 
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forliiilemenl  à  l'observateur,  sans  garantie  de  durée,  ou  même  avec 
la  certitude  de  leur  non-durée. 

Si  d'ailleurs  la  colonisation  de  l'Amérique  avait  soulagé  TEtat 
économique  universel,  comment  cet  avantage  n'aurait-il  profité 
qu'à  l'Ouest  de  l'Europe,  sans  toucher  la  Russie  ni  l'Inde?  On  voit 
qu'il  n'y  a  pas  là  une  explication  sérieuse,  et  on  ne  semble  même 
pas  avoir  voulu  la  tenir  pour  telle. 

Voyons  l'autre  côté  de  la  médaille.  Après  les  peuples  assez 
heureux  pour  s'affranchir  de  la  loi  de  la  population,  examinons  les 
peuples  qui  gémissent  encore  sous  son  joug,  et  d'abord  l'Inde  et  la 
Russie.  Ici  Wolf  constate  qu'il  y  a  surpopulation  et  il  a  raison. 
Mais  il  l'explique  à  la  Malthus,  et  il  a  tort. 

Cela  aussi  rentre  dans  cette  incroyable  confusion  qui  règne  dans 
le  domaine  de  la  loi  de  la  population,  confusion  à  laquelle  je  fai- 
sais allusion  plus  haut,  et  où  je  me  suis  tant  efforcé  d'apporter  de 
la  lumière  '.  Je  fais  allusion  à  cette  habitude  de  la  majorité  des 
économistes  qui,  dès  qu'ils  constatent  quelque  part  une  surpopu- 
lation, admettent  toujours  sur  le  champ  qu'il  y  a  là  une  confir- 
mation de  la  théorie  de  Malthus,  c'est-à-dire  que  la  surpopulation 
dérive  d'une  natalité  excessive. 

Mais  rien  n'est  plus  faux,  La  «  surpopulation  n'est  qu'une  gros- 
sière disproportion  entre  le  nombre  des  hommes  et  la  quantité  des 
subsistances,  car  ces  chiffres  îi'ont  pas  d'importance  au  point  de 
vue  absolu,  mais  uniquement  au  point  de  vue  relatif.  11  y  a  «  sur- 
population ))  dans  une  mine  où  quelques  mineurs  ensevelis  vivants 
sont  en  train  de  mourir  de  faim,  comme  dans  une  ville  située  au 
milieu  île  la  contrée  la  plus  fertile  mais  qui  est  bloquée  par  l'en- 
nemi. C'est  la  surpopulation  prise  avec  cette  signification  qui  fut  le 
point  de  départ  de  Malthus  comme  de  Godwin.  Tous  deux  consta- 
tèrent l'existence,  en  Angleterre,  d'une  disproportion  grossière  entre, 
le  nombre  des  habitants  et  la  quantité  des  subsistances,  dispropor- 
tion qui  se  manifestait  par  les  souffrances  et  la  misère.  D'accord 
sur  ce  point,  ils  ne  se  séparaient  que  sur  V explication  de  cette 
disproportion.  Si  Malthus  aviiit  dit  à  Godwin  :  «  Voici  une  surpo- 
pulation typique,  et  j'ai  donc  raison  »,  Godwin  aurait  protesté 
énergiquement  contre  la  logique  d'un  pareil  raisonnement. 

Mais    pourtant,    amicus     Wolf,    magis    arnica    veritas,    c'est 

'  Dans  mon  ouvrage  sur  Mallhus,  Berlin-Berne,  1900. 
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exactement  la  même  logique  que  celle  des  objections  que  Wolf 
m'adresse.  11  y  a,  dit-il,  surpopulation  aux  Indes  et  en  Russie;  par 
suite,  continue-t  il,  la  théorie  de  la  population  est  exacte  pour  ces 
peuples  de  civilisation  incomplète  (p.  506).  Je  proteste  avec  toute 
mon  énergie  !  Car  le  problème  qui  nous  intéresse  ici  est  la  recher- 
che du  pourquoi  de  la  surpopulation  de  l'Inde  et  de  la  Russie. 
Est-elle  une  conséquence  d'un  accroissement  excessif  de  la  nata- 
lité, ou  une  conséquence  d'un  «  mauvais  gouvernement  »  ? 

Celte  question,  Wolf  ne  l'a  même  pas  soulevée.  J'y  réponds, 
sans  hésiter  une  seconde,  que  la  cause  en  est  dans  le  «  mauvais 
gouvernement  »,  dans  l'organisation  défectueuse  de  la  société 
indienne  et  russe  qu'il  convient  de  réformer,  et  non  pas  dans  l'ac- 
croissement de  la  population. 

Si  la  faute  en  était  à  la  densité  de  la  population,  l'Allemagne 
devrait  languir  dans  la  plus  effroyable  misère,  car  sa  population 
est  cinq  ou  six  fois  plus  dense  que  celle  de  la  Russie.  A  la  vérité,  la 
population  de  l'Inde  est  très  dense,  mais,  d'après  les  renseigne- 
ments officiels,  il  y  avait,  en  4890,  en  face  d'une  superficie  culti- 
vée de  227  millions  d'acres,  une  superficie  de  terrains  susceptibles 
de  culture  mais  non  défrichés  encore  de  137  millions  d'acres. 

Attachons-nous  plutôt  à  la  Russie,  comme  l'a  fait  Wolf.  Il  est 
certain  que  le  paysan  russe  a  trop  peu  de  terre  par  rapport  à  l'état 
économique  du  pays.  Mais  cela  tient  surtout  au  fait  que  l'aristo- 
cratie et  la  couronne  en  possèdent  trop,  au  contraire.  Avec  une 
répartition  équitable,  il  y  aurait  assez  de  terre  pour  beaucoup  plus 
de  paysans  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui,  sans  même  avoir  besoin  de 
bouleverser  l'économie  générale  de  la  Russie.  Mais  d'autre  part, 
l'état  économique  du  pays  ne  peut  s'élever  à  un  plus  haut  degré  de 
développement  parce  qu'une  féodalité  aveugle  et  obstinée  tient  ce 
malheureux  pays  enchaîné  aux  quatre  membres  ;  si  ce  système 
néfaste  venait  à  cesser,  les  villes  se  développeraient,  et,  à  produit 
brut  équivalent,  le  paysan  aurait  un  produit  net  bien  supérieur  par 
suite  du  prix  plus  élevé  de  ses  productions,  et  il  pourrait  vivre 
alors.  'De  plus,  une  politique  faite  pour  les  grandes  puissances,  et 
bien  trop  coûteuse  pour  ce  pays  au  développement  encore  rudi- 
mentaire,  dépouille  régulièrement  de  ses  économies  le  paysan  qui 
supporte  presque  seul  les  impôts  ;  elle  l'empêche  ainsi  de  se  cons- 
tituer un  capital  pour  améliorer  son  industrie,  augmenter  l'inten- 
sité de  l'exploitation,  toutes  choses  qui  lui  [)ermettraient  de  vivre 
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sur  une  propriété  plus  petite  mieux  qu'il  ne  vit  aujourd'iiui  sur  une 
propriété  plus  grande.  Enfin  ce  malheureux  système  où  le  village 
a  la  propriété  collective  des  terres,  ce  «  mir  »  avec  le  despotisme 
rural  des  chefs  de  la  communauté  et  des  popes;  avec  le  partage 
périodique  des  terres  et  la  garantie  collective  des  impôts,  ce  sys- 
tème paralyse  tout  le  ressort  économique  du  paysan  :  car  enfin  nul 
ne  laboure  volontiers  un  sol  où  il  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  faire 
la  récolte.  Voilà  assez  de  motifs  pour  une  surpopulation  qui  dispa- 
raîtrait du  coup,  si  l'on  modifiait  cette  mauvaise  organisation,  et 
malgré  tout  l'excédent  de  la  natalité,  comme  elle  a  disparu  en 
France  et  en  Allemagne  avec  la  suppression  de  l'absolutisme  féodal. 

D'ailleurs  Wolf  se  contredit  de  façon  flagrante.  A  la  page  502, 
il  expose  une  statistique  de  la  production  des  céréales  dans  l'Europe 
orientale,  d'où  il  ressort  que  la  récolte  de  froment  qui,  en  moyenne, 
était  en  1871-75  de  90  kilos  seulement  par  tête,  a  été  en  1891-95 
de  115  kilos;  en  face  de  l'accroissement  de  25  kilos  par  tête  pour 
une  population  qui  s'était  accrue  de  façon  énorme  dans  ce  même 
laps  de  temps  (de  près  de  32  millions  d'âmes),  la  quantité  de  seigle 
par  tète  avait  diminué  de  13  kilos;  soit  finalement  un  accroisse- 
ment de  12  kilos.  Or,  en  fait,  l'Europe  orientale  c'est  la  Russie. 
D'où  viennent  alors  la  misère,  les  épidémies  de  famine,  les  révoltes 
causées  par  le  désespoir,  quand  la  quantité  de  substances  a  aug- 
menté en  vingt  ans  de  5  p.  100  pour  chaque  individu?  La  faute  en 
est-elle  à  une  nature  marâtre,  ou  à  un  «  mauvais  gouvernement  »? 
Lequel  des  deux  force  le  paysan  à  sacrifier  sa  nourriture  pour 
assurer  le  service  des  dettes  de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer,  lequel 
a  imposé  au  pays  une  politique  exagérée  de  grande  puissance, 
une  administration  corrompue,  et  un  système  de  privilèges  pour 
l'aristocratie  foncière  ? 

De  même  aux  Indes.  Ici,  c'est  la  sainte  alliance  d'un  peuple  de 
marchands  étrangers  avec  une  féodalité  indigène  et  une  caste 
sacerdotale  fanatique  qui  aspire  toutes  les  forces  vives  de  la  nation. 
D'où  la  surpopulation.  Mais  le  pays  suffit  encore  pour  des  siècles, 
même  sans  grand  progrès  de  l'agriculture,  aux  besoins  de  sa  popu- 
lation ;  car  c'est  à  peine  si  trois  cinquièmes  des  terres  arables  sont 
vraiment  mises  en  valeur,  et  encore  le  sont-ils  mal,  parce  que  le 
peuple  est  pauvre,  fanatique  et  engourdi  sous  la  pression  de  ses 
exploiteurs. 

C'est  donc  Godwin  (|iii  a  raison  sur  ce  point,  et  non  pas  Malthus, 
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ni  Wolf  non  plus  qui  marche  ici  avec  Mallhus.  Ou  bien  enlendail- 
il  pput-êlre  dire  qu'une  nécessité  naturelle  lie  une  telle  constitution 
politique  à  un  certain  degré  de  culture  économique  ou  de  densité 
de  la  population  ?  Alors  ses  développements  auraient  un  sens.  Mais 
l'histoire  lui  donnerait  un  démenti.  Car  en  Amérique,  cette  densité 
atteint  seulement  la  moitié  de  celle  de  la  liussie,  et  l'Amérique 
cependant  s'est  aflranchie  de  la  «  loi  de  la  population  »  sans 
d'ailleurs  lui  avoir  jamais  été  soumise.  Et  nous  connaissons  aussi 
des  nations  en  Europe  qui  jamais  n'ont  connu  la  féodalité  :  je  ne 
cite  que  la  Norwège  qui,  malgré  sa  pauvreté  naturelle,  vit  d'une 
vie  si  saine  et  est  si  riche,  au  point  de  vue  social. 

Ainsi  la  théorie  de  Wolf  sur  la  population  n'est  pas  une  théorie; 
et  dans  la  mesure  où  elle  en  est  une,  elle  est  fausse  ! 

V 

Quelques  mots  encore  sur  ma  propre  théorie  pour  réfuter  les 
objections  que  Wolf  lui  adresse. 

J'affirme  que  dans  un  état  économique  normal,  c'est-à-dire  où 
il  n'y  a  pas  de  classe  féodale  pour  entraver  un  peuple,  le  paralyser 
et  lui  tirer  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang,  les  subsistances 
doivent  se  multiplier  plus  vite  que  la  population,  et  cela  parce  que 
la  technique  de  l'agriculture  se  développe  toujours  assez  vite  pour 
compenser  et  au  delà  la  «  loi  du  rendement  non  proportionnel  ». 

C'est  ce  que  j'ai  voulu  établir  tout  d'abord  par  la  statistique. 
Wolf  s'en  prend  à  mes  chiffres.  Je  dois  les  justifier.  Pour  cela,  je 
n'ai  pas  besoin  de  chercher  d'autres  matériaux  que  ceux  que  mon 
honorable  contradicteur  a  lui-même  exposés. 

Tenons  pour  vrai  que  l'accroissement  des  récolles  de  céréales 
en  Europe  «  tout  au  plus  »  marche  du  môme  pas  que  celui  de  la 
population  (p.  501),  quoique,  en  tant  que  nous  possédons  de  bonnes 
statistiques,  cette  opinion  elle-même  n'ait  qu'une  base  bien  solide. 
Admettons  aussi  que  la  production  de  viande  de  boucherie  n'a  pas 
augmenté,  par  tête,  et  même  est  un  peu  diminuée,  quoique  cela 
puisse  être  considéré  comme  d'une  preuve  difficile.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve?  Kien  contre  moi!  Car  j'ai  prétendu  non  pas  que  les 
récoltes  de  céréales  augmentent  plus  vite  que  la  population  mais 
que  la  quantité  des  subsistances  augmente  plus  vite.  Et  cela  Wolf 
le  concède!  Il  ne  doute  en  aucune  façon  de  l'affirmation,  par  lui 
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rapportée,  élu  professeur  Delbriicke,  d'après  qui  lu  valeur  nutrilive 
de  la  production  rurale  des  plantes  en  Allennagne  (y  compris  les 
pommes  de  terre  et  les  betteraves)  a  quadruplé  dans  le  courant 
du  xix°  siècle.  Quant  à  la  population,  elle  a  un  peu  plus  que  doublé 
seulement.  C'est  concéder  plus  que  je  n'en  demandais. 

Pourtant  il  faut  m'attarder  encore  un  moment  aux  récoltes  de 
céréales.  Car  Wolf  entend  probablement  exprimer  par  les  chiffres 
qu'il  énonce  l'opinion  que,  dans  l'Europe  occidentale,  la  part 
moyenne  qui  revient  à  chaque  individu  sur  la  récolte  a  diminué, 
parce  que  la  production  était  hors  d'état  de  suivre  l'accroissement 
de  la  population.  Pour  lui,  elle  avait  atteint  la  limite  de  ce  qu'elle 
peut  faire,  au  point  de  vue  technique.  S'il  en  était  ainsi,  il  serait 
un  argument  d'un  certain  poids,  il  en  faut  convenir,  en  faveur  de 
la  théorie  de  Malthus,  légèrement  remaniée,  telle  que  l'expose 
Wolf  :  son  pronostic  pour  l'avenir  trouverait  dans  ce  fait  un  cer- 
tain support. 

Mais  il  n'en  est  aucunement  ainsi!  Ici  Wolf  commet  un  qui- 
proquo que  ne  devrait  plus  commettre  un  économiste  allemand 
après  la  puissante  argumentation  de  Duhring  et  d'Effertz.  il  confond 
lOi  prodîictivité  et  le  rendement,  il  a  cru  que  le  quotient  individuel 
des  récoltes  de  céréales  avait  baissé  dans  l'ouest  de  l'Europe,  parce 
que  l'agriculture  s'était  heurtée  aux  bornes  techniques  de  la  pro- 
ductivité, alors  qu'en  fait  c'est  aux  bornes  économiques  du  rende- 
ment qu'elle  s'était  heurtée.  Au  point  de  vue  technique,  les  agri- 
culteurs auraient  pu  produire  bien  plus  de  céréales  :  s'il  ne  l'ont 
point  fait,  c'est  qu'ils  n'en  auraient  point  tiré  profit,  les  prix  étant 
trop  bas  pour  permettre  d'augmenter  les  frais  de  production  : 
voilà  l'effet  de  l'importation  des  blés  américains  et  indiens  en 
Europe. 

Les  chiffres  que  fait  valoir  Wolf  pour  l'Europe  occidentale 
portent  aussi  sur  la  Grande-Bretagne:  Il  ne  songe  pas  à  affirmer 
que  ce  recul  de  la  production  anglaise  des  céréales,  —  recul  dont 
rinlluence  sur  la  moyenne  de  l'Europe  occidentale  suffit  pour  faire 
croire  à  une  baisse  de  la  quantité  par  tète  — ,  a  eu  lieu  parce  que 
le  sol  ne  pouvait  plus  produire,  il  sait  que  les  pâturages  ont  fait 
reculer  la  culture  du  froment  sous  l'influence  de  la  concurrence 
américaine,  parce  que  l'agriculture  anglaise  ne  produisait  plus  do 
bénéfices.  Et  pourtant  de  ces  chitTres  il  tire  cette  conclusion  :  que  la 
productivité  n'a  pas  pu  marcher  du  même  pas  que  l'accroissement 
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de  la  populalion.  Faut-il  ajouter  quelque  chose  ?  Eslil  utile  de  dire 
qu'il  nous  semble  inadmissible  de  découper  en  quelque  sorte  une 
partie  du  marché  universel  des  céréales  et  de  l'observer  isolément 
sous  le  rapport  de  sa  productivité,  sans  tenir  compte  des  conditions 
du  rendement,  par  qui  l'ensemble  influe  sur  la  partie?  FA  faut-il 
dire  que  le  cercle  qu'il  s'agit  d'observer  s'est  développé  dans  des 
proportions  extraordinaires,  passant  d'abord  de  l'économie  politique 
nationale  à  l'économie  politique  internationale  de  l'Europe,  puis, 
par  l'entrée  en  scène  des  colonies,  à  l'économie  politique  mondiale; 
et  que  ce  dont  dispose  chaque  membre  de  ce  gigantesque  cercle 
est  incomparablement  plus  considérable  aujourd'hui  —  cela  est 
vrai  aussi  pour  les  céréales  —  qu'il  ne  le  fut  jamais  auparavant? 
D'une  observation  statistique  du  produit  des  récoltes  du  départe- 
ment de  la  Seine  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  parisienne, 
Wolf  aurait  pu  déduire  avec  le  même  droit  que  la  «  loi  du  rende- 
ment non  proportionnel  »  y  est  en  pleine  vigueur,  puisque  le  pays 
ne  peut  plus  nourrir  sa  capitale  comme  aux  jours  de  Camulogène 
et  de  Vercingétorix.  Comme  Paris,  toute  la  Grande-Bretagne  est 
aujourd'hui  une  «  ville  »  au  point  de  vue  économique,  je  veux 
dire  une  partie  d'un  district  économique  qui  importe  des  blés  et 
exporte  des  marchandises. 

Rien  de  plus  clair,  ce  me  semble.  Du  fait  qu'une  région  donnée 
importe  des  céréales  et  de  la  viande  de  boucherie,  on  ne  saurait 
conclure  qu'elle  ne  peut  pas  en  produire,  même  si  elle  le  voulait  : 
il  faut  au  contraire  commencer  par  rechercher  si  cette  région  ne 
pourrait  pas  reproduire  .sz  elle  voulait,  c'est-à-dire  si  elle  y  trouvait 
un  bénéfice;  si  elle  ne  tient  pas  pour  plus  profitable  de  se  trans- 
former en  une  ville  qui  produit  plus  de  blés  et  de  viande,  c'est-à- 
dire  en  amène  plus  sur  le  marché  pour  sa  consommation,  en 
échangeant  du  calicot  et  des  brosses  à  chaussures  contre  du  blé  et 
de  la  viande. 

C'est  à  dessein  que  j'ai  choisi  l'exemple  du  département  de  la 
Seine,  car  Kropotkine,  on  le  sait,  a'émis  l'opinion  paradoxale  que 
ses  quelques  kilomètres  carrés  pourraient  au  besoin  suffire  pour 
nourrir  les  millions  de  Parisiens  ;  je  ne  vais  pas  approfondir  ici 
cette  affirmation.  Il  suffit  de  noter  que,  actuellement,  la  statisti- 
que des  produits  de  Tagriculture  n'autorise  pas  a  priori,  même 
pour  ce  petit  district,  où  la  population  a  une  densité  colossale,  à 
conclure  qu'il  lui  est  impossible  pour  des  raisons  techniques  de  se 
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suffire  à  lui-mùme.  Combien  une  telle  conclusion  est-elle  encore 
moins  permise  dans  des  districts  bien  moins  habités,  comme,  la 
Grande-Bretagne  ou  môme  toute  l'Europe  Occidentale  ! 

La  théorie  de  la  population  s'appuie  sur  la  loi  du  rendement 
non  proportionnel,  en  tant  que  c'est  une  loi  de  la  productivité,  des 
possibilités  techniques  en  matière  agricole,  mais  non  en  tant  que 
c'est  une  loi  du  rendement, de  la  possibilité  économique  en  matière 
agricole.  Le  rendement  actuellement  connu  est  une  conséquence 
des  calculs  faits  sur  le  rendement  de  l'économie  individuelle  et 
privée  :  donc  il  ne  saurait  rien  prouver  pour  la  productivité  d'une 
économie  nationale  éventuelle. 

Voilà  réfutées,  je  pense,  les  objections  de  Wolf  contre  ma  statis- 
tique, 

VI 

Quelques  remarques  encore  sur  la  théorie.  Wolf  répète  sans 
cesse  que  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  est,  malgré  tout, 
justifiée  à  mon  encontre  par  ses  remarques  et  ses  computations. 
Il  défend  quelque  chose  que  je  n'ai  nullement  attaqué.  Jamais 
je  n'ai  mis  en  doute  la  vérité  de  celte  loi;  bien  au  contraire.  J'af- 
firme seulement  qu'on  l'applique  à  tort  dans  la  théorie  delà  popu- 
lation où  elle  a  aussi  peu  à  faire  que  le  Code  Napoléon  en  Chine, 
ou  la  loi  de  la  chute  des  corps  en  esthétique. 

La  loi  du  rendement  non  proportionnel  signifie  seulement  que 
celui  qui  triple  le  travail  ou  le  capital  sur  son  champ,  atteint  bien 
un  produit  brut  et  un  produit  net  plus  élevés  qu'auparavant,  mais 
sans  que  cette  augmentation  soit  proportionnelle  à  l'augmentation 
de  travail  ou  de  capital,  elle  sera  par  exemple,  pour  un  capital 
triple,  de  deux  et  demi.  Mais  cette  loi  ne  vaut  que  si,  et  c'est  là  une 
condition  expresse,  une  grandeur  variable,  l'habileté  profession- 
nelle ((  fait  fonction  »  de  constante  dans  l'espèce.  Le  vieux  Senior, 
qui  le  premier  mit  en  avant  celte  loi,  ajoute  expressément  cette 
condition  :  «  agricultural  skill  remaining  the  same  »  :  on  sous- 
entend  donc  que  l'habileté  de  l'agriculteur  restera  la  même  ! 

A  ce  point  de  vue,  jamais  je  ne  me  suis  élevé  contre  cette  loi. 
Mais  j'affirme  que  cette  restriction  rend  impossible  de  se  servir  de 
cette  loi  pour  expliquer  des  phénomènes  qui  se  produisent  chez  des 
peuples  en  croissance  !  Cardans  ce  cas,  1'  «  agricultural  skill  »  se 
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développe,  clans  les  conditions  normales,  toujours  assez  pour  com- 
penser et  au-delà  l'efletde  cette  loi. 

En  quoi  consistent  les  progrès  techniques  de  l'agriculture  ?  En 
ces  éléments  qui  d'ailleurs,  d'une  façon  absolue,  constituent  le 
progrès  humain  :  la  «  culture  »  et  la  «  civilisation  ».  La  culture, 
c'est  l'intelligence  qui  se  développe  et  s'éclaircit.  La  civilisation 
c'est  l'équipement  matériel  qni  se  développe.  Appliqué  à  l'agricul- 
ture, le  progrès  consiste  à  se  rendre  compte  des  conditions  de  cul- 
ture pour  les  plantes  et  les  animaux,  avec  un  empirisme  sagace  et 
sûr,  avec  une  connaissance  approfondie  de  la  nature  et  de  la  cau- 
salité d'une  part,  et,  d'autre  part,  dans  un  meilleur  équipement  du 
producteur  en  instruments  de  production,  c'est-à-dire  en  capital. 

Culture  et  civilisation,  ces  deux  éléments  sont  des  «  fonctions  » 
(qui  dépendent  l'une  de  l'autre),  de  la  densité  de  la  population. 
Le  point  fondamental  et  principal  de  l'économie  politique  de 
A.  Smith,  que  la  science  bourgeoise  a  adopté  sans  restrictions, 
pour  ne  le  négliger  que  trop  souvent  d'ailleurs,  peut  se  résumer 
ainsi  :  plus  le  marché  est  étendu,  plus  la  division  du  travail  est 
parfaite,  plus  est  grande  la  productivité  de  la  force  de  travail  de 
chaque  individu. 

Je  n'ignore  point  que  cela  ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'industrie  et 
non  à  l'agriculture.  A  la  vérité,  Smith  exprimait  ce  principe  pour 
l'agriculture  elle  aussi;  never  mind!  Considérons  que  c'est  une 
extension  analogue  suspecte  des  plus  équivoques,  et  entrons  dans 
l'appréciation  matérielle  des  choses. 

La  division  du  travail  fait  progresser  dans  des  proportions  énor- 
mes la  «  culture  »  de  l'agriculture  ainsi  que  sa  puissance  empiri- 
(jue  et  théorique  :  cela,  personne  ne  le  contestera,  je  pense,  caria 
division  du  travail  a  airranchi  peu  à  peu  les  [)aysans  de  toutes  leurs 
professions  accessoires  de  l'état  de  nature  :  quand  il  put  cesser 
d'être  guerrier,  juge,  pêcheur,  chasseur,  bûcheron,  charpentier, 
forgeron,  tisserand,  tailleur,  cordonnier,  tanneur,  menuisier,  bou- 
langer, boucher,  e  tutti  quanti,  il  devint  meilleur  agriculteur, 
arriva  à  une  technique  basée  sur  l'expérience,  à  un  empirisme 
assez  précis  pour  l'élevage  et  les  soins  à  donner  aux  plantes  et  aux 
bêtes,  toutes  choses  que  n'avaient  pu  découvrir  ses  aïeux  condam- 
nés malgré  eux  à  être  des  génies  unjversels.  Et  de  plus  la  division 
du  travail,  avec  la  productivité  plus  grande  qui  en  résulte,  per- 
met à  beaucoup  d'hommes  instruits  de  se  consacrer  aux  sciences 
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naturelles,  théoriques  ou  appliquées;  c'est  elle  qui  a  permis  d'exis- 
ter à  des  hommes  tels  que  Lavoisier,  Liebig,  Young  et  Thaer, 
comme  c'est  elle  aussi  qui  rendit  possibles  ces  laboratoires,  ces 
champs  et  ces.  lieux  d'élevage  consacrés  aux  expériences  à  qui 
l'agriculture  européenne  doit  tant  ! 

Tout  cela  est  clair  sans  que  j'aie  à  insister  plus  longtemps.  Et  il 
n'est  pas  moins  clair  que  la  division  du  travail  a  fait  faire  les 
mêmes  progrès  à  la  civilisation  de  l'agriculture.  Elle  seule  a  permis 
au  hoyau  alourdi  de  pierres  de  devenir  la  charrue  à  croc,  la  char- 
rue à  soc  de  fer,  la  charrue  à  vapeur  enfin  ;  au  fossé  de  devenir 
le  tuyau  de  drainage;  à  la  baratte  à  beurre  de  devenir  la  machine 
centrifuge  à  vapeur;  à  la  faucille  de  devenir  la  faucheuse  mécani- 
que; au  fléau  de  devenir  la  batteuse  à  vapeur;  au  caveau  creusé 
dans  la  terre  de  devenir  le  cellier  artificiellement  rafraîchi  par  la 
glace  ;  à  la  pierre  de  devenir  engrais,  etc.  Ici,  non  plus,  il  n'est 
besoin  de  plus  amples  détails. 

Que  signifient  ces  choses  transposées  dans  le  langage  économi- 
que? Cela  veut  dire  que  dans  le  même  temps  pendant  lequel  le 
nombre  des  habitants  d'un  autre  pays  a  doublé,  un  processus 
analogue  a  produit  un  perfectionnement  colossal  de  VagricuUural 
skill.  La  moyenne  des  agriculteurs  peut  consacrer  bien  plus  de 
temps  à  sa  profession  qui  s'est  spécialisée  ;  leurs  connaissances 
empiriques  sont  bien  plus  grandes  et  leurs  connaissances  théoriques 
ont  bien  plus  d'efficacité  ;  ils  sont  pourvus  d'un  capital,  je  veux 
dire  d'instruments  de  production,  bien  plus  important;  et  tout  cela 
compense  et  au  delà  les  effets  de  la  loi  du  rendement  proportionnel. 

C'est  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  dans  l'espace  et  dans  le  temps, 
comme  le  prouvent  l'histoire  et  la  statistique,  et  il  en  sera  encore 
ainsi  durant  des  siècles,  même  si  le  développement  des  nations 
devait  continuer  avec  la  même  rapidité  qu'aujourd'hui  en  Allema- 
gne et  en  Russie,  ce  que  je  ne  crois  d'ailleurs  pas,  ainsi  que  Wolf. 

Mais  partout  où  l'on  a  vu  et  partout  où  l'on  voit  des  symptômes 
de  surpopulation,  il  s'agit,  comme  toute  observation  impartiale  le 
montre,  non  d'une  nature  marâtre,  mais  d'un  mauvais  gouverne- 
ment. Et  il  vaudrait  mieux  ne  pas  employer  ici  cette  expression 
équivoque  de  surpopulation.  Car,  l'exemple  présent  en  fait  foi,  les 
penseurs  les  plus  profonds  ne  peuvent  échapper  aux  associations 
d'idées  habituellement  liées  à  ce  terme,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  tien- 
nent compte  que  des  facteurs  par  lesquels  la  population  s'accroît, 

Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVII.  23 


354  UNE  NOUVELLE  LOI  DE  LA  POPULATION 

mais  non  des  facteurs  qui  empôchenl  le  sol  de  produire  ce  qu'il 
pourrait  produire  ou  qui  dépouillent  le  paysan  des  présents  que  lui 
fait  la  nature,  mère  nourricière  des  hommes. 

Wolf  me  raille  (p.  503)  parce  que,  à  ce  qu'il  croit,  je  suis  le 
représentant  de  cette  opinion  d'après  laquelle  l'augmentation  de  la 
productivité  de  l'industrie  pourrait  tenir  lieu  de  ce  que  nous  refuse 
l'agriculture.  Il  expose  cette  idée  à  peu  près  comme  si  j'avais  admis 
que  les  hommes  peuvent  se  nourrir  de  calicot,  si  le  pain  devient 
rare,  ou  manger  des  brosses  à  chaussures,  si  la  viande  vient  à 
manquer.  Je  n'ai  rien  dit  de  tel.  Mais  j'ai  fait  entendre,  avec  raison 
je  crois,  combien  grandit  la  fertilité  des  champs  quand  une  indus- 
trie puissante  fournit  à  l'agriculture  le  secours  des  matériaux  et 
des  instruments  toujours  meilleurs  et  les  met  à  sa  disposition  (Che- 
mins de  fer,  etc.),  tandis  qu'en  môme  temps  elle  libère  de  plus 
en  plus  le  temps  des  agriculteurs  de  leurs  occupations  accessoires. 

En  disant  cela  je  n'ai  rien  dit  de  nouveau;  depuis  Quesnay,  en 
passant  par  Adam  Smith  et  tous  les  socialistes  libéraux  et  collecti- 
vistes, la  même  chose  a  été  affirmée  et  prouvée,  surtout  par  Carey, 
Dûhring,  H.  George  et  Herlzka.  S'il  m'est  permis  de  revendiquer 
un  honneur,  c'est  celui  d'avoir  dénoué  ce  nœud  gordien  de  la  logi- 
que que  mes  prédécesseurs  tranchaient  à  coups  d'épée.  J'ai  montré 
que  dans  la  loi  de  la  population,  telle  qu'on  l'enseigne  aujourd'hui 
dans  les  Universités,  il  n'y  a  pas  moins  de  trois  théories  absolument 
différentes  qui  se  mêlent  et  s'embrouillent,  théories  dont  le  seul 
caractère  commun  est  d'être  des  théories  de  classe  à  l'usage  de 
la  bourgeoisie.  Ce  sont  :  l'explication  que  Mallhus  donne  du  pré- 
sent, l'explication  qu'en  donne  Ricardo,  le  pronostic  de  l'avenir 
par  Malthus,  le  tout  formant  un  ragoût  d'aspect  peu  appétissant, 
à  l'analyse  duquel  le  chimiste  scientifique  peut  se  trouver  mal. 

Mais  l'erreur  a  des  racines  profondes  quand  c'est  une  erreur  à 
l'usage  d'une  classe  dominante.  Dans  mon  ouvrage  sur  Mallhus, 
j'exprimai  la  supposition  que  mon  travail  critique  aurait  peu  d'effets 
immédiats,  car  cette  théorie  est  une  sorte  de  monstre  de  la  logique. 
«  On  ne  peut  briser  l'échiné  d'un  pareil  monstre,  car  il  n'a  pan 
»  d'échiné!  Et  il  ne  suffit  pas  de  trancher  ses  sept  têtes,  il  faut  en 
»  porter  le  feu  dans  leurs  racines,  sans  quoi  elles  renaissent  en 
»  nombre  double!  » 

Pour  pouvoir  se  passer  de  la  doctrine  de  Malthus,  la  science 
sociale,  au  moins  celle  d'Allemagne^  devrait  remanier  toutes  ses 
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connaissances  et  édifier  à  nouveau  son  édifice,  des  fondations  jus- 
qu'aux gouttières  ;  et  c'est  chose  difficile,  c'est  beaucoup  demander. 
Si  môme  Jules  Wolf,  l'un  des  plus  jeunes,  des  plus  hardis,  des 
plus  clairvoyants  de  toute  l'Ecole,  se  déclare  satisfait  par  de  sem- 
blables demi-vérités,  de  telles  conclusions  erronées,  des  raisonne- 
ments détournés  et  des  confusions  de  ce  genre,  s'il  en  est  ainsi 
pour  la  lige  jeune  et  verdoyante,  que  peut-on  attendre  de  l'arbre 
desséché? 


Traduit  par  Georges  Steinhard, 
Etudiant  en  Droit  de  l'Université  de  Paris. 


Dr.  Franz  Oppenhelmer, 

[de  Berlin.) 


LES  COOPÉRATIVES  HOLLANDAISES 

(Suite)  '. 


U.  La  législation  coopérative  en  Hollande. 

Les  coopérateurs  hollandais  ne  semblent  guère  fixés  sur  la  valeur 
des  lois  qui  les  régissent.  Les  uns  s'en  plaignent  amèrement,  les 
autres  les  déclarent  très  supportables. 

Auèsi  la  question  mérite-t-elle  d'être  examinée  avec  soin,  et  cela 
d'autant  plus  que,  par  elle-même,  elle  ne  manque  pas  d'intérêt. 
Les  différentes  péripéties  législatives,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
qui  se  déroulent  dans  l'histoire  des  coopératives  hollandaises  sont 
assez  curieuses  pour  nous  autoriser  à  les  raconter  avec  quelque 
détail.  Elles  constituent  comme  un  drame  en  trois  actes,  dont  le 
premier  se  passerait  durant  les  années  intermédiaires  entre  1866 
et  1874,  dont  le  deuxième,  rapide  mais  terrible,  se  précipiterait  entre 
1874  et  1876,  dont  le  troisième  enfin  s'étendrait  de  1876  à  nos 
jours,  posant  aux  spectateurs,  pour  terminer  la  représentation,  un 
grand  point  d'interrogation,  comme  ont  coutume  de  faire  ces  ro- 
mans américains  qui  sont  tant  à  la  mode  depuis  quelques  années, 

§  I.  De  1866  à  1874  :  Sociétés  anonymes  et  Associations. 

Quand,  à  la  suite  d'une  ardente  campagne,  les  premières  coopé- 
ratives furent  fondées  en  1866,  la  question  se  posa  de  savoir  quelle 
forme  légale  on  donnerait  à  ces  nouveaux  organismes. 

Les  lois  alors  en  vigueur  permettaient  de  choisir  entre  deux  solu- 
tions :  l'on  pouvait,  ou  bien  créer  des  sociétés  coopératives  sous 
une  forme  commerciale  en  les  constituant  comme  sociétés  anony- 
mes (art.  36  à  56  du  code  de  commerce  hollandais  de  1838),  ou 
bien  en  faire  de  simples  associations,  soumises  à  la  loi  du  22  avril 
1855  [Loi  concernant  l'exercice  du  droit  d'association  et  de  réu- 
nion. Journal  officiel  néerlandais,  1855,  n.  32). 

Les  dispositions  du  code  de  commerce  hollandais  sur  les  sociétés 
anonymes  ressemblent  beaucoup  à  celles  que  contenait  notre  code 

'  V.  hevue  d'Economie  politique,  n»  de  mars  1903,  p.  238  et  s. 
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de  1807  et  dont  la  plupart  ont  été  abrogées  par  notre  loi  du  24  juillet 
1867. 

Le  code  hollandais  définit  les  sociétés  anonynnes  par  les  mêmes 
caractères  que  le  code  français  et  en  employant  presque  les. mêmes 
termes';  c'est  en  le  prenant  pour  modèle  qu'il  exige  Tapprobalion 
du  souverain',  qu'il  impose  un  acte  authentique  pour  la  validité  de 
la  société',  qu'il  distingue  les  actions  nominatives  des  actions  au 
porteur*,  qu'il  limite  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant 
de  leur  intérêt  dans  la  société*,  qu'il  règle  les  modes  de  transfert 
des  actions  ou  parts*,  qu'il  fixe  les  conditions  qu'il  faut  remplir 
pour  pouvoir  être  nommé  administrateur"',  qu'il  détermine  les 
limites  de  la  responsabilité  des  administrateurs*. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  sociétés  anonymes  aient  été  soumises 
en  Hollande  à  un  régime  identique  à  celui  qui  les  régissait  en 
France  avant  la  loi  de  1867. 

Sur  bien  des  points,  en  effet,  le  code  hollandais  précise  les  dis- 
positions du  code  français  et  parfois  aussi  il  crée  des  mesures 
originales. 

C'est  ainsi  que  le  code  de  commerce  hollandais  dit  expressément 
que  l'approbation  royale  sera  toujours  accordée,  «  si  la  société 
n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  »  et  si 
elle  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  celles  qu'impose  le 
code  lui-même  (art.  37,  al.  1)  ;  c'est  ainsi,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  d'un  ton  un  peu  hautain,  mais  avec  une  intention 
d'un  libéralisme  savoureux,  il  décide  qu'  «  en  cas  de  refus  de  l'ap- 
probation royale,  les  motifs  de  ce  refus  seront  communiqués  aux 
solliciteurs,  pour  leur  gouverne  :  lot  hun  narigt  »  (art.  37,  al.  2)  ; 
c'est  ainsi  encore  qu'il  règle  les  détails  de  l'inscription  et  de  la 
publication  de  l'acte  de  fondation  de  la  société  (art.  38),  qu'il  pré- 
voit avec  minutie  les  cas  de  faillite  ou  de  menaces  de  faillite  et 
qu'il  édicté  à  ce  sujet  d'utiles  dispositions  (art.  47  et  48),  qu'il  fixe 
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la  façon   dont  doit  se  faire  la  répartition  des  bénéfices  (art.  49), 
etc. 

En  un  mot,  les  dispositions  nombreuses,  précises  et  presque 
draconiennes  qui  sont  stipulées  par  le  code  de  commerce,  firent 
hésiter  beaucoup  de  coopératives  à  prendre  la  forme  de  sociétés 
anonymes. 

Elles  préférèrent  prendre  la  forme  d'associations,  d'abord  parce 
qu'il  semble  plus  conforme  aux  principes  de  considérer  les  coopé- 
ratives comme  des  associations  de  personnes,  ensuite,  parce  que 
la  loi  du  22  avril  1855  leur  offrait  bien  plus  de  liberté  que  le  code 
de  commerce. 

La  loi  de  1855  distingue  deux  sortes  d'associations  :  celles  qui 
ont  la  personnalité  civile  et  celles  qui  ne  l'ont  pas. 

Pour  avoir  la  personnalité  civile,  une  association  doit  être  recon- 
nue par  la  loi  fondamentale  du  royaume  ou  par  une  autre  loi,  si  sa 
durée  est  indéterminée  ou  supérieure  à  30  ans,  être  approuvée  par 
le  roi,  si  sa  durée  est  de  moins  de  30  ans  (art.  5). 

L'approbation  royale  porte  sur  les  statuts  et  règlements  de  l'asso- 
ciation (art.  6)  ;  mais  elle  ne  peut  être  refusée  que  «  pour  des  rai- 
sons empruntées  à  l'intérêt  général  »  (art.  7,  al.  1).  Elle  n'est  donc 
pas  difficile  à  obtenir.  D'ailleurs,  comme  les  sociétés  anonymes,  les 
associations  qui  se  verraient  refuser  l'approbation  doivent  savoir 
pourquoi  leur  requête  est  repoussée:  «  La  décision  du  refus,  dit  la 
loi,  sera  habillée  de  discours  :  met  redenen  omkleed  »  (art.  7, 
al.  2),  manière  aimable,  cette  fois,  de  dire  qu'elle  sera  motivée. 

Quant  aux  associations  qui  n'ont  pas  la  personnalité  civile,  il 
suffit  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  a  l'ordre  public  (art.  2),  c'est- 
à-dire  qu'elles  n'aient  pas  pour  objet  : 

1"  La  désobéissance  à  la  loi  ou  à  un  décret  légal,  non  plus  que 
leur  violation  ; 

2"  L'attaque  contre  les  bonnes  mœurs  ou  leur  corruption  ; 

3"  Le  trouble  dans  l'exercice  des  droits,  quels  qu'ils  soient 
(art.  3). 

Les  associations  qui  répondent  à  ces  conditions  ne  peuvent  pas 
devenir  propriétaires,  ni  conclure  de  contrats,  ni  ester  en  justice. 

Mais  les  biens  acquis  pour  elles,  les  contrats  conclus  en  leur  nom 
sont  considérés,  à  l'égard  de  l'Etat  et  des  tiers,  comme  acquis, 
comme  conclus  par  les  personnes  qui  ont  pris  possession  des  biens, 
qui  ont  conclu  les  contrats,  quand  bien  même  ces  personnes  ne 
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seraient  indiquées  clans  les  litres  et  dans  les  contrais  que  comme 
déléguées  ou  comme  chargées  de  l'adminislration  de  ces  associa- 
tions (art.  12). 

Les  administrateurs  des  associations  coopératives  naissantes  ont 
généralement  craint  une  responsabilité  qui  pouvait,  comme  on  le 
voit,  devenir  très  onéreuse  pour  eux. 

Aussi  les  premières  coopératives  ont-elles  presque  toutes  de- 
mandé r  «  approbation  royale  ».  Elles  l'obtinrent  d'ailleurs  facile- 
ment. Jamais,  durant  une  période  de  huit  années,  on  ne  songea  à 
la  leur  refuser. 

L'interprétation  de  la  loi  de  1855  était,  en  effet,  fixée  depuis 
un  arrêt  de  la  Haute  Cour  de  justice  (20  octobre  1865)>  Cet  arrêt 
déclarait  que  1'  «  approbation  royale  »  devait  être  accordée  très 
largement.  Qu'elle  soit  refusée  aux  associations  contraires  à  l'ordre 
public  et  interdites  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi,  rien  de  plus 
naturel.  Mais  l'article  7'  portait,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
r  u  approbation  royale  pouvait  être  refusée  pour  des  raisons  em- 
pruntées à  l'intérêt  général  ».  Que  faut-il  entendre  ici  par  l'intérêt 
général?  La  Haute  Cour  répondait  qu'aucune  association,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  interdite  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi,  ne 
devait  être  considérée  comme  contraire  à  l'intérêt  général,  sauf 
celles  que  celte  même  loi  énumérait  dans  son  article  14.  La  loi  du 
14  septembre  1866  [Jowmal  officiel  néerlandais,  1866,  n.  123) 
modifia  cet  article.  Dès  lors,  les  associations  qui  ne  peuvent  pas 
obtenir  1'  «  approbation  royale  »  sont  :  les  associations  et  sociétés 
civiles,  les  sociétés  commerciales,  les  sociétés  mutuelles  d'assuran- 
ces et  de  garantie  et  les  sociétés  d'armateurs.  La  Haute-Cour  dé- 
clara que  l'énumération  contenue  dans  l'article  14  était  limitative. 
Toute  autre  association  devait  recevoir  1'  «  approbation  royale  », 
car  l'article  14  a  précisément  pour  objet  d'énumérer  les  associa- 
tions auxquelles  1'  «  intérêt  général  »  interdit  de  conférer  la  per- 
sonnalité civile,  c'est-à-dire  les  prétendues  associations  qui  revê- 
lent cette  forme  pour  faire  des  actes  de  commerce. 

Les  associations  coopératives  recevaient  donc  facilement  l'  «  ap- 
probation royale  »  et  presque  toutes  celles  qui  se  créaient,  se 
constituaient  selon  les  formes  prévues  par  la  loi  de  1855. 

Ce  fut,  au  point  de  vue  juridique,  une  ère  de  parfaite  sécurité. 

Avec  l'année  1874,  l'on  entra  brusquement  dans  la  période 
pathétique  du  drame. 
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§  II.  De  1874  à  1876  :  refus  de  l'approbation  royale  aux  associations 

coopératives  '. 

Une  association  coopérative  de  crédit,  fondée  à  Amerongen  en 
1874,  demanda  l'approbation  royale. 

Cette  approbation  lui  fut,  contrairement  à  toute  attente,  refusée. 
Quels  étaient  les  discours  dont,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi 
de  1855,  le  ministre  de  Vries  avait  habillé  ce  refus? 

Cet  habile  homme  avait  trouvé  le  moyen  d'invoquer  quatre  motifs 
différents  : 

1°  Les  statuts  portaient  qu'annuellement  une  répartition  des  divi- 
dendes aurait  lieu  entre  les  membres; 

2°  Ils  portaient  aussi  qu'aucun  crédit  ne  serait  accordé  à  ceux 
<(ui  ne  feraient  pas  partie  de  l'association; 

3°  Ils  ajoutaient  que  les  membres  seraient  personnellement  res- 
ponsables pour  les  engagements  de  l'association  ; 

4°  Ils  laissaient  enfin  aux  membres  la  faculté  de  reprendre  leur 
mise  en  sortant  de  l'association. 

Ces  dispositions,  disait  le  ministre,  ne  s'accordent  pas  avec  la 
conception  d'une  unité  juridique  disposant  de  finances  propres  et, 
partant,  non  plus  avec  le  caractère  d'un  corps  constitué. 

Ce  coup  laissa  d'abord  les  coopérateurs  complètement  désarmés. 
Ils  s'imaginèrent  que  les  choses  ne  resteraient  pas  longtemps  en 
l'état;  ils  s'attendaient  à  ce  qu'une  réglementation  nouvelle  sur  les 
coopératives  vînt  bientôt  faire  cesser  l'insécurité  où  celles-ci  se 
trouvaient. 

Ils  furent  rapidement  détrompés.  Ils  firent  alors  remarquer  aux 
pouvoirs  publics  qu'aucune  des  raisons  invoquées  par  le  ministre 
ne  prouvait  que  les  coopératives  fussent  contraires  à  l'intérêt  général, 
que  d'ailleurs  les  coopératives  ne  se  trouvaient  pas  comprises  dans 
l'énumération  faite  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1855  et  que  cette  énu- 

'  Nous  avons  consulté  à  ce  sujet,  en  outre  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
17  noveml)re  1876,  deux  rapports  substantiels  lus  au  Congrès  de  Délit  en  1897;  l'un 
est  de  M.  J.-H.  Boudenwijuse  et  a  pour  litre  :  «  I^a  Société  coopérative  devant  le 
droit  néerlandais  »;  l'autre  est  intitulé  :  «  La  législation  néerlandaise  des  coopéra- 
tives »  et  a  pour  auteurs  MM.  A.-E.  Elias  et  A.  Slootemaker.  M.  Elias,  secrétaire 
général  du  ministère  des  colonies,  membre  du  conseil  de  1'  »  Union  coopérative  néer- 
landaise »,  président  de  la  coopérative  de  consommation  de  l'  «  Eigen  IIulp  »  à  La 
Haye,  est  l'un  de  ceux  dont  l'action  intelligente  et  la  clairvoyance  tendent  à  modifier 
l'esprit  «  eigen  hulpien  ><. 
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méralion,  depuis  l'arrêl  de  la  Haute-Cour,  en  1865  et  par  le  fait 
d'une  tradition  constante,  était  considérée  comme  limitative. 

Un  instant,  les  coopérateurs  crurent  qu'ils  allaient  avoir  gain  de 
cause.  De  Vries  avait  quitté  le  ministère.  Qu'allait  décider  son  suc- 
cesseur van  Lijnden? 

Il  confirma  l'opinion  de  son  prédécesseur.  Mais  force  lui  fut 
d'étayer  cette  opinion  avec  des  raisons  plausibles.  C'est  à  lui  que 
revient  l'honneur  d'avoir  trouvé  cette  intéressante  explication.  Les 
coopératives,  dit-il,  ne  sont  pas  des  corps  moraux',  mais  des 
espèces  de  sociétés.  En  effet,  la  différence  essentielle  entre  une 
société  et  un  corps  mora/ consiste  en  ce  que  les  profits  d'une  société 
reviennent  toujours  à  ceux  qui  forment  cette  société,  tandis  que  — 
si  toutefois  l'on  peut  parler  de  profit  par  rapport  à  un  corps  moral, 
—  ce  profit  n'est  jamais  partagé  entre  les  membres  d'un  corps 
moral,  mais  revient  toujour,s  à  la  caisse  de  l'unité  juridique.  Or, 
dans  les  sociétés  coopératives,  les  profits  n'étaient  faits  qu'au  béné- 
fice des  membres  individuellement;  le  ministre  jugeait  donc  que 
l'intérêt  de  la  société  en  tant  que  société,  intérêt  qui  devait  exister 
pour  qu'il  y  eCit  corps  moral,  n'existait  dans  aucune  coopérative. 
On  ne  se  trouvait  plus  en  présence  que  de  simples  sociétés  civiles 
d'une  forme  déguisée  *. 

Celte  explication  était  excellente,  étant  donné  le  caractère  essen- 
tiellement bourgeois  des  coopératives  hollandaises  et  surtout  des 
coopératives  qui  existaient  à  cette  époque.  Toutes,  en  efîet,  ne  cher- 


'  La  conception  de  van  Lijnden  nous  parait  beaucoup  plus  exacte  que  celle  dont 
M.  Waldeck-Rousseau  s'est  fait  l'éloquent  défenseur  lors  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  iT  juillet  1901  sur  les  associations.  Pour  M.  Waldeck-llousseau,  si  le 
groupe  tire  ses  ressources  pécuniaires  uniqueinent  de  cotisations,  c'est  une  asso- 
ciation; s'il  les  trouve  ailleurs  que  dans  des  cotisations,  c'est  une  société.  Or, 
l'art.  1832  du  Gode  civil  définit  la  société  «  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  comnnun,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ».  Que  deviennent,  dans  le  système  de  notre  loi  du 
It  juillet  lyOl,  les  groupes  d'individus  qui  mettent  quelque  chose  en  commun  dans  la 
vue  de  conférer  au  groupe,  à  l'être  moral  constitué  par  la  collectivité,  les  bénéfices 
qui  peuvent  être  opérés?  fJe  ne  sont  ni  des  sociétés,  ni  des  associations.  Van  Lijnden 
faisait  de  l'excellente  philosophie  juridique  en  disant  :  Ce  sont  des  associations.  Chez 
nous,  actuellement,  ce  ne  sont  pas  des  institutions  légales.  Nous  espérons  que  le 
législateur  français  aura  bientôt  l'heureuse  inspiration  de  nous  donner  une  loi  aussi 
libérale  à  cet  égard  que  celle  dont  les  Hollandais  jouissent  depuis  1855;  ce  jour  là,  les 
coopératives  qui  consenlironl  à  lU!  pas  distribuer  de  trop-perçus  à  leurs  membres  et 
qui  créeront  avec  les  bonis  des  fonds  impersonnels,  pourront  se  constituer  sous  forme 
d'associations. 
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chaienl  qu'à  répartir  entre  leurs  membres  de  hauts  dividendes. 
Aucune  ne  songeait  à  établir  d'importants  fonds  de  réserve.  Nulle 
ne  songeait  à  la  conquête  des  moyens  de  production. 

La  thèse  de  van  Lijnden,  juste  quand  elle  s'appliquait  à  des 
coopératives  d'esprit  individualiste,  n'aurait  pas  pu  s'appliquer  à 
des  coopératives  dont  les  statuts  auraient  porté  qu'il  ne  serait  fait 
aucune  répartition  des  trop-perçus  aux  associés. 

Et  peut-être  que,  si  van  Lijnden  avait  continué  de  soutenir  éner- 
giquement  la  thèse  qu'il  avait  brillamment  énoncée,  le  mouvement 
coopératif  aurait  pris  en  Hollande  une  tout  autre  direction  ;  peut- 
être  que  des  coopératives  se  seraient  fondées,  qui  n'auraient  pas 
réparti  de  trop-perçus... 

Mais  à  ce  moment  il  n'y  avait  personne  en  Hollande  pour  faire 
comprendre  à  la  coopération  son  intérêt  véritable.  Plus  de  vingt 
ans  encore  devaient  s'écouler  avant  le  Congrès  de  Deift  et  avant  la 
réaction  anti-bourgeoise  —  qu'on  nous  passe  l'expression  —  qui 
suivit  ce  Congrès. 

Le  ministre  van  Lijnden  lui-même  eut  pitié  des  coopératives.  Il 
continua  de  leur  refuser  1'  «  approbation  royale  »,  mais  il  leur 
prépara  et  leur  fit  voler  une  loi,  sous  laquelle  elles  purent  dès 
lors  s'abriter. 

U  reconnaissait  d'ailleurs  toute  la  valeur  des  arguments  qu'invo- 
quaient les  coopératistes. 

«  Le  soussigné  aussi,  on  le  sait,  —  disait-il  dans  le  §  4  de 
l'exposé  des  motifs  sur  le  projet  de  cette  nouvelle  loi,  —  estime 
qu'une  reconnaissance  de  l'association  coopérative  comme  person- 
nalité civile  (en  vertu  de  la  loi  de  1855),  du  moins  autant  que 
l'action  de  l'association  n'est  pas  limitée  à  ses  membres,  ne  serait 
pas  en  accord  avec  les  principes  et  l'esprit  de  celte  loi.  On  ne 
saurait  nier  pourtant  que  de  bons  arguments  pourraient  être 
apportés  en  faveur  de  cette  thèse  :  comme  les  articles  1  et  suivants 
de  la  loi  parlent,  en  général,  de  toute  association,  et  que  leur 
application,  par  l'article  14,  est  bien  exclue  en  ce  qui  concern<> 
Vassociation  civile  et  Vassociation  commerciale ,  mais  non  point 
par  rapport  au  genre  particulier  d'associations  discutées  ici,  ces 
dernières,  n'étant  pas  expressément  stipulées  dans  la  disposition 
exclusive,  doivent  être  considérées  comme  n'y  étant  pas  comprises  ; 
de  sorte  que  leur  reconnaissance  suivant  la  lettre  de  la  loi  n'est 
pas  impossible  ». 
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On  le  voit,  van  Lijnden  ne  méconnaissait  pas  la  portée  des  ol)jec- 
tionsque  les  coopératistes  lui  faisaient.  Son  opinion  restait  pourtant 
inébranlable. 

L'incertitude  juridique  régna  pendant  quelques  mois  encore  au 
sujet  des  coopératives. 

Mais  bientôt,  la  loi  du  47  novembre  1876  [Journal  officiel 
néerlandais,  1876,  n°  227)  vint  leur  rendre  une  forme  légale  et 
officielle. 

§  III.  Loi  du  17  novembre  1876,  portant  règlement  des  associations 

coopératives. 

L'intention  de  van  Lijnden  était  de  constituer  pour  les  coopératives 
hollandaises  un  état  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  a  été  créé  en 
France  par  la  loi  du  24  juilllet  1867. 

Aussi  le  projet  de  loi  qu'il  élabora  ne  parlait-il  pas  de  coopératives, 
mais  seulement  de  «  sociétés  à  capital  variable  ».  Il  maintint  cette 
expression  et  devant  la  commission  de  la  deuxième  chambre,  et 
pendant  la  discussion  devant  la  deuxième  chambre  elle-même.  Les 
députés  adoptèrent,  malgré  lui,  un  amendement  qui  remplaçait 
«  société  à  capital  variable  »  par  «  association  coopérative  ».  Nous 
voulons  faire  une  loi  sur  les  associations  coopératives,  disait  le 
contradicteur  du  ministre;  employons  l'expression  «  association 
coopérative  »  ;  c'est  évidemment  celle  qui  est  la  plus  en  harmonie 
avec  notre  intention. 

Ce  simple  incident,  cette  querelle  de  mots  en  apparence  a  en- 
traîné de  grandes  modifications  dans  le  projet  du  ministre.  Dès 
lors,  force  était  de  définir  les  associations  coopératives  comme  des 
associations  de  personnes. 

L'article  2  de  la  loi  déclare  en  effet  que  les  associations  coopé- 
ratives sont  (les  associations  de  personnes,  où  l'admission  et  la 
retraite  des  membres  sont  libres,  et  qui  ont  pour  hut  la  satisfac- 
tion des  intérêts  matériels  des  membres,  soit  au  moyen  de  la  pra- 
tique en  commun  de  leur  métier  ou  profession,  soit  par  la  four- 
niture de  ce  qui  leur  est  nécessaire ,  soit  en  leur  procurant  des 
prêts  ou  du  crédit. 

Cette  définition,  on  le  voit,  insistait  sur  ce  caractère  des  coopé- 
ratives, de  s'occuper  seulement  d'objets  nécessaires  aux  membres, 
d'objets  qu'ils  désirent  se  procurer  pour  eux-mêmes,  ou  d'objets 
qu'ils  ont  fabriqués. 
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L'article  2  pouvait  donc  ajouter  sans  danger  :  Une  association 
qui  satisfait  à  ces  conditions  ne  perd  pas  son  caractèj'e  si  ses  sta- 
tuts lui  permettent  détendre  sa  sphère  d'action  même  aux  tiers. 

Ces  conditions  sont  telles,  en  etfet,  qu'il  est  impossible,  même 
en  vendant  à  des  tiers,  de  se  livrer  à  un  commerce  quelconque, 
sous  couleur  de  faire  de  la  coopération.  Le  danger  qu'il  fallait 
craindre  se  trouve  complètement  évité. 

Du  moment  que  les  coopératives  étaient  considérées  comme  des 
associations  de  personnes,  il  semblait  devoir  en  résulter  une  cou- 
séquence  inévitable  *;  c'est  que  la  qualité  de  membre  devait  être 
personnelle.  Si  l'on  songe  surtout  aux  coopératives  de  production, 
on  voit  combien  la  qualité  de  membre  est  étroitement  liée  au  carac- 
tère personnel  de  chacun.  Il  semble  donc  impossible  d'autoriser  le 
transfert  de  cette  qualité.  Pourtant  l'interdire  paraît  également 
impossible.  Car  l'on  peut  songer  à  des  coopératives  auxquelles  la 
capacité  de  transférer  ne  cause  aucun  dommage.  Aussi  la  loi  coo- 
pérative déclare- t-elle  que  si  l'acte  de  fondation  n'en  a  pas  disposé 
autrement...  laqualité  de  membre  est  personnelle  (art.  8),  laissant 
ainsi  aux  coopératives  le  soin  de  disposer  elles-mêmes  sur  un  sujet 
aussi  délicat. 

Cette  mesure  prouve  chez  Van  Lijnden  un  esprit  très  large  et  un 
respect  profond  de  la  liberté  à  laquelle  les  coopératives  pouvaient 
prétendre;  car  la  volonté  du  législateur  pouvait  être  facilement 
méconnue.  Il  pourrait  arriver  dans  la  suite,  comme  l'expliqua  fort 
justement  l'un  des  membres  de  la  deuxième  chambre,  que  l'on 
oppose,  selon  l'habitude  constante,  les  mots«  personnel  »  et  «  réel  ». 
Comment  se  fait-il,  dirait-on  alors,  que  dans  les  coopératives  qui 
sont  définies  comme  associations  de  personnes,  la  qualité  de  mem- 
bre puisse,  par  simple  décision  de  l'acte  de  fondation,  être  déclarée 
non-personnelle?  Nous  aurions  donc  des  associations  de  personnes 
dont  les  membres  pourraient  transmettre  les  droits  attachés  à  leur 
qualité  de  membres?  Ceci  est  contradictoire.  Et,  du  moment  que 
cette  qualité  de  membre  devient  transmissible,  nous  ne  sommes 
plus  eu  présence  d'une  association  de  personnes  mais  d'une  asso- 
ciation de  choses.  Voilà  où  mènerait  ce  raisonnement. 

'  Il  réstillait  encore  de  ceUe  conception  que  lotîtes  les  sociétés  mutuelles  pouvaient 
se  constituer  sous  la  fornne  coopéraUve.  C'est  ce  qui  s'est  produit.  Beaucoup  d'associa- 
tions classées  comme  coopéraUves  en  Hollande  ne  sont  rien  nioins  que  des  mutua- 
lités. 
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Mais,  en  répoiulant  au  membre  de  la  deuxième  chambre  qui  lui 
faisait  sentir  le  danger  de  celte  disposition,  van  Lijnden  a  eu  l'oc- 
casion de  dire  qu'il  continuerait  toujours  à  considérer  les  coopéra- 
tives comme  des  associations  de  personnes,  puisque  le  Parlement 
en  avait  exprimé  la  volonté.  Les  coopératives  pourtant  pouvaient 
trouver  avantageux  de  donner  à  leurs  membres  le  droit  de  trans- 
mettre leur  qualité  d'associé  ;  le  législateur  ne  devait  donc  pas  les 
empêcher  de  prendre  dans  leur  acte  de  fondation  une  disposition  à 
cet  ettet. 

Van  Lijnden  n'a  cependant  pas  toujours  été  approuvé  par  les 
coopérateurs.  Quand  il  soutient  des  mesures  telles  que  celles  que 
nous  venons  d'exposer,  ils  acquiescent  naturellement.  Mais  chaque 
fois  que  le  ministre  a  voulu  imposer  en  retour  quelque  juste  con- 
trainte aux  coopératives,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  il 
a  trouvé  chez  les  coopérateurs  hollandais  des  résistances  qui  pou- 
vaient, il  est  vrai,  s'expliquer  dans  une  certaine  mesure,  mais  qui 
témoignaient  d'un  peu  d'ingratitude  pour  la  bienveillance  qu'il 
avait  témoignée  à  leur  égard  en  maintes  occasions. 

L'un  des  griefs  que  beaucoup  de  coopéralistes  font  valoir  contre 
van  Lijnden,  c'est  la  ténacité  avec  laquelle  il  a  exigé  que  l'acte  de 
fondation  de  l' association  coopérative  et  celui  par  lequel  on  mo- 
difie les  conditions  de  l'association  ou  par  lequel  on  prolonge  sa 
durée  soient  passés  devant  notaire  à  peine  de  nullité  (art.  4). 

Déjà,  pendant  la  discussion  devant  les  chambres,  on  fit  remar- 
quer qu'un  acte  notarié  serait  très  onéreux.  Le  ministre  répondit 
que  le  coût  en  serait  relativement  minime;  en  tous  cas,  les  coo- 
pérateurs seraient  ainsi  entraînés  à  de  moindres  dépenses  que  s'ils 
tombaient  entre  les  mains  d'hommes  d'affaires  peu  scrupuleux,  qui 
ne  manqueraient  pas  d'exploiter  l'ignorance  des  ouvriers  ou  des 
paysans  en  matière  de  légalité. 

Les  députés  partagèrent  sans  doute  les  craintes  du  ministre,  car 
ils  se  rangèrent  à  son  opinion. 

Mais  depuis,  la  nécessité  de  débourser  dès  le  début  les  frais  d'un 
acte  notarié  a  gêné  beaucoup  de  coopératives,  surtout  des  banques 
rurales  ou  des  sociétés  de  crédit  rural,  puisqu'elles  débutent  géné- 
ralement avec  un  capital  très  minime  ou  même  sans  aucun  capital. 

D'ailleurs  la  crainte  des  hommes  d'affaires  n'a  plus  lieu  d'exister 
depuis  la  création  d'organismes  tels  que  le  «  Bureau  central  des 
avis  sociaux  ». 
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Aussi  cette  disposition  de  la  loi  de  1876  oft"re-t-elle  surtout  des 
inconvénients,  qui  ne  sont  plus  maintenant  contrebalancés  par 
aucun  avantage. 

Ce  n'est  pas  van  Lijnden  qui  est  responsable  d'un  tel  état  de  cho- 
ses. Il  n'est  pas  de  loi  qui  ne  vieillisse.  Et  nul  législateur  ne  peut 
prétendre  créer  pour  l'immortalité. 

Il  est  probable  d'ailleurs  que  van  Lijnden  ne  se  rendit  pas  un 
compte  exact  des  frais  qu'entraînerait  l'acte  notarié,  car  c'est  petit 
à  petit,  par  suite  d'amendements  successifs  qu'a  été  démesurément 
allongée  la  liste  des  mentions  que  l'acte  de  fondation  doit  contenir 
à  peine  de  nullité.  L'article  7  indiquait  cinq  mentions  obligatoires 
avant  la  discussion  définitive.  Après,  l'article  7  se  trouva  plus  long 
de  quatre  numéros.  Si  bien  que  l'acte  de  fondation  doit  actuelle- 
ment contenir,  à  peine  de  nullité  : 

1"  Le  nom  de  rassociation  et  celui  de  la  commune  où  elle  est 
établie; 

2"  L'objet  de  son  entreprise; 

3°  Une  indication  suffisante  du  nom  et  du  domicile  du  fonda- 
teur ; 

4°  La  détermination  de  la  mesure  selon  laquelle  les  membres 
sont  personnellement  7'esponsables  pour  les  engagements  de  l'asso- 
ciation; 

5°  Le  règlement  du  conseil  d'administration  et  de  la  façon 
dont  ses  opérations  sont  surveillées  ; 

6°  La  durée  pour  laquelle  l'association  est  constituée,  cette 
durée  ne  pouvant  en  aucun  cas  dépasser  trente  ans,  sauf  à  la  pro- 
longer après  chaque  période  écoulée  ; 

1"  Le  jour  du  commencement  de  l'année  d'exercice; 

8°  Les  conditions  d'admission  et  de  retraite  des  membres  ; 

9°  L'élection  pour  les  membres  qui  demeureraient  ailleurs, 
d'un  domicile  choisi  dans  la  commune,  où  l'association  a  établi 
son  siège. 

Une  telle  énumération  suffit  pour  expliquer  pourquoi  la  fon- 
dation d'une  coopérative  en  Hollande  coûte  environ  60  florins 
(126  francs).  Les  notaires  trouvent  dans  ces  neuf  numéros  l'occa- 
sion de  se  livrer  à  de  longues  et  dispendieuses  écritures. 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  60  florins,  on  comprend  généralement  les 
frais  exigés  pour  la  publication  de  l'acte.  Mais  ces  frais  sont  rela- 
tivement peu  élevés.  Aussi  les  coopérateurs  hollandais  s'en  plai- 
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gnent-ils  peu.  Ils  gémissent  de  l'acle  notarié  et  ils  oublient  presque 
de  parler  des  frais  de  publication. 

C'est  pourtant  un  système  peu  banal  que  cette  publication,  dont 
les  formalités  compliquées  font  penser  à  celles  de  notre  loi  du 
2i  juillet  1867. 

Il  faut  faire  inscrire  l'acte  en  entier  au  greffe  de  la  justice  du 
canton,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  établie  l'association,  sur 
des  registres  publics,  spécialement  créés  à  cet  effet;  puis  il  faut 
publier  l'acte  dans  \e  Journal  Officiel;  il  faut  ensuite  faire  une 
nouvelle  publication  dans  l'un  des  journaux  de  la  commune  où  est 
établie  l'association,  et,  dans  le  cas  où  celte  commune  n'aurait  pas 
de  journaux,  dans  celui  d'une  commune  voisine,  et  cette  publica- 
tion doit  faire  connaître  aux  lecteurs  la  fondation  de  la  nouvelle 
société  et  indiquer  la  date  et  le  numéro  du  Journal  Officiel,  où 
l'acte  a  été  inséré  (art.  5). 

Ce  système,  compliqué  pourtant,  n'a  rencontré  que  peu  de  résis- 
tance. D'abord  parce  qu'il  n'entraîne  pas  beaucoup  de  frais,  la 
publication  dans  le  Journal  Officiel  étant  gratuite  (art.  5,  al.  4), 
et  l'inscription  sur  les  registres  de  la  justice  du  canton  étant  relati- 
vement peu  coûteuse.  Ensuite  parce  que  ce  système  de  publication 
est  exactement  celui  que  le  code  de  commerce  impose  aux  sociétés 
anonymes  (art.  38),  avec  cette  seule  différence  que,  pour  celles-ci, 
on  exige  l'inscription  sur  les  registres  du  tribunal  d'arrondissement 
et  non  sur  ceux  de  la  justice  du  canton  ;  cette  différence  consti- 
tuait une  attention  à  l'égard  des  coopératives;  leurs  membres  en 
surent  gré  au  législateur,  ou  du  moins  ils  ne  se  plaignirent  pas 
trop. 

Notons  que  le  ministre  a  été  surtout  préoccupé  de  sauvegarder 
les  droits  des  tiers  en  tout  ceci.  De  là  des  dispositions  de  détail 
telles  que  celles-ci  :  Un  exemplaire  du  journal  où  l'acte  est  inséré 
est  envoyé  par  notre  ministre  de  la  justice  (c'est  le  Roi  qui 
publie  la  loi  et  qui,  comme  toujours,  dit:  Nous)  à  chaque  justice 
du  canton  et  y  est  gardé  pour  V examen  gratuit  par  les  intéressés. 
Chacun  peut  parcourir  gratuitement  les  registres  spécifiés  dans 
cet  article  et  en  obtenir  des  extraits  à  ses  frais  (art.  5,  al.  5  et  6). 
De  là  aussi  les  précautions  minutieuses  qui  ont  été  prises  pour  que 
les  formalités  de  la  publication  fussent  exactement  observées.  On  ne 
s'est  pas  contenté  de  dire  que  l'acte  de  fondation  serait  inexistant  à 
l'égard  des  tiers  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  inscrit  et  publié  confor- 
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mément  à  la  loi  ',  on  a  cru  bon,  par  surcroît  de  précaution,  de 
décider  qa  aussi  longtemps  que  l'acte  de  fondation  n'aurait  pas 
été  inscrit  ou  n  aurait  pas  été  publié,  les  membres  du  conseil 
d'administration  seraient  personnellement  responsables  et  chacun 
pour  le  tout  des  opérations  exécutées  au  nom  de  Vassociation 
par  eux  ou  sur  leur  ordre  (art.  6,  al  1)  ^. 

La  fonction  d'administrateur  dans  une  coopérative  liollandaise 
n'est  donc  pas  sans  entraîner  quelques  risques.  Aussi  le  ministre 
a-t-il  tenu  à  laisser  toute  liberté  aux  coopératives  de  choisir  leur 
conseil  d'administration  et  d'en  contrôler  la  gestion. 

11  a  prévu  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  trouver,  parmi  les 
membres  de  l'association,  une  personne  assez  capable  pour  diriger 
ni  surtout  pour  fonder  l'entreprise.  11  suffit  alors  de  mettre  dans 
l'acte  de  fondation  que  les  administrateurs  peuvent  être  choisis  en 
dehors  des  membres  de  l'association  et  la  coopérative  naissante 
pourra  profiter  ainsi  de  toutes  les  bonnes  volontés  et  de  toutes  les 
compétences  '. 

Van  Lijnden  n'a  pas  cru  non  plus  qu'il  serait  avantageux  de 
renouveler  trop  souvent  les  membres  du  Conseil  d'administration. 
Plus  ce  seront  des  personnes  sérieuses  et  capables  et  plus  elles 
seront  désireuses  d'agir  avec  esprit  de  suite.  La  loi  n'impose  donc 
pas  aux  associés  dénommer  leurs  administrateurs  pour  une  période 
déterminée. 

Par  contre,  il  fallait  donner  aux  membres  le  pouvoir  de  révoquer 
ces  administrateurs  dès  l'instant  où  ils  cesseraient  d'inspirer  con- 
fiance. Aussi  la  loi  dispose-t-elle  que  les  administrateurs,  choisis 
par  les  membres,  sont  pourtant  révocables  en  tous  temps,  même 
s'ils  ont  été  nommés  pour  un  temps  déterminé  (art.  9,  al.  1  et  2). 

La  loi  française  du  24  juillet  1867  a  cru  bon  d'instituer  des  com- 

'  Les  modifications  apportées  à  l'acte  et  les  prolongations  dans  la  durée  de  la 
société,  de  môme  que  l'acte  de  fondation  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'après  leur 
inscription  et  leur  publication.  Mais,  la  responsabilité  personnelle  des  administrateurs 
ne  peut  être  engagée  qu'à  propos  de  l'acte  de  fondation  seulement  et  jamais  à  propos 
de  modifications  ou  de  prolongations. 

^  Il  résultait  de  cette  disposition  que  l'association  coopérative  ne  devient  personne 
juridique  qu'après  l'inscription  et  la  publication  de  son  acie  de  fondation.  Mais  les 
députés  hollandais  ne  craignent  pas  comme  d'autres  législateurs  d'être  trop  facile- 
ment compris  et  un  alinéa  spécial  fut  consacré  à  l'expression  de  cette  idée  (art.  6, 
al.  2). 

'  Art.  8  :  «  .,4  moins  que  l'acte  n'en  dispose  autrement,  le  Conseil  d'administration 
est  choisi  parmi  les  membres  de  l'association. ..  » 
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missaires  de  surveillance,  dont  le  rôle  est  de  contrôler  les  comptes 
des  administrateurs.  Le  législateur  hollandais  a  préféré  laisser 
toute  liberté  aux  associés  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  ces  commis- 
saires :  il  semble  les  avoir  jugés  utiles  mais  non  indispensables. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  dont  ils  sont  chargés  dans  nos  sociétés  anonymes  à  capital 
variable. 

Outre  leur  devoir  d'administrateurs,  ils  ont  celui  de  convoquer 
rassemblée  générale  dans  les  six  premiers  mois  qui  suivent  le  com- 
mencement de  Tannée  d'exercice.  A  cette  assemblée,  ils  doivent 
apporter  leurs  comptes,  en  rendre  justification  et  produire  à  l'ap- 
pui toutes  les  pièces  nécessaires  (art.  16,  al.  1). 

Ces  comptes  et  les  justifications  y  afférentes  sont  ensuite,  dans 
le  délai  d'un  mois,  déposés  au  greffe  de  la  justice  du  canton  dans 
le  ressort  de  laquelle  se  trouve  située  l'association  et  chacun  peut 
obtenir  au  greffe  soit  l'examen  gratuit,  soit  une  copie  à  titre  oné- 
reux de  ces  pièces  (art.  16,  al.  3  et  4).  Une  loi  du  7  mai  1878 
[Journal  officiel  néerlandais,  1878,  n.  41)  a  décidé  que  ces  dépôts 
de  pièces  au  greffe  seraient  exempts  de  tous  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (art.  16,  al.  6). 

Le  conseil  d'administration  est  encore  tenu  de  convoquer  l'as- 
semblée générale  si  le  cinquième  au  moins  des  membres  de  la 
société  en  fait  la  demande  par  écrit.  Il  est  forcé  de  déférer  à  cette 
demande,  car  s'il  ne  le  faisait  pas  au  bout  de  quatorze  jours,  les 
associés  pourraient  eux-mêmes  organiser  l'assemblée  générale  (art, 
10,  al.  1  et  2).  Cette  mesure  constitue  encore  un  moyen  pour  les 
membres  d'exercer  un  contrôle  efficace  sur  leurs  administrateurs. 

Jusqu'ici,  n'était  la  question  des  frais  de  constitution,  la  loi  hol- 
landaise sur  les  coopératives  aurait  toutes  les  apparences  d'une  loi 
paternelle.  Elle  cherche  à  laisser  aux  membres  la  plus  grande 
liberté  possible,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'Etat  et  des 
tiers. 

Mais  dans  ses  articles  11  à  14,  elle  édicté  des  mesures  qui 
paraissent  draconiennes  aux  coopérateurs  hollandais,  et  où  tout  le 
venin,  jusqu'ici  caché,  se  trouve  concentré,  du  moins  à  les  en  croire. 

Or,  selon  la  lettre  de  ces  articles,  dans  le  bureau  de  l'associa- 
tion, à  l'endroit  de  sa  fondation,  il  doit  être  tenu  un  registre, 
apostille  préalablement  par  le  juge  du  canton,  mais  non  timbré, 
contenant: 
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1°  Les  staluls  de  l'association  ; 

2"  Une  indication  suffisante  du  nom  et  du  domicile  des  asso- 
ciés, des  membres  du  conseil  d'administration  et  des  commissai- 
res de  surveillance,  s'il  y  en  a  ; 

3°  Le  moment  où  pourra  avoir  lieu  l'admission  et  la  retraite 
ou  l'exclusion  des  membres; 

4°  Le  montant  de  l'argent  versé  par  chaque  membre  et  de  celui 
qui  lui  est  remboursé  ; 

5°  L'élection,  pour  les  membres  qui  demeurent  ailleurs,  d'un 
domicile  dans  la  commune  où  est  fixé  le  siège  de  l'association. 
En  cas  d'absence  d'une  telle  indication,  ils  sont  considérés  à 
l'égard  des  tiers  comme  ayant  choisi  pour  domicile  le  bureau  de 
l'association. 

Le  registre  est  tenu  journellement. 

Toute  personne  a,  pendant  le  temps  où  le  bureau  est  ouvert, 
le  droit  d' examiner  gratuitement  le  registre  et  peut  en  obtenir 
expédition  ou  extrait  à  ses  frais  (art.  11). 

L'entrée  d'un  membre  nouveau  dans  l'association  ne  peut  être 
prouvée  à  l'égard  des  autres  membres  et  des  tiers  que  par  la  signa- 
ture du  membre  nouveau,  datée,  apposée  sur  le  registre  de  l'asso- 
ciation désigné  dans  l'art,  ii ,  ou  par  une  copie  notariée  attachée 
au  registre  (art.  12). 

La  perte  de  la  qualité  de  membre  n'est  prouvée  à  l'égard  des 
autres  membres  et  des  tiers  que  par  l'inscription  d'une  déclara- 
tion spéciale  dans  la  marge  du  registre  désigné  dans  l'art.  11 
après  le  nom  du  membre  sortant,  ou  par  une  copie  notariée  atta- 
chée au  registre. 

Cette  inscription  est  datée  et  signée  par  le  fnembre  sortant  et 
par  le  conseil  d'administration  (art.  13). 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  conseil  d'admiîiistration  de  pro- 
céder à  l'inscription  prescrite  dans  l'article  précédent,  la  décla- 
ration en  est  faite  au  greffe  de  la  justice  de  la  paix,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  l'association  est  établie. 

Le  greffier  en  dresse  procès-verbal. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  greffier  envoie  par  lettre  re- 
commandée copie  de  ce  procès-verbal  au  conseil  d' administration. 

Le  conseil  d'administration  est  tenu  d'attacher  cette  copie  au 
registre  désigné  dajis  l'art.  11  et  d'en  tenir  compte  inunédiate- 
ment. 
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Ce  procès-verbal  el  celte  copie  sont  exempts  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  (art.  14). 

En  vérité,  les  mesures  édictées  en  ces  articles  sont  très  minu- 
tieuses et  l'on  comprend  aisément  qu'elles  aient  été  fort  gênantes 
pour  beaucoup  de  coopératives;  elles  ont  même  eu  quelquefois  des 
conséquences  déplorables  et  que  le  législateur  n'avait  certainement 
pas  prévues. 

Les  membres  du  Parlement  ont  pensé  que  les  tiers  devaient  tou- 
jours avoir  la  possibilité  de  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir 
si  un  individu  déterminé  fait  partie  d'une  association  coopérative, 
ou  non.  Les  tiers  qui  traitent  avec  une  coopérative  notamment 
peuvent,  grâce  aux  moyens  de  contrôle  établis  par  la  loi,  s'assurer 
que  l'individu  avec  lequel  ils  traitent  fait  bien  partie  de  la  coopé- 
rative qu'il  prétend  représenter. 

D'ailleurs,  il  importe  aux  associations  coopératives  de  ne  pas 
considérer  le  fait  d'adhérer  à  la  Société  ou  de  s'en  retirer,  comme 
un  acte  banal,  facile  à  accomplir,  et  dépourvu  de  toute  importance. 
Aussi  bien  à  l'égard  de  l'association  qu'à  l'égard  du  membre  entrant 
ou  sortant,  c'est  un  acte  grave;  et  néanmoins  les  formalités  dont  on 
l'a  entouré  ont  été  créées  non  pas  solemnitatis  mais  probationis 
causa. 

Nous  croyons  donc  que  le  législateur  a  été  mù  par  de  bonnes 
intentions.  Mais  pouvait-il  prévoir  ce  qui  est  arrivé? 

Bien  des  fois,  des  candidats  à  des  élections  soit  législatives,  soit 
simplement  communales  ont  été  combattus  uniquement  parce  qu'ils 
étaient  membres  de  coopératives.  Certes,  ce  n'est  pas  ce  résultat 
que  le  législateur  cherchait  à  atteindre  en  conférant  à  tout  venant 
le  droit  de  consulter  les  listes  des  membres  de  chaque  coopérative. 

11  s'est  passé  des  faits  plus  déplorables  encore.  Il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  que  des  ouvriers,  soumis  par  leur  patron  au  système, 
fort  avantageux  pour  ce  dernier,  de  1'  «  approvisionnement  forcé  », 
n'ont  pas  pu  se  débarrasser  des  magasins  patronaux,  parce  que  s'ils 
fondaient  une  coopérative  ou  s'ils  adhéraient  à  une  coopérative 
déjà  existante,  le  patron  n'avait  qu'à  exercer  son  di'oit  pour  con- 
naître immédiatement  le  nom  de  ces  malheureux,  et  pour  sinon  les 
renvoyer  sur  l'heure,  du  moins  leur  rendre  désormais  la  vie  impos- 
sible dans  l'usine. 

On  peut  ajouter  que  l'obligation  pour  les  membres  de  signer  eux- 
mêmes  leur  adhésion  ou  leur  retraite  sur  le  registre  de  l'association 
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est  assez  pratique  quand  il  s'agit  d'une  association  locale.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  société  ramifiée,  dont  les  branches  s'étendent  sur 
plusieurs  communes,  sur  une  ou  plusieurs  provinces,  sur  le  pays 
tout  entier,  mieux  encore,  s'il  s'agit  d'une  Société  internationale, 
comment  faire?  La  loi  oblige  en  ce  cas  le  nouvel  adhérent  ou  le 
membre  sortant  à  envoyer  un  acte  notarié.  Que  de  frais  alors  pour 
un  acte  bien  simple  :  donner  ou  retirer  son  adhésion! 

Le  législateur  n'a  pas  prévu  toutes  les  conséquences  de  la  régle- 
mentation beaucoup  trop  minutieuse  qu'il  a  imposée  aux  coopéra- 
tives. Et  l'on  peut  dire  avec  juste  raison  qu'il  a  montré  un  zèle 
excessif  et  qu'il  a  édicté  des  articles  sur  des  matières  où  il  aurait 
mieux  fait  de  ne  pas  intervenir. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire,  comme  le  font  certains  coopé- 
rateurs  hollandais,  que  la  loi  est  mauvaise  d'un  bout  à  l'autre  et 
qu'il  faut  la  supprimer.  Mais  cela  suffit  certainement  pour  justifier 
certaines  demandes  de  modifications. 

Elle  est,  en  tous  cas.  conçue  dans  un  esprit  1res  bienveillant 
pour  les  coopératives;  les  dispositions  qu'il  nous  reste  à  examiner 
et  qui  portent  sur  la  dissolution  de  la  Société,  ne  peuvent  guère 
donner  prise  à  la  critique. 

La  loi  prévoit  trois  cas  de  fin  pour  des  associations  coopératives  : 
la  terminaison  du  temps  pour  lequel  elles  ont  été  fondées,  la 
dissolution  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale,  la 
déclaration  de  faillite  (art.  18). 

Il  faut  remarquer  ici  la  prévision  du  cas  de  faillite.  Les  associa- 
tions coopératives  ont  ainsi  un  caractère  quasi-commercial.  Il  est 
vrai  que  la  loi  de  1855  sur  les  associations  prévoit  aussi  une  liqui- 
dation faite  par  un  curateur  sur  l'ordre  et  sous  la  surveillance  d'un 
juge;  mais  seulement  lorsque  ce  juge  a  déclaré  l'as-sociation  déchue 
de  sa  qualité  de  personne  juridique  et  cette  qualité  ne  peut  se  per- 
dre que  si  l'association  a  violé  les  statuts  qu'elle  avait  fait  approu- 
ver (art.  10  et  11). 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  associations  coopératives  et 
c'est  une  véritable  faillite  que  prévoit  la  loi  de  1876. 

Les  membres  de  l'association  dissoute,  ou  ceux  qui  l'ont  quittée 
dans  le  cours  de  l'année  écoulée,  concourent  alors  pour  couvrir 
le  déficit,  et  même,  si  les  statuts  n'en  disposent  pas  autrement, 
ils  sont  tous  obligés  pour  parts  égales,  et  ils  restent  tous  cautions 
conjointes  pour  le  paiement  de  leurs  parts  dans  la  l'épartition  des 
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pertes.  Les  tnembres  responsables  sont  tenus  au  paiement  immé- 
diat de  leur  part  dans  la  répartition  des  pertes,  augmentée  de 
i5  p.  100  ou  de  moins,  en  proportion  de  ce  que  le  liquidateur  ou 
curateur  pense  suffisant  pour  couv)'ir  provisoirement  une  répar- 
tition approximative  des  sommes  nécessaires  pour  les  sonunations 
et  pour  la  part  de  ceux  qui  pourraient  ne  pas  satisfaire  à  leur 
obligation  (art.  19). 

Si  les  profits  de  l'association,  d'après  l'acte  de  fondation,  sont 
partagés  inégalement  entre  les  membres,  à  proportion  du  mon- 
tant de  rapport  en  argent  ou  de  quelque  autre  mesure,  il  peut 
être  édicté  par  l'acte  de  fondation  que  la  répartition  du  déficit 
total  ou  partiel  se  fera  d'après  la  même  mesure. 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  peut  aussi  être  limitée  à  une 
somme  payée  en  proportion  de  la  mesure  adoptée. 

Dans  l'application  de  celte  disposition,  les  restitutions  d'ap- 
ports en  argent  qui  ont  été  faites  dans  le  courant  de  l'année 
écoulée  avant  la  dissolution  sont  considérées  comme  non  avenues 
(art.  20). 

Ces  dispositions  ingénieuses  ont  été  inspirées  au  législateur  hol- 
landais par  les  articles  52  à  62  de  la  loi  allemande  du  4  juillet  1868. 

Elles  ont  été  conriplétées  par  un  article  que  le  législateur  a 
emprunté  à  la  loi  belge  du  18  mai  1873  (art.  111)  et  par  lequel 
l'association,  dans  les  cas  où  elle  liquide  ses  affaires,  est  considérée 
comme  existante  encore,  mais  autant  seulement  que  cela  est 
nécessaire  pour  la  liquidation  (art.  21).  C'est  une  fiction  légale 
par  laquelle  l'association  est  considérée  comme  personne  juridique, 
même  après  sa  mort  légale  :  elle  se  survit  à  elle-même  tant  que 
ses  dettes  n'ont  pas  été  payées  et  tant  que  son  actif  n'a  pas  été 
légalement  réparti. 

Toutes  ces  dispositions  sont  équitables  et  les  liquidations  de 
sociétés  se  font,  grâce  à  elles,  sans  difficultés.  Heureusennent,  les 
coopératives  hollandaises  n'ont  pas  souvent  à  appliquer  ces  articles. 

Nous  souhaitons  aussi  aux  membres  du  Conseil  d'administration 
de  ne  jamais  voir  appliquer  à  leur  égard  l'article  22  et  dernier  de 
la  loi,  par  lequel  ils  sont  menacés  d'une  amende  de  50  cents 
(4  fr.  05)  cà  50  gulden  (105  fr.),  dans  le  cas  où  ils  violeraient  cer- 
taines dispositions  de  cette  loi. 

La  législation  hollandaise  sur  les  coopératives  est,  en  somme, 
clémente  et  elle  a  plus  favorisé  qu'entravé  le  mouvement  coopératif. 
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On  conçoit  aisément  qne  les  Hollandais  Taient  trouvée  très  péni- 
ble. Ses  mesures  minutieuses,  ses  restrictions  vexatoires  ont  dû 
paraître  bien  dures  à  observer,  surtout  pour  ceux  que  la  loi  de 
1855  avait  accoutumés  à  un  régime  de  liberté  absolue. 

Mais  il  nous  semble  que  les  coopérateurs  hollandais  se  montrent 
souvent  trop  ingrats  envers  les  membres  de  leur  Parlement  et  en- 
vers le  ministre  van  Lijnden. 

En  fait,  les  coopératives  hollandaises  ont  toutes  réussi,  ou  peu 
s'en  faut,  à  se  consliluer  légalement  et,  par  conséquent,  à  se  créer 
au  regard  de  la  loi  une  situation  durable.  Combien  de  sociétés,  au 
contraire,  ne  pourrait-on  pas  ciler  qui,  en  France,  sont  constituées 
(Tune  façon  absolument  illégale,  et  cela,  le  plus  souvent,  à  l'insu 
des  fondateurs  ! 

Ce  n'est  pas  que  la  loi  hollandaise  soit  parfaite,  loin  de  là.  Mais 
elle  est  clairement  rédigée  et  un  seul  texte,  d'ailleurs  court,  con- 
tient toutes  les  dispositions  que  les  coopérateurs  ont  besoin  de  con- 
naître. 

S'il  nous  est  permis  de  donner  un  conseil  aux  coopérateurs  hol- 
landais, nous  leur  dirons  de  conserver  leur  loi  le  plus  longtemps 
qu'ils  le  pourront,  ou  du  moins  tant  qu'ils  ne  seront  pas  assez 
puissants  pour  être  les  maîtres  de  la  situation  et  pour  imposer  leur 
volonté  au  Parlement. 

Remettre  en  discussion  la  loi  coopérative,  ce  serait  s'attirer 
peut-être  une  loi  plus  dure  encore  que  celle  dont  on  jouit  en  ce 
moment. 

Le  deuxième  acte  du  drame  législatif,  qui  a  été  si  poignant  pour 
les  coopérateurs  hollandais  durant  les  années  1874  à  1876,  s'est 
terminé  heureusement  à  notre  avis.  El  comme  dans  les  «  mélos  », 
où  l'on  voit  à  la  fin  du  spectacle  le  traître  puni  et  l'innocent  récom- 
pensé, l'on  n'a  plus  qu'à  voir  tomber  le  rideau  en  se  disant  :  «  Ils 
sont  heureux.  Qu'ils  lassent  beaucoup  d'enfants,  —  je  veux  dire 
de  nouvelles. coopératives  — ,  et  ils  seront  plus  heureux  encore  ». 

Pourtant  une  angoisse  subsiste.  Les  coopérateurs  hollandais  ne 
■vont-ils  pas  remettre  tout  en  question,  en  voulant  obtenir  des  mo- 
difications à  la  loi  de  1876,  ou  même  en  demandant  le  retour  pur 
et  simple  à  l'application  de  la  loi  de  1855?  Et  alors  que  se  pas- 
sera-t-il  ?  Obtiendront-ils  un  régime  meilleur  ou  pue  que  leur 
régime  actuel  ? 

(A  suivre).  Henri  Hayem. 


CHIIONIQTJE  LÉGISLATIVE 

Mars  1903. 
I.  Débats  parlementaires 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de 

l'exercice  1903. 

Le  budget  de  1903  a  enfin  été  voté  à  temps  pour  éviter  un  qua- 
trième douzième  provisoire.  Il  faut  en  rendre  grâces  au  Sénat,  qui 
n'a  pu  cependant  en  commencer  la  discussion  que  le  20  mars  ! 

M.  Antonin  Dubost,  rapporteur  de  la  commission  des  finances  au 
Sénat,  n'a  pas  peint  sous  de  riantes  couleurs  notre  situation  finan- 
cière. 11  a  dénoncé  courageusement  le  développement  progressif  de 
nos  dépenses,  qui  ont  augmenté  de  55  millions,  en  moyenne,  chaque 
année  depuis  1899.  Il  a  estimé  à  261  millions  le  déficit  de  l'exercice 
1901  et  à  279  millions  celui  de  1902,  soit  540  millions  pour  les  deux 
exercices,  couverts  en  partie  par  des  emprunts,  en  partie  par  des 
expédients  divers.  Il  a  remarqué  que  le  produit  de  la  dernière  con- 
version a  été  encore  se  perdre  dans  le  gouffre  du  budget.  Et  il  s'est 
énergiquement  élevé  contre  l'idée  de  l'emprunt  :  «  L'emprunt  en 
pleine  paix,  pour  couvrir  des  dépenses  courantes,  consenties  sans 
mesure,  souvent  sans  rapport  avec  l'intérêt  général,  voilà  une  poli- 
tique facile,  qui  dispenserait  en  effet  de  tout  effort,  mais  qui  évi- 
demment conduirait  par  la  perpétuité  des  abus  aux  aggravations 
les  plus  périlleuses...  Quand  on  ne  veut  ni  emprunt,  ni  impôt,  il  ne 
faut  pas  voter  les  dépenses!  Il  faut  se  décider  pour  des  réformes 
profondes  et  radicales.  —  Gen'est  pas  la  première  fois  que  M.  Anto- 
nin Dubost  jette  le  cri  d'alarme  sur  nos  finances,  et  il  faut  lui  en 
savoir  gré.  Son  discours,  lumineux  et  ferme,  a  fait  grande  impres- 
sion sur  le  Sénat. 

M.  Rouvier  n'a  pas  cherché  à  dissimuler  les  difficultés  de  la 
situation  et  il  a  déclaré  franc  et  net  qu'il  n'apercevait  pas  le  moyen 
de  présenter  un  budget  en  équilibre  pour  1904  sans  de  nouveaux 
impôts.  Notons  qu'il  y  en  a  déjà  pas  mal  dans  celui  de  1903,  mais 
qui  sont,  comme  le  remarquait  M.  Antonin  Dubost,  déguisés  sous 
l'euphémisme  ingénieux  de  généralisations  de  taxes  :  ce  ne  sont 
pas  de  nouveaux  impôts,  ce  sont  seulement  de  nouveaux  imposés! 
«  Le  budget  que  j'ai  présenté,  a  ajouté  le  ministre,  est  un  budget 
de  recueillement;  et,  rappelant  le  mot  de  Gambetta,  il  a  recom- 
mandé au  Parlement  de  «  sérier  les  questions  ». 
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Inutile  de  dire  que  le  Sénat  a  dû  voter  le  budget  au  galop,  mul- 
tipliant les  séances  et  n'observant  plus  même  le  repos  dominical.  Il 
a  apporté  au  texte  voté  par  la  Chambre  des  modifications  profondes, 
réduisant  d'environ  20  millions  les  dépenses  et  de  40  millions  les 
évaluations  de  recettes.  Ce  qui  a  inspiré  à  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
cette  admonestation  d'un  goût  douteux  :  «  Je  constate  que  le  Sénat, 
abusant  de  la  condescendance  dont  la  Chambre  a  fait  preuve 
depuis  quelque  temps,  a  véritablement  sabré  notre  budget.  Ce 
n'est  plus  seulement  une  Chambre  de  contrôle  examinant  avec 
déférence  les  mesures  votées  par  les  représentants  du  suffrage 
universel,  c'est  aujourd'hui  une  Chambre  de  discipline  ayant  la 
prétention  de  nous  soumettre  à  ses  volontés  et  de  nous  imposer 
ses  lois.  Cela  ne  serait  rien  encore  s'il  s'était  borné  à  réduire  les 
dépenses  que  vous  avez  votées;  tnais  il  s'est  permis,  et  Je  crois 
que  l'exemple  est  rare  dans  les  annales  par lementaires ,  de  relever 
des  crédits  que  la  Chambre  avait  supprimés  ou  diminués...  et  la 
Chambre  doit  se  montrer  irréductible  sur  celte  question  ». 

C'est  la  fameuse  contestation,  jamais  résolue,  sur  les  droits  res- 
pectifs des  deux  Chambres  en  matière  financière.  La  Chambre  a 
cependant  accepté  quelques  relèvements  de  crédits,  mais  en  sau- 
vant les  apparences,  en  modifiant  les  intitulés  de  chapitres.  Et  le 
vote  du  budget  a  été  terminé  le  31  mars  à  midi  :  il  était  temps 
pour  que  la  loi  fut  promulguée  avant  le  \"  avril  ! 

Il  monte  en  dépenses  à  la  somme  de  3.528.397.807  francs  et, 
en  recettes,  à  3.528.486.845  francs. 

Nous  relevons  dans  la  loi  de  finances  quelques  nouvelles  dispo- 
sitions intéressantes  : 

Article  2.  —  La  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  trans- 
mission entre-vifs  et  par  décès,  établie  par  la  loi  du  20  février  1849, 
est  due  par  toutes  les  collectivités  qui  ont  une  existence  propre  et 
qui  subsistent  indépendamment  des  mutations  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  leur  personnel,  à  l'exception  des  sociétés  en  nom  collec- 
tif et  des  sociétés  en  commandite  simple. 

Article  4.  —  A  partir  du  l®*"  janvier  1903,  les  frais  de  percep- 
tion à  verser  au  Trésor  par  les  exploitants  de  mines  sont  fixés  au 
taux  de  trois  centimes  par  franc. 

Article  5,  —  Dans  les  budgets  de  1904  et  suivants,  les  conseils 
municipaux  auront  la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe  vicinale  le 
produit  des  journées  de  prestations  que  les  communes  sont  tenues 
de  voter  pour  les  chemins  vicinaux...  La  taxe  vicinale  sera  repré- 
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seiitée  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes;  lorsque  le  nombre  des  centimes  sera  supérieur  à  20,  la 
substitution  devra  être  autorisée  par  le  Conseil  général.  Les  rede- 
vables pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vicinale,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  1  franc,  et  à  condition  de  déclarer 
dans  les  délais  prescrits  qu'ils  entendent  faire  usage  de  celte  faculté. 

Article  50.  —  Il  sera  fabriqué  une  pièce  de  nickel  pur  d'une 
valeur  nominale  de  25  centimes,  pour  une  somme  de  dix  millions 
de  francs,  dont  quatre  millions  seront  émis  en  1903. 

Article  103.  —  L'indemnité  que  reçoivent  les  sénateurs  est  réglée 
par  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  les  dis- 
positions de  la  loi  du  16  février  1872  (interdiction  du  cumul  des 
traitements  et  indemnités). 

La  loi  de  finances  organise  aussi  sur  de  nouvelles  bases  la  situa- 
tion des  bouilleurs  de  criu  Nous  no  pouvons  entrer  ici  dans  le 
détail  de  cette  réglementation.  Nous  noterons  seulement  l'article  21 , 
qui  maintient  le  privilège  en  le  limitant  :  «  Sont  dispensés  de  toute 
déclaration  autre  que  celles  prévues  aux  articles  12  à  18  inclus  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  de  toute  vérification  çt  prise  en  charge, 
les  propriétaires,  fermiers  et  métayers  qui,  après  avoir  justifié  qu'ils 
ne  cultivent  pas  une  superficie  plus  considérable  de  vignes  ou  un 
plus  grand  nombre  d'arbies  fruitiers  à  l'état  de  rapport  normal 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  production  moyenne  de  50  litres 
d'alcool  pur,  suivant  les  usages  du  pays,  distilleront  chez  eux  les 
vins,  cidres,  lies,  marcs,  prunes,  prunelles  et  cerises  provenant 
exclusivement  de  leurs  récoltes.  La  superficie  et  le  nombre  d'arbres 
correspondant  à  ce  maximum  seront  déterminés,  dans  chaque 
département,  par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur  la  proposition  du 
directeur  des  Contributions  directes  et  après  avis  du  Conseil  général 
et  du  préfet. 

II.  Documents  officiels 

Dans  le  Journal  officiel  du  9  mars  se  trouve  un  rapport  géné- 
ral sur  l'état,  le  fonctionnement  des  services  et  les  résultats  de 
l'enseignement  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

Celui  du  12  contient  le  rapport  au  Président  de  la  République  sur 
l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  de  1881  à  1900. 

Dans  le  n"  du  31  mars  a  été  promulguée  la  loi  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1903. 

Edmond  Villey. 
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E.  Sch'wiedland,  Ziele  und  Wege  einer  Heimarbeitsgesetzgebung ,  2*=  édition 
augmentée.  Vienne,  Manz,  1903,  350  pages. 

On  pourrait  considérer  ce  livre  comme  une  troisième  édition.  L'auteur  a, 
en  effet,  déjà  traité  le  même  sujet  à  plusieurs  reprises,  en  français,  à  l'oc- 
casion du  congrès  intevnational  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
de  1897,  et  en  allemand,  dans  divei'ses  notes  rédigées  pour  le  Ministère  du 
commerce  d'Autriche.  D'ailleurs,  son  ouvrage  en  deux  volumes  sur  la  petite 
industrie  et  l'industrie  à  domicile  en  Autriche,  se  rattachait  étroitement  aux 
mêmes  problèmes.  Si,  de  plus,  on  tient  compte  de  la  place  que  l'auteur 
occupe  dans  l'administration  de  son  pays,  on  reconnaîtra  aussi  qu'il  était 
admirablement  préparé,  tant  par  ses  travaux  antérieurs,  que  par  son  expé- 
rience, pour  écrire  aujoui'd'hui  un  excellent  livre  sur  l'industrie  à  domi- 
cile et  les  remèdes  aux  abus  qu'elle  présente.  Cet  ouvrage  contient  plus 
que  son  titre  ne  nous  annonce.  Il  renferme  en  manière  d'introduction,  sur 
l'industrie  à  domicile,  une  étude  complète  de  70  pages,  très  fouillée  et  très 
intéressante,  originale  aussi,  et  apportant,  sur  plus  d'un  point,  des  contri- 
butions notables  aux  connaissances  qu'on  possède  actuellement  sur  la 
matière.  Résumons  brièvement  cette  étude  préliminaire  à  laquelle  la  com- 
pétence spéciale  de  l'auteur  donne  une  valeur  particulière  et  qui,  par  son 
objet,  intéresse  tous  les  économistes. 

L'industrie  à  domicile  se  développa  surtout  du  xv«  au  xviii*  siècle,  quoi- 
que l'on  en  trouve  des  traces  dès  le  xiii*.  Au  xix^  siècle,  son  importance 
s'accrut  encore,  malgré  les  progrès  de  l'industrie  de  fabrique.  Cette  forme 
de  production,  différente  en  cela  de  la  petite  industrie  de  métier,  permet- 
tait de  produire  en  grand.  Aussi  se  développa-t-elle  surtout  avec  l'exten- 
sion du  marché.  Roscher,  Schmoller,  Stieda  et  Bïicher,  se  sont  efforcés 
d'établir  dans  leurs  écrits  un  ordre  de  filiation  historique  parmi  les  diverses 
formes  fondamentales  de  production. 

Ainsi  que  M.  Schwiedland  l'a  démontré  dans  son  Kleingciccrbc  und 
Hamindiistrie,  toutes  peuvent  aboutir,  dans  certaines  circonstances,  à 
l'industrie  à  domicile.  En  effet,  celle-ci  procède  tantôt  de  l'industrie 
domestique,  tantôt  du  travail  à  façon  chez  le  client  propriétaire  de  la 
matière  première,  tantôt  de  l'industrie  de  métier,  tantôt  enfin,  de  l'indus- 
trie de  fabrique.  Les  circonstances  qui  déterminent  cette  transformation 
sont,  outre  la  nécessité  de  produire  pour  un  marché  étendu,  l'avantage  de 
réduire  le  coût  de  production  en  renonçant  h  l'obligation  d'occuper  en 
tout  temps,  avec  ou  sans  bénéfice,  un  outillage  dispendieux,  enfin,  la  pos- 
sibilité d'employer  à  domicile  des  ouvriers  besogneux  peu  exigeants.  !/• 
perfectionnement  des  moyens  de  transport,  la  formation  de  grands  centres 
consommateurs  urbains,  la  liberté  industrielle,  l'unification  des  types  de 
produits  commerçables,  l'élévation  des  loyers,  l'afflux  dans  les  villes  d'une 
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population  ouvrière .  bientôt  embarrassée  d'une  famille  nombreuse  et 
réduite  par  conséquent  à  la  misère,  ce  sont  autant  de  circonstances  qui 
favorisent  la  transformation  en  ouvriers  à  domicile,  des  ouvriers  de 
fabrique  sans  travail,  des  compagnons  et  des  artisans.  On  voit  d'ailleurs  ce 
système  se  répandre  aussi  dans  les  campagnes,  et  les  fabriques  elles-mêmes 
occuper  de  préférence  des  ouvriers  travaillant  à  domicile,  quand  les  cir- 
constances le  permettent.  Les  employeurs  h  domicile,  les  cntrepositaires, 
sont  tantôt  des  commerçants  :  exportateurs,  marchands  en  gros,  proprié- 
taires de  magasins  modernes,  marchands  de  matière  première  ou  de  pro- 
duits finis;  tantôt,  ce  sont  des  producteurs  :  les  maîtres  artisans.  Pour  se 
tenir  en  rapport  avec  leurs  ouvriers,  ces  employeurs  recourent  souvent  à 
des  intermédiaires-commis,  facteurs,  recoupeurs,  etc. 

La  statistique  de  l'industrie  à  domicile  offre  de  grandes  difficultés.  Aussi 
les  recensements  officiels  sont-ils  eu  général  insuffisants  et  présentent-ils 
des  lacunes  considérables.  Tels  quels,  ils  fournissent  cependant  des  chif- 
iVes  qui  permettent  d'assigner  dans  les  divers  pays,  à  l'industrie  à  domi- 
cile, une  grande  importance.  Voici,  d'après  l'auteur,  les  principales  formes 
de  ce  genre  de  production  :  }.  Petit  patron  artisan  travaillant  chez  lui 
pour  le  compte  d'un  entrepositaire  ;  IL  Intermédiaire  (appiéceur  à  cheval, 
sweater,  contracter,  etc.»,  qui  reçoit  les  commandes  et  la  matière  première 
de  l'entrepositaire  et  la  fait  transformer  par  d'autres  personnes  travaillant 
à  domicile,  même  par  des  femme»  de  petits  employés;  III.  Le  producteur 
isolé  travaille  à  domicile  directement  pour  l'entrepositaire,  type  très 
répandu.  Ou  bien  il  travaille  chez  lui,  seul  ou  avec  sa  famille;  ou  bien  il 
.s'agit  d'un  travailleur  isolé  louant  à  un  autre  une  place  dans  son  atelier;  IV. 
Groupes  d'ouvriers  à  domicile,  réunis,  tantôt  par  des  circonstances  pure- 
ment extérieures  (simple  habitation  en  commun  tandis  que  les  ateliers  sont 
différents),  tantôt  par  un  lien  organique  (l'un  des  compagnons  loue  aux 
autres  la  place  ou  les  outils).  Telles  sont  les  principales  formes  du  travail 
à  domicile,  qu'on  pourrait  définir  :  «  le  travail  industriel  pour  le  compte 
d'un  entrepreneur  exécuté  en  dehors  de  ses  ateliers  par  des  personnes  qui 
se  trouvent  sous  sa  dépendance  économique  et  sociale  ». 

Cette  forme  de  production  fut  réglementée  au  xvii*  et  au  xvm«  siècles.  La 
législation  corporative  du  inoyen-àge  dut  bien  se  transformer  avec  les  pro- 
grès de  l'industrie  à  domicile,  et  l'on  fit  des  règlements  spéciaux  con- 
cernant l'organisation  de  la  production,  les  relations  entre  le  maître 
et  ses  ouvriers,  les  relations  des  maîtres  entre  eux,  les  relations  des 
maîtres  avec  l'entrepreneur  d'industrie  à  domicile,  enfin  l'organisation  se 
trouva  bientôt  débordée  par  les  progrès  de  l'industrie  de  fabrique.  La 
prospérité  du  métier  corporatif  se  trouva  d'autant  plus  compromise. 
Aujourd'hui,  elle  est  à  la  fois  menacée  par  l'industrie  de  fabrique  et  l'in- 
dustrie à  domicile.  Celle-cj  présente,  en  effet,  sur  les  deux  autres  formes  de 
production,  divers  avantages  :  elle  ne  nécessite  qu'un  capital  restreint,  elle 
permet  de  rejeter  sur  les  ouvriers  le  risque  résultant  des  fiuctuations  des 
conjonctures  économiques,  de  réaliser,  enfin,  bien  des  économies  :  exemp- 
tion des  charges  imposées  à  l'industrie  de  fabrique  par  la  législation 
ouvrière,  impôts  moins  élevés,  possibilité  d'employer  des   ouvriers  à  la 
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campagne,  où  la  vie  est  moins  chère.  Aussi  n'est-il  point  rare  de  voir  des 
fabriques  se  transformer  en  exploitations  à  domicile.  Au  point  de  vue  so- 
cial, cette  forme  de  production  offre  de  graves  inconvénients  :  bas  salaires, 
journées  de  travail  épuisantes,  emploi  de  femmes  et  d'enfants,  exploitation 
de  toute  espèce. 

Dans  certain  pays,  l'opinion  publique,  inspirée  par  des  préoccupations 
démocratiques  comme  en  Australie,  ou  sanitaires  comme  en  Amérique,  s'est 
prononcée  contre  \esweating  System  et  a  exigé  du  Gouvernement  des  mesu- 
res répressives.  Il  est  certain  que  la  situation  des  ouvriers  à  domicile  peut 
s'améliorer  par  l'intervention  du  législateur,  de  l'administration  publique 
ou  par  l'action  de  l'initiative  privée.  Ceci  nous  conduit  à  la  seconde  partie  de 
l'ouvrage  de  M.  Schwiedland,  qui  est  aussi  la  plus  considérable  et  où  l'au- 
teur passe  en  revue  les  divers  moyens  de  remédier  aux  abus  de  l'industrie 
en  chambre  :  l'inscription  des  ouvriers  sur  des  listes  spéciales,  l'extension 
de  l'assurance  obligatoire  à  l'industrie  à  domicile,  la  police  sanitaire  des 
habitations  et  des  ateliers,  la  soumission  des  ateliers  à  une  autorisation  spé- 
ciale, l'association  ouvrière,  la  protection  légale,  la  suppression  du  travail  à 
domicile,  les  mesures  ayant  en  vue  de  rendre  plus  difficile  la  vente  de  pro- 
duits confectionnés  à  domicile  dans  des  conditions  mauvaises,  l'organisa- 
tion du  marché  du  travail,  l'installation  d'ateliers  communs  pour  les  ouvriers 
à  domicile,  la  limitation  de  l'immigration  des  ouvriers  à  niveau  d'exis- 
tence inférieur,  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire.  L'auteur  examine 
minutieusement  ces  divers  moyens,  indiquant  leurs  avantages,  les  diffi- 
cultés d'application,  les  expériences  faites  en  divers  pays.  Enfin,  on  trou- 
vera en  annexe  à  la  fin  du  volume,  des  tableaux  de  statistique  se  rappor- 
tant à  l'industrie  à  domicile  en  France  et  en  Allemagne,  une  élude  spé- 
ciale de  la  législation  de  l'industrie  à  domicile,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  AngleteiTe,  au  Canada  et  dans  quantité  d'Etats  d'Amérique  et  d'Australie. 

Laurent  Deches.ne. 


Charles  Turgeon,  Le  féminisme  français,  Paris,  Larose,  2  vol.  in-18, 
ouvrage  honoré  du  prix  Monthyon. 

L'auteur  a  tenté  un  exposé  d'ensemble  sur  la  question  féministe  en  France. 
Successivement  il  s'est  attaché  à  l'étude  de  l'émancipation  intellectuelle, 
pédagogique,  économique,  électorale,  civile,  conjugale,  maternelle  de  la 
femme  ;  vaste  entreprise  qui  ne  pouvait  être  abordée  qu'après  une  longue 
préparation. 

Les  deux  idées  fondamentales  qui  guident  l'auteur  dans  les  solutions 
multiples  qu'il  doit  donner  peuvent  se  résumer  en  deux  propositions  : 

La  famille  dans  son  organisation  actuelle  est  la  base  nécessaire  de  notre 
société  française. 

On  doit  reconnaître  à  la  femme  tous  ses  droits  sans  l'émanciper  d'aucun 
de  ses  devoirs. 

La  première  proposition  éclaire,  nous  paraît-il,  ce  que  la  seconde  aurait  do 
trop  imprécis;  elle  indique  immédiatement  au  lecteur  la  position  prise  par 
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l'auteur.  Ce  oi'itériuni  consUtue  le  lien  logique  des  solutions  données  aux 
innombrables  questions  qu'il  devait  aborder. 

De  l'émancipation  intellectuelle  de  la  femme,  de  son  émancipation  péda- 
gogique il  y  a  en  somme  peu  à  dire,  encore  qu'il  y  ait  beaucoup  à  l'aire  tant 
pour  aboutir  à  une  émancipation  raisonnable,  que  pour  lutter  contre  la 
direction  que  veulent  lui  donner  les  féministes  intégrales.  La  mentalité 
féminine  n'est  point  inférieure  à  celle  des  hommes,  mais  dans  la  vie,  la  ma- 
ternité leur  est  un  lourd  fardeau.  Fardeau  nécessaire  mais  qu'une  société 
progressiste  ne  saurait  leur  alléger  par  trop  d'immunités.  «  En  fait,  presque 
toujours,  ainsi  que  le  constate  dans  son  dernier  ouvrage  le  sociologue 
Letourneau,  les  femmes  qui  se  sont  distinguées  dans  les  arts,  les  lettres 
avaient  été  peu  ou  point  mères  ». 

La  question  de  l'émancipation  économique  est  une  des  plus  complexes. 
11  est  impossible  de  ne  pas  s'ouvrir  à  des  revendications  trop  justifiées  et 
qui,  si  elles  aboutissent,  permettront  à  la  femme  d'exercer  tous  les  métiers 
ou  toutes  les  professions.  C'est  son  droit.  Mais  aura-t-on  résolu  pour  cela  le 
problème  du  salaire  féminin?  Sa  terrible  infériorité  —  presque  exactement 
la  moitié  du  salaire  masculin  —  est  dénoncée  une  fois  de  plus.  Tout  en 
partageant  les  vues  de  M.  Turgeon,  nous  regrettons  de  ne  pas  entrevoir  le 
moyen  de  satisfaire  les  justes  revendications  féministes  sur  ce  dernier  point. 

Il  nous  semble  que  l'auteur  accorde  une  importance  exagérée  au  droit 
électoral  pour  la  femme,  droit  peut-être  incontestable  dans  son  principe; 
sans  grands  inconvénients,  il  se  peut,  mais  sans  grande  nécessité  :  oîi  la 
femme  votera  comme  son  mari,  et  son  droit  aura  peu  d'utilité,  ou  elle  ne 
votera  pas  comme  lui  et  ce  dissentiment  aura  la  plus  fâcheuse  répercussion, 
sur  la  bonne  harmonie  de  leur  union,  ou  elle  ne  votera  pas,  et  son  droit 
sera  inutilisé,  ce  cas  devant  être  fréquent  d'après  l'auteur. 

L'émancipation  civile  de  la  femme  à  l'heure  actuelle  est  l'objet  de  sérieu- 
ses études.  Bientôt  peut-être,  quelques  parcelles  d'indépendance  seront 
rendues  à  la  femme  comme  épouse  dans  le  régime  de  communauté.  Sou- 
cieux de  sauvegarder  l'autorité  maritale,  M.  Turgeon  laisse  la  femme  sous 
la  dépendance  du  mari,  mais  il  s'associe  nettement  aux  réformes  qui  vou- 
draient élargir  sa  capacité. 

Inutile  d'ajouter  que  l'émancipation  conjugale  ou  maternelle  trouve  en 
lui  un  adversaire  déterminé.  Il  n'en  saurait  être  autrement;  l'ouvrage,  en 
effet,  est  un  credo  à  la  famille  qui,  pour  l'auteur,  doit  constituer  la  molé- 
cule sociale.  Mais  ce  n'est  pas  une  réédition  du  credo  d'un  pur  disciple  de 
Le  Play;  il  y  a  dans  la  conception  de  M.  Turgeon  sur  le  rôle  social  de  la 
famille  et  de  la  femme,  une  large  part  faite  aux  besoins  et  au  développe- 
ment de  la  société  moderne.  Nous  sommes  en  présence  d'une  idée  large  et 
progressive.  Au  lieu  de  pleurer  sur  le  présent  en  dqnnant  des  l'egrets  au 
passé,  l'auteur  veut  comprendre  et  faire  saisir  les  nécessités  du  présent  pour 
préparer  l'avenir  vers  lequel  il  regarde. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  cette  étude  qui  était  à  faire.  La  question  du 
féminisme  offrait  des  éléments  épars  et  certains  points  imprécis  méritaient 
d'être  fixés.  .M.  Turgeon  s'y  est  essayé,  le  plus  souvent  dans  un  style  clair 
et  vivant. 
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L'auteur  a  condensé  avec  succès  la  documentation  touffue  dont  il  dispo- 
sait. Il  l'a  dominée  ;  c'est  que  juriste  et  économiste,  il  avait  la  double  pré- 
paration qui  devait  lui  permettre  de  proposer  des  solutions  à  des  problèmes 
dont  les  données  juridiques  ne  le  cèdent  en  rien  aux  données  économiques. 


Emile  Lecouturier,  Traité  desparts  de  fondateur.  Paris,  Larose,  1903,  296  p. 

Depuis  l'organisation  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez  où  elles  appa- 
raissent pour  la  première  fois,  les  parts  de  fondateurs  ont  pris  une  telle 
importance  qu'il  est  rare  aujourd'hui  de  trouver  une  sociétés  par  actions  ne 
possédant  pas  des  titres  de  ce  genre. 

Parmi  les  travaux  destinés  à  les  étudier  spécialement,  l'ouvrage  de  M.  Le- 
couturier est  le  premier  qui  revête  la  forme  d'un  traité.  La  caractéristique 
de  l'œuvre  réside  en  un  équilibre  heureux  entre  la  théorie  et  la  pratique, 
aucun  des  points  de  vue  n'est  sacrifié  à  l'autre  et  la  compétence  de  l'auteur 
s'est  affirmée  égale  dans  les  deux.  D'une  part,  il  a  apporté  des  arguments 
nouveaux  dans  la  discussion  approfondie  qu'il  a  faite  des  principes  et,  de 
l'autre,  n'a  négligé  aucun  détail  nécessaire.  Son  traité  joint  à  ces  mérites 
une  grande  clarté  d'exposition. 


Camille  Brillant,  Les  nations  industrielles  vers  la  paix.  Lyon,  Storck,  1903, 

260  pages. 

Cette  étude  au  titre  attrayant  est  ainsi,  qu'un  sous-titre  l'explique  :  «  Un 
essai  sur  les  types  d'institutions  permanentes,  de  conciliation  et  d'arbitrage 
dans  les  conflits  et  difféi'ends  entre  patrons  et  ouvriers  et  employés  ». 

L'auteur  étudie  ces  divers  types  —  «  Type  de  Conseil  professionnel  à  base 
de  sections  d'usine;  type  de  conseil  de  l'industiie  à  base  régionale;  type 
chambre  de  travail  »,  —  tant  dans  les  organisations  existantes  que  dans  les 
projets  de  lois,  puis  il  conclut,  pour  sa  part,  à  la  création  d'un  «  Type  de 
chambre  professionnelle  à  base  de  section  d'usine  ». 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  construction  destinée  à  demeurer  pure- 
ment théorique,  mais  d'un  essai  de  solution  de  la  question  en  France,  nous 
pensons  que  l'auteur,  dans  ses  conclusions,  se  montre  trop  optimiste  ou  point 
suffisamment  explicite.  Il  paraît  croire  que  l'institution  élaborée  par  lui 
serait  acceptée  aisément,  sans  discuter  les  résultats  qui  s'en  suivraient;  il 
est  permis  de  penser  que  les  choses  n'iront  point  si  aisément. 


F.  Galtier,  La  suppression  de  V octroi.  Paris,  Rousseau,  i903,  293  pages. 

Dans  cette  étude,  qui  comporte  un  historique  développé,  l'auteur,  après 
voir  étudié  les  inconvénients  et  les  avantages  de  l'octroi  et  conclu  à  sa 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  383 

suppression,  envisage  les  systèmes  de  remplacement  qui  ont  été  proposés, 
distinguant  parmi  ces  systèmes  ceux  qui  impliquent  le  concours  de  l'Etat 
et  ceux  qui  l'excluent.  Serrant  la  question  de  plus  près,  il  examine  les 
résultats  produits  par  l'expérience  tentée  à  Lyon.  Cette  expérience  n'a  pas 
donné  d'heureux  résultats;  de  cet  échec  partiel,  il  y  a  une  cause  certaine, 
c'est  que  les  villes  ne  peuvent,  par  leurs  seules  ressources,  opérer  une  telle 
réforme.  Pour  aboutir  au  résultat  désiré,  il  est  nécessaire  que  l'Etat  facilite 
cette  œuvre,  pour  qu'elle  ait  chance  d'aboutir  et  de  réaliser  les  avantages 
qu'on  en  attend.  C'est  la  conclusion  de  M.  Galtier,  qui  se  rallie  aux  idées  de 
M.  Fleury-Ravarin  et  Vaillant,  partisans  du  système  belge  qui  réunit  aujour- 
d'hui en  France  un  grand  nombre  de  suffrages. 


Letourneau,  La  condition  de  la  femme  dans  les  diverses  races  et  civilisations. 
Paris,  Giard  et  Brière,  508  pages. 

Cette  étude,  conduite  suivant  les  données  de  la  méthode  objective  et  ethno- 
graphique, présente  un  grand  intérêt. 

Reliant  dans  un  ordre  méthodique  les  observations  d'un  grand  nombre 
d'explorateurs  et  de  sociologues  auxquelles  se  joignent  ses  études  person- 
nelles, M.  Letourneau  parvient  à  élever  sur  les  bases  de  son  travail  quelques 
généralisations  scientifiques.  Partout,  la  femme  parait  avoir  été  opprimée 
en  tant  que  force  économique  h  la  disposition  de  l'homme,  si  souvent  elle 
est  exaltée  en  tant  que  femme,  parfois  respectée  comme  mère  ;  mais  ce  der- 
nier sentiment  n'a  pas  un  caractère  aussi  primitif,  il  est  le^résultat  d'une 
certaine  organisation  de  la  famille.  Et  s'il  s'est  développé  avec  les  progrès  de 
la  civilisation,  l'asservissement  brutal  de  la  femme  a  laissé  dans  les  institu- 
tions des  traces  si  profondes  que  nous  sommes  encore  à  la  veille  dujour  «  où 
la  femme  sera  mise  sur  le  même  pied  que  l'homme  dans  l'éducation,  dans  le 
mariage,  dans  la  famille  et  dans  la  société  ».  A  la  veille  est  encore  beaucoup 
dire,  car  pour  arriver  à  ce  résultat,  «  il  est  nécessaire  qu'une  réforme  gra- 
duelle mais  profonde  ait  transformé  en  mieux  toutes  les  institutions,  le 
mariage,  la  famille,  le  régime  de  la  propriété  et  l'organisation  du  tra- 
vail ». 

Alors  conclut  M.  Letourneau  :  «  Alors  il  y  aura  moins  de  femmes  joujoux 
et  aussi  moins  d'hommes  brutaux  jusqu'à  la  bestialité,  ni  l'homme  ni  la 
femme  n'y  perdront  et  certainement  le  corps  social  y  gagnera  beaucoup  ». 


Dans  le  numéro  de  mars,  p.  284,  il  s'est  glissé  une  erreur  typographique  : 
c'est  Cauderlier  et  non  Caiiderliès  qu'il  faut  lire.  Puis,  les  deux  derniers 
paragraphes  qui  ont  été  attribués  à  ce  même  compte-rendu  par  suite  d'une 
erreur  de  mise  en  pages,  se  rapportent  à  celui  de  Thorold  Hogers,  p.  28o. 
Nous  reproduisons  ce  dernier  in  extenso  : 
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Thorold  Rogers,  Hi!<toire  de  l'agriculture  et  des  prix  en  Angleterre. 
Axford,  Clarendon  Press. 

Le  septième  volume,  en  deux  lomes,  de  VHistoii^e  de  l'agriculture  et  des 
prix  en  Angleterre  vient  de  paraître  à  la  fin  de  1902,  après  un  long  intervalle 
de  temps.  Le  sixième  volume  en  effet  parut  en  1887.  Mais  la  mort  de  l'auteur 
survint  et  il  fallut  à  son  fils,  Arthur  Rogei\s,  le  temps  de  reprendre  à  son 
compte  ses  patientes  recherches. 

Ce  travail  de  statistique  ofl're  un  intérêt  documentaire  de  premier  ordre 
si  l'on  considère  le  soin  avec  lequel  il  a  été  établi.  Nous  nous  bornons  pour 
le  moment  à  l'annoncer. 

Embrassant  le  long  espace  de  temps  qui  va  de  l'année  1259  aux  débuts  de 
la  guerre  de  1793,  il  contient  tous  les  chiffres  qu'il  était  possible  de  retrouver 
sur  cette  immense  période. 

La  partie  du  travail  qui  est  présentée  aujourd'hui  comprend,  dans  le 
premier  livre,  des  statistiques  visant  plus  de  35  espèces  considérées;  quant 
au  deuxième  livre,  il  renferme  des  renseignements  précieux,  de  natures 
diverses  :  par  exemple,  sur  les  revenus  de  toutes  sortes  étudiés  depuis  1764 
jusqu'en  1793,  sur  la  production  de  la  baisse,  sur  les  prix  payés  pour  cer- 
taines catégories  de  travaux  dans  différentes  parties  de  l'Angleterre,  et  se 
termine  par  une  statistique  financière  des  plus  intéressantes  qu'il  serait 
malheureusement  trop  long  de  commenter  ici. 

En  résumé,  l'apparition  de  ces  deux  volumes  constitue  une  source  d'in- 
formations telle  qu'il  serait  souhaitable  d'en  posséder  sur  les  autres  pays 
et  sur  les  autres  matières  de  l'économie  politique. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 
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Nul  doute  que  le  taux  des  salaires  n'ait  considérablement  augmenté 
au  cours  du  xjx'  siècle.  Ont-ils  triplé  ou  seulement  doublé?  Voilà 
dans  quelles  limites  seulement  le  doute  est  renfermé.  Nous  repro- 
duisons un  graphique  exposé  dans  l'inventaire  social  du  xix"  siècle 
parrOffîce  du  travail  et  résumant  les  enquêtes  faites  au  cours  du 
siècle  ;  il  est  très  frappant. 

Voici  les  étapes  successives  qu'il  indique  *  : 


1806 45 

1824-183  î 49 

1840-1845 53 

1853 56 

1856 ■.  61 


1860-1865. 
1873.  .  .  . 
1880.  .  .  . 
1892.  .  .  . 
1900.  .  .  . 


70 

76 

98 

100 

103 


Ne  considérons  pour  le  moment  que  la  ligne  pleine  (et  non  la 
ligne  ponctuée  que  nous  retrouverons  tout  à  l'heure).  Du  premier 
coup  d'oeil,  on  voit  apparaître  trois  périodes  très  caractérisées. 

Dans  la  première,  qui  va  de  1806  à  1853  et  qui  comprend  par 
conséquent  toute  la  première  moitié  du  siècle,  le  mouvement  de 
hausse  est  très  lent  :  le  salaire  s'élève  de  24,5  p.  400  en  quarante- 
sept  ans,  ce  qui  ne  représente  qu'un  accroissement  annuel  de 
1/2  p.  100. 

Dans  la  seconde  période,  qui  va  de  1853  à  1880,  la  hausse  est 
très  rapide,  puisque  dans  cette  période,  qui  est  deux  fois  plus  courte 
que  la  précédente  (27  ans),  le  salaire  s'élève  de  77  p.  100  :  cela 


'  Extrait  du  Rapport  général  sur  l'Exposilioii  internationale  de  1900.  Economie 
sociale. 

*  Le  terme  de  comparaison  100  a  été  pris  à  la  date  de  1892,  parce  que  c'est  à  cette 
date  qu'avait  d'abord  été  arrêtée  l'enquête  qui  a  été  prolongée  postérieurement  peu 
importe. 

Kevue  u'I-;co.n.  Pour.  —  Tome  XVII.  25 


386 


LA    HAUSSE    DES    SALAIRES 


représente  un  accroissement  annuel  de  2,85  p.  100,  plus  que  quin- 
tuple de  la  période  précédente. 

Enfin  dans  la  troisième,  qui  va  de  1880  à  1900,  la  progression 
se  ralentit  étonnamment  et  retombe  même  au-dessous  de  ce  qu'elle 
était  dans  la  première  moitié  du  siècle.  C'est  5,10  p. 100  seulement 
de  hausse  pour  cette  période  de  vingt  ans,  soit  un  accroissement 
annuel  de  1/4  p.  100. 
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D'autres  tableaux  exposés  dans  la  Classe  102,  mais  qui  ne 
remontaient  guère  au  delà  du  milieu  du  xix'  siècle,  confirmaient 
parfaitement  celui-ci. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  les  salaires  ont  doublé  : 
voilà  la  constatation  universelle  *. 

Il  est  fâcheux  que  ce  graphique,  dressé  exclusivement  pour  la 
France,  n'ait  pas  été  accompagné  de  diagrammes  semblables  dressés 
pour  tous  les  pays.  Alors  le  parallélisme  ou  les  divergences  de 
leurs  courbes  eussent  permis  de  poser  des  conclusions  générales. 
Il  semble  bien  cependant  que  ce  double  phénomène  de  la  brusque 
hausse  du  milieu  du  xix*  siècle  et  du  ralentissement  marqué  vers 
la  fin  du  siècle,  ait  été  commun  à  tous  les  pays.  Ainsi  en  Belgique, 


•  Le  Recensement  général  des  industries  et  des  méliers  par  le  Ministère  de  l'indus- 
trie et  du  travail  de  Belgique,  qui  vient  de  paraître,  indique  une  hausse  de  plus  du 
double  pour  la  période  de  50  ans  comprise  entre  1846  et  1896.  En  1846,  dit  M.  Waxvei- 
1er  qui  l'a  rédigé,  78,77  p.  100  des  salaires  se  groupaient  entre  0  fr.  50  et  2  francs, 
tandis  qu'en  1896  une  proportion  égale,  78,32  p.  100,  se  groupent  entre  2  francs  et 
4  fr.  40. 
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les  chiffres  relatifs  au  salaire  des  ouvriers  mineurs,  inscrits  sur  le 
pylône  représentant  l'histoire  économique  de  l'exploitation  de  la 
houille  dans  ce  pays,  étaient  les  suivants. 


1831-1840 483 

1841-1850 496 

1851-1860 671 

1861-1870 792 


1871-1880 1.013 

1881-1890 918 

1891-1900 1.055 


La  coïncidence  avec  le  tableau  précédent,  tant  pour  la  forte 
hausse  de  1850  à  1880  que  pour  le  ralentissement  (et  même  l'état 
stationnaire)  de  1880  à  1900,  est  frappante  \  En  somme,  double- 
ment du  salaire  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  avec  ralentis- 
sement marqué  à  la  fin  —  voilà  la  constatation  universelle. 

Mais  tous  ces  chiffres,  n'exprimant  que  le  salaire  nominal, 
pourraient  être  sans  valeur  réelle  s'ils  se  trouvaient  compensés  et 
annulés  par  une  hausse  égale  dans  le  prix  des  denrées,  dans  le 
coût  de  la  vie.  Ils  appellent  donc  une  vérification  et,  s'il  y  a  lieu, 
une  rectification  par  une  étude  statistique  du  mouvement  des  prix 
au  cours  du  xix®  siècle.  Elle  n'a  pas  été  oubliée  dans  les  tableaux 
de  l'Exposition  rétrospective  et  nous  a  valu  quelques  documents 
intéressants. 

Une  courbe  du  coût  de  la  vie  représentant  les  dépenses  d'une 
famille  ouvrière  à  Paris  avait  été  exposée  par  l'Office  du  travail  à 
côté  de  la  courbe  des  salaires  comme  de  juste.  Cette  statistique 
n'embrassait  pas  cependant  la  totalité  des  dépenses,  ce  qui  eût  été 
trop  difficile,  mais  celles  relatives  à  la  nourriture,  au  logement,  au 
chauffage  et  à  l'éclairage  ;  le  vêtement  et  les  «  frais  divers  »  n'y  figu- 
raient pas.  On  suppose,  bien  entendu,  que  pendant  toute  la  période 
considérée,  tout  le  cours  du  xix*  siècle,  la  famille  prise  pour  type 
avait  maintenu  sa  môme  consommation  en  quantité  el  eîi  qualité  ^ 


•  D'ailleurs  ces  statistiques  officielles,  peut-être  discutables  parce  que  trop  générales, 
se  trouvent  confirmées  par  tous  les  renseignements  fournis  par  les  rapports  des  autres 
pays,  par  les  industries  spéciales,  par  les  grandes  usines.  En  voici  quelques-uns 
empruntés  aux  documents  publiés  pour  l'Exposition. 

A  l'usine  du  Creusot,  la  hausse  des  salaires  a  été  de  86  p.  100  pour  la  période  qui  va 
de  1837  à  1899.  Dans  la  maison  Deberny,  elle  a  été  de  122  p.  100  de  1853  à  1899.  Dans 
la  maison  Leclaire,  la  hausse  a  été  de  100  p.  100  depuis  1842.  Dans  l'usine  de  la 
Vieille  Montagne  (Belgique),  les  salaires  ont  passé  de  1  fr.  35  en  1837  à  3  fr.  39  en 
1899  :  hausse  250  p.  100. 

"^  Les  quantités  consommées  ont  été  déterminées  d'après  les  budgets  des  monogra- 
phies ouvrières  —  (t  les  piix,  d  apros  ceux  payés  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 
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On  a  exprimé  par  100  le  coûl  de  celte  consommation  en  1893, 
date  à  laquelle  on  s'est  arrêté  et  on  a  obtenu  ainsi  les  chiffres 
suivants  : 


1804-1813 73,5 

1814-1823 79,6 

1824-1833 84,3 

18341843 85,1 

1844-1853 78,4 


1854-1863 99 

1864-1873 102,5 

1874-1883 105,8 

1884-1893 100 


On  voit  que  le  coût  de  la  vie,  après  s'être  élevé  graduellement, 
au  cours  du  siècle,  de  73,5  à  105,8  (maximum  vers  1880),  est 
redescendu  à  100  en  1893.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  pro- 
longé le  calcul  jusqu'en  1900,  car  on  serait  redescendu  probable- 
ment au  chiflfre  95  ou  aux  environs.  Tel  quel,  ce  calcul  donne  pour 
les  quatre-vingt-dix  ans  écoulés,  de  1804  à  1893,  une  hausse  de 
36  p.  100. 

Traduisons  ces  chiffres  par  une  courbe  et  reportons-la  sur  celle 
déjà  reproduite  à  la  page  qui  exprime  le  salaire  en  argent.  Afin 
de  pouvoir  superposer  les  deux  graphiques,  donnons-leur  le  môme 
point  de  départ,  c'est-à-dire  admettons  par  hypothèse  qu'en  1804- 
1806  le  salaire  nominal  était  précisément  égal  au  coût  de  la  vie. 
On  voit  comment  cette  nouvelle  courbe  représentée  par  la  ligne 
pointillée,  après  avoir  légèrement  dépassé  l'autre  pendant  le  pre- 
mier tiers  du  siècle,  se  laisse  dépasser  à  son  tour  dès  1840  par  la 
courbe  du  salaire  et  désormais  ne  la  suit  plus  que  de  très  loin  dans 
son  ascension.  Un  semblable  tableau  sur  une  grande  échelle  eût 
été  très  frappant. 

Encore  faut-il  remarquer  que  les  chapitres  de  dépenses  omis  dans 
ce  budget  —  vêtement,  transport,  dépenses  diverses  —  sont 
précisément  ceux  pour  lesquels  la  baisse  des  prix  s'est  le  plus  fait 
sentir.  Je  sais  bien  qu'ils  ne  représentent  qu'une  part  minime  dans 
le  budget  d'une  famille  ouvrière  :  néanmoins  il  est  certain  que  s'ils 
fussent  entrés  en  compte,  la  modique  hausse  indiquée  eût  été 
encore  sensiblement  réduite. 

Un  autre  tableau  exposé  par  la  Société  de  statistique  de  Paris 
(auteur  M.  Bienaimé)  donnait  la  variation  des  prix  de  1803  à 
1897  pour  trois  catégories  de  dépenses,  en  prenant  le  chiffre  de 
100  comme  point  de  départ  :  1'  pour  l'alimentation  (pain,  vin, 
viande,  beurre,  œufs  et  légumes)   les  prix  s'élevaient,  avec  des 
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oscillalions,  du  chiffre  de  100  en  1803  à  un  maximum  de  122  en 
1880,  pour  redescendre  à  107  en  1897  :  l'enquête  ne  va  pas  plus 
loin  ;  2*^  pour  le  chauffage,  les  prix  sont  restés  à  peu  près  invariables 
aux  environs  de  100  jusqu'à  l'emploi  du  charbon  en  1840,  ont 
alors  commencé  à  baisser  mais  très  faiblement,  s'arrêtant  à  96  en 
1897;  3°  pour  l'éclairage,  les  prix  n'ont  cessé  de  baisser,  avec 
beaucoup  d'oscillations,  pour  s'arrêter  au  chiffre  de  81  en  1897. 
Enfin  en  prenant  in  globo  ces  trois  catégories,  on  voit  que  l'ensem- 
ble de  ces  dépenses  de  ménage  s'est  élevé  de  100  en  1803  à  111 
en  1880  pour  redescendre  à  102  en  1897.  C'est  presque  le  statu 
quo.  Et  par  conséquent,  d'après  ce  tableau,  la  condition  des  salariés 
serait  encore  plus  favorable  que  d'après  le  tableau  précédent;  la 
hausse  réelle  du  salaire  serait  presque  égale  à  la  hausse  nominale. 
Mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce  tableau  manque  l'un  des  plus 
gros  chapitres  du  budget  de  l'ouvrier,  et  celui  dont  la  hausse  est 
plus  forte  :  le  logement. 

Le  rapport  du  comité  départemental  de  Reims  contient  un  dia- 
gramme intéressant  traduisant  par  quatre  courbes  plus  ou  moins 
parallèles  les  variations  de  prix  du  pain,  de  la  viande,  du  vin  et  du 
loyer  de  1834  à  1899. 

On  voit  que  dans  cette  ville  la  courbe  du  prix  du  pain,  à  travers 
beaucoup  d'oscillations,  part  du  prix  de  0  fr.  22  en  1834,  monte 
jusqu'en  1869  où  elle  atteint  le  maximum  de  0  fr.  50  et  depuis 
lors  redescend  au  prix  de  0  fr.  30  en  1869;  —  la  hausse,  depuis 
soixante-cinq  ans,  serait  donc  de  36  p.  100. 

Le  prix  de  la  viande,  qui  était  de  0  fr.  90  en  1834,  s'est  élevé  au 
maximum  de  \  fr.  65  en  1871  pour  redescendre  peu  à  peu  à 
1  fr.  45  en  1899   —  hausse  60  p.  100. 

Le  prix  du  vin  n'a  cessé  de  monter  jusqu'en  1895  (de  0  fr.  22  à 
0  fr.  90  le  litre)  et  depuis  il  est  station naire.  Mais  si  la  courbe  eût 
été  prolongée  seulement  un  an  de  plus,  on  l'aurait  vu  retomber 
au-dessous  du  prix  de  1834. 

Le  prix  du  loyer  (logement  de  famille  pour  quatre  personnes)  a 
augmenté  jusqu'en  1888,  passant  de  150  francs  à  250  francs 
(hausse  66  p.  100)  et  depuis  lors  est  resté  stationnaire  avec  une 
légère  tendance  à  fléchir. 

Si  Ton  avait  réuni  ces  quatre  courbes  en  une  seule,  elle  aurait 
donné  une  impression  différente  de  celle  du  tableau  de  la  Société 
de  statistique,  elle  aurait  montré  une  hausse  beaucoup  plus  sensi- 
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ble  du  coûtdela  vie.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce  diagramme 
figurent  les  deux  articles  dont  la  hausse  a  été  la  plus  forte  en  ce 
siècle  (viande  et  logement),  tandis  qu'à  t'inverse  n'y  figurent  pas 
précisément  celles  sur  lesquelles  la  baisse  a  été  la  plus  forte  : 
épicerie  (sucre  notamment),  éclairage,  chauffage,  transports  (sur- 
tout urbains  et  suburbains,  les  plus  importants  pour  les  ouvriers), 
vêtements  confectionnés,  etc. 

En  somme,  on  peut  tenir  pour  certain  que  la  hausse  des  prix  n'a 
pas  dépassé  et  très  probablement  n'a  pas  atteint  30  cà  40  p.  100. 
C'est  peu  de  chose  à  côté  d'une  hausse  du  salaire  de  200  à  250 
p.  100  et,  même  en  la  défalquant,  il  reste  une  belle  marge  pour  la 
hausse  réelle.  On  peut  dire  que,  tout  balancé,  le  salaire  a  doublé. 

Les  statistiques  publiées  dans  les  autres  pays,  mais  dont  nous 
ne  parlerons  pas  parce  qu'elles  ne  figuraient  pas  à  l'Exposition,  con- 
firment ces  résultats.  Peut-être  même  y  sont-ils  plus  favorables,  du 
moins  dans  les  pays  qui  ne  subissent  pas  au  même  degré  que  la 
France  les  causes  de  renchérissement  tenant  au  protectionnisme  ou 
aux  impôts.  Partout  on  constate  que  la  consommation  de  la  classe 
ouvrière  a  augmenté  en  quantité  et  pour  certains  produits  (pas 
pour  tous  !)  en  qualité  :  elle  consomme  beaucoup  plus  de  pain  blanc, 
de  café,  de  sucre,  etc.,  ce  qui  implique  bien  une  hausse  réelle,  et 
non  pas  seulement  nominale,  des  salaires ^ 

Un  autre  tableau  exposé  par  l'Office  du  travail  traduisait  d'une 
façon  très  ingénieuse,  quoique  malheureusement  assez  obscure 
pour  le  public,  cet  accroissement  de  la  consommation  effective.  Le 
salaire  de  l'ouvrier  nourri  et  celui  de  l'ouvrier  non  nourri  étaient 
traduits  par  deux  courbes  qu'on  voyait  s'éloigner  graduellement, 
depuis  1806,  point  de  départ,  jusqu'en  1892  point  d'arrivée.  La 
différence  entre  ces  deux  salaires,  qui  est  mesurée  actuellement 
par  le  chiffre  100,  n'était  en  1853  que  de  51  et  en  1806  de  30  seu- 
lement. Qu'est-ce  à  dire?  —  Que  la  part  du  salaire  qui  dépasse  le 
«  pain  quotidien  )),que  la  marge  entre  les  nécessités  de  l'existence 
et  le  revenu,  va  grandissant,  et  qu'il  y  a  là,  par  conséquent,  un 
salaire  supplémentaire  que  l'ouvrier  peut  consacrer  à  autre  chose 
qu'à  sa  nourriture,  par  exemple  au  vêlement,  au  confort,  au  plai- 
sir'. 

'  En  Hollande,  nous  voyons,  dans  un  des  rapports  exposés,  que  de   1851  à  1891  la 
consommation  du  froment  a  triplé  et  celle  du  sucre  a  quadruplé. 
*  Il  est  vrai  qu'un  autre  tableau  semble  dire  le  contraire,  car  il  nous  donne  le  prix 
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Donc  le  salaire  réel  s'est  considérablement  élevé  au  cours  du 
XIX*  siècle,  voilà  qui  est  entendu.  Mais  il  ne  suffit  pas  à  ceux  qui 
vivent  aujourd'hui  de  pouvoir  se  dire  qu'ils  sont  beaucoup  plus 
heureux  ou  beaucoup  moins  malheureux  que  ceux  d'autrefois;  il 
ne  s'agit  pas  du  passé,  il  s'agit  du  présent.  Qu'est  le  salaire  pré- 
sentement? 

D'après  une  enquête  considérable  faite  par  l'Office  du  travail  en 
'1891-1892,  qui  a  porté  sur  674.000  ouvriers,  qui  remplit  cinq  vo- 
lumes et  un  album,  et  dont  les  principaux  résultats  étaient  traduits 
à  l'Exposition  par  des  graphiques,  le  taux  moyen  des  salaires  pour 
toute  la  France  à  cette  date  était  le  suivant  :  4  fr.  20  par  jour  pour 
les  hommes,  2  fr.  20  pour  les  femmes. 

Si  l'on  veut  distinguer  entre  les  salaires  de  Paris  et  ceux  de  la 
province,  voici  les  chiffres  :  —  pour  les  hommes  :  à  Paris,  6  fr.  25 
par  jour  et  1.800  francs  par  an  '  ;  en  province,  3  fr.  90  et  1.130  fr.; 
—  pour  les  femmes  :  à  Paris,  3  fr.  15  par  jour  et  900  francs  par 
an  ;  dans  les  départements,  2  fr.  15  et  620  francs*. 

Remarquez  que  ces  chiffres  ne  concernent  que  les  ouvriers  de 
l'industrie  et  non  ceux  de  l'agriculture,  dont  les  salaires,  quoique 
ayant  plus  monté,  sont  encore  beaucoup  plus  bas  que  dans  les 
villes,  et  que  par  conséquent  une  moyenne  générale  embrassant 


de  pension  payé  par  l'ouvrier  célibataire  (dans  les  départements).  Or  nous  voyons  la 
courbe  traduisant  ce  prix  se  maintenir  presque  exactement  parallèle  à  celle  de  son 
salaire.  Cela  ne  signifie-t-il  point  que  le  coût  de  la  vie  pour  lui  a  augmenté  dans  la 
même  proportion  que  son  salaire?  —  Nullement,  mais  simplement  que  les  besoins  de 
l'ouvrier  se  sont  accrus  dans  la  même  proportion  que  son  salaire  et  qu'il  emploie  son 
supplément  à  se  mieux  nourrir. 

'  La  moyenne  annuelle  est  comptée  à  290  jours  de  travail  par  an,  ce  qui  représente 
plutôt  un  chiffre  exceptionnel,  même  pour  un  bon  ouvrier,  qu'une  moyenne. 

^  Un  tableau  exposé  par  la  «  Ligue  des  droits  des  femmes  »  dans  la  Classe  110,  mais 
dont  les  sources  n'étaient  pas  indiquées,  donnait  des  chiffres  assez  concordants  : 

Hommes  :  4  fr.  30  par  jour  pour  l'ensemble  de  la  France  ;  6  fr.  20  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  ;  —  femmes  :  2  fr.  45  pour  l'ensemble  de  la  France  ;  3  fr.  15  pour  le 
département  de  la  Seine. 

Nous  savons,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  d'autres  pays  oii  les  salaires  sont  beaucoup  plus 
élevés  que  chez  nous.  Mais  comme  ces  pays  n'avaient  pas  exposé  de  tableaux  pour 
nous  renseigner,  nous  nous  abstiendrons  de  les  discuter  ici  et  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  à  l'énorme  Rapport  du  Deparlmenl  of  Labour  de  Washington,  publié  en 
1900,  A  compiialion  ofv:aqes,  qui  embrasse  88  pays  et  4.500  métiers.  On  peut  dire  en 
gros  que  le  salaire  moyen  représente  en  Angleterre  50  p.  100  en  plus  du  salaire  fran- 
çais et  aux  Etats-Unis  plus  du  double  (6  fr.  25  et  10  francs  d'après  M.  Levasseur).  Et 
rien  n'indique  que  la  vie  matérielle  soit  plus  chère  dans  ces  deux  pays  que  chez  nous  : 
seulement  les  besoins  y  ^ont  plus  grands. 
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tous  les  salariés  en  France,  et  seulement  les  hommes,  ne  dépasse- 
rait guère  3  francs  par  jour  et  1.000  francs  par  an.  En  tout  cas, 
même  en  ne  prenant  que  l'industrie,  nous  voyons  qu'un  ouvrier 
doit  vivre  avec  à  peu  près  100  francs  par  mois  et  une  ouvrière  avec 
guère  plus  de  50  francs  par  mois. 

Il  est  certain  que  si  un  semblable  budget  peut  suffire  aux  néces- 
sités matérielles  de  la  vie,  il  est  tout  à  fait  insuffisant,  non  seule- 
ment pour  donnera  cette  vie  un  peu  de  charme,  mais  encore  pour 
pourvoir  à  une  assurance  quelconque  contre  les  risques  de  la  vie. 
Mais  on  ne  s'en  étonne  point  et  on  pouvait  trouver  dans  l'Exposi- 
tion même  un  curieux  témoignage  de  Téquanimité  avec  laquelle  les 
chefs  de  l'industrie  envisagent  cette  situation  de  leurs  ouvriers. 
C'était  une  monographie  de  famille  ouvrière  exposée  par  une  fabri- 
que qui  a  créé  beaucoup  d'œuvres  patronales  et  obtenu  plusieurs 
médailles,  dont  une  de  bronze  précisément  dans  la  Classe  102 
(rémunération  du  travail).  Le  salaire  de  cette  famille  était  un  peu 
supérieur  à  la  moyenne  générale  de  la  France  :  un  budget  de 
1.200  francs.  Et  voici  en  quels  termes  la  maison  exposante  se  féli- 
cite des  résultats  obtenus  : 

«  Ses  dépenses  pour  plaisirs,  jeux,  amusements,  voyages,  lec- 
tures, associations,  sont  absolument  nulles.  Cette  famille  échappe 
donc  à  toute  propagande  par  le  journal,  la  brochure,  le  livre,  et 
conserve  ses  traditions  d'ordre,  de  simplicité  et  de  régularité  de 
mœurs;  elle  est  satisfaite  de  son  sort  qu'elle  améliore  continuelle- 
ment par  son  travail  et  sa  persévérante  économie  »  ^ 

La  terrible  infériorité  du  salaire  féminin  —  presque  exactement 
la  moitié  du  salaire  masculin  —  est  dénoncée  en  toutes  occasions 
par  les  féministes  et  avait  été  mise  en  lumière  dans  les  tableaux 
exposés  par  la  Ligue  pour  le  droit  des  femmes  dans  la  classe  110. 
Il  est  difficile  en  elfet  de  penser  que  dans  l'ordre  industriel  ou  dans 
tout  autre  une  femme  ne  vaille  en  moyenne  que  la  moitié  d'un 
homme.  On  dit,  il  est  vrai,  que  ce  salaire  de  la  femme,  manifeste- 
ment insuffisant  pour  la  faire  vivre,  n'est  qu'un  salaire  d'appoint... 
mais  appoint  de  quoi?  Si  elle  est  mariée,  appoint  du  salaire  du 
mari.  Soit!  Mais  si  elle  n'est  pas  mariée,  qu'est-ce  qui  fait  l'appoint? 

Mais,  dira-t-on,  tout  cela  ne  sont  que  des  moyennes.  Il  y  a  donc 

'  Ce  morceau  savoureux  a  été  découvert  par  M.  Spire  et  reproduit  par  lui  dans  un 
article  de  journal.  La  monographie  ajoute  que  cette  famille  était  parvenue  à  payer  ses 
dettes  ! 
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beaucoup  d'ouvriers  qui  touchent  des  salaires  bien  plus  élevés. 
Sans  contredit! 

Seulement  il  y  en  a  autant  qui  touchent  des  salaires  beaucoup 
moins  élevés  et  c'est  là  ce  qui  est  effrayant. 

II  aurait  suffi  de  feuilleter  quelques-uns  des  volumes  exposés  — 
notamment  ceux  de  Charles  Booth,  Life  and  labour  of  the  people 
in  London,  qui  servaient  de  commentaires  à  l'immense  carte  de 
Londres  exposée  dans  la  section  anglaise  —  pour  acquérir  la  triste 
certitude  que  dans  tous  les  centres  industriels  il  y  a  une  fraction 
notable  de  la  population  ouvrière  (et  nous  ne  voulons  pas  parler 
des  pauvres  proprement  dits,  mais  des  travailleurs  salariés),  aux- 
quels leur  salaire  ne  suffit  pas  pour  se  procurer  le  nombre  de 
grammes  de  carbone  et  d'azote  strictement  indispensable  au  main- 
tien de  la  vie  animale'.  Le  résultat  est  une  mort  prématurée, 
quelque  peu  retardée  pour. ceux  qui  peuvent  se  faire  aider  par 
l'assistance  publique  ou  privée.  A  Roubaix,  il  est  de  règle  que 
tout  ouvrier  ayant  plus  de  quatre  enfants  a  droit  à  se  faire  inscrire 
sur  le  registre  du  Bureau  de  bienfaisance,  car  c'est  un  fait  reconnu 
que  son  salaire  ne  suffit  plus  à  faire  vivre  une  famille  au-dessus 
de  ce  chiffre. 

Car  nous  touchons  ici  à  une  des  plaies  du  salariat  que  les 
moyennes  ne  révèlent  nullement,  c'est  le  manque  d'élasticité  du 
salaire  et  son  défaut  d'adaptation  aux  besoins  variables  de  l'exis- 
tence ouvrière.  A  la  différence  du  traitement  du  fonctionnaire,  qui 
augmente  graduellement  avec  l'ancienneté  et  à  mesure  qu'il  gravit 
les  échelons  hiérarchiques  pour  lui  assurer  au  teruie  de  sa  carrière 
une  retraite  proportionnée  à  son  traitement,  le  salaire  de  l'ouvrier 
atteint  dès  le  début  de  sa  carrière,  parfois  même  dès  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  le  maximum  qu'il  ne  dépassera  guère.  Dès  ce  moment, 
à  moins  de  sortir  de  la  classe  ouvrière  pour  devenir  contre-maître 
ou  patron,  il  ne  verra  plus  son  salaire  augmenter,  mais  au  con- 
traire, dès  l'âge  mûr,  bien  avant  l'approche  de  la  vieillesse,  il  le 
verra  diminuer  en  même  temps  que  ses  forces  pour  tomber  rapi- 
dement à  presque  rien. 

'  Il  résulte  notamment  de  cette  enquête  que,  dans  la  ville  de  Londres,  il  y  a 
200.000  ouvriers  dont  les  salaires  n'atteignent  pas  10  sch.  par  semaine,  soit  2  francs 
par  jour. 

El  il  résulte  du  recensement  des  industries  pour  la  Belgique,  déjà  cité,  que  50.(X)0 
ouvriers  adultes  dans  l'industrie  (soit  11  p.  100  de  la  population  recensée)  gagnent 
moins  de  2  fr.  par  jour. 
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Il  arrive  donc  souvent  que  le  salaire  est  déjà  au  maximum  quand 
les  besoins  sont  encore  au  minimum  et  que  celui-là  commence  à 
descendre,  tandis  que  ceux-ci  augmentent.  Rien  ne  se  serait 
mieux  prêté  à  un  diagramme  éloquent  que  le  tracé  de  ces  deux 
courbes  se  croisant  à  diverses  reprises  de  l'adolescence  à  la  mort. 
11  n'a  pas  été  fait,  mais  dans  le  Rapport  sur  l'économie  sociale 
pour  la  Relgique,  M.  Variez  a  signalé  ces  oscillations  brutales  de 
la  vie  ouvrière  et  les  a  illustrées  par  des  chiffres  éloquents. 

Il  suppose  un  ouvrier  se  mariant,  puis  ayant  successivement  six 
enfants;  il  suppose  chacun  de  ces  enfants  se  mettant  à  son  tour  au 
travail  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  légal,  travaillant  un  certain  temps, 
dans  sa  famille,  puis  la  quittant  pour  en  fonder  une  lui-même  ou 
s'établir  ailleurs.  Ceci  posé,  il  multiplie  le  salaire  parle  nombre  des 
membres  de  la  famille  qui  travaillent  et  le  divise  par  le  nombre  de 
membres  de  la  famille  qui  consomment.  On  voit  ainsi  le  quotient  par 
tête  partir  de  4  fr.40,  qui  est  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  céliba- 
taire à  vingt  ans,  s'abaisser  graduellement,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  naissance  de  chaque  enfant  et  aussi  longtemps  que  les  aînés  sont 
encore  petits,  à  un  minimum  de  1  fr.  15  vers  l'âge  de  quarante- 
cinq  ans  —  remonter,  au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants  arrivent 
à  l'âge  de  travail,  jusqu'à  un  maximum  de  4  fr.  80  —  puis  redes- 
cendre au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants  quittent  le  foyer  de 
famille,  jusqu'à  un  nouveau  minimum  qui,  cette  fois,  est  zéro, 
parce  qu'en  même  temps  l'âge  de  l'invalidité  a  sonné  pour  l'ouvrier. 

Et  celte  chute  vient  de  bonne  heure!  De  bonne  heure  les  enfants 
ouvriers  quittent  la  maison  paternelle,  bien  avant  l'âge  où  les  fils  de 
bourgeois  l'abandonnent,  non  seulement  parce  qu'ils  se  marient  plus 
tôt,  mais  parce  que  longtemps  même  avant  de  songer  à  se  marier, 
ils  sont  las  de  rapporter  à  leurs  parents  l'argent  qu'ils  gagnent. 
Dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  parfois  même  avant,  ils  saisissent 
l'occasion  d'une  querelle  pour  s'émanciper,  pour  se  «  sauver  »  et 
s'établir  pour  leur  propre  compte.  La  période  pendant  laquelle  les 
enfants  ouvriers  rapportent  à  leurs  parents  ne  va  guère  que  de 
treize  à  dix-huit  ans,  cinq  ans  en  moyenne.  C'est  donc  un  très 
mauvais  placement  pour  l'ouvrier  que  d'avoir  des  enfants.  La 
question  de  la  dépopulation  se  trouve  par  là  éclairée. 

De  bonne  heure  aussi  l'âge  de  la  retraite  vient  pour  l'ouvrier, 
bien  plus  tôt  que  pour  le  bourgeois.  Dès  l'âge  de  cinquante  ans  il 
a  beaucoup  de  peine  à  se  faire  embaucher;  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans,  on  ne  l'emploie  plus  que  par  charité. 
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A  ces  vicissitudes  inhérentes  à  la  condition  de  tout  salarié,  ajoutez 
celles  qui  tiennent  au  chômage.  En  ce  qui  concerne  cette  terrible 
plaie  du  travail,  nous  en  ajournons  l'étude  au  chapitre  de  l'assu- 
rance; mais  nous  devons  dire,  dès  à  présent,  qu'il  paraît  frapper 
près  d'un  tiers  de  la  population  ouvrière,  non  d'une  façon  continue, 
mais  par  des  intermittences  dans  le  travail,  et  lui  fait  de  son  pain 
quotidien  une  sorte  de  loterie. 

Rien  de  plus  démoralisant  pour  le  salarié  que  toutes  ces  alter- 
natives de  prospérité  relative  et  d'indigence,  où  l'homme  se  sent 
le  jouet  de  la  destinée.  Rien  qui  soit  plus  destructeur  de  tout 
esprit  d'épargne,  car  une  vaine  psychologie  seule  peut  faire  croire 
que  l'homme  qui  gagne  beaucoup  pour  peu  de  temps  songera  à 
économiser.  11  faudrait  pour  cela  qu'il  réglât  son  genre  de  vie  sur 
le  minimum  et  considérât  le  maximum  comme  une  bonne  aubaine 
sur  laquelle  il  ne  faut  pas  compter  ;  mais,  tout  au  contraire,  c'est 
sur  le  maximum  qu'il  règle  son  existence,  et  chaque  minimum  lui 
apparaît  comme  une  infortune  aussi  imprévue  qu'imméritée.  Rien 
qui  explique  mieux  pourquoi  tant  de  personnes  se  ruent  vers  les 
fonctions  publiques  ou  les  emplois  dans  les  grandes  Compagnies, 
si  modestes  soient-ils  et  même  avec  un  traitement  inférieur  au  salaire 
de  l'ouvrier  :  c'est  que  là,  justement,  ces  cruelles  secousses  sont 
évitées  :  le  travail  est  assuré;  le  revenu  va  grandissant  petitement, 
mais  sûrement,  du  même  pas,  ou  à  peu  près,  que  les  besoins  de 
l'existence  et,  quand  la  retraite  est  venue,  assure  encore  un  revenu 
suffisant  à  des  besoins  réduits. 

On  voit  que  si  le  salaire  a  fait  une  énorme  ascension  au  cours 
du  XIX*  siècle,  ce  n'est  point  à  dire  qu'il  soit  arrivé  très  haut.  Cela 
veut  dire  seulement  qu'il  est  parti  de  très  bas.  Et  on  peut  à  bon 
droit  s'étonner  qu'il  ait  fallu  tout  un  siècle  de  progrès  et  de  lutte 
pour  l'élever  à  ce  taux  misérable  où  il  est  encore  aujourd'hui  pour 
le  plus  grand  nombre  des  hommes. 

A  en  juger  par  le  présent,  quelle  devait  donc  être  la  condition 
des  classes  ouvrières  dans  le  premier  quart  du  xix*  siècle?  Pire 
probablement  qu'elle  ne  l'a  été  à  aucune  époque  de  l'histoire.  En 
effet,  tous  les  documents  nous  le  prouvent,  mais  comme  ils  ne 
figuraient  pas  à  l'Exposition,  n'insistons  pas  et  contentons-nous 
d'espérer  que  cette  lugubre  période  dans  l'histoire  des  classes 
ouvrières  est  définitivement  close. 

Ch.  Gide. 


BANQUES  DE  DEPOT  ET  BANQUES  DE  SPÉCULATION 

COMPARAISON    DES    SYSTÈMES    DE    BANQUE    ANGLAIS   ET    ALLEMAND,  d'aPRÈS 

Adolf  Weber 


L'ouvrage  dont  nous  allons  rendre  compte  n'embrasse  pas  le 
problème  des  banques  dans  son  ensemble  :  il  s'applique  aux  éta- 
blissements de  deux  pays  seulement.  Mais,  comme  les  types  en 
sont  tout  à  fait  opposés,  l'occasion  est  bonne  pour  examiner  à  nou- 
veau la  question  de  savoir  quel  doit  être  le  programme  de  ces 
sociétés  par  actions,  qui  ont  pris  un  si  grand  développement  dans 
le  monde  moderne,  et  qui  s'appellent  «  banques  »  tout  en  appli- 
quant leur  activité  à  des  objets  souvent  très  différents. 

Des  discussions  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  quel 
système  est  préférable,  celui  des  Anglais  qui  séparent  absolument 
la  banque  de  dépôt  de  la  banque  «  d'affaires  »,  ou  celui  des  Alle- 
mands, qui  admettent  le  mélange  des  attributions  dans  le  même 
établissement.  La  crise  traversée  par  l'Allemagne  en  1900  et  1901 
paraît  à  M.  Weber  avoir  démontré,  ne  fût-ce  qu'en  vertu  de 
l'axiome  «  L'exception  confirme  la  règle  »,  la  solidité  des  banques 
d'Outre-Rhin.  Il  ne  demande  donc  pas  à  ses  compatriotes  de  bou- 
leverser l'état  de  choses  existant  ni  d'établir  une  séparation  absolue 
entre  les  deux  ordres  d'activité  de  manière  à  en  faire  l'apanage 
d'établissements  distincts. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  :  système  d'émission  de 
billets  ;  organisation  des  banques  de  dépôt  et  de  spéculation  ;  acti- 
vité des  banques;  revenus  et  garanties  fournis  par  les  banques; 
le  cinquième  chapitre  nous  donne  les  conclusions  de  l'auteur  et 
nous  indique  les  tentatives  de  réforme  faites  ou  demandées  en 
Allemagne. 

La  distinction  que  l'économiste  italien  de  Viti  de  Marco  a  voulu 
établir  (communication  à  l'Académie  des  Sciences  à  Rome  en  jan- 
vier 1898)  entre  la  banque  proprement  dite,  intermédiaire  des 
paiements,  et  l'institution  de  crédit,  intermédiaire  des  placements 
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(le  capitalistes,  paraît  difficile  à  maiiilenir.  Il  n'existe  pas  de  banque 
qui  ne  donne  aussi  du  crédit  :  seuls,  certains  Trésors  publics, 
comme  celui  des  États-Unis,  qui  émettent  des  billets  contre  dépôt 
de  numéraire,  pourraient  partiellement  rentrer  dans  la  définition 
de  l'économiste  italien.  Celle  de  Schaeffïe  parait  plus  juste  dans  sa 
complexité  :  la  banque  est  le  commerce  des  emplois  du  capital 
mobilier  fongible,  soit  que  ces  emplois,  grâce  au  crédit,  s'appli- 
quent à  la  création  et  à  la  circulation  de  valeurs,  soit  qu'ils  cor- 
respondent à  la  représentation  et  au  monnayage  de  valeurs  qu'il 
s'agit  de  vendre  et  de  payer.  Il  conviendrait  d'élargir  encore  cette 
définition,  puisque,  telle  que  nous  venons  de  la  reproduire,  elle  ne 
s'applique  pas  aux  banques  de  courtage,  de  construction,  d'assu- 
rance, etc Sattler  remarque  que  les   banques  allemandes  n'ont 

pour  fonction  essentielle  ni  le  paiement,  ni  le  crédit.  Sans  s'arrêter 
à  discuter  les  définitions,  l'aCiteur  estime  que  le  titre  de  son  ouvrage 
indique  clairement  les  établissements  qu'il  veut  étudier  et  qui  ne 
comprennent  pas  le  crédit  foncier.  Il  examinera  les  banques  alle- 
mandes de  spéculation,  qui,  d'après  Wagner,  sont  à  la  fois  un  pro- 
duit et  un  facteur  de  l'évolution  économique  la  plus  récente. 

M.  Weber  fait  ressortir  la  contradiction  qui  existe  entre  le  juge- 
ment de  certains  auteurs  français,  qui  attribuent  aux  banques  alle- 
mandes le  mérite  du  développement  industriel  du  pays,  celui  de 
Roscher  qui  considère  que  les  banques  de  «  fondation  »  ont  une 
activité  tout  à  fait  contraire  à  l'essence  des  sociétés  par  actions, 
celui  de  Schseffle  qui  parle  des  procédés  usuraires  et  destructifs  des 
banques  en  les  accusant  de  n'être  pas  des  établissements  de  crédit, 
mais  des  «  entreprises  à  tout  faire  »;  celui  de  Wagner  enfin  qui 
prétend  que  les  gros  dividendes  des  banques  se  font  en  exploitant 
la  légèreté,  l'inexpérience  du  public  et  la  cupidité  des  classes  qui  se 
livrent  au  jeu  de  bourse.  M.  Weber  trouve  ces  généralisations 
injustes.  De  telles  accusations,  selon  lui,  auraient  pu  s'appliquer  à 
l'ancien  Crédit  mobilier  français,  mais  non  pas  aux  banques  alle- 
mandes, dont  le  portefeuille-titres  et  les  participations  financières 
n'absorbent  en  général  qu'une  fraction  modique  du  capital.  Du 
reste,  la  tenue  des  actions  de  ces  banques,  au  moment  de  la  crise 
de  1901,  lui  a  donné  raison  :  alors  que  les  meilleures  valeurs 
industrielles  baissaient  de  moitié,  les  cours  des  actions  de  la 
Deutschebank,  de  la  Discontegesellshaft,  ne  reculaient  que  de 
quelques  unités.  Les  établissements  qui,  comme  la  Banque  de  Leip- 
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zig,  ont  sombré,  ont  été  victimes  de  fraudes  et  de  collusions  cri- 
minelles des  directeurs  et  administrateurs;  ils  n'ont  en  aucune 
façon  succombé  à  un  vice  constitutionnel. 

Les  grandes  banques  de  Berlin  paraissent  avoir  allié,  dans  une 
heureuse  mesure,  ces  deux  ordres  de  travaux,  que  le  président  d'un 
établissement  de  crédit  français  déclarait  naguère  inconciliables  : 
la  conservation  de  disponibilités  suffisantes  et  l'impulsion  donnée 
à  des  entreprises  industrielles.  L'œuvre  de  la  Deutschebank,  en 
Orient,  mérite  d'être  étudiée  de  près  à  cet  égard  et  fournirait, 
croyons-nous,  la  démonstration  des  services  que  l'administration 
vigoureuse  et  intelligente  d'une  société  privée  peut  rendre  aux 
intérêts  généraux  du  pays,  tout  en  gagnant  des  dividendes  rému- 
nérateurs pour  ses  actionnaires. 

I 

l'émission  des  billets  en  ANGLETERRE  ET  EN  ALLEMAGNE 

L'habitude  d'émettre  des  billets  de  banque  est  ancienne  en  An- 
gleterre; elle  a  contribué  à  y  répandre  le  crédit.  L'acte  de  1844  a 
frayé  le  chemin  à  une  banque  unique,  mais  seulement  par  voie 
d'extinction  :  tous  les  ans,  quelques-unes  des  banques  ou  des  ban- 
quiers qui  avaient  conservé,  d'après  l'acte  de  Robert  Peel,  le 
droit  de  créer  des  billets,  disparaissent;  la  Banque  d'Angleterre 
hérite,  en  vertu  de  la  loi,  des  deux  tiers  de  leur  pouvoir  d'émission  : 
comme  il  ne  peut  pas  se  créer  de  nouvelles  banques,  la  concentra- 
tion marche  vite.  Au  30  juin  1900,  il  circulait  31  millions  de  livres 
de  billets,  dont  moins  d'un  million  émanaient  de  banques  autres 
que  la  Banque  d'Angleterre.  Mais,  par  contre,  les  dépôts,  chez  celle- 
ci,  o[it  progressé  moins  rapidement  que  chez  les  Joint  stock  banks  : 
ils  y  ont  passé,  entre  1844  et  1900,  de  13  cà  48  millions  de 
livres,  tandis  que  les  quatre  plus  grandes  banques  de  la  Cité  ont, 
en  1900,  105  millions  de  dépôts,  contre  8  millions  en  1844;  au 
mois  de  juin  1902,  les  Joint  stock  banks  d'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  avaient  584  millions  de  livres  (14  milliards  et  demi  de 
francs)  de  dépôts.  En  présence  de  ce  développement,  il  est  géné- 
ralement admis  que  les  réserves  de  la  Banque  d'Angleterre  sont 
insuffisantes.  La  Banque  de  l'empire  d'Allemagne,  au  contraire, 
rend  de  plus  en  plus  de  services  au  public  et  soutient  victorieuse- 
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ment  la  concurrence  des  banques  particulières.  Voici  un   tableau 
qui  résume  ses  progrès  : 


Millions  de  Reichsmark. 


Années  Mouvement  total  Encaisse  métallique         Portefeuille  Circulation 

1876       36.685  511  403        684 

1880       52.194  562  346        735 

1890      108.595  801  534        983 

1899      179.633  825  817       1.141 

1902      191.926  982  (moyenne)  1.027  (31  déc.)  1.229  (moyenne) 


II 

ORGANISATION  GÉNÉRALE  DES  BANQUES  ANGLAISES  ET  ALLEMANDES   DE  DÉPÔT 

ET   DE    SPÉCULATION 

Développement  et  base  juridique. 

A  partir  de  1826  des  banques  comprenant  plus  de  six  associés 
purent  s'établir  en  dehors  de  la  Banque  d'Angleterre  :  mais  les 
actionnaires  étaient  encore  responsables,  sans  limitation,  sur  toute 
leur  fortune,  des  engagements  de  l'établissement.  Ce  n'est  qu'en 
1862  qu'un  acte  du  Parlement  autorisa  la  fondation  de  sociétés  à 
responsabilité  limitée.  Désormais,  celles-ci  s'organisent  en  se  con- 
formant aux  diverses  lois  sur  la  matière  et  notamment  à  la  dernière 
de  1901  qui  a  introduit  des  réformes  considérables. 

A  côté  des  grandes  banques  de  dépôt  anglaises  existent  les  ban- 
ques coloniales  et  étrangères  :  les  premières  se  sont  fondées  en 
partie  avec  l'appui  du  gouvernement,  qui  leur  a  quelquefois  con- 
féré une  sorte  de  monopole.  En  octobre  1900,  il  existait  30  colonial 
Joint  stock  banks;  environ  20  foreign  stock  banks  avaient  leur 
siège  principal  ou  une  succursale  à  Londres  et  travaillaient  avec 
un  capital  versé  de  45  millions  de  livres  sterling.  Les  Anglais,  qui 
spécialisent  en  cette  matière,  sont  allés  jusqu'à  constituer  des  mai- 
sons d'escompte,  qui  n'ont  d'autre  fonction  que  d'acheter  des  effets 
de  commerce  :  l'utilité  s'en  fait  de  moins  en  moins  sentir  à  mesure 
que  l'activité  des  banques  elles-mêmes  s'étend  et  que  celles-ci  dis- 
posent de  plus  vastes  capitaux.  Personne  d'ailleurs  en  Angleterre 
ne  s'avise  de  donner  le  nom  de  banques  à  des  compagnies  finan- 
cières ou  à  des  trusts  du  genre  de  ceux  qui  s'occupent  d'assurer 
un  revenu  à  leurs  actionnaires  par  l'acquisition  de  valeurs  à  revenu 
élevé. 
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En  Allemagne,  ce  n'est  que  de  1870  que  date  le  développement 
des  banques  autres  que  les  banques  d'émission.  Jusque-là,  elles  ne 
pouvaient  guère  se  fonder  sans  autorisation  de  l'Etat;  une  loi 
intervint  alors  qui  en  permit  la  constitution  au  moyen  d'une  simple 
inscription  au  registre  du  commerce.  Aujourd'hui  les  maisons  et 
établissements  de  banque  jouent  un  rôle  considérable  dans  le  pays  : 
des  villes  secondaires  en  comptent  jusqu'à  dix;  mais  la  division 
du  travail  y  est  poussée  moins  loin  qu'en  Angleterre,  et  le  nombre 
des  établissements  spécialisés  moindre.  L'Allemagne  n'a  point,  sur 
son  territoire,  de  succursales  de  banques  étrangères  :  quelques- 
unes  seulement  de  ses  banques  ont  des  établissements  à  l'étranger. 
Les  courtiers  d'escompte  remplissent,  dans  une  certaine  mesure,  à 
Berlin,  la  fonction  des  banques  d'escompte  à  Londres.  Il  n'existe 
guère  en  Allemagne  de  sociétés  comparables  aux  trusts  anglais, 
sauf  peut-être  la  Banque  centrale  pour  valeurs  de  chemins  de  fer  : 
par  contre,  de  nombreux  établissements  s'y  occupent  d'affaires 
d'une  nature  particulière,  tels  que  la  banque  pour  le  commerce 
de  l'alcool  et  de  produits  divers,  la  société  pour  l'industrie  mi- 
nière, etc. 

Tendance  à  la  concentration  dans  la  banque  anglaise  et  dans  la  banque  allemande. 

La  banque  ne  se  soustrait  pas  à  la  tendance  générale  du  monde 
moderne,  qui  remplace  de  plus  en  plus  les  petites  exploitations  par 
les  grandes.  Le  V  mai  1864,  on  comptait  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles,  en  dehors  de  la  Banque  d'Angleterre,  278  ban- 
ques privées  et  117  Joint  stock  banks;  aujourd'hui  il  n'en  existe 
plus  que  50  et  80.  Inversement,  le  capital  de  ces  entreprises  ne  cesse 
d'augmenter.  Au  30  juin  1900,  25  banques  par  actions  à  Londres 
avaient  un  capital  versé  de  31  millions  de  livres  et  plus  de  18  mil- 
lions de  réserves  :  toutes  les  autres  banques  réunies  n'avaient  que 
15  millions  de  capital.  Au  30  juin  1902,  voici  quels  étaient  les 
capitaux  des  banques  du  Royaume  Uni  : 

Capital  souscrit  Cajiital  versf 

Angleterre  (y  compris  l'île  de  Man 

et  les  îles  du  canal) 22U  millions  61  millions  de  Lstg 

p]co83e 29      »  9  » 

Irlande 26      »  7         » 

275  millions        77  millions 
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En  Allemagne,  le  capital  des  dix  principales  banques  particulières 
de  Berlin  a  passé,  depuis  l'origine  jusqu'au  début  de  1900,  de  187 
à  902  millions  de  marcs.  Certaines  banques  provinciales,  tout  en 
gardant  leur  organisation  autonome,  sont  devenues  des  sortes  de 
succursales  de  banques  berlinoises,  qui  commanditent  souvent  des 
sociétés  ou  des  maisons  particulières  dans  le  pays  et  à  l'étranger. 
Des  échanges  d'actions  ont  parfois  eu  lieu  à  cet  eiïet  entre  deux 
établissements.  Des  inconvénients  sérieux  ne  paraissent  pas  résulter 
de  cette  concentration  pour  le  public,  sauf  cependant  celui  qui  dé- 
coule du  fait  que  les  ordres  de  la  clientèle,  qui  affluent  dans  les 
grandes  banques,  ne  sont  plus  transmis  à  la  bourse,  dont  la  phy- 
sionomie est  ainsi  faussée.  «  Chaque  banque,  dit-on,  devient  ainsi 
une  bourse  ».  L'inconvénient,  en  réalité,  n'est  pas  bien  sensible  : 
il  arrive  toujours  assez  d'ordres  d'achat  et  de  vente  sur  le  marché 
pour  y  étabhr  un  cours,  et  la  masse  des  ordres  qui  n'y  aboutissent 
pas  se  compensent  mathématiquement  :  la  suppression  de  ces 
échanges  publics  n'a  pas  d'autre  effet  que  celui  de  la  sortie  du  Par- 
lement anglais,  au  moment  d'un  vole,  de  deux  membres  apparte- 
nant aux  deux  partis  opposés  et  qui  s'abstiennent  l'un  et  l'autre 
de  prendre  part  au  scrutin. 

Succursales  de  banques  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

A  la  fin  de  1899,  douze  banques  anglaises  avaient  2.300  succur- 
sales. Ce  système  des  «  branches  »  est  encore  plus  développé  en 
Ecosse,  où  11  banques  en  ont  1.0 i3.  La  petite  île  de  Man,  peu- 
plée d'environ  60.000  habitants,  possède  17  établissements  de 
banque  ouverts  quotidiennement.  Ce  développement  considérable 
s'est  opéré  en  peu  de  temps. 

En  Allemagne,  au  contraire,  15  banques  n'avaient,  à  la  fin  de 
1900,  que  105  succursales  et  35  commandites.  Seules,  les  banques 
d'émission  ont  de  nombreuses  agences  :  la  Reichsbank,  à  la  fin  de 
1900,  en  avait  375  :  ce  chiffre  comprend  les  comptoirs  principaux, 
comptoirs,  succursales,  dépôts  de  marchandises.  Les  avantages  de 
cette  organisation  sont  de  diverse  sorte  :  une  succursale  qui,  réduite 
ù  ne  compter  que  sur  elle-même,  ne  pourrait  pas  supporter  cer- 
tains chocs,  en  souffre  moins  si  elle  fait  partie  d'un  vaste  organisme. 
Une  grande  banque  attire  les  dépôts  et  les  fera  mieux  fructifier. 
La  multiplication  des  succursales  donne  de  plus  grandes  facilités 
au  point  de  vue  des  paiements,  des  compensations  :  grâce  à  elles, 
liEvuE  u'ÉcoN.  Fout.  —  Tr  me  XYII.  26 
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rélablissemenl  central  sera  renseigné  promplement  sur  la  situation 
des  diverses  places. 

III 

ACTIVITÉ    DES   BANQUES   DE  DÉPÔT    ET   DE   SPÉCULATION 

On  a  comparé  le  numéraire  au  sang  qui  circule  dans  le  corps 
humain.  Les  banques  auxquelles  il  arrive  et  par  les  soins  de  qui  il 
est  prêté,  véritable  cœur  de  l'organisme  économique,  sont  influen- 
cées par  toutes  les  circonstances  qui  l'afTectent.  Les  dépôts  jouent 
un  rôle  essentiel  dans  leur  fonctionnement  et  d'autant  plus  essentiel 
que  la  somme  en  est  plus  forte  par  rapport  au  capital  propre  de  la 
banque.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  affaires  régulières  des  affaires 
extraordinaires,  bien  que,  dans  beaucoup  de  cas,  celte  distinction 
apparaisse  comme  plus  arbitraire  que  réelle  :  l'achat,  à  titre  d'em- 
ploi temporaire  de  fonds,  d'une  rente  d'Etat  de  premier  ordre, 
constitue  une  opération  beaucoup  moins  aventureuse  que  l'ouver- 
ture d'un  crédit  à  une  entreprise  industrielle  douteuse.  On  peut 
compter  parmi  les  affaires  régulières  la  réception  et  l'emploi  des 
dépôts  en  escomptes  et  en  avances,  l'exécution  des  ordres  de  la 
clientèle  à  commission.  M.  Weber  est  peut-être  sévère  en  rangeant 
d'une  façon  générale  les  crédits  par  acceptation  dans  ce  qu'il 
appelle  les  déviations  ou  déformations  des  afTaires  régulières.  Il 
l'est  également  en  appelant  affaires  irrégulières  les  participations 
financières.  Nous  suivrons  néanmoins  sa  classification,  tout  en 
faisant  nos  réserves  sur  la  conception  qui  l'a  inspirée  et  que  nous 
jugerons  à  la  fin  de  notre  étude. 

Essence  et  significaliori  des  affaires  de  banque  régulières  en  Angleterre 
el  en  Allemagne. 

Le  dépôt  en  banque  marque,  dans  les  habitudes  du  public,  un 
grand  progrès  sur  l'emploi  du  billet.  Le  chèque,  instrument  de 
ces  dépôts,  s'est  développé  en  Angleterre  plus  tôt  qu'ailleurs;  et 
cependant  l'Allemagne  en  aurait  besoin  plus  que  toute  autre  na- 
tion :  les  administrations  publiques  n'y  donnent  pas  sous  ce  rap- 
port l'exemple  :  il  est  vrai  que  les  mandats-postaux  y  fonction- 
nent mieux  que  dans  le  Royaume-Uni.  M.  Weber  met  en  parallèle 
les  conditions  de  dépôt  à  la  London  and  Westminter  Bank  et  à  la 
Banque  Berg-Mark.  Chez  la  première,  on  peut  déposer  toute  somme 
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.  à  partir  de  10  Ist.  (250  francs)  ;  l'intérêt  bonifié  varie  suivant  que 
la  somme  est  disponible  à  vue  ou  à  sept  jours  de  préavis,  Cbez  la 
deuxième,  le  dépôt  minimum  est  de  100  mai-k  (125  francs)  et  le 
taux  accordé  augmente  selon  que  les  fonds  sont  déposés  à  vue,  ù 
préavis  d'un,  deux,  trois  ou  six  mois. 

En  Angleterre,  les  banques  exigent  de  leurs  clients,  à  qui  elles 
ouvrent  un  compte  de  chèque,  le  dépôt  d'une  certaine  somme  qui 
ne  rapporte  pas  d'intérêt  au  déposant  et  doit  figurer  d'une  façon 
continue  au  crédit  de  son  compte  sans  qu'il  puisse  l'entamer.  En 
Allemagne,  il  existe  des  dépôts  considérables  chez  les  maisons  par- 
ticulières qui  ne  publient  point  de  bilan  :  la  comparaison  n'est 
donc  pas  aisée.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  dépôts  aux  Caisses 
d'épargne  qui  représentent,  en  Allemagne,  par  tête  d'habitant, 
une  somme  presque  double  de  celle  qu'accusent  les  statistiques 
anglaises.  En  outre,  l'accélération  des  dépôts  dans  les  banques  a 
été  plus  rapide  chez  le  second  que  chez  le  premier  des  pays  envi- 
sagés :  en  Angleterre,  ils  ont  augmenté  de  161  p.  100  dans  les  dix 
dernières  années  du  xix^  siècle;  en  Allemagne,  de  214  p.  100.  Le 
système  des  chambres  de  compensation  rend  de  grands  services 
en  Angleterre;  le  chitlre  des  transactions  de  ces  établissements,  de 
1860  à  1899,  a  augmenté  de  268  p.  100.  Les  chambres  de  liqui- 
dation {Aôrechmmgsslellen),  instituées  en  Allemagne  depuis  1883 
sur  l'initiative  du  président  de  la  Heichsbank  Koch,  et  qui  compren- 
nent 125  banques,  ont  vu  leur  mouvement  d'affaires  doubler  en 
douze  ans. 

L'emploi  le  plus  important  des  dépôts  est  l'escompte.  On  a 
observé  en  Angleterre,  depuis  quelque  temps,  une  diminution  du 
nombre  des  effets  qui  circulent  ;  dans  certaines  banques  de  Londres, 
(lui  pul)lientà  cet  égard  d'intéressants  renseignements,  la  propor- 
tion du  portefeuille  aux  dépôts  s'est  réduite  de  moitié  entre  les 
années  1882  et  1900.  En  Allemagne,  où  cette  proportion  est  beau- 
coup plus  élevée  qu'en  Angleterre,  nous  voyons  cependant  le  même 
phénomène  se  produire  :  en  1883,  le  portefeuille  des  grandes  ban- 
ques de  crédit  représentait  180  p.  100  de  dépôts  ;  en  1900,  159 
p.  100  seulement.  La  raison  de  celle  diminution  absolue  du  chiffre 
des  traites  en  Angleterre,  relative  en  Allemagne,  est,  sans  doute, 
que  les  grands  établissements,  qui  se  substituent  peu  à  peu  aux 
petites  maisons,  font  moins  usage  qu'elles  du  crédit  et  paient  comp- 
tant la  plupart  de  leurs  achats.  L'introduction  des  paiements  par 
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câble  (cahle-transfers)  entre  l'Europe  et  les  Etats-Unis  a  agi  dans 
le  même  sens. 

La  France,  soit  dit  en  passant,  est  le  pays  du  monde  où  circule  la 
plus  grande  quantité  d'effets  de  commerce  par  rapport  à  la  popu- 
lation, près  de  29  milliards  de  francs  pour  38  millions  d'habi- 
tants. 

Après  l'escompte,  l'emploi  le  plus  important  des  dépôts  consiste 
en  avances  sur  titres  et  même,  dans  des  conditions  déterminées, 
sur  marchandises.  Ces  avances  ne  constituent  pas  des  ressources 
liquides  au  même  degré  que  les  effets  escomptés.  La  charte  de  la 
Reichsbank  ne  permet  pas  d'en  faire  état  pour  gager  la  circulation 
des  billets. 

Les  affaires  à  commission  sont  de  nature  variée;  la  principale 
est  l'exécution  des  ordres  de  bourse.  La  banque  anglaise  qui,  en 
règle  générale,  n'a  pas  de  valeurs  achetées  dans  un  but  de  spécu- 
lation, sera  purement  et  simplement  un  intermédiaire,  qui  exécu- 
tera sur  le  marché  les  ordres  de  ses  clients  ;  les  banques  alleman- 
des feront  souvent  ce  qu'on  appelle  des  applications,  c'est-à-dire 
des  compensations  entre  des  ordres  d'achat  et  de  vente  émanés  soit 
de  la  clientèle,  soit  de  l'établissement  lui-même.  Elles  ont  établi 
sous  le  titre  de  «  Geshâftsbedingungen  »  (conditions  d'affaires)  un 
ensemble  de  règles  normales  pour  l'exécution  des  ordres  de  bourse, 
les  sommes  remises  en  couverture,  le  droit  du  banquier  de  deman- 
der des  remises  supplémentaires,  etc.  La  commission  d'enquête 
sur  la  bourse  a  porté  son  attention  d'une  façon  spéciale  sur  ces 
clauses,  mais  n'a  pu  en  contester  la  légalité.  Le  montant  des  com- 
missions payées  par  la  clientèle  pour  l'exécution  des  ordres  de 
bourse  joue  un  rôle  considérable  dans  les  comptes  des  banques 
allemandes  :  il  représente  presque  le  quai't  des  bénéfices  bruts, 
00  millions  sur  262  millions  de  marcs  en  1900.  M.  Weber  pense 
que,  si  le  système  anglais  qui  sépare  entièrement  la  banque  et  la 
bourse  et  crée  dans  celle-ci  deux  catégories  absolument  distinctes, 
les  brokers  et  \qs  jobbers  (courtiers  et  négociants  en  valeurs)  a  ses 
défauts,  l'organisation  allemande  a  celui  de  confondre  des  attribu- 
tions qui  gagneraient  à  être  mieux  séparées.  Nous  ne  partageons 
pas  son  avis  à  cet  égard,  ou  du  moins  nous  ne  pensons  pas  que 
cette  division  du  travail  doive  être  imposée  par  le  législateur  :  il 
risquerait,  en  essayant  de  le  faire,  de  paralyser  la  liberté  des  tran- 
sactions. 
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Dévialions  des  affaires  de  banque  régulières  (crédits  donnés  à  lorl). 

L'ouverture  de  crédits  injustifiés  est  Tune  des  causes  principales 
de  la  ruine  des  maisons  et  établissements  de  banque,  qui,  d'une 
façon  générale,  ont  le  tort  de  donner  trop  facilement  du  crédit  en 
temps  de  prospérité  et  de  le  resserrer  d'une  façon  excessive  aux 
époques  de  crise  ou  de  dépression.  M.  Weber  s'élève  contre  les 
crédits  en  blanc  et  les  crédits  par  acceptation.  Le  danger  de  ces 
derniers  n'a  jamais  été  démontré  d'une  façon  plus  éclatante  qu'en 
1890,  lors  de  la  chute  de  la  maison  Baring,  qui  avait  accepté  des 
traites  pour  plus  de  500  millions  de  francs.  Les  banques  anglaises 
diminuent  d'une  façon  constante  cette  partie  de  leurs  affaires.  Le 
tableau  suivant  le  démontre  clairement  pour  trois  des  principales  : 

Millions  de  liv.  st. 

'  Proportion  des  acceptations 

Acceptations  Dépôts  aux  dépots 

1880    1900        1880    1900  1880      1900 

London  and  Couiily  bank  .  .  2,3       1,3         22,1     -45,6  10,4  o/o  2,8  »/o 

London  Joint  Stock  bank  .  .  2,4       1,5         12,1     16,4  19  9,1 

Union  bankofLondon.  ...  2,9       2,4         13,7     1G,5  21,2      14,5 

Toutefois  il  n'en  faut  pas,  selon  notre  auteur,  conclure  à  une 
amélioration  générale  de  la  situation  à  Londres;  l'escompte  y  va 
diminuant,  la  concurrence  s'exagère;  les  banques  d'épargne  et  les 
banques  populaires  attirent  à  elles  beaucoup  d'atTaires.  L'antique 
solidarité  des  banques  tend  à  s'atténuer.  Les  banquiers  acceptent 
aujourd'hui  comme  garantie  des  titres  et  des  marchandises  dont 
jadis  ils  n'auraient  pas  voulu.  Ils  consentent  des  crédits  sur  hypo- 
thèques, sur  entreprises,  sur  polices  d'assurance.  Ils  font  des  reports 
aux  courtiers  pour  des  sommes  considérables.  Beaucoup  de  ban- 
ques secondaires  anglaises  pèchent  par  excès  de  ce  côté-là.  Lors- 
que les  acheteurs  de  titres  ne  trouvent  pas  de  crédit  dans  ces  éta- 
blissements, ils  s'adressent  aux  préteurs  sur  gage  (pawn  brokers) 
qui  jouent  un  rôle  obscur,  mais  considérable,  dans  la  vie  financière 
de  la  Cité.  Nous  ne  considérons  pas  que  les  Joint  stock  banks 
méritent,  sauf  exceptions,  les  critiques  que  M.  Weber  leur 
adresse  :  si  elles  ont  élargi  le  cercle  des  valeurs  sur  lesquelles  elles 
font  des  avances,  c'est  que  ces  valeurs  mobilières  se  sont  prodi- 
gieusement développées  depuis  un  demi-siècle,  qu'elles  sont  mieux 
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assises,  mieux  connues,  plus  aisées  à  surveiller;  il  y  avait  donc 
d'excellentes  raisons  pour  que  les  banques  anglaises  se  départis- 
sent quelque  peu  de  leur  rigorisme  d'autrefois;  elles  ne  paraissent 
l'avoir  fait  que  dans  une  mesure  prudente. 

Pendant  que  les  crédits  par  acceptation  diminuaient  en  Angle- 
terre, ils  suivaient  une  marche  opposée  en  Allemagne,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 


Millions  de  marcs 

Proportion  des 
au  capital 

années 

Capital  actions 
(les  banques 

Dépôts 

Acceptations 

acceptation: 
aux  dépots 

1884 

719 

276 

379 

52,8  "/o 

137  0/, 

1889 

981 

370 

516 

52,7 

138 

1894 

1087 

486 

613 

57,3 

129 

1898 

1688 

713 

984 

58,4 

138 

1899 

1906 

813 

1153 

60,5 

142 

Ces  acceptations  viennent  souvent  en  aide  à  la  spéculation.  Le 
journal  V Économiste  allemand  n'a  cessé  de  mettre  la  banque  en 
garde  contre  les  dangers  du  système.  La  constitution  d'un  fonds  de 
roulement  au  moyen  d'acceptations  est  une  pratique  condamnable. 
Voici  la  proportion  des  crédits  en  blanc  accordés  par  certaines 
banques  : 


Dresdner  bank 

Deutsche  bank 

Hamburger  Discontobank , 

Berliner  bank 

Bayeriscbe  bank 

Duisburg  Ruhrorlbank  .  . 


Environ  31  p.  100  des  crédits  étaient  donc  à  découvert;  les 
banques  allemandes  ne  procèdent  pas  toujours  avec  un  soin  suffi- 
sant à  l'examen  de  la  situation  de  leurs  débiteurs.  L'octroi  indu 
de  crédits  excessifs  a  été  une  des  principales  causes  des  désastres 
des  dernières  années;  il  faut  espérer  qu'elles  en  tireront  des 
leçons,  comme  les  banques  anglaises  l'ont  fait  de  la  chute  de  la 
Banque  de  Glasgow  et  de  la  maison  Baring. 

Nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  :  là 
où  les  alfaires  ont  été  sérieusement  et  honnêtement  gérées,  ce 


Millions  de 

marcs 

Total  des  débiteurs 

A  découvert 

256 

91 

149 

40 

96 

31 

60 

12 

26 

4 

21 

11 

608 

189 
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n'est  pas  un  certain  mode  d'opérer  qui  a  entraîné  de  mauvaises 
conséquences.  Il  ne  faudrait  pas,  après  avoir  célébré  les  bienfaits 
du  crédit,  en  condamner  les  usages  sous  prétexte  que  des  abus 
ont  été  commis. 

Affaires  de  banque  irréçjidières. 

H  ne  serait  pas  exact  de  croire  que  les  banques  n'ont  commencé 
à  spéculer  que  dans  les  temps  récents.  Gustav  Cohn  nous  rappelle 
un  discours  du  sénateur  vénitien  Contarini  qui  exposait  la  faron 
dont,  déjà  au  xvi"  siècle,  certaines  banques  employaient  lenrs  capi- 
taux en  achats  de  marchandises.  Le  banquier  émetteur  qui  achète 
des  titres  à  l'Etat  ou  à  la  société  emprunteuse  afin  de  les  placer  dans 
sa  clientèle  détient  le  monopole  d'un  titre  lorsque  celui  qu'il  émet 
n'a  pas  encore  de  similaire  sur  le  marché.  Le  prix  qu'il  demande 
ne  saurait  être  inférieur  à,  son  prix  d'achat  augmenté  des  frais, 
sans  le  consliluer  en  perle.  Il  forme  généralement,  pour  les  émis- 
sions, des  syndicats,  qui  lui  permettent  de  ne  conserver  à  sa  charge 
qu'une  partie  du  risque  :  c'est  ainsi  que  les  sommes  que  les  ban- 
ques allemandes  déboursent  annuellement,  du  chef  des  participa- 
tions qu'elles  prennent,  ne  représentent  guère  que  5  p.  dOO  de  leur 
actif. 

L'auteur  discute  l'intérêt  économique  des  émissions  faites  par 
les  banques,  et  notamment  des  émissions  de  valeurs  étrangères. 
De  1886  à  1889,  période  que  M.  Weber  prend  à  tilre  d'exemple, 
il  a  été  émis  en  Allemagne  5.431  millions  de  marks  de  valeurs, 
dont  2.418  millions,  soit  45  p.  100,  étaient  des  valeurs  étrangères. 
Plusieurs  de  celles-ci  ont  causé  des  pertes  sensibles  à  l'épargne. 
Mais  il  ne  faut  pas  accuser  les  banques  d'avoir  ainsi  sciemment 
compromis  les  intérêts  de  leurs  clients  :  c'est  sous  l'influence  d'une 
abondance  extrême  des  capitaux  que  le  public  a  demandé  des  pla- 
cements à  rendement  plus  élevé  et  que  les  établissements  financiers 
se  sont  mis  en  quête  de  rentes  exotiques.  La  comparaison  que 
fait  Goschen,  dans  sa  Théorie  des  changes  étrangers,  entre  l'im- 
portation des  valeurs  et  des  marchandises  qui  se  consomment,  ne 
paraît  pas  juste  :  les  valeurs  importées  rapportent  des  revenus  et 
se  prêtent,  le  cas  échéant,  à  la  réexportation.  Du  reste,  il  n'a  guère 
été  subi  de  pertes  sérieuses  que  par  les  capitalistes  qui,  affolés  par 
une  baisse  violente,  ont  réalisé  dans  les  plus  mauvaises  conditions  : 
par  la  suite,  le  sort  des  créanciers  des  Etats  ou  des  sociétés  en 
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difficultés  s'est  peu  à  peu  amélioré  :  les  banques  émetlrices  n'ont 
épargné  aucun  effort  pour  obliger  les  débiteurs  à  tenir  leurs  enga- 
gements. On  peut  citer  à  cet  égard,  comme  un  modèle  de  l'accom- 
plissement des  devoirs  professionnels,  l'adminislralion  du  Northern 
Pacific,  compagnie  de  chemins  de  fer  américaine,  par  la  Deutsche 
bank,  qui  en  avait  placé  les  litres  dans  sa  clientèle.  D'ailleurs,  les 
obligations  de  compagnies  industrielles  allemandes  (et  elles  ont  eu 
recours  à  ce  mode  d'emprunt  dans  une  large  mesure)  n'ont  pas 
toujours  été  sans  donner  à  leurs  acquéreurs  des  soucis.  Les  obli- 
gations au  porteur  ne  pouvant  être  émises  en  Allemagne  qu'avec 
l'autorisation  de  l'Etat,  les  sociétés  inscrivent  en  général  leurs  obli- 
gations au  nom  d'une  banque,  laquelle  les  fait  circuler  avec  son 
endos  en  blanc.  Beaucoup  de  ces  titres  ont  été  créés  sans  garanties 
suffisantes,  si  bien  que,  dans  la  période  de  dépression,  les  obliga- 
taires ont  dû,  à  maintes  reprises,  se  résigner  à  la  transformation 
de  leurs  titres  en  actions,  ou  consentir  à  des  arrangements  prévus 
par  la  loi  de  décembre  1899  sur  les  obligations. 

L'un  des  motifs  qui  poussent  à  la  création  constante  de  nouvelles 
sociétés  est  le  besoin  croissant  de  capitaux  qui  dépassent  les  forces 
des  particuliers.  Un  autre  est  que  les  fondateurs  espèrent  souvent 
réaliser  un  bénéfice  immédiat  sur  la  revente  des  titres  souscrits 
par  eux.  Une  bonne  part  des  créations  de  sociétés  provient  de  la 
transformation  d'industries  particulières.  M.  Weber  dresse  un 
tableau  curieux  des  actions  émises  entre  les  années  1886  et  4891 
et  dont  le  cours  le  plus  bas,  coté  jusqu'à  la  fin  de  1891,  est  tombé 
de  plus  de  50  p.  100  au-dessous  du  prix  d'émission  :  la  plupart  de 
ces  émissions  ont  été  faites  non  par  des  sociétés  par  actions,  mais 
par  des  maisons  particulières,  dont  l'intervention  semble  ainsi 
avoir  été  beaucoup  plus  imprudente  que  celle  des  grandes  ban- 
ques. 

L'intérêt  qu'une  banque  doit  porter  aux  titres  qu'elle  émet  ne 
cesse  pas  le  jour  où  ces  titres  sont  placés.  Sa  responsabilité  morale 
est  en  quelque  sorte  indéfinie.  D'ailleurs  elle  doit  continuer  à  s'oc- 
cuper de  ses  émissions,  ne  fût-ce  qu'à  cause  du  marché  en  général  : 
la  débâcle  d'une  valeur  non  seulement  compromet  pour  l'avenir  le 
crédit  de  la  maison  qui  l'a  patronnée,  mais  a  sa  répercussion  sur 
toutes  les  valeurs  similaires. 

Les  affaires  de  ce  genre  que  font  les  banques  peuvent  se  diviser 
en  quatre  catégories  : 


ET    BANQUES    DE    SPÉCULATION  409 

i"  Achat  de  lilres  comme  placement; 

2°  Reports; 

3°  Arbitrages  ; 

4°  Achats  fie  litres  en  spéculation  pour  les  revendre  avec  bénéfice. 

La  première  catégorie  ne  paraît  pas  jouer  un  rôle  important  dans 
l'activité  des  banques  allemandes,  qui  d'ailleurs  ne  publient  guère 
de  détails  à  ce  sujet,  La  Darmstaedlerbank  donne  la  nomenclaUire 
des  rentes  qu'elle  possède  et  qui  ne  représentaient  guère  que 
1/2  p.  400  de  son  actif  à  la  fin  de  1900,  au  lieu  de  2  et  demi  p.  100 
à  la  fin  de  1899.  Le  portefeuille  de  litres  de  la  Darmstaedlerbank 
ne  représentait,  à  la  fin  de  1899,  que  5  et  demi,  et  à  la  fin  de  1900, 
que  4  p.  100  de  l'actif  total.  Du  reste,  le  placement  de  fonds  à 
proprement  parler  n'est  nullement  l'objet  d'une  banque,  qui  doit, 
au  contraire,  avoir  la  presque  totalité  de  son  capilal  liquide,  ou 
employé  de  manière  à  po,uvoir  être  aisément  réalisé  sans  perte, 
c'est-à-dire  sans  risque  de  variation  du  capilal. 

Les  reports  appartiennent  incontestablement  à  ce  qu'on  peut  appe- 
ler les  affaires  régulières  de  banque  :  ils  se  distinguent  des  avances 
en  ce  qu'ils  consistent  en  un  achat  comptant  et  une  vente  à  terme 
simultanés.  M.  Weber  insiste  sur  les  inconvénients  qu'ils  présen- 
tent en  certains  cas,  mais  nous  paraît  en  exagérer  l'importance.  Le 
report  est  une  conséquence  nécessaire  des  affaires  à  terme,  dont 
les  avantages  économiques  ne  sauraient  être  niés. 

L'arbitrage  a  décru  en  Allemagne  depuis  les  lois  qui  y  ont  restreint 
les  affaires  à  terme  :  de  2  milliards  et  demi  de  marcs  en  1896,  les 
opérations  d'arbitrage  sont  descendues  à  545  millions  en  1900. 
Cette  diminution  est  un  des  effets  les  plus  désastreux  des  lois  récen- 
tes sur  la  Bourse  et  le  timbre,  qui  ont  tari  la  source  des  affaires  les 
plus  légitimes,  de  celles  qui  rendent  les  plus  grands  services  en 
maintenant  l'équilibre  des  prix  sur  les  diverses  places,  en  portant 
les  capitaux  là  où  ils  sont  demandés.  Quant  à  la  spéculation  pro- 
prement dite,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  rouvrir  la  querelle  toujours 
pendante  entre  ses  partisans  et  ses  adversaires.  AL  Weber  insiste 
sur  les  dangers  d'une  spéculation  qui  se  porte  tout  entière  d'un 
seul  côté  :  mais  les  avantages  ou  plutôt  la  nécessité  de  la  spécula- 
lion  ne  sont  plus  à  démontrer. 

Pour  l'Anglais,  banque  et  spéculation  sont  deux  termes  conlra- 
tradictoires.  D'une  façon  générale,  les  banques  anglaises  s'abstien- 
nent de  lancer  des  entreprises,  quoique  nulle  part  il  ne  se  fonde 
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plus  de  sociétés  qu'à  Londres,  et  que  AI.  Weber  y  signale,  chez 
plusieurs  banques,  une  augmentation,  au  cours  des  dernières 
années,  du  portefeuille  de  titres  anglais  et  étrangers.  Les  pro- 
moteurs de  compagnies  ont  pour  habitude  de  constituer  des 
syndicats  de  garants  [iinderwriters)  qui,  moyennant  commission, 
s'engagent  à  souscrire  les  titres  que  le  public  ne  prendrait  pas. 
Ce  sont  les  finance  and  trust  companies  qui  s'occupent  surtout  de 
ces  affaires,  et  se  livrent  aux  opérations  les  plus  variées.  La  Lon- 
don  and  Globe  finance  corporation  paraît  à  M.  Weber  pouvoir 
être  citée  comme  type  de  ces  sortes  d'entreprises  :  heureusement 
pour  les  actionnaires,  il  y  en  a  de  plus  honnêtement  dirigées. 
Beaucoup  d'entre  elles  émettent  des  obHgations  qui,  lorsqu'un  gage 
spécial  ne  leur  a  pas  été  assigné,  ne  donnent  à  leurs  propriétaires 
que  des  droits  égaux  à  ceux  des  créanciers  chirographaires.  Les 
statuts  interdisent  ordinairement  d'émettre  des  obligations  pour  un 
chiffre  supérieur  à  celui  du  capital-actions  souscrit.  Ces  trusts,  qui 
en  général  se  livrent  à  des  opérations  variées,  ont  pour  objet  essen- 
tiel de  fournir  à  leurs  actionnaires  un  revenu  supérieur  à  celui  que 
donnent  les  fonds  nationaux  :  un  de  leurs  défauts  est  de  prélever 
un  pourcentage  élevé  du  bénétice  pour  couvrir  les  frais  qui  sont 
excessifs. 

IV 

lŒNDEMENT  ET  SÉCURITÉ  DES  BANQUES 

App)'écialion  du  rendement  et  de  la  liquidité  des  banques  allemandes  et  anglaises 

d'après  les  bilans. 

Le  mal  que  font  les  établissements  médiocres  vient,  selon  certains 
auteurs,  de  ce  qu'ils  présentent  la  réalité  sous  un  jour  faux.  Il  con- 
vient donc  de  les  obliger  à  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  à  la  dire 
sans  ambages.  On  demande  depuis  longtemps  aux  banques  alle- 
mandes de  donner  dans  leurs  bilans  plus  de  détails  et  d'indiquer 
la  composition  de  leur  portefeuille.  Lorsqu'on  voit,  par  exemple, 
dans  trois  bilans  de  la  Discontogesellschaft  (1891,  2,  3)  figurer  pour 
«  amortissement  de  participations  »  une  somme  identique  à  celle  du 
bénéfice  sur  litres  et  reports,  on  est  lente  d'en  conclure  que  ces 
amortissements  se  font  d'une  façon  arbitraire.  On  réclame  aussi 
des  détails  sur  l'importance  des  engagements  en  cours,  notamment 
sur  le  monlanl  des  effets  portant  l'endos  de  la  banque,  et  les  cré- 
dits en  blanc.  On  se  plaint  que  des  règles  uniformes  ne  soient  pas 
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suivies  pour  rétablissement  des  comptes  de  profits  et  perles;  cer- 
taines sociétés  y  font  figurer  comme  intérêts  les  coupons  du  porte- 
feuille; d'autres  les  déduisent  des  prix  des  valeurs. 

Les  bilans  des  banques  anglaises  sont  encore  plus  sommaires 
et  plus  obscurs  que  ceux  des  banques  allemandes.  Un  écrivain 
anglais,  A. -H.  Gilson,  dans  une  étude  sur  les  «  auditeurs  »,  c'est-à- 
dire  les  commissaires  des  comptes,  déclarait  qu'en  Angleterre  per- 
sonne ne  sait  ce  qu'est  un  compte  de  profits  et  pertes.  Alors  qu'en 
Allemagne  les  valeurs  ne. peuvent,  d'après  la  loi,  figurer  à  un  cours 
supérieur  à  celui  du  jour  de  l'arrêté  du  bilan,  en  Angleterre  ce 
prix  est  fixé  d'une  façon  arbitraire.  M.  Weber  loue  toutefois  l'habi 
tude  prise  par  les  maisons  particulières  anglaises,  alors  que  la  loi 
ne  les  y  oblige  point,  de  publier  leurs  bilans. 

Rencletnenl  des  banques. 

L'auteur  nous  indique  les  rendements  d'un  certain  nombre  de 
banques  allemandes  depuis  leur  fondation.  Les  dividendes  distri- 
bués par  celles  qu'il  appelle  de  spéculation  ont  été  de  7  et  demi 
à  8  p.  100  pour  les  quatre  années  1896-99.  Mais,  si  on  ajoute  au 
capital  de  fondation  les  réserves,  le  revenu  ne  ressort  qu'à  6,65 
environ.  Les  sources  de  bénéfice  régulières  forment  une  proportion 
de  plus  en  plus  forte  du  total;  ce  sont  elles  qui  assurent  aux  ban- 
ques la  continuité  de  leur  existence.  Les  banques  anglaises,  plus 
avancées  à  cet  égard  que  les  banques  allemandes,  ont  aussi  l'avan- 
tage d'avoir  un  capital  versé  très  faible  par  rapport  au  capital 
nominal;  l'actionnaire  est  tenu  de  verser  une  partie  du  capital  si 
l'appel  en  est  fait  par  décision  de  l'assemblée  générale,  et  le  solde 
seulement  en  cas  de  liquidation  (reserve  liability). 

Voici,  pour  quatre  banques  de  Londres,  l'indication  du  capital, 
des  dividendes  et  des  cours  des  actions  : 
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Les  actions  de  banques  anglaises  ne  sont  pas  capitalisées  à  un  taux 
sensiblement  différent  de  celui  des  banques  allennandes,  fait  d'autant 
plus  digne  d'être  noté  que  le  taux  des  placements  est  plus  bas  en 
Angleterre  qu'en  Allemagne,  ou  du  moins  l'était  jusque  dans  les  der- 
niers temps  :  la  guerre  du  Transvaal,  qui  a  renchéri  d'une  façon 
prolongée  le  loyer  de  l'argent  à  Londres,  a  tendu  à  diminuer  cet 
écart.  La  régularité  des  dividendes  des  banques  anglaises  est  due 
à  la  sagesse  de  leur  politique,  en  dépit  des  grandes  variations  de  la 
marge  entre  le  taux  qu'elles  bonifient  à  leurs  déposants  et  celui 
de  leur  escompte. 

Sécurité  des  banques. 

11  est  difficile  d'apprécier  le  degré  de  solidité  des  banques;  on 
peut  essayer  de  s'en  faire  une  idée  en  comparant  le  chiffre  des 
dépôts  à  celui  du  capital  :  mais  tant  d'autres  éléments  entrent  en 
ligne  de  compte  que  celui  qui  se  bornerait  à  rapprocher  les  deux 
chiffres  risquerait  d'être  entraîné  à  des  conclusions  tout  à  fait 
inexactes.  En  1900,  les  banques  allemandes  avaient  2.351  millions 
de  capital  et  de  réserve  contre  987  millions  de  dépôts.  Les  réser- 
ves s'alimentent  par  le  prélèvement  de  5  p.  100  sur  les  bénéfices 
annuels  et  la  prime  de  toute  émission  d'actions  faite  au-dessus  du 
pair.  Le  fonds  de  réserve  n'est  pas  séparé  des  autres  ressources  de  la 
banque  :  sauf  exception,  il  est  employé  dans  les  affaires  courantes. 

Pour  82  banques  de  dépôt  anglaises,  le  capital-actions,  versé 
au  30  juin  1900,  s'élevait  à  46  millions,  tandis  que  les  dépôts 
atteignaient  572  millions  de  livres,  soit  1.246  p.  100  du  capital. 
On  voit  quelle  disproportion  avec  l'Allemagne.  Il  est  vrai  qu'aux 
46  millions  versés  il  faut  ajouter  155  millions  non  versés.  Mais, 
même  l'addition  faite,  les  dépôts  étaient  encore  presque  le  triple 
du  capital,  au  lieu  d'en  représenter  moins  de  la  moitié  comme  en 
Allemagne.  M.  Weber  estime  que  cette  somme  non  appelée  sur  les 
actions  forme  une  réserve  plus  apparente  que  réelle  :  en  temps  de 
crise,  croit-il,  les  actionnaires  seraient  lents  à  répondre  à  un  appel 
de  fonds.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis  et  nous  considérons 
au  contraire  que  cette  ressource,  dispersée  dans  la  caisse  de  tous 
les  actionnaires,  qui,  sauf  de  rares  exceptions,  répondront  à  l'appel, 
constitue  une  réserve  de  premier  ordre.  Les  banques  anglaises 
s'efforcent  en  outre  d'augmenter  leurs  réserves  effectives,  qui,  chez 
plusieurs  d'entre  elles,  sont  égales  au  capital  versé  :  elles  le  dépas- 
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sent  môme  de  plus  de  50  p.  100  à  la  London  provincial  bank. 
Chez  82  banques  anglaises,  le  fonds  de  réserve  alleignait  31  mil- 
lions de  livres,  soit  68  p.  100  du  capital  versé,  mais  seulement 
4  1/2  p.  100  des  engagements, 

La  principale  difficulté  de  la  gestion  des  banques  réside  dans  le 
fait  que,  travaillant  avec  de  l'argent  étranger,  elles  doivent  tou- 
jours C'ire  prêtes  à  le  rembourser,  tout  en  le  faisant  fructifier. 
M.  Weber,  analysant  les  bilans  des  banques  allemandes,  recherche 
la  proportion  des  disponibilités  aux  engagements.  11  divise  les  dis- 
ponibilités en  deux  classes  :  dans  la  première,  il  range  les  espèces, 
les  coupons,  le  portefeuille-traites,  et  un  dixième  du  portefeuille- 
titres  correspondant  aux  valeurs  de  tout  repos;  la  seconde  embrasse 
les  avances,  reports,  encore  10  p.  100  du  portefeuille-litres  et 
25  p.  100  des  débiteurs.  D'après  cette  division,  les  banques  alle- 
mandes avaient,  en  1900, 'contre  4.423  millions  d'engagements 
(créditeurs,  dépôts,  acceptations)  1.978  millions  de  disponibilités 
de  la  première  classe  et  1.573  de  la  seconde. 

Chez  les  banques  anglaises,  l'encaisse,  le  portefeuille,  les  fonds 
d'Etat  représentaient,  en  1880,  67  p.  100,  en  1900  seulement 
48  p.  100  des  dépôts,  alors  que  les  avances,  débiteurs  et  autres 
valeurs  représentaient  aux  mêmes  époques  69  et  72  p.  100  des 
dépôts. 

Remlement  et  sécurité  des  banques  spéciales  et  en  particulier  des  compagnies 

financières. 

Parmi  les  banques  anglaises  spéciales,  il  convient  de  citer  les 
maisons  d'escompte,  qui  rapportent  de  8  à  12  p.  100.  Elles  ont 
environ  80  p.  100  de  leurs  engagements  en  portefeuille-traites. 
Quant  aux  compagnies  financières  et  aux  trusts,  fondés  à  une  époque 
d'échauffement,  les  cours  en  étaient  retombés,  en  juillet  1901,  à  un 
niveau  qui  indiquait  la  grandeur  des  pertes  subies.  Beaucoup  de 
ces  sociétés  ont  le  tort  de  ne  pas  acquérir  de  titres  de  premier  ordre, 
pas  môme  pour  servir  d'emploi  à  leurs  fonds  de  réserve. 

Les  sociétés  allemandes  citées  par  M.  Weber  à  litre  d'exemple 
sont  :  La  Aktiengesellschaft  fuer  Montan-lndustrie  ;  la  Bank  fuer 
Bergbau  und  Industrie;  la  Bank  fuer  elecklrische  unlernehmun- 
gen  ;  la  continentale  Gesellschaft  fuer  eleclrische' Unternehmun- 
gen,  etc.  Elles  ont  donné,  pour  la  plupart,  des  dividendes  dans  les 
dernières  années. 
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V 

TENTATIVES  DE  HÉFORME  EN   ALLEMAGNE 

Celui  qui  étudie  de  près  les  banques  allemandes  ne  ratifie  point 
le  jugement  sévère  qui  a  été  quelquefois  porté  sur  elles.  Le  système 
n'est  pas  parfait,  lajdivision  du  travail  adoptée  en  Angleterre  a 
son  utilité,  mais  elles  ont,  en  majorité,  bien  géré  les  intérêts  qui  leur 
étaient  confiés,  malgré  leur  double  qualité  de  sociétés  de  dépôts  et 
de  banques  d'entreprise.  M.  Weber  sait  gré  aux  grandes  banques 
d'avoir  réussi  à  contrebalancer  l'influence  des  maisons  particuliè- 
res :  les  accusations  qu'il  porte  contre  celles-ci  semblent  d'ailleurs 
bien  légères.  Un  projet  de  loi  sur  les  banques  de  dépôt  a  été  pro- 
posé par  le  comte  Arnim  à  la  commission  de  la  loi  sur  la  bourse.  11 
définissait  «  banques  de  dépôt  »  celles  qui  détiennent,  en  moyenne, 
povir  plus  de  50  p.  100  de  leur  capital  d'argent  étranger.  11  les 
astreignait  à  la  publication  d'un  bilan  trimestriel  indiquant  le  tolal 
des  participations  à  des  entreprises  ou  fondations,  les  sommes  encore 
dues  de  ce  chef,  le  portefeuille-actions,  les  sommes  employées  en 
reports  et  avances.  Si  un  projet  semblable  était  voté,  le  résultat 
serait  que  les  banques  détacheraient  de  leurs  affaires  la  réception 
des  dépôts  et  les  confieraient  chacune  à  une  société  placée  sous  sa 
dépendance. 

D'autres  ont  vu  le  salut  dans  une  intervention  beaucoup  plus 
active  des  banques  d'émission  dans  ce  domaine.  La  Reichsbank, 
prétend  Adolf  Wagner,  devrait  bonifier  un  intérêt  à  ses  déposants. 
La  loi  sur  les  banques  du  14  mars  1875  ne  lui  défend  pas  de  le 
faire,  mais  prescrit  que  le  chiffre  des  dépôts  à  intérêts  ne  dépasse 
pas  le  total  du  capital  et  des  réserves.  Depuis  le  31  mai  1879,  la 
Heichsbank  n'en  reçoit  plus. 

La  surveillance  de  l'Etat  sur  les  banques  aurait  pour  résultat  le 
plus  clair  de  paralyser  la  marche  des  affaires,  ou  d'endormir  les 
actionnaires  dans  une  sécurité  trompeuse.  D'autre  part,  le  contrôle 
des  conseils  de  surveillance,  tel  qu'il  est  organisé  en  Allemagne,  est 
illusoire.  Les  mêmes  hommes  figurent  dans  trop  de  conseils  :  on 
cite  un  directeur  de  la  Dresdner  Bank  qui  siège  dans  une  trentaine 
de  sociétés.  Un  a  proposé  de  ne  pas  permettre  aux  administrateurs 
de  toucher  leurs  tantièmes  aussi  longtemps  qu'ils  sont  en  fonctions. 
Dans  leur  vaine  recherche  des  mesures  à  édicler  pour  améliorer  la 
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gestion  des  banques,  certains  réformateurs  sont  allés  jusqu'à  propo- 
ser que  les  administrateurs  fussent  tenus  de  prouver  leur  capacité  ! 
Ce  serait  le  mandarinat  administratif  installé  dans  les  entreprises 
particulières!  Les  réformes  que  suggère  Adolphe  Weber  sont  : 

1°  La  direction  sera  tenue  de  soumettre  au  conseil  de  surveil- 
lance les  chiffres  maxima  des  crédits. 

2°  Le  conseil  se  réunira  un  certain  nombre  de  fois  l'an. 

3"  Le  chef  de  la  comptabilité  devrait  dépendre  du  conseil  de 
surveillance  et  non  de  la  direction. 

4°  Les  directeurs  ne  seront  pas  occupés  ailleurs. 

5"  Les  noms  des  membres  du  conseil  de  surveillance  seront 
publiés  avant  l'assemblée  appelée  à  les  élire. 

C°  Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  aura  individuelle- 
ment le  droit  de  prendre  à  tout  moment  connaissance  des  livres  de 
la  société. 

Ces  divers  desiderata  paraissent  raisonnables  :  mais  il  est  aisé 
de  les  inscrire  dans  les  statuts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
intervenir  le  législateur. 

Dans  le  désir  de  faire  connaîlre  le  mieux  possible  la  situation  des 
banques,  certains  auteurs  sont  allés  beaucoup  trop  loin.  M.  Lin- 
denberg  va  jusqu'à  demander  qu'elles  publient  la  liste  complète 
de  leurs  engagements.  M.  Weber  voudrait  que  le  bilan  fût  établi 
comme  suit  : 


Actif. 

1.  Caisse. 

2.  Coupons,  billets  de  banque. 

n  r.     ........  <  V  nombre  et 

o.  l'orleieuille  uidigène  i  ,     . 

"  <  montant 

étranger  )  ^^^  ^^^^^^ 

4.  Avances  sur  litres. 

5.  Reports. 
a.  rentes  indigènes,  obligations  mu- 
nicipales, hypothécaires,  de  che- 
mins de  fer. 

/j.  valeurs  étrangères,    avec   mêmes 
détails  que  ci-dessus. 

c.  actions  de  chemins  de  fer  et  socié- 
tés de  transport  indigènes. 

d.  actions  de  banques. 

e.  obligations  industrielles. 
/".  actions  » 
f/.       »       minières, 
h.  divers. 


1 


Passif. 

i.  Capital  actions. 
2.  Réserve  ordinaire. 

»         extraordinaire. 


3.  Dépôts 


jusqu'à  5CXJ  fr. 
de     500  à   2.000 


nombre 

et 
montant. 


de  2.000  à  10.000 
[  au-delà  de  10.030 
division  en  dépôts  à  vue,  à  préavis. 
4.  Créanciers  en  comptes  courants. 
T).  Garanties  données  par  aval  et  par  en 
dossement. 
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Actif.  Passif. 

7.  Participations     syndicales    détaillées 

comme  au  6°. 

8.  Commandites. 

9.  Participations  permanentes  à  des  en- 

treprises étrangères,  notamment    à 
des  banques. 

1.  par  des  valeurs  admi- 
ses aux  emplois  de 
fonds  de  tutelle. 
J5  ]  a.  garantis.  (  2.  par  d'autres  valeurs. 
p\  I  3.  par  marchandises. 

^1  [4.  par    garanties    com- 

""[  V  merciales. 

\  b.  h.  découvert. 
11.  Débiteurs  par  caution  (biirgscliafl). 

M.  Weber  place  à  cet  endroit  quelques  observations  judicieuses 
sur  les  inconvénients  que  peut  entraîner  une  évaluation  trop  fai- 
ble des  éléments  de  l'actif;  car  on  ne  s'occupe  en  général  que  de 
prévenir  des  évaluations  exagérées,  alors  que  le  contraire  a  quel- 
quefois des  conséquences  fâcheuses. 

La  législation  de  1884,  en  Allemagne,  a  renoncé,  et  à  juste 
titre,  à  prescrire  le  mode  d'emploi  du  fonds  de  réserve.  Ce  fonds 
doit  être  administré  comme  le  reste  des  ressources  sociales  :  ce 
n'est  pas  parce  que  la  loi  aurait  obligé  un  conseil  d'administration 
à  immobiliser  une  fraction  de  celles-ci  que  la  situation  de  l'entre- 
prise serait  beaucoup  meilleure.  C'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  si 
profondément  vrai  des  Anglais  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  règlements 
qu'il  faut,  mais  des  hommes  :  «  Not  measures,  but  men  »!  M.  Weber 
reproche  aux  théoriciens  allemands  de  l'économie  politique  de  pren- 
dre trop  peu  le  contact  avec  la  réalité,  de  s'absorber  dans  des  pi^o- 
bièmes  historiques,  ou  bien  de  s'attacher  à  des  infiniment  petits. 

Beaucoup  d'Anglais  comme  Gilbart,  Bagehot,  Moxon,  Clare, 
Easton,  ont  puisé  dans  la  pratique  de  la  banque  les  meilleurs  élé- 
ments de  leur  science  théorique.  En  1875,  les  Ecossais  ont  fondé 
l'Institut  des  banquiers  écossais;  en  1879,  un  institut  analogue 
s'est  créé  à  Londres  :  il  compte  aujourd'hui  plus  de  3.000  mem- 
bres, et  s'est  donné  comme  objet  principal  de  développer  la  science 
de  la  banque.  Il  délivre,  après  examen,  des  diplômes,  fort  appré- 
ciés dans  le  monde  commercial.  M.  Weber  voudrait  qu'une  organi- 
sation semblable  agît  de  môme  en  Allemagne.  Il  cite  l'exemple  des 
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Etats-Unis,  où  un  congrès  de  banquiers  se  réunit  chaque  année 
dans  une  grande  ville,  et  achève  son  livre  sur  ce  mot  de  Bagehot  : 
«  Afin  de  bien  travailler,  étudions  notre  système  de  banque  ». 

VI 

Pour  notre  part,  nous  approuvons,  dans  le  volume  que  nous 
venons  d'analyser,  l'exposé  de  certains  côtés  de  la  question  com- 
plexe et  délicate  des  banques  dans  les  deux  pays  auxquels  l'auteur 
a  borné  ses  observations.  Il  aurait  trouvé  en  France  des  sujets 
d'étude  non  moins  intéressants  :  c'est  un  grand  établissement 
français  qui  réalise  peut-être  aujourd'hui,  de  la  façon  la  plus  par- 
faite, l'idéal  de  la  Joint  stock  haiik.  Les  statistiques  du  Crédit  lyon- 
nais indiquent,  par  rapport  aux  dépôts,  une  proportion  d'actif  dis- 
ponible et  immédiatement  réalisable  qui  ne  se  rencontre  guère 
ailleurs;  le  portefeuille-titres  y  est  presque  nul;  toutes  les  ressour- 
ces de  l'établissement,  capital,  réserves  et  dépôts,  sont  employées 
de  façon  à  pouvoir  être  mobilisées  pour  ainsi  dire  à  chaque  minute. 
Ce  même  établissement  a  un  réseau  d'agences  et  de  succursales  en 
France  et  à  l'étranger  supérieur  à  celui  de  n'importe  quelle  autre 
banque.  D'autre  part,  nos  grandes  banques  d'affaires  ont  peut-être 
mieux  réalisé  que  les  établissements  allemands  similaires  la  sépa- 
ration des  deux  courants  :  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
qui  peut  être  prise  comme  type  de  cette  classe,  alors  que  le  Crédit 
lyonnais  est  celui  de  la  première,  a  moins  de  dépôts  que  la 
Deutschebapk  ou  la  Discontogesellschaft  et  travaille  surtout  avec 
son  propre  capital  et  ses  réserves. 

Ce  que  nous  apprécions  dans  le  travail  de  M.  Weber,  c'est  la 
conclusion  à  laquelle  il  arrive  et  à  laquelle  est  d'ailleurs  amené 
presque  tout  observateur  de  bonne  foi  :  ce  n'est  pas  dans  des  me- 
sures législatives  qui  comphquent  et  gênent  la  marche  des  affaires 
qu'il  faut  chercher  le  moyen  de  faire  prospérer  les  sociétés.  C'est 
en  formant  les  hommes,  en  perfectionnant  l'éducation  économi- 
que qu'on  prépare  à  la  fois  des  états-majors  plus  capables  et  un 
meilleur  recrutement  d'actionnaires.  N'oublions  pas,  en  effet,  qu'en 
dernière  analyse,  le  pouvoir  appartient,  dans  les  sociétés  par 
actions,  au  suffrage  universel,  à  la  masse  des  propriétaires  du 
capital.  Cette  forme  est  toute  récente,  plus  récente  encore,  au  moins 
dans  son  développement  si  puissant,  que  le  suffrage  universel  en 
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matière  politique.  Si,  au  bout  d'un  demi-siècle  d'exercice  de  leur 
droit,  les  sociétés  politiques  n'en  ont  pas  encore  tiré  tout  le  parti 
qu'on  peut  espérer,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  sociétés  com- 
merciales, plus  jeunes  et  inexpérimentées,  n'aient  pas  produit 
tous  leurs  fruits.  Les  actionnaires  n'ont  pas  conscience  de  leur 
force;  ils  ignorent  le  moyen  de  se  grouper;  ils  ne  cherchent  pas  à 
se  renseigner  sur  la  marche  de  l'entreprise  dont  ils  ont  fourni 
l'élément  essentiel,  c'est-à-dire  le  capital.  Les  administrateurs  ne 
représentent  pas  toujours  assez  directement  les  intérêts  des  action- 
naires. Mais,  en  dépit  de  ces  lacunes  dans  le  fonctionnement  des 
sociétés  anonymes,  il  est  permis  de  penser  que  ces  groupements  de 
capitaux  ont  eu  et  auront,  dans  l'avenir,  de  féconds  résultats. 

Nous  nous  associons  volontiers  au  jugement  que  M.  Weber 
porte  sur  l'ensemble  des  banques  allemandes,  qu'il  faut  se  garder 
de  confondre  avec  certains  établissements  dont  la  chute  a  pro- 
voqué une  critique  imméritée  du  système  lui-même.  Nous  con- 
sidérons toutefois  que  l'utilité  de  banquiers-caissiers,  tels  que  ceux 
dont  l'Angleterre  et  la  France  nous  fournissent  le  type,  est  indé- 
niable et  que,  à  côté  des  banques  de  spéculation,  que  nous  appel- 
lerions plus  volontiers  associations  financières,  il  y  a  place  pour 
des  établissements  dont  le  rôle  peut  se  limiter,  sans  inconvénients 
pour  eux  et  avec  avantage  pour  le  public,  à  l'activité  propre  de  la 
banque  pure.  Ceux  qui,  plus  actifs  et  plus  hardis,  veulent  unir 
dans  une  même  maison  les  deux  genres  d'affaires  ne  pèchent  en 
aucune  façon  contre  la  théorie,  mais  entreprennent  une  tâche 
extrêmement  délicate,  et  qui  ne  peut  être  menée  à  bien  que  par  des 
administrateurs  de  premier  ordre.  Ils  affrontent  une  mer  semée 
d'écueils;  mais  les  pilotes  expérimentés  peuvent  y  mener  à  bon 
port  le  navire  qui  leur  est  confié. 

«  Banque  »  est  en  France  un  mot  vague  qui  embrasse  une 
variété  d'occupations  diverses,  et  ne  désigne  pas,  comme  en  Angle- 
terre, une  profession  bien  définie.  C'est  peut-être  de  cette  insuffi- 
sance du  langage  que  sont  nées  quelques-unes  des  erreurs  qui  ont 
été  commises  sur  ce  domaine. 

Si  on  entend  par  banque  la  garde  et  le  maniement  de  deniers 
déposés  par  le  public,  la  théorie  qui  limite  strictement  l'emploi  de  ces 
sommes  est  peut-être  exacte.  Si  on  applique  ce  nom  aux  associations 
de  capitaux  formées  en  vue  d'opérations  financières,  commerciales 
et  industrielles,  comment  prétendre  limiter  celles-ci  à  l'escompte, 
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aux  reports,  aux  avances?  Où  les  manufacturiers  trouveront-ils 
l'appui  dont  ils  ont  besoin?  Où  les  trésors  publics  placeront-ils  leurs 
emprunts?  Où  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  navigation, 
de  câbles  télégraphiques  et  autres  obtiendront-elles  le  crédit  qui 
leur  est  nécessaire,  si  ce  n'est  auprès  de  ces  établissements,  qui,  de 
par  l'intention  de  leurs  fondateurs  et  de  leurs  actionnaires,  doivent 
consacrer  leur  activité  à  ce  genre  d'afïaires?  Vouloir  les  interdire 
à  ces  puissantes  sociétés  serait  à  la  fois  condamner  leurs  capitaux 
à  rester  stériles  et  rendre  impossible  le  développement  économique 
d'un  pays. 

Raphaël-Georges  Lévy. 


LA  DECADENCE  DE  L'INDUSTRIE  LINIERE 


ET  LA  CONCURRENCE  VICTORIEUSE  DE  L  INDUSTRIE  COTONNIERE 


L'universelle  concurrence  des  formes  industrielles  a  souvent 
enrichi  l'histoire  économique  des  épisodes  douloureux  de  la  vaine 
résistance  opposée  par  le  travail  manuel  à  la  fabrication  mécanique. 
Les  détails  nécrologiques  sur  l'agonie  et  la  disparition  finale  de 
nombreuses  industries  à  la  main  abondent  dans  les  ouvrages  géné- 
raux et  les  monographies  des  économistes.  Mais  il  est  des  luttes 
entre  branches  de  production  présentant  de  moindres  contrastes 
et  dont  les  péripéties  ne  doivent  sembler  que  plus  intéressantes  à 
suivre.  Deux  industries  également  mécaniques  peuvent  se  trouver 
en  rivalité  pour  la  confection  d'objets  similaires.  Si  dans  l'une,  le 
machinisme  a  obtenu  un  succès  moins  éclatant  que  dans  l'autre, 
fatalement  le  domaine  de  la  première  se  restreindra  devant  les 
empiétements  incessants  de  la  seconde.  On  n'assistera  pas,  comme 
dans  la  compétition  du  travail  manuel  et  du  travail  mécanique,  cà  une 
crise  brusque  et  profonde  qui  pourra  se  terminer  assez  rapidement 
par  la  défaite  définitive  de  l'industrie  manuelle.  Mais  l'industrie 
moins  favorisée  par  le  machinisme  souffrira  d'une  longue  crise 
d'anémie  qui  la  minera  lentement  sans  peut-être  jamais  lui  porter 
de  coup  mortel. 

Alors  se  vérifieront  à  nouveau  des  observations  souvent  faites. 
On  sait  que  les  salaires  avilis  du  travail  manuel  n'empêchent  pas  la 
main  d'œuvre,  par  unité  produite,  de  rester  beaucoup  plus  coûteuse 
que  dans  les  entreprises  mécaniques' aux  salaires  élevés.  De  même, 
dans  l'industrie  mécanique  où  la  machine  n'a  pas  suffisamment 

*  J'aurais  voulu  remercier  ici  les  nombreux  industriels,  fllateurs  de  lin  et  de  coton, 
fabricants  de  toiles  et  de  tissus,  qui,  par  les  documents  qu'ils  ont  mis  obligeamment 
à  ma  disposition,  ont  apporté  à  mon  travail  une  très  précieuse  collaboration.  Mais  on 
comprend  que  je  doive  respecter  leur  désir  de  garder  l'anonymat.  Qu'il  me  soit  seu- 
lement permis  d'exprimer  ma  gratitude  à  MM.  Potts  Son  et  Hodgson,  architectes 
industriels,  Dantzer,  professeur  d'industrie  textile  à  l'Ecole  de  commerce  de  Lille, 
Gillet,  inspecteur  départemental  du  travail. 

•  V.  surtout  les  672  exemples  de  travail  manuel  et  mécanique  étudiés  par  le  Thirleenlh 
Annual  report  of  Ihe  Commissiorier  of  Labor.  Hand  and  machine  Labor,  Washing- 
ton, 1899. 
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siibslilué  son  action  à  celle  de  l'homme,  où  le  matériel  n'a  pas  per- 
mis une  assez  large  diminution  du  personnel  ouvrier,  bas  salaires  et 
travail  hygiéniquement  déplorable  coexistent  avec  un  prix  de 
revient,  avec  des  frais  de  main  d'œuvre,  en  particulier,  excessifs. 
Au  contraire,  là  où  le  perfectionnement  de  l'outillage  a  grandement 
accru  sa  productivité,  de  hauts  salaires  pourront  aller  de  concert 
avec  un  coût  de  fabrication  cependant  fort  abaissé.  La  machine 
devient  Famie  et  l'auxiliaire  de  l'ouvrier  au  lieu  d'être  nécessaire- 
ment sa  rivale.  Les  salaires  peuvent  augmenter,  et  néanmoins,  à 
cause  du  rendement  considérable  des  métiers  et  du  petit  nombre 
de  travailleurs  nécessaires  à  leur  surveillance,  la  production  se 
faire  à  des  prix  notablement  plus  réduits  que  dans  l'industrie  con- 
currente. 

Les  marchandises  confectionnées  par  celte  dernière  industrie 
souffriront  alors  du  délaissement  du  public.  En  vain  présenteront- 
elles  des  qualités  précieuses  de  solidité  et  de  durée.  La  clientèle 
démocratique  moderne  leur  préférera  des  articles  moins  consis- 
tants, mais  apparents  et  peu  coûteux.  Le  phénomène  de  substitution 
opérera  avec  son  implacable  rigueur. 

C'est  une  contribution  de  cette  nature  à  l'histoire  du  machinisme 
et  de  ses  effets  économiques  et  sociaux  qu'on  peut  demander  à 
l'industrie  linière. 

Au  cours  du  siècle  qui  vient  d'expirer,  le  développement  de  la 
consommation  des  différents  textiles  nous  apporte  le  témoignage 
d'une  réelle  amélioration  du  bien-être  dans  les  masses  populaires. 
Le  lin  seul,  la  matière  nationale,  par  excellence,  ne  participe  pas 
à  l'essor  général  des  industries  textiles.  Dans  le  vêlement  et  l'ameu- 
blement, il  a  perdu  sa  place  prépondérante  d'autrefois.  C'est  qu'il  a 
dû  subir  la  rude  compétition  d'un  textile  exotique,  le  coton. 

Le  prix  de  la  matière  première  est  cependant  plus  bas  pour  le  lin 
que  le  coton  :  ou  du  moins,  ce  qui  ne  signifie  pas  la  même  chose, 
on  le  verra,  le  prix  du  kilogramme  de  lin  est  inférieur  au  prix  du 
kilogramme  de  coton.  Le  triomphe  du  coton  ne  provient  donc  pas 
de  l'écart  des  prix  du  produit  brut.  C'est  le  brillant  succès  du 
machinisme  dans  l'industrie  cotonnière  qui  a  constitué  le  facteur 
décisif  de  sa  magnifique  expansion.  Introduit  dès  avant  la  fin  du 
xvin'  siècle  dans  cette  industrie,  le  machinisme  eût  pu  permettre  au 
coton  de  supplanter  presque  totalement  le  lin,  si  au  début  du 
xix"  siècle  F^hilippe  de  Girard  n'avait  su  enfin  découvrir  les  princi- 
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pes  de  la  filature  mécanique  du  lin.  Aujourd'hui  filature  et  tissage 
du  lin  et  du  coton  se  font  suivant  des  procédés  semblables.  L'ou- 
tillage paraît  identique  dans  ses  grandes  lignes.  Mais  une  observa- 
tion plus  attentive  révèle  des  différences.  Le  machinisme,  aux 
prises,  dans  l'industrie  linière,  avec  une  matière  beaucoup  moins 
souple  et  élastique  que  le  coton,  n'y  a  obtenu  aussi  que  des  résul- 
tats bien  moins  satisfaisants. 

On  voit  alors  se  produire  les  conséquences  indiquées  :  salaires 
plus  faibles  et  conditions  hygiéniquement  plus  fâcheuses  du  travail 
dans  l'industrie  linière,  et  néanmoins  coût  de  la  façon  notable- 
ment plus  considérable  que  pour  le  coton.  Les  demi-fabricats  et  les 
fabricats  du  lin  arrivent  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
du  coton.  Par  suite,  le  public  se  porte  vers  les  articles  en  coton 
plutôt  que  vers  les  produits  liniers,  malgré  la  plus  grande  résis- 
tance à  l'usure  de  ces  derniers.  L'industrie  linière  décline  lente- 
ment, impuissante  à  s'opposer  à  l'envahissement  continu  du  coton. 
Dans  la  confection  de  multiples  marchandises,  le.  coton  a  pris  peu  à 
peu  la  place  du  lin.  Souvent  il  commence  par  se  mélanger  au  lin, 
de  sorte  que  la  toile  de  lin  se  transforme  en  «  toile  métis  ».  Fuis 
par  un  nouveau  recul  du  lin,  la  toile  métis  à  son  tour  disparaît 
devant  le  tissu  de  coton  pur.  On  verra  que  le  phénomène  est  géné- 
ral en  France  et  à  l'étranger.  Il  est  même  plus  accusé  au  delà  de 
nos  frontières. 

Mais  la  compétition  entre  le  lin  et  le  colon  est  celle  de  deux  indus- 
tries mécaniques,  non  pas  celle  du  travail  manuel  contre  la  ma- 
chine. Aussi  la  fabrique  de  lin  perd  de  son  importance  :  elle  ne 
disparaît  pas.  Et  on  remarque  bien  tout  ce  qui  la  sépare  de  l'indus- 
trie manuelle  dans  l'habileté  de  ses  efforts  pour  se  maintenir.  Elle  a 
recours,  pour  se  défendre,  aux  procédés  les  plus  perfectionnés  de 
la  grande  industrie  moderne.  Les  filateurs  de  lin,  surtout,  luttent 
avec  ténacité.  Extension  des  entreprises  et  disparition  des  petits 
établissements;  concentration  de  la  filature  dans  un  même  district 
avec  les  avantages  qui  en  résultent;  comités  et  syndicats  qui,  sans 
aller  jusqu'aux  formes  supérieures  du  Artr/*?//,  jusqu'au  comptoir 
unique  de  vente,  parviennent  cependant  à  des  ententes  tempo- 
raires pour  limiter  la  production,  désencombrer  le  marché  inté- 
rieur par  des  primes  à  l'exportation,  fixer  des  prix  de  vente  mi- 
nima  :  l'initiative  des  filateurs  cherche  à  suppléer  aux  résultats 
insuffisants  du  machinisme  par  les  modes  d'organisation  les  plus 
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savants,  afin  de  réduire  les  prix  de  revient  ou  rehausser  les  prix 
de  vente.  L'intervention  de  l'Etat  a  été  sollicitée  aussi  :  on  l'a 
obtenue  sous  la  forme  de  primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre, 
et  surtout  sous  celle  de  droits  protecteurs  élevés.  Ces  efforts  ont  pu 
sauver  l'industrie  linière  d'un  complet  effondrement,  ralentir  sa 
décadence.  Us  ne  sauraient  lui  imprimer  un  brillant  essor,  puisqu'ils 
ne  touchent  pas  aux  causes  décisives  de  son  déclin. 

Les  grandes  lignes  de  cette  étude  se  trouvent  ainsi  indiquées. 
Intensité  de  la  crise  du  lin,  —  recherche  des  causes  de  la  crise 
dans  les  conditions  comparées  de  la  production  pour  l'industrie 
linière  et  colonnière  —  tentatives  faites  par  les  fabricants  isolés  ou 
associés  pour  remédier  au  mal  —  enfin,  brève  conclusion  —  à  ces 
différents  objets  seront  consacrés  les  chapitres  successifs  de  mon 
travail. 

PREMIÈRE  PARTIE 

l'intensité    DE    LA    CRISE    LINIÈRE 

§  I.  L'industrie  linière,  et  les  autres  industries  textiles,  au  début  du 
XIX%  et  au  début  du  XXo  siècle. 

Au  terme  du  xviii'  siècle,  et  au  commencement  du  xix%  la  trans- 
formation du  lin  et  du  chanvre  constituait  la  section  la  plus  notable 
de  l'industrie  textile.  Le  travail  du  lin  et  du  chanvre  occupait 
d'innombrables  bras  dans  les  campagnes.  Partout,  les  familles  rurales 
comprenaient  dans  les  assolements  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 
nécessaire  à  leur  usage.  Elles  filaient  elles-mêmes  ces  matières,  les 
tissaient  aussi,  ou  plutôt  chargeaient  de  cette  besogne  le  tisserand 
voisin.  Le  coton,  textile  exotique,  d'introduction  relativement 
récente,  la  laine  même  et  la  soie,  ne  pouvaient  prétendre  à  une 
importance  comparable  à  celle  du  lin  et  du  chanvre.  L'évaluation 
des  quantités  de  lin  et  de  chanvre  mises  à  la  disposition  des  fileuses 
a  toujours  paru  difficile  aux  statisticiens  de  l'époque  :  les  approxi- 
mations auxquelles  ils  se  hasardent  leur  semblent  «  au-dessous  de 
la  vérité  »,  à  cause  de  la  consommation  familiale  «  immense,  parce 
qu'elle  est  générale  »'.  D'après  leur  estimation  cependant,  voici  le 
poids  total  de  lin  et  chanvre  indigène  ou  importé,  ainsi  que  des 

'  Ghaplal,  De  l'industrie  f'iunçaise,  1819,  II,  p.  142. 
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autres  matières  textiles,  dont  s'approvisionnait  l'industrie  française 
dans  la  première  décade  du  xix^  siècle  : 

Lin  et  chanvre  « .  .  .  .  85  millions  de  kilogrammes 

Laine  lavée  à  fond  ' .  .  17       »                      » 

Coton' 8 

Soie  grège* 850  mille  kilogrammes. 

Cent  ans  plus  tard,  à  la  fin  du  xix'  siècle  et  au  début  du  xx', 
le  lin  et  le  chanvre  o'nt  perdu  leur  prédominance  ancienne.  La 
moyenne  annuelle  des  quantités  mises  à  la  disposition  de  l'in- 
dustrie, a  été  la  suivante  pendant  les  années  1897-1901  *. 

'  Chaptal,  ibid.,  I,  p.  184  s.,  II,  p,  142.  Ghaptal  n'indique  nulle  part  ce  chiffre  global. 
Mais  il  résulte  d'une  série  de  renseignements  fournis  par  lui,  et  qu'il  serait  trop  long 
de  reproduire  ici.  Pour  le  lin  même,  Chaptal  se  contente  d'une  estimation  en  valeur. 
Je  la  convertis  en  poids  d'après  les  prix  du  kilogramme  de  lin  indiqués  par  Dieudonné, 
Annuaire  statistique  du  département  du  Nord,  1804,  II,  p.  215. 

'  Chaptal  iibid.,  II,  p.  126  s.)  indique  42.000  tonnes  de  laine  en  suint,  indigène 
ou  importée.  Mais  comme  il  faut  considérer  la  laine  à  une  étape  de  la  préparation 
correspondant  à  celle  où  se  trouvent  le  lin  et  le  coton,  au  moment  d'être  filés,  je 
suppose,  d'après  les  données  même  de  Chaptal  [toc.  cit.)  à  la  laine  en  suint,  un  rende- 
ment de  deux  cinquièmes,  en  laine  lavée  à  fond. 

'  Tandis  que  les  renseignements  de  Chaptal  portent,  à  l'ordinaire,  sur  la  moyenne 
des  années  1789  à  1812,  il  ne  se  base,  pour  le  coton,  que  sur  l'année  1817.  Ici  comme 
dans  les  indications  ultérieures  relatives  au  coton,  j'ai  donc  dû  substituer  aux  chiffres 
de  Chaptal  des  chiffres  représentant  davantage,  d'après  les  tableaux  des  importations, 
une  vraie  moyenne. 

«Chaptal,  op.  cit.,  II,  p.  119. 

*  La  comparaison  pourrait  porter  aussi  sur  la  valeur  totale  desfabricats  des  différen- 
tes industries  textiles  au  début  et  à  la  fin  du  xixe  siècle.  D'après  les  estimations  de 
Ghaptal,  cette  valeur  aurait  été  de  : 

243  millions  de  francs  pour  les  produits  fabriqués  de  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre. 
239  »  »  »  de  la  laine. 

117  »  »  »  du  coton. 

107  »  »  »  de  la  soie. 

Le  travail  de  transformation  industrielle  seul,  ajoutait  aux  produits  une  valeur  de: 

170  millions  de  francs  pour  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre. 
145  »  »  »  de  la  laine. 

70  »  »  »  du  coton. 

62  »  »  »  de  la  soie. 

A  la  fin  du  xix»  siècle,  en  1888,  par  exemple,  on  estime  ainsi  la  valeur  des  fabricats 
textiles  : 

1.200  millions  de  francs  pour  l'industrie  de  la  laine. 
600  »  »  »  du  coton. 

500  »  »  »  de  la  soie. 

350  »  •-  »  du  lin  et  du  chanvre. 

[Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1888,  II,  p.  587). 
La  comparaison  des  valeurs  comme  celle  des  quantités  prouve  donc  le  recul  relatif 
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Coton 176,7  millions  de  kilogrammes 

Lin  et  chanvre 126,4        »                       » 

Laine  lavée  à  fond.  .  .  .  97,0       »                      » 

Soie 4,2        »                       » 

A  cent  ans  d'intervalle,  le  développement  se  serait  accompli  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Coton  Laine  Soie      Lin  et  chanvre 

Début  du  Mxe  siècle  .  .       100  100  100  100 

Début  du  xxe  siècle  .  .    2.209  570  494  148 

La  fortune  du  coton  a  été  extraordinairement  brillante.  D'un  siè- 
cle à  un  autre  sa  consommation  a  atteint  des  chiffres  22  fois  plus 
élevés.  Celle  de  la  laine  et  de  la  soie  a  sextuplé  ou  quintuplé.  Au 
contraire,  celle  du  lin  et  du  chanvre  a  augmenté  à  peine  de  moitié 
Peut-être  même  l'accroissement  apparaîtrait-il  moindre,  si  on  con- 
naissait mieux  que  par  une  estimation  approximative  le  montant 
exact  de  la  consommation  familiale  «  immense  »  de  ces  matières  au 
début  du  siècle  qui  vient  d'expirer. 

Par  tête  d'habitant,  en  nous  basant  sur  une  population  de 
27.349.000  habitants,  en  1801,  et  de  38.962.000,  en  1901,  la  con- 
sommation en  kilogrammes  a  varié  comme  suit  : 


Coton 

Laine 

Soie 

Lin  et  chanvre 

Début  du  XIX»  siècle.  . 

0,3 

0,6 

0,03 

3,1 

Début  du  xx«  siècle  .  . 

4,5 

2,5 

0,11 

3,2 

En  présence  d'une  consommation  quinze  fois  plus  considérable 
par  tête  d'habitant  pour  le  coton,  trois  et  quatre  fois  pour  la  soie 


de  l'industrie  linière.  Seulement  les  données  statistiques  afférentes  aux  valeurs  ne 
présentent  aucun  degré  de  précision.  On  ne  voit  pas  comment,  en  l'absence  de  très 
longues  et  minutieuses  enquêtes,  de  telles  estimations  peuvent  prétendre  à  quelque 
exactitude,  même  approximative.  De  plus,  la  comparaison  des  valeurs,  même  si  elle 
s'appuyait  sur  des  bases  certaines,  ne  saurait  mesurer  avec  sûreté  le  développement 
de  l'industrie.  Les  variations  des  valeurs,  en  particulier  leur  diminution,  peuvent  pro- 
venir de  la  baisse  des  prix  de  la  matière  première,  ou  de  l'amélioration  des  conditions 
techniques  de  la  production,  aussi  bien  que  d'un  regrès  de  l'industrie.  La  valeur  des 
produits  fabriqués  de  l'industrie  cotonnière  française  n'a  que  quintuplé  au  cours  du 
XIX»  siècle,  à  cause  de  la  baisse  du  prix  de  la  matière  première  et  de  la  fabrication, 
alors  que  les  quantités  produites  sont  vingt  fuis  plus  considérables.  La  comparaison 
portant  sur  les  matières  premières  employées  est  plus  vraiment  symptomatique  de  la 
prospérité  de  l'industrie.  Encore  verra-t-on  plus  loin  les  réserves  qu'il  convient  de 
faire  à  cet  égard. 
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et  la  laine,  le  calcul  nous  révèle  l'affligeant  statu  quo  du  lin  et  du 
chanvre.  Dans  l'économie  privée  de  chaque  famille,  lin  et  chanvre 
sont  loin  déjouer  le  même  rôle  qu'il  y  a  un  siècle  où  ils  constituaient 
.le  textile  principalement  employé.  Le  coton,  la  laine  aussi,  et  même 
la  soie,  ont  vu  augmenter  à  ses  dépens  leur  importance  relative.  La 
stagnation  de  l'industrie  linière,  parmi  l'extension  des  autres  indus- 
tries textiles,  ou,  plus  généralement,  de  presque  toutes  les  indus- 
tries agricoles  ou  manufacturières,  signifie  sa  décadence  manifeste. 

§  II.  La  diminution  des  matières  consommées  par  les  filatures  de  lin 
depuis  une  trentaine  d'années. 

Mais  si  au  lieu  de  remonter  à  cent  ans  en  arrière,  on  compare 
l'état  présent  de  l'industrie  linière  à  sa  situation  il  y  a  quelque  trente 
ou  quarante  ans,  à  la  place  d'un  simple  arrêt  de  croissance,  c'est 
un  recul  absolu  et  positif  que- les  statistiques  établissent. 

La  crise  de  l'industrie  linière  se  manifeste  déjà  par  la  restriction 
de  la  culture  indigène.  Les  enquêtes  et  statistiques  agricoles  nous 
apportent  le  témoignage  de  fortes  diminutions,  surtout  depuis 
quarante  ans,  dans  l'aire  des  ensemencements  ainsi  que  dans  les 
quantités  produites,  malgré  le  léger  relèvement  que  les  efforts  de 
l'initiative  privée  et  des  pouvoirs  publics,  aidés  par  des  circonstan- 
ces particulièrement  favorables,  ont  pu  amener  en  ces  deux  ou  trois 
dernières  années.  Voici  en  effet  les  renseignements  que  fournissent 
les  grandes  enquêtes  agricoles,  ainsi  que  les  statistiques  agricoles 
annuelles. 


ANNÉES 

NOMBRE    d'hectares 

ensemencés 

PRODUCTION    DE    1 

(en  tonnes 

TLASSE 

Total 

Lin 

Chanvre 

Total 

Lin 

Chanvre 

1840 

98.241 
80.336 
105.455 
44.148 
25.338 
33.163 
26.932 
19.271 
17.594 
21.260 
25.132 

176.148 
125.357 
100.114 
63.484 
39.774 
40.583 
34.824 
32.843 
29.250 
26.790 
25.760 

274.389 

205.693 

205.569 

107.632 

65.112 

73.746 

61.756 

52.114 

46.844 

48.(60 

50.892 

36.875 
33.649 
52.311 
;S0.004 
15.523 
24.195 
18.846 
11.397 
12.625 
19.415 
24.803 

67.507 
64.173 
57.433 
45.019 
26.850 
28.421 
24.389 
20.618 
21.391 
18.512 
20.000 

104.382 
97.822 

109.744 
75.023 
42.373 
52.616 
43.235 
32.015 
34.016 
37.927 
44.803 

1852 

1862 

1882       

1892 

1894 

1896 

1898 

1899 

1900 

1901 

L'aire  de  culture  du  lin  est  réduite,  en   4901,  au  quart  de  la 
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superficie  emblavée,  en  1862.  Grâce  à  raugmenlalioii  des  rende- 
ments à  l'hectare,  la  production  n'a  pas  diminué  dans  les  mêmes 
proportions.  Elle  s'abaisse  cependant  aux  40  p.  100  de  la  récolte 
de  1862.  La  culture  a  disparu  complètement  de  près  de  la  moitié 
des  départements  français.  Elle  ne  présente  encore  quelque  impor- 
tance pour  le  lin  que  dans  trois. régions  :  déparlements  septen- 
trionaux du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  où  les  ense- 
mencements s'étendent,  en  1901,  à  8.329  hectares;  Bretagne  et 
Vendée,  avec  8.030  hectares;  départements  normands  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure,  avec  3.522  hectares.  Le  centre  principal 
de  la  culture  du  chanvre  est  à  l'Ouest  :  en  Bretagne,  où  elle  s'étend 
sur  6.202  hectares,  et  surtout  dans  le  Maine-et-Loire  et  la  Sarthe, 
avec  8.514  hectares. 

Mais  la  réduction  des  superficies  ensemencées  françaises  ne  signifie 
pas  nécessairement  que  l'activité  industrielle  se  ralentit.  La  matière 
première  étrangère  peut  venir  prendre  dans  l'approvisionnement 
des  filatures  la  place  perdue  par  l'agriculture  nationale.  En  effet, 
les  tableaux  du  commerce  extérieur  nous  montrent  les  importations 
toujours  croissantes  de  lin  et  chanvre  exotiques,  de  lin  russe  prin- 
cipalement, et  de  chanvre  italien.  Seulement  ce  progrès  des  impor- 
tations ne  suffît  pas  à  conserver  à  l'industrie  linière  son  importance 
relative  ancienne.  Voici,  en  effet,  le  tableau  des  quantités  de  lin  et 
de  chanvre  demeurées  en  France  pour  l'alimentation  des  filatures, 
à  partir  de  l'époque  où  les  enquêtes  sur  la  production  indigène  per- 
mettent de  le  dresser. 
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33,6' 
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51,2 

6i,2  » 

3,4 

0,6 
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1857-1866  .  . 

52,3  » 

26,1 

3,6 

74,8 

57,4^ 

7,6 

1,1 

63,9 

138,7 

1867-1876  .  . 

50,4* 

54,8 

8,9 

•96,3 

50,4  ' 

11,6 

1,0 

61 

157,3 

1877-1886  .  . 

37,4  ^ 

70,6 

9,8 

98,2 

48,3'' 

18,1 

0,7 

65,7 

163,9 

1887-1896  .  . 

2-2,0  '^ 

76,1 

10,5 

85,6 

32,7» 

18,8 

1,0 

50,5 

136,1 

1897-1901  ^  . 

17,4  5 

77,5 

10,2 

84,7 

20,7» 

21,6 

0,6 

41,7 

126,4 

'  D'après  l'enquête  agricole  de  1840.  Il  n'est  pas,  avant  cette  date,  de  documents  ofTî- 
clcls  sur  le  montant  de  la  production  nationale. 
*  Chiffres  indiqués  par  l'enquête  agricole  de  1852  :  je  suppose  qu'ils  représentent  la 
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Jusque  vers  1875  ou  1880,  la  consommation  du  lin  et  du  chan- 
vre ne  s'accroît  que  lentement.  Elle  s'accroît,  cependant.  Depuis 
cette  date,  le  mal  s'aggrave  :  le  déclin,  de  relatif,  devient  absolu. 
On  ne  saurait  pourtant  supposer  une  crise  générale  de  l'industrie 
textile  en  France,  conséquence  d'un  appauvrissement  dans  les 
capacités  d'achat  du  pays.  Si  le  lin  et  le  chanvre  rétrogradent, 
c'est  que  d'autres  matières  progressent  à  leurs  dépens  :  le  coton 
surtout  au  détriment  du  lin,  le  jute  au  détriment  du  chanvre  pour 
les  gros  articles.  Coton  et  jute  nous  offrent  le  spectacle  d'une  ascen- 
sion continue,  de  manière  à  la  fois  à  répondre  aux  besoins  accrus 
de  la  population  et  à  remplacer  le  lin  et  le  chanvre  dans  la  confec- 
tion d'un  grand  nombre  de  marchandises.  Voici,  en  effet,  le  déve- 
loppement des  quantités  de  coton  et  de  jute,  demeurées  en  France 
à  la  disposition  des  filatures  françaises.  J'y  ajoute  aussi  celles  de 
la  laine  en  suint,  qui,  à  certains  égards  aussi,  a  empiété  sur  le  do- 
maine du  hn. 


ANNÉES 


1837-1846 
1847-1856 
1857-1866 
1867-1876 
1877-1886 
1887-1896 
1897-1901 


Quantités  demeurées  en  France  pour  la  consom- 
mation intérieure  (en  milliers  de  tonnes) 


Lin 
et  chanvre 


114,1 
118,2 
138,7 
157,3 
163,9 
136,1 
126,4 


Coton 

Jute 

54,3 

» 

65,0 

» 

74,8 

11,5'' 

86,0 

23,2 

99,6 

33,3 

126,8 

55,5 

176,7 

74,3 

Laines 
en  suint 


74,8» 
101,5  « 
149,5  ' 
180,3  '•• 
210,2  '« 
215,6 


moyenne  annuelle  de  la  production  indigène  dans  la  décade  qui  comprend  l'année  1852. 
Les  chiffres  des  importations  et  des  exportations  sont,  au  contraire,  bien  exactement 
des  moyennes  annuelles. 
'  D'après  l'enquête  de  1862. 

♦  D'après  l'enquôte  de  1873. 

»  Moyennnes  des  10  ou  des  5  années  d'après  les  statistiques  agricoles  annuelles. 

'  Nous  possédons  déjà,  pour  1902,  les  chiffres  provisoires  des  importations  et  expor- 
tations, mais  non  pas  ceux  de  la  production  indigène.  C'est  pourquoi  je  m'arrête  à 
l'année  1901. 

'  Les  chiffres  antérieurs  sont  insignifiants. 

'  Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  ofiîciels  avant  1852  sur  la  production  de 
laine  indigène.  Les  chiffres  du  texte  ont  été  calculés  en  additionnant  au  montant  de  la 
production  en  1852,  la  moyenne  annuelle  de  l'excédent  des  importations  sur  les  expor- 
tations pendant  la  décade. 

*  A  la  moyenne  de  l'excédent  des  importations  pendant  la  décade,  j'ai  ajouté  le  chif- 
fre de  la  production  indigène  indiqué  par  l'enquête  agricole  de  1873. 

'0  Les  chiffres  de  la  production  nationale  sont  maintenant  de  vraies  moyennes  de  la 
décade,  d'après  les  statistiques  agricoles  annuelles. 
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Depuis  quelque  trente  ans  les  Index  Numbers  seraient  les  sui- 
vants : 


ANNÉES 

Lin 
et  chanvre 

Gotdn 

Jute 

Laines 
en  suint 

1867-1876 

1877-1886 

1887-1896 

1897-1901 

100 

104 

86 

80 

100 
116 
147 
205 

100 
143 
239 
322 

100 
119 
140 
143 

Depuis  la  décade  qui  va  de  1867  à  1876,  jusqu'au  début  du 
xx'  siècle,  la  consommation  française  du  coton  a  plus  que  doublé, 
celle  du  jute  a  plus  que  triplé,  celle  de  la  laine  a  augmenté  de  près 
de  moitié.  Au  contraire,  lin  et  chanvre  réunis  ont  perdu  20  p.  100 
relativement  à  1867-1876,  et  23  p.  100  relativement  à  1877-1886. 
La  perte  réelle  doit  même  être  plus  considérable.  Dans  des  dépo- 
sitions faites  à  une  enquête  parlementaire  en  1870,  on  affirma  à 
diverses  reprises  que  les  chiffres  indiqués  par  la  statistique,  en  ce 
qui  concerne  la  production  du  lin  et  du  chanvre,  en  France,  étaient 
certainement  inférieurs  à  la  réalité,  parce  qu'ils  ne  comprenaient 
pas  une  portion  notable  de  la  récolte  non  mise  en  vente  et  destinée 
à  l'industrie  domestique  rurale,  encore  importante,  au  rouet  de  la 
fileuse  K  Aujourd'hui  la  quasi-disparition,  sinon  la  disparition 
totale  de  cette  industrie  domestique,  permet  aux  statistiques  d'ap- 
procher de  plus  près  la  réalité.  Si  donc  il  convient  de  majorer  les 
cliinVes  d'il  y  a  trente  ans  par  rapport  à  ceux  d'aujourd'hui,  le 
recul  de  la  consommation  entre  ces  deux  époques  devient  plus 
grave.  La  diminution  peut  atteindre  30  p.  100  ou  davantage. 

L'étude  de  l'approvisionnement  des  fabriques  en  matières  texti- 
les, au  cours  du  xix*  siècle,  prouve  nettement  le  fait  de  la  crise 
linière.  L'industrie  linière  a  depuis  longtemps  cessé  de  constituer 
la  première  de  nos  industries  textiles.  Elle  décline  lentement  alors 
que  continue  l'expansion  des  industries  rivales.  Les  variations  dans 
le  nombre  de  broches  de  filatures,  au  cours  du  siècle,  et  leur  dimi- 
nution en  ces  trente  dernières  années  vont  nous  fournir  une  nou- 
velle confirmation  de  la  décadence  de  l'industrie  linière. 


•  \.  Journal  circulaire  du  marché  linier,  4  octobre  1871  et  28  février  1872. 
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§  m.  La  décroissance  du  nombre  des  broches  et  des  métiers  depuis  une 

trentaine  d'aunées. 

Au  début  du  xix"  siècle,  la  filature  au  rouet  du  lin  et  du  chanvre 
occupait  les  femmes  durant  les  mois  d'hiver  dans  une  foule  de 
chaumières  répandues  sur  tout  le  territoire.  En  1810,  Philippe  de 
Girard  découvre  les  principes  de  la  lilalure  mécanique  du  lin  et 
crée  deux  établissements  à  Paris.  A  défaut  de  la  France  qui  ne 
sait  pas  récompenser  les  inventions  de  Philippe  de  Girard,  l'An- 
gleterre, à  partir  de  1824,  applique  et  perfectionne  ses  procédés. 
A  Leeds,  en  Angleterre,  à  Dundee  en  Ecosse,  à  Belfast  en  Irlande, 
les  filatures  mécaniques  se  fondent  et  se  développent.  Les  impor- 
tations de  fil  anglais  inondent  la  France  où  la  filature  à  la  main 
se  trouve  incapable  de  lutter  contre  la  fabrication  anglaise.  Des 
industriels  entreprenants  vont  chercher  en  Angleterre  les  secrets 
de  la  filature  mécanique.  Le  récit  de  leurs  efforts  et  de  leurs  ruses 
pour  doter  la  F'rance  d'une  industrie  dont  la  naissance  était  due 
pourtant  au  génie  d'un  Français  méconnu,  apparaît  comme  quelque 
vieux  conte  légendaire.  En  1835,  la  filature  mécanique  est  réim- 
portée en  France.  Elle  va  y  progresser  rapidement  aux  dépens  de 
l'antique  rouet  '.  Aujourd'hui,  la  filature  à  la  main,  si  elle  se  ren- 
contre encore  dans  quelque  rare  habitation  rurale,  ne  présente 
plus  cependant  qu'un  intérêt  historique. 

En  1840,  la  France  possède  40.000  broches  seulement.  En  1847, 
le  nombre  total  des  broches  a  atteint  282.000  ;  en  1857,  472.000  ; 
en  1866,  705.000  ^ 

De  1863  à  1866,  l'industrie  linière  traverse  une  courte  période 
de  brillante  prospérité.  En  trois  ans,  le  nombre  de  broches  des 
filatures  saute  de  500.000  à  700.000.  La  consommation  indigène 
se  développe.  La  moyenne  annuelle  des  importations  de  lin  teille 
passe  de  20.000  tonnes  dans  la  période  quinquennale  antérieure  à 


'  V.  sur  cet  historique  A.  Renouard  fils,  Hisloire  de  l'industrie  linière,  1879  ;  Mer- 
cliier,  l.e  lin  et  l'industrie  linière  dans  le  département  du  Nord,  1902  ;  Rapport 
général  de  l'Exposition  de  1SS9.  V.  p.  302  s. 

*  V.  le  Rapport  de  M.  Agache,  secrétaire  du  Comité  linier,  à  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  de  1810,  p.  4,  et  les  listes  nominatives  détaillées,  insérées  par 
A.  Renouard  fils  dans  ses  Etudes  sur  le  travail  des  lins,  III,  p.  31  s.,  p.  275  s.  Les 
statistiques  officielles  [enquête  de  1845-1850;  enquête  de  1861-1865;  enquête  de  1873; 
Statistique  de  la  France  jusque  1887)  présentent  des  cliifTres  différents,  mais  qui 
paraissent  moins  sflrs  que  ceux  des  listes  détaillées  de  Renouard  et  du  Comité  linier. 
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1863  à  35.000  dans  la  période  quinquennale  postérieure.  Les 
exportations  de  fils  de  lin,  insignifiantes  auparavant,  s'élèvent  en 
1863-1864  à  près  de  5.000  tonnes,  et  celle  des  tissus  monte  de 
15.000.000  de  francs  annuellement  dans  les  cinq  années  antérieu- 
res à  1863,  à  près  de  26  millions  dans  le  lustre  qui  suit. 

C'est  que  nous  sommes  à  l'époque  de  la  guerre  de  sécession 
américaine.  Le  lin  bénéficie  de  la  «  famine  du  coton  »  et  de  ses 
prix  élevés,  résultant  de  la  guerre.  Les  importations  françaises  de 
coton  rétrogradent  brusquement  de  124.000  tonnes  en  1860  à 
39.000  en  1862.  Par  une  dérogation  aux  traits  généraux  qui  carac- 
térisent l'histoire  de  la  lutte  du  lin  contre  le  coton,  au  lieu  de  la 
substitution  coutumière  du  coton  au  lin  dans  la  toile,  ce  fut  excep- 
tionnellement aux  dépens  des  tissus  de  coton  que  s'accomplit  le 
progrès  des  étoffes  mélangées,  où  le  lin  vint  prendre  la  place  per- 
due par  le  coton  '.  Mais  ce  devait  être  pour  peu  de  temps. 

Au  moment  de  l'essor  de  l'industrie  mécanique  linière,  des  fila- 
tures se  constituèrent  sur  de  nombreux  points  de  la  France,  dans 
les  régions  diverses  où  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  présentait 
de  l'importance.  En  1847,  en  1867,  la  filature  mécanique,  très  dis- 
persée, s'éparpille  dans  24  départements.  Celui  du  Nord,  cependant, 
a  vite  accaparé  une  fraction  notable  de  la  filature.  En  1847,  sur  un 
total  de  282.000  broches  pour  la  France,  le  Nord  en  possède  déjà 
118.000,  n'en  laissant  que  164.000  au  reste  du  pays.  Dans  les 
vingt  années  qui  suivent,  toute  la  force  d'extension  de  l'industrie 
se  porte  vers  le  Nord,  où  on  installe  300.000  broches  nouvelles  : 
ailleurs,  l'accroissement  se  limite  à  40.000  broches.  En  1867,  sur 
une  liste  nominative  des  filatures  françaises,  on  relève  415.000  bro- 
ches dans  le  Nord  et  207.000  pour  le  reste  de  la  France.  Voici  en 
effet,  d'après  cette  liste,  comment  se  répartissent  les  broches  de 
filature  en  France. 

Déparlement  du  Nord 415.753  broches. 

Pas-de-Calais  et  Somme 92.602  » 

4  départements  normands  .  .  .  ' 51.332  » 

3  départements  bretons 9.756  » 

H  autres  départements  de  l'Ouest  et  du  Centre.  40.816  » 

5  départements  méridionaux 10.276  » 

Haut-IUiin 2.400        » 

France  entière 622.935 

•  Cf.  ['enquête  agricole  de  18(Ji,  p.  xxxii. 
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Jusqu'en  1866,  raiigmenlalion  du  nombre  de  broches  apparaît 
général  en  France,  mais  considérable  surtout  dans  le  Nord.  A  par- 
tir de  cette  date  commence  le  recul  de  la  fdature.  Le  Nord  parvient 
cependant  à  conserver  péniblement  ses  400.000  broches.  Mais, 
dans  les  autres  départements,  les  fdatures  sombrent  successive- 
ment, le  nombre  des  broches  se  raréfie. 

En  1879,  la  liste  détaillée  des  filatures  *  n'indique  plus  qu'un 
total  de  540.000  broches  de  lin  et  de  chanvre  répandues  dans 
treize  départements  seulement,  au  lieu  de  24,  une  dizaine  d'années 
auparavant.  Le  Nord  en  retient  429.000.  Mais,  dans  le  reste  du 
pays,  la  diminution  relativement  à  1867  dépasse  100.000.  Dans  le 
Midi  et  dans  plusieurs  départements  de  l'Ouest,  la  filature  de  lin  a 
complètement  disparu.  Voici,  en  effet,  par  régions,  l'état  des  choses 
en  1879  : 

Nord 429.028  broches. 

Pas-de-Calais  et  Somme 54.370        » 

2  déparlements  normands 26.000        » 

3  départements  bretons 8.800        » 

5  autres  départements 21.800        » 

France  entière 539.998        » 

En  1895,  une  liste  dressée  par  le  Comité  linier  prouve  que  le 
déclin  s'est  accentué.  La  France  ne  possède  plus  que  464.000  bro- 
ches dont  409.000  pour  le  Nord^ 

En  1902,  d'après  les  documents  communiqués  par  le  syndicat 
des  filateurs  de  lin,  la  somme  des  broches  françaises  tombe  à 
448.426  avec  un  nouveau  recul  de  15.500  broches ^  Le  Nord  a 
maintenu  ses  positions.  Sans  doute,  il  a  été  éprouvé  aussi.  En  une 
seule  année,  en  1901,  par  exemple,  ont  disparu,  à  Lille,  deux  éta- 
blissements, dont  l'un  possédait  8.000  broches, et  l'autre,  une  impor- 

'  Renouard,  op.  cil.,  III,  p.  31. 

*  E.  Faucheur,  Rapport  sur  les  travaux  du  Comité  linier  en  1894.  Lille,  1895, 
p.  13  et  s. 

^  Il  est  vrai  que  ces  différentes  statistiques  ne  sont  pas  entièrement  comparables 
entre  elles.  Certaines  contiennent  quelques  broches  de  jute.  D'autres  omellent  une 
portion  de  broches  de  chanvre.  Les  relevés  statistiques  n'ont  jamais  recensé  qu'en 
partie  les  établissements  lilant  exclusivement  du  chanvre,  dont  les  produits,  d'ailleurs, 
sont  plutôt  destinés  à  la  corderie  qu'à  la  fabrication  des  toiles  et  qui,  par  suite,  ne 
rentrent  pas  directement  dans  le  cadre  de  notre  élude.  Dans  l'Ouest,  à  Angers  prin- 
cipalement, la  filature  du  chanvre  en  vue  surtout  de  la  corderie,  conserve  encore  une 
certaine  Importance. 
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tante  société  anonyme,  comprenait  jusqu'à  20.000  broches.  Mais 
les  perles  subies  ont  élé  en  parlie  compensées  par  l'extension  de 
certaines  des  tiJalures  existantes,  principalement  des  plus  grandes. 
La  crise  a  frappé  surtout  les  départements  autres  que  le  Nord.  Au 
lieu  de  207.000  broches  en  1807,  ils  n'en  possèdent  plus  que  33.000 
en  1902,  répartis  dans  sept  départements. 
Voici,  en  e(Tet,  la  situation  en  1902  : 

Nord 407.S40  broches. 

Pas-de-Calais  et  Somme 21.922        » 

2  départements  normands 15.192        » 

3  autres  départements 3.472        » 

France  entière 448.426        » 

D'après  les  listes  détaillées  des  filatures  dressées  par  le  Comité 
ou  le  Syndicat  linier,  la  perte  pour  la  tVance  entière,  depuis  1867, 
s'élèverait  donc  à  175.000,  broches,  à  28  p.  100,  D'après  les  éva- 
luations globales  qui  portaient  le  nombre  de  broches  en  1866  à 
705.000,  la  diminution  relativement  à  cette  date  atteindrait  un 
chiiïre  de  250.000  broches,  ou  35  p.  100. 

Le  nombre  de  broches  de  filature  ne  constitue  pas,  il  est  vrai, 
un  critérium  sur  de  l'importance  comparée  de  la  production  linière 
à  des  époques  diiïérentes.  La  production  peut  demeurer  à  son 
niveau  ancien,  malgré  la  décroissance  des  broches,  grâce  à  l'aug- 
mentation du  rendement  annuel  de  la  broche.  Mais,  bien  que  man- 
quent à  cet  égard  les  données  certaines,  il  ne  semble  pas  que  la 
broche  produise  beaucoup  plus,  aujourd'hui,  en  10  heures  et  demie, 
qu'en  1866  en  13  heures.  Le  progrès  a  consisté  surtout  à  empê- 
cher que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  ne  restreigne  la  pro- 
duction, et  à  employer  utilement  des  qualités  de  lin  inférieures, 
mais  à  bas  prix.  D'après  les  chiffres  relevés  sur  les  livres  d'un 
filateur,  le  rendement  annuel  de  la  broche  reste  en  1903  à  peu 
près  au  môme  point  qu'en  1861  '.  Certains  documents,  au  contraire, 
sembleraient  établir  un  accroissement  annuel  de  20  p.  100  par 
broche*   En  tout  cas,  ce  progrès  ne  suffirait   pas  à  compenser  la 

•  En  1861,  dans  l'établissement  de  ce  filateur,  la  production  atteignait  27.700  paquets 
,ie  paquet  mesure  329.(K)0  mètres),  n"  moyen  45,  pour  6.100  broches,  soit  4,5  par  bro- 
che. En  1902-1903,  la  production  annuelle  est  de  35.500  paquets  pour  7.700  broches, 
n»  moyen  40,  soit  4,6  paquets  par  broche. 

'  D'après  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  {Archives  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lille,  IX,  année  1870,  p.  95),  le  rendement  annuel  par  broche  pour  le  n»  22  sec, 
Hevue  d'Égon.  Polit.  —  Tome  XVII,  28 
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baisse  de  la  produclion  amenée  par  la  dispariLioii  de  200  ou 
250.000  broches. 

—  De  môme  que  par  les  fluctuations  dans  le  nombre  des  broches 
de  filature,  il  pourrait  sembler  possible  et  intéressant  de  préciser 
l'intensité  de  la  crise  linière  par  les  variations  dans  le  chiffre  des 
métiers  à  tisser. 

Mais,  tout  d'abord,  on  ne  possède  pas  de  statistique  certaine  des 
métiers  à  tisser.  Point  de  listes  détaillées  ici  dressées  par  des 
associations  d'industriels,  et  la  Statistique  annuelle  de  la  France 
ne  nous  renseigne  à  cet  égard  que  jusqu'en  1887.  D'après  les 
statistiques  ofOcielles  cependant,  il  existait,  en  1873,  16.837  métiers 
mécaniques  et  60.522  métiers  à  bras  '.  Des  évaluations  privées 
portent  à  22.000  le  chiffre  des  métiers  mécaniques  battant  en 
1899,  et  à  20.000  celui  des  métiers  à  bras  '.  La  comparaison 
indiquerait  un  recul  fort  notable  du  tissage,  puisque  la  mise  en 
activité  de  5.000  métiers  mécaniques  nouveaux  ne  fait  regagner  à 
la  production  qu'une  partie  seulement  de  ce  qu'elle  perd  par  l'arrêt 
de  40.000  métiers  à  bras  :  mais  celte  comparaison  ne  s'appuie  que 
sur  des  données  approximatives. 

On  voit  qu'à  la  différence  de  la  filature,  le  tissage  à  la  main, 
malgré  sa  décroissance,  est  loin  d'avoir  disparu  entièrement  devant 
le  tissage  mécanique.  A  la  différence  aussi  de  ce  qu'on  a  constaté 
pour  la  filature,  la  fabrication  des  toiles  conserve  une  importance 
notable  en  dehors  du  déparlement  du  Nord,  bien  que  ce  départe- 
ment demeure  son  centre  principal.  Le  Nord  possède  environ 
15.000  métiers  mécaniques  et  8.000  métiers  à  bras  ',  répartis 
dans  quatre  districts.  A  Armentières,  qui  dispose  de  11.000  mé- 
tiers *,  à  Lille,  à  Halluin,  on  fabrique  toutes  les  sortes  de  toiles, 
depuis  les  lourdes  toiles  à  voile,  jusqu'aux  fines  toiles  blanches  pour 
chemiserie.  Dans  le  Cambrésis,  le  traditionnel  tissage  à  domicile 
des  articles  de  luxe,  fines  batistes,  linons,  mouchoirs,  fait  vivre 
maigrement  3.000  tisserands  éparpillés  dans  une  dizaine  de  vil- 

atleignait,  en  1870,  4  paquets  et  demi.  On  arrive  aujourd'hui  à  5  et  demi.  Et  pour  la 
filature  au  mouillé,  M.  Agache,  L'induslrie  linière  à  l'enquête  de  IS70,  p.  7,  indique 
4  paquets  et  quart  en  1870  pour  le  n»  30,  au  lieu  de  5  paquets  qu'on  obtient  aujourd'liui. 

*  Slatislique  des  industries  françaises  en  IS7'},  p.  93. 

'  E.  Faucheur,  Happorl  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  à  l'Exposition  de  1900,  p.  18. 
'  Mercliier,  Le  lin  et  l'industrie  linière  da?is  le  département  du  Nord,  1902.  Extrait 
de  r  «  Industrie  textile  »,  p.  50  et  65. 

*  E.  Faucheur,  op.  cit.,  p.  22, 


LA    DECADENCE    DE    l'iNDUSTRIE    I.INIÈRE  435 

lages  '.  Mais  en  dehors  tlu  Nord,  aussi,  dans  l'Est,  à  Saint-Dié 
et  liérardiner;  en  Normandie,  à  JJsieux,  Vimouliers  et  Fiers;  dans 
l'Ouest,  au  Mans,  à  Angers,  à  Cliolet,  célèbre  par  ses  mouchoirs 
et  toiles  fines,  le  tissage  du  lin  emploie  un  assez  grand  nombre 
de  métiers. 

On  ne  connaît  donc  que  d'une  manière  approximative  les  chiiïres 
des  métiers  à  tisser  il  y  a  trente  ans  et  aujourd'hui.  D'autre  part,  ces 
chiffres,  à  les  supposer  même  exacts,  ne  sauraient  nous  renseigner 
de  manière  précise  sur  les  vicissitudes  de  l'industrie  linière.  De 
plus  en  plus,  en  effet,  le  tissage  du  lin  n'apparaissant  pas  suffisam- 
ment rémunérateur,  les  fabricants  sont  conduits  soit  à  alimenter 
leurs  métiers  —  poi'tés  cependant  sur  les  statistiques  comme 
métiers  à  tisser  le  lin  —  de  coton  exclusivement,  soit  au  moins  à 
les  consacrer  à  la  confection  de  ces  toiles  métis  qui  ont  pris  aujour- 
d'hui un  développement  si  considérable  et  où  les  fils  de  coton 
viennent  se  croiser  avec  les  fils  de  lin.  La  courbe  des  métiers  à 
tisser,  par  conséquent,  alors  même  qu'on  pourrait  la  tracer,  ne 
serait  pas  symptomatique  de  l'état  de  l'industrie  linière  :  elle 
n'indiquerait  pas  suffisamment  la  gravité  de  la  crise. 

§  IV.  Le  recul  réel  de  l'industrie  linière. 

La  courbe  mèine  de  l'approvisionnement  des  filatures  en  matières 
premières  et  celle  du  montant  des  broches,  telles  qu'on  pourrait  les 
dessiner  d'après  les  données  numériques  des  pages  précédentes, 
ne  montreraient  pas  exactement  combien  l'industrie  linière  a  rétro- 
gradé. Sans  doute  la  diminution  du  nombre  des  broches  et  de  la 
consommation  de  lin  teille  a  établi  le  recul  de  ce  textile  depuis  une 
trentaine  d'années.  Mais  deux  ordres  de  considérations  vont  nous 
faire  paraître  la  crise  comme  plus  intense  en  réalité  que  ne  le  lais- 
seraient croire  les  statistiques  citées  jusqu'ici. 

1"  La.  décroissance  effective  de  la  production,  d'aljord,  dépasse 
ce  que  ces  statistiques  nous  ont  révélé. 

a)  La  filature  de  lin,  à  la  reclierche  des  plus  bas  prix  possibles 
de  la  matière  première,  porte  de  plus  en  plus  ses  achats  vers  les 
lins  de  qualité  inférieure,  vers  les  lins  russes  principalement,  et 
délaisse  les  excellents  lins  indigènes  ou  belges.  Mais  la  mauvaise 
qualité  du  lin  augmente  le  déchet  dans  la  fabrication,  diminue  le 

'  Ch.  MIaise,  Le  lissage  à  la  main  du  Carnbrésis.  Thèse  de  doctoral.  Lille,  1899. 
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rendement  en  fil  d'une  même  quantité  de  matière.  100  kilogrammes 
de  lin  teille  ne  donnent  aujourd'hui,  en  moyenne,  que  70  kilo- 
grammes de  fil,  au  lieu  de  76  autrefois  *.  Si  au  lieu  d'une  statis- 
tique des  quantités  de  matière  employée,  nous  possédions  une 
statistique  du  poids  de  fil  fabriqué,  le  recul  par  rapport  à  la  situa- 
tion de  l'industrie,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  apparaîtrait 
encore  plus  accentué. 

b)  Mais  la  comparaison  serait  plus  fâcheuse  encore  pour  l'indus- 
trie contemporaine,  s'il  existait  aux  différentes  époques  une  statis- 
tique des  longueurs  de  fil  produites,  du  nombre  de  paquets*.  La 
concurrence  du  coton  a  poussé  les  filaleurs  à  fabriquer  plus 
qu'autrefois  des  gros  fils,  qui,  à  poids  égal,  présentent  une  moin- 
dre longueur  que  les  fils  de  grosseur  moyenne  et  les  fils  fins'.  La 
diminution  de  la  production  méltnqiie  —  et  pour  le  tissage  et  la 
consommation,  la  longueur  du  fil  importe  plus  que  son  poids  — 
est  donc  beaucoup  plus  prononcée  eu  réalité  que  ne  le  montrent 
les  chiffres  de  l'approvisionnement  des  filatures  en  tonnes  de  lin. 

2"  Mais  en  second  lieu,  les  capacités  actuelles  de  la  production 
française,  même  ainsi  restreintes,  dépassent  les  besoins  de  la  con- 
sommation. L'industrie  linière,  malgré  qu'elle  ait  réduit  sa  fabri- 
cation, ne  trouve  plus,  dans  le  pays,  de  débouchés  suffisants,  ou 

'  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  on  estimait  que  KX)  kilogrammes  de  lin  teillé  don- 
naient : 

50  kilog.  de  lin  peigné  et  42,50  de  fil. 
45      »      d'étoupes  et        33.75     » 

Soit  en  tout.  .  .  .      76,25      » 

(V.  Agache,  Mémoire  pour  servir  à  l'élahlissemenl  du  Drawback  sur  les  articles 
de  lin,  1872,  p.  3). 
Mes  renseignements  indiquent  aujourd'hui,  pour  100  kilogrammes  de  lin  teillé, 

40  kilog.  de  lin  peigné  n°  30  et  34,2  de  fil. 
50     »      d'éloupes        n»  20  et  35         » 

Soit  en  tout 69,2      » 

*  Le  paquet  mesure  329.000  mètres. 

'  Le  kilogramme  d'un  gros  fil,  n°  10,  par  exemple,  mesure  environ  6.050  mètres.  Le 
kilog.  d'un  (il  moyen,  comme  le  n»  40,  mesure  24.200  mètres.  Celui  d'un  fil  fin,  comme 
le  n"  80,  mesure  48.400  mètres.  —  Le  fil  de  lin  se  vend  en  paquets  anglais  qui  mesu- 
rent 360.000  yards  ou  329.177  mètres.  D'après  le  numérotage  anglais,  le  seul  suivi,  le 
paquet  n»  1  pèse  5i4  kilos.  Le  numéro  s'élève  à  mesure  que  diminue  la  grosseur  du 
fil  et  le  poids  du  paquet.  Les  paquets  n»»  10,  20,  30,  40,  50,  etc.  pèsent  10,  20,  30,  40, 
50  fois  moins  que  le  n"  1,  soit  5i,  28,  18,  14,  11  kilos.  Le  paquet  n»  100  pèse  5  kiL  1/2, 
le  paquet  n»  140,  4  kilog.,  etc. 
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plutôt  suffisamment  rémunérateurs.  La  production  a  baissé.  Mais 
quelques  faits  prouveront  une  baisse  plus  marquée  de  la  consom- 
mation. 

a)  Le  régime  douanier  résultant  du  traité  de  1860,  permettait 
autrefois  de  fortes  importations  de  fils  de  lin  en  France,  surtout  de 
fils  très  fins,  ayant  une  grande  longueur  relativement  à  leur  poids. 
On  a  pu  estimer  que  ces  importations  correspondaient  à  la  produc- 
tion annuelle  de  plus  de  100.000  broches,  par  le  calcul  suivant 
portant  sur  l'année  1868*. 


Poids 

des 

importations 

en 

kilogs 

Numéro 
moven 
d  u  "fi  1 . 

Poids 

du 
paquet 

en 
kilogs. 

Production 

annuelle 

d'une 

broche 

en  paquets 

Nombre 

de 
paquets. 

Nombre 

de 

broches 

employées. 

1 

189.900 
1.086.628 
618.œ7 
732.698 
665.479 
93.286 

8 
18 
30 
55 

ino 

160 

68 

30 

18 

10 

5  1/2 
3,40 

41/4 

4  1/4 
3  1/4 

2  1/2 
1  1/2 

2.792 
36.221 
34.334 
73.270 
120.994 
27.437 

657 

9.055 

8.078 

22.544 

48.398 

18  291 

107.023  1 

A  la  date  de  1868,  ainsi,  107.000  broches  travaillaient  à  l'étran- 
ger pour  la  consommation  française.  On  peut  trouver  sans  doute  ce 
chiffre  quelque  peu  exagéré.  Les  filateurs  de  1870,  désireux  d'une 
protection  douanière  plus  rigoureuse,  ont  pu  mettre  quelque  com- 
plaisance à  réduire  le  montant  de  la  production  annuelle  par  broche 
pour  amplifier  le  nombre  de  broches  étrangères  auxquelles  corres- 
pondait l'importation.  Il  reste  cependant  que  la  consommation 
française,  en  1868,  faisait  appel  à  la  production  d'un  chilTre  notable 
de  broches  étrangères.  Les  tarifs  inaugurés  en  1892  ont  restreint  les 
importations  de  fils  exotiques,  tombées  en  ces  dernières  années,  en 
1901-1902,  à  650  tonnes  seulement  de  fils  écrus.  L'arrêt  des  entrées 
de  fil  étranger  aurait  du  avoir  sa  compensation  dans  un  accroisse- 
ment sensible  du  nombre  des  broches  françaises  et  du  poids  des 
matières  premières  approvisionnant  les  filatures.  Comme  on  n'a  pas 
constaté  ce  progrès,  c'est  donc  que  la  consommation  en  France  a 
diminué  à  la  fois  par  suite  de  la  raréfaction  des  broches  françaises 
et  par  la  disparition  de  la  plus  grande  partie  de  ces  lOÔ.OOO  bro- 
ches qui  tournaient,  autrefois,  pour  nous  à  l'étranger. 


•  Agache,  L'industrie  linière  à  l'enquête  de  1S70,  p.  7. 
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b)  Ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement  nous  achetons  moins  de  fil 
à  l'étranger,  mais  encore  nous  ne  parvenons  pas  à  absorber  l'inté- 
gralité de  la  production  française.  En  1868,  les  exportations  de  fils, 
comprenant  surtout  de  gros  fils,  n'atteignaient  que  1.450  tonnes 
pouvant  correspondre  au  rendement  annuel  de  11.000  broches. 
Aujourd'hui  les  exportations  dépassent  ces  chiffres  :  preuve  non 
pas  de  prospérité,  mais  de  crise,  car  les  filateurs  ne  se  résignent 
aux  prix  inférieurs  de  la  vente  à  l'étranger  qu'à  raison  de  leur 
impuissance  à  trouver  un  écoulement  en  France.  Parfois,  on  le 
verra,  c'est  le  syndicat  des  filateurs  de  lin  qui,  pour  remédier  aux 
elïets  de  la  surproduction,  à  l'encombrement  du  marché,  facilite 
par  des  primes  l'exportation  des  fils.  Voici,  pour  ces  dernières 
années,  en  tonnes,  les  chiffres  des  exportations  de  fils,  qui  ont 
fléchi  en  1901,  à  cause  sans  doute  de  l'arrêt  d'un  sixième  de  la 
production  ordonné  par  le  syndicat  : 

1899 7.870  tonnes. 

1900 9.512 

1901 5.776       .. 

1902 10.190       »      (chiffres  provisoires). 

-Une  exportation  de  10.000  tonnes  de  fil  en  1902  représente  un 
stock  important  de  li.OOO  tonnes  de  matière  première,  les  11  ou 
12  p.  100  des  quantités  indiquées  dans  les  pages  précédentes 
comme  restant  en  France  pour  la  consommation  nationale,  alors 
que  ces  14.000  tonnes,  en  réalité,  retournent  au  dehors  après  fabri- 
cation. Une  certaine  fraction  des  broches  françaises  travaillent 
donc  pour  l'étranger  :  on  peut  estimer  leur  nombre  à  quelque 
40.000  '.  La  statistique  nous  avait  montré  l'arrêt  de  quelque  200 
ou  250.000  broches  françaises.  La  consommation  a  perdu  non  seu- 
lement ce  que  produisaient  ces  broches,  mais  encore  une  bonne 
partie  de  ce  que  produisaient  les  100.000  broches  qui,  en  1868, 
tournaient  à  l'étranger  pour  la  France,  et  de  ce  que  produisent  les 

'  .l'indique  un  cliiffre  aussi  bas,  parce  que  l'exportation  porte  sur  de  gros  fils.  Une 
exportation  de  10.000  tonnes  en  fil  d'un  numéro  moyen  comme  le  40  correspondrait  à 
la  production  de  140.000  broches,  le  rendement  annuel  par  broche  étant  de  5  paquets 
cl  le  paquet  pesant  14  kil.  En  prenant,  au  contraire,  comme  type  moyen  de  l'exporta- 
tion, un  fil  de  gros  numéro  comme  le  16,  dont  la  broche  peut  produire  6  1/2  paquets 
et  dont  le  paquet  pèse  34  kil.,  une  exportation  de  10.000  tonnes  équivaut  à  la  produc- 
tion de  45.000  broches.  La  moyenne  de  ces  dernières  années  doit  bien  représenter  la 
production  de  40.000  broches. 
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quelque  40.000  broches  qui  aujourd'hui  travaillent  en  France 
pour  l'étranger.  La  perte  totale  correspond  donc,  pour  la  consom- 
mation, au  rendement  de  plus  de  300.000  broches. 

c)  En  même  temps  qu'ils  s'ellbrcent  d'alléger  le  marché  par  le 
développement  des  exportations,  les  tîlaleurs  recourent  aussi  par- 
fois à  la  restriction  même  de  la  production.  En  1901,  par  exemple, 
du  !"■  mai  au  31  décembre,  la  production  a  été  réduite  d'un 
sixième,  soit  par  le  chômage  d'un  jour  par  semaine,  soit  par  l'arrêt 
d'un  sixième  des  broches. 

d)  X  d'autres  égards  encore,  l'emploi  par  les  particuliers  de  toi- 
les de  lin  apparaît  en  plus  profonde  décroissance  que  ne  le  révè- 
lent les  statistiques.  Désireux  d'abaisser  leurs  prix  de  revient, 
filateurs  et  fabricants  utilisent  à  l'envi  des  matières  de  qualité  de 
plus  en  plus  mauvaise.  Le  tissu  ainsi  produit  «  a  une  certaine  appa- 
rence, mais  le  fonds  manque  ;  s'il  coûte  moins  cher,  il  ne  dure 
pas  »  *.  Par  suite,  si  même  les  achats  annuels  de  toiles  avaient 
conservé  la  même  importance  qu'autrefois,  il  en  résulterait  qu'à 
cause  de  cette  usure  plus  rapide  du  tissu,  la  quantité  d'étoffes  de 
lin  existant  à  tel  moment  dans  les  économies  privées  serait  en 
baisse.  Et  comme  au  lieu  de  rester  stationnaire,  la  production  et  la 
vente  des  articles  de  lin  décline,  c'est  donc  que  la  quantité  de  toi- 
les que  l'on  découvrirait  dans  la  consommation  domestique,  que 
l'usage  de  la  toile  a  faibli  plus  sensiblement  encore  que  la  produc- 
tion elle-même. 

Les  statistiques  ne  rendent  donc  pas  compte  de  toute  l'intensité 
de  la  crise  linière.  Les  comparaisons  numériques,  dans  leur  séche- 
resse, ne  présentent  qu'une  image  imparfaite  des  réalités.  La 
statistique  a  besoin  d'être  éclairée  par  le  raisonnement  verbal,  plus 
capable  de  fouiller  dans  la  complexité  des  phénomènes.  Si  on  inter- 
prète ainsi  les  chiflres  relatifs  à  l'industrie  linière,  on  arrive  à  cette 
conclusion  qu'au  lieu  d'un  recul  seulement  de  20  à  25  p.  100  par 
rapport  à  l'état  des  choses,  il  y  a  trente  ans,  la  consommation  des 
produits  de  l'industrie  linière  a  vraisemblablement  baissé  de  moitié. 
Si  on  avait  dressé  l'inventaire  des  étoiïes  de  lin  en  usage  en  France 
vers  1868  ou  1875,  et  qu'on  répète  cet  inventaire  aujourd'hui, 
c'est  sans  doute  un  déficit  aussi  considérable,  un  déficit  de  moitié 
qu'on  constaterait. 

•  Faucheur,  op.  cit.,  p.  (i. 
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—  En  même  temps  on  apercevrait  toute  Timporlance  prise  dans 
le  vêtement  et  l'ameublement  par  les  articles  en  coton.  La  compa- 
raison des  quantités  de  matières  brutes  demeurées  en  France  pour 
l'approvisionnement  des  filatures  a  déjà  mis  en  relief  le  double 
mouvement  en  sens  inverse  de  la  hausse  pour  le  coton  et  de  la 
baisse  pour  le  lin.  Mais  la  comparaison  du  nombre  des  broches  et 
des  métiers  montrera  mieux  encore  combien  s'aggrave  l'écart  entre 
jes  deux  textiles. 

Tandis  que  la  filature  de  lin  a  vu  s'éclaircir  le  nombre  de  ses 
broches,  le  développement  progressif  de  la  filature  de  coton  a  con- 
tinué. Sans  doute  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  nous  privait  de  l'un 
des  centres  les  plus  riches  de  la  production  coton nière  française. 
Mais  dans  le  Nord,  dans  les  Vosges,  en  Normandie,  la  construc- 
tion de  broches  nouvelles  s'efforce  de  suppléer  aux  broches  per- 
dues. D'après  les  meilleures  évaluations,  au  lieu  de  4.600.000  en 
1875,  nous  posséderions  5.700.000  broches  en  1902'.  La  filature 
de  coton  augmentait  donc  du  quart  l'effectif  de  ses  broches,  durant 
le  laps  de  temps  où  la  filature  de  lin  se  laissait  amputer  du  tiers 
des  siennes. 

La  filature  de  coton  possède  donc  aujourd'hui  douze  fois  plus  de 
broches  que  la  filature  de  lin.  La  broche  de  coton,  il  est  vrai,  ne 
consomme  pas  autant  de  kilogrammes  de  matière  que  la  broche  de 
lin.  Mais  c'est  que  la  densité  du  lin  dépasse  celle  du  coton,  que  le 
déchet  est  plus  fort  dans  la  fabrication  des  filés  de  lin,  que  l'indus- 
trie cotonnière  produit  des  numéros  de  fils,  en  moyenne,  plus  fins 
que  l'industrie  linière.  Je  montrerai  plus  tard  que  la  production 
métrique  moyenne  de  la  broche  de  lin,  d'après  une  estimation 
môme  trop  optimiste,  n'excède  pas  de  plus  de  30  ou  40  p.  100  celle 
de  la  broche  de  coton  pour  des  fils  de  grosseur  correspondante.  Les 
cinq  millions  et  demi  de  broches  de  coton  arrivent  ainsi  annuel- 
lement à  un  rendement  métrique  total,  sinon  peut-être  douze  fois, 
du  moins  encore  neuf  fois  plus  considérable  que  celui  des  450.000 
broches  de  lin.  La  supériorité  de  la  consommation  des  produits 
cotonniers  sur  les  fabricats  liniers  apparaît  ainsi  écrasante-.    Les 


'  Rapport  de  la  commission  des  valeurs  de  douane  pour  l'année  1901  (Annales  du 
commerce  extérieur,  1902,  9»  fasc,  p.  229). 

'  Ajoutez  k  cela  que  si  la  filature  de  lin  ne  parvient  pas  à  écouler  ses  produits  à  Tin- 
térieur,  et  s'impose  des  sacrifices  pour  en  exporter  une  partie,  la  filature  de  coton,  qui 
elle  aussi  en  1899  souffrait  de  la  surproduction  et  avait  dû  chômer  un  jour  par  semaine, 


LA    DÉCADENCE    DE    l'iNDLSTRIE    LIMÈRE  441 

chiffres  relatifs  au  poids  de  matière  première  dont  s'alimentent  les 
industries  textiles  ne  paraissaient  montrer  qu'une  consommation 
pour  le  coton  de  50  p.  100  supérieure,  par  habitant,  à  celle  du  lin  : 
4,5  kilogrammes  contre  3,2  de  lin.  Mais  en  mètres  de  fil,  la  con- 
sommation apparaît  neuf  fois  plus  élevée  pour  le  coton  que  pour  le 
lin.  Sur  dix  mètres  de  fil  entrant  dans  les  tissus  de  lin  ou  de  coton 
dont  nous  nous  servons,  un  seul  est  de  lin,  les  neuf  autres  sont  de 
coton.  Au  début  du  siècle  dernier,  lin  ou  chanvre  constituaient  les 
plus  importants  des  textiles  en  usage  :  le  coton  était  encore  à  ses 
débuts.  Cent  ans  plus  lard,  aujourd'hui,  voilà  comment  on  peut 
mesurer  le  déplacement  qui  s'est  produit  dans  la  consommation 
relative  de  ces  deux  textiles. 

La  statistique  comparée  des  métiers  à  tisser  le  lin  et  le  coton  ne 
permet  que  la  confirmaliofi  approximative  de  ces  données.  La 
France  possède  plus  de  1 00.000  métiers  mécaniques  à  tisser  le  colon  ' , 
et  10  à  20.000  métiers  à  bras.  On  sait  que  pour  le  lin  certaines 
estimations  portent  à  22.000  le  nombre  des  métiers  mécaniques  et 
à  20.000  celui  des  métiers  à  bras.  La  production  d'un  métier  mé- 
canique à  lisser  le  coton  peut  être  considérée,  on  le  verra,  comme 
de  50  p.  100  supérieure  à  celle  du  métier  mécanique  correspon- 
dant pour  le  lin  et  comme  double  de  celle  du  métier  à  bras.  Les 
tissages  cotonniers  français  confectionneraient  donc  annuellement 
quatre  ou  cinq  fois  plus  de  mètres  d'étotîe  que  la  fabrique  de  toile. 
De  fait,  elle  en  confectionne  bien  davantage.  Un  très  grand  nombre 
de  métiers  à  lisser  la  laine,  le  lin  ou  la  soie  reçoivent  dans  de 
fortes  proportions  des  fils  de  coton  pour  la  production  chaque  jour 
accrue  de  tissus  mélangés.  Dans  les  centres  liniers  de  Roubaix  ou 
de  Tourcoing;  dans  les  centres  liniers  d'Armentiéres,  de  Lille, 
d'Halluin,  des  Vosges,  de  la  Normandie;  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne, 

paraît,  depuis,  au  contraire  incapable  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation.  Los 
importations  de  fil  de  coton  écrusont,  en  elTet,  augmenté  de  la  manière  suivante  : 

1899 1.222  tonnes. 

1900 3.321 

1901 5.052       » 

1902 2.519 

Malgré  une  production  métrique  neuf  fois  plus  considérable  pour  le  coton  que  pour 
le  lin,  la  filature  de  coton  ne  suffit  pas  à  la  demande  nationale,  et  la  filature  de  lin 
souffre  d'une  surproduction  chronique. 

'  Rapports  des  jurys  inlernalionaux  à  Vexposilion  de  1900,  I,  groupe  XIII,  p.  345. 
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patries  de  la  soie  et  du  ruban,  partout  le  fil  de  coton  se  glisse  sur 
les  métiers  à  côté  des  autres  textiles.  De  plus,  des  métiers  que  la 
statistique  continue  à  attribuer  à  la  fabrique  de  la  laine  ou  de  la 
toile,  après  avoir  été  employés  à  la  production  d'étofTes  mélangées, 
finissent  par  être  consacrés  exclusivement  aux  tissus  de  colon  pur*. 
Si  on  pouvait  apprécier  numériquement  la  portée  de  ces  observa- 
tions, on  arriverait  sans  doute,  pour  le  tissage,  à  des  proportions 
dans  l'emploi  comparé  du  lin  et  du  coton  voisines  de  celles  aux- 
quelles nous  a  conduits  l'examen  du  nombi'e  respectif  des  broches 
dans  la  filature  de  lin  et  de  coton. 

Et  cependant  le  domaine  relatif  du  lin  dans  l'ensemble  des 
industries  textiles  reste  plus  étendu  en  France  que  dans  la  plupart 
des  pays  étrangers.  Bien  des  articles  depuis  longtemps  confection- 
nés en  coton  dans  d'autres  endroits,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
sans  parler  même  des  Etals-Unis,  le  sont  encore  aujourd'hui  en 
France,  ou  l'étaienl  encore  hier,  en  lin.  Pour  la  literie,  par  exemple, 
le  drap  de  colon  en  Angleterre,  en  Allemagne,  a  généralement 
remplacé  le  drap  de  toile,  ou  au  moins  de  toile  métis,  demeuré 
encore  dans  les  usages  français  '.  La  grosse  toile  de  literie,  si 
répandue  dans  nos  campagnes,  apparaît  comme  une  coutume 
française.  Nos  populations  rurales,  accoutumées  de  temps  immémo- 
rial à  cultiver,  à  filer  et  à  tisser,  elles-mêmes,  le  lin  et  le  chanvre, 
restent  encore  pieusement  attachées  au  vieux  textile  traditionnel, 
alors  même  que  sa  fabrication  a  passé  de  l'industrie  ménagère  à 
l'industrie  mécanique.  La  décadence  de  l'industrie  linière  se  ma- 
nifeste de  manière  plus  accentuée  à  l'étranger  qu'en  France. 

§  V.  Le  déclin  de  l'industrie  linière  en  Europe. 

L'Angleterre  qui  a  su,  avant  tout  autre  pays,  appliquer  les  décou- 
vertes de  Philippe  de  Girard,  demeure  toujours  le  centre  principal 
de  l'industrie  linière  dans  le  monde.  Mais  en  Angleterre  aussi,  les 
mêmes  symptômes  qu'en  France  révèlent  une  crise  semblable. 

Diminution  d'abord  de  la  culture  du  lin.  Cette  culture  a  presque 
disparu  de  la  Grande-Iii'etagne,  où  elle  couvrait  encore  23.753  acres 
eu  1870.  Elle  ne  subsiste  plus  guère  qu'en  Irlande.  Mais  là  même, 
malgré  les  efforts  d'une  intéressante  association,  la  Flax  supphj 


'  Rapport  de  la  cotnjnission  des  valeurs  de  douane  pour  t'JOI,  p.  241. 
'  Journal  circulaire  du  marché  linier,  4  octobre  1871. 
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association,  superficie  ensemencée  et  production  ont  diminué  de  la 
manière  suivante  :  ' 


Acres  ensemencés. 

Tonnes  produites. 

J8()i 

301.693 

64.506 

18^7 

130.284 

lfi.o57 

18i)9 

34.989 

6.743 

1»W 

47.451 

9.479 

19()1 

55.412 

12.797 

L'aire  de  culture  en  Irlande  se  réduirait  donc  à  14.000  hectares 
en  1899,  et  à  22.000  en  1901  ;  c'est-à-dire,  à  une  surface  moindre 
encore  qu'en  France. 

En  Angleterre,  aussi,  malgré  les  importations  croissantes  de  lin 
étranger,  de  lin  russe  principalement,  on  constate,  en  définitive,  la 
diminution  des  quantités  mises  à  la  disposition  des  filatures.  De 
104.759  tonnes  de  lin  indigène  et  étranger  pendant  la  décade 
1877-1886,  l'approvisionnement  moyen  annuel  tombe  à  92.989 
de  1886  à  1901. 

Parallèlement  fléchit  le  nombre  des  broches.  De  même  qu'en 
France  la  filature  mécanique,  surgie  d'abord  dans  des  régions 
diverses,  se  concentre  presqu'exclusivement  aujourd'hui  dans  le 
département  du  Nord,  de  même  dans  le  Royaume-Uni  la  filature 
tend  à  se  localiser  en  Irlande.  L'Angleterre  et  l'Ecosse,  qui  possé- 
daient ensemble  566.854  broches  en  1875,  n'en  comptaient  plus 
que  294.365  en  1890,  la  dernière  année  sur  laquelle  nous  possé- 
dions des  renseignements,  et  doivent  en  avoir  encore  moins  main- 
tenant. L'Irlande  a  mieux  maintenu  sa  situation  ancienne.  Au  lieu 
de  924.000  broches  en  1875,  elle  en  fait  tourner  834.000  en  1901. 
La  perle  se  limite  à  10  p.  100  pour  l'Irlande  depuis  1875.  Mais  elle 
se  montait  à  370.000  broches  ou  à  25  p.  100,  pour  tout  le  Royaume- 
Uni,  en  1890,  et  atteint  sans  doute  des  chiffres  plus  élevés  au 
XX®  siècle. 

Dans  les  autres  pays  encore,  sauf  en  Russie,  les  mêmes  phéno- 
mènes se  reproduisent  :  Restriction  des  superficies  ensemencées, 
réduction  des  approvisionnements  en  matière  première,  décrois- 
sance du  nombre  de  broches,  le  déclin  de  l'industrie  linière  egt 
général  en  Europe.  Pour  ne  nous  attacher  qu'à  l'effectif  des  broches, 
la  diminution  a  été  la  suivante,  durant  le  dernier  quart  de  siècle, 

'  Les  renseignements  qui  suivent  sur  l'industrie  linière  en  Europe  sont  empruntés, 
pour  la  plupart,  au.x  Reports  annuels  de  la  Flax  supply  associalion. 
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en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Belgique,  trois  centres  importants 
de  l'industrie  linière  en  Europe. 

1874  1902  Perte 

Autriche 414.000  277.000  33  p.  ICO 

Allemagne.  .  .  .    326.000  295.000  9     » 

Belgique 320.000  287.000  10     » 

La  chute  est  sensihle  pour  TAutriche.  En  1870,  l'Autriche  pos- 
sédait même  420.800  broches  au  lieu  des  277.000  présentes.  La 
filature  s'y  concentre  de  plus  en  plus  en  Bohème  où  tournent  sinon 
279,000  broches  comme  il  y  a  trente  ans,  du  moins  encore  plus  de 
200.000.  Mais  dans  les  autres  provinces,  les  établissements  se  fer- 
ment successivement.  La  Silésie  a  arrêté  les  deux  tiers  de  ses  bro- 
ches, la  Moravie  le  quart  des  siennes.  Dans  certains  districts,  la 
fihiture  a  complètement  disparu  *. 

Le  déficit  est  moins  accentué  en  Belgique  et  en  Allemagne. 
L'industrie  linière  reste  encore  en  Belgique  une  des  principales 
industries  d'exportation.  A  côté  de  modestes  usines,  la  Belgique 
compte  quatre  puissantes  sociétés  anonymes  qui  à  elles  seules 
dirigent  170.000  broches  de  lin.  Les  deux  tiers  des  broches  sont 
concentrées  à  Gand  '. 

[/industrie  linière  ne  joue,  au  contraire,  qu'un  rôle  de  second 
ordre  dans  la  manufacture  textile  allemande.  Sans  doute,  les 
statistiques  n'établissent  pas  une  forte  décroissance  de  l'etTectif  des 
broches  depuis  vingt-cinq  ans.  Mais  c'est  que  dans  sa  transforma- 
tion d'Etat  agricole  en  Elat  industriel,  l'Allemagne  a,  dès  le  début, 
porté  tout  son  eflbrt  du  côté  de  la  filature  de  coton.  Le  nombre  des 
broches  de  lin  ne  faiblit  que  de  peu,  parce  qu'il  n'a  jamais  atteint 
et  n'atteint  pas  davantage  aujourd'hui  des  chiffres  élevés.  En 
regard  de  8.140.000  broches  de  coton  en  1901,  la  filature  de  lin 
allemande  n'arrive  même  pas  à  300.000  broches  de  lin.  Alors  que 
par  1.000  habitants,  France  et  Allemagne  disposent  d'un  chiffre 
à  peu  près  égal  de  145  broches  de  coton,  il  n'existe  que  5,2  broches 
de  lin  par  1.000  habitants  en  Allemagne  au  lieu  de  11,5  en  France. 
L'importance  relative  de  la  filature  de  lin  est  donc  de  moitié  moin- 
dre en  Allemagne  qu'en  France.  Sans  doute  les  tableaux  du  com- 


'  Rapport  du  Comilé  U nier  pour  IS9S,  p.  27. 

'  Dubois,  L'industrie  du  lissuf/e  du  lin  dans  les  Flandres,  p.  45. 
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inerce  extérieur  allemand  indiquent  des  excédents  d'importation 
notables  en  fils  de  lin.  Mais  un  excédent  d'importation  de  C.G50  ton- 
nes, en  fil  de  lin,  pour  l'année  4902,  par  exemple,  compensé 
d'ailleurs  en  partie  par  un  excédent  d'exportation  en  tissus  de 
3.420  tonnes,  n'augmente  que  de  manière  restreinte  la  consomma- 
tion allemande  en  articles  de  lin,  qui  demeure  notablement  infé- 
rieure à  la  consommation  française.  Le  recensement  professionnel 
allemand  de  1895  révèle,  pour  le  personnel  employé  dans  la  fila- 
ture ainsi  que  dans  le  tissage  de  lin,  une  diminution  de  11,4  et  de 
34,7  p.  100,  respectivement,  par  rapport  à  1882,  au  lieu  d'un  pro- 
grès de  22,4  et  de  17,1  p.  100  dans  la  filature  et  le  lissage  du 
colon  '. 

En  Russie  seulement,  on  constate  un  certain  essor  de  la  produc- 
lion  linière.  Les  surfaces  ensemencées  en  lin  y  couvrent  aujourd'hui 
près  d'un  million  d'hectares.  La  filature  y  a  passé  de  150.000  bro- 
ches en  1874  à  300.000  en  1902.  Ces  faits  n'apportent  pas  cepen- 
dant le  témoignage  certain  d'un  accroissement  considérable  de  la 
consommation  du  lin  en  Russie.  La  plus  grande  portion  du  lin 
russe  est  exportée  dans  les  pays  étrangers,  où,  on  Ta  vu,  elle  ne 
parvient  pas  néanmoins  à  suppléer  au  déficit  de  la  production  indi- 
gène. L'extension  de  la  culture  en  Russie  n'apparaît  donc  que 
comme  la  contre-partie  de  la  réduction  des  superficies  emblavées  en 
lin  dans  le  reste  de  l'Europe.  Quant  à  la  filature  mécanique,  elle 
a  dii  nécessairement  se  développer  à  une  époque  toute  récente 
dans  un  pays  encore  agricole  et  dépourvu  de  capitaux;  elle  devra 
s'y  développer  davantage  avant  d'arriver  à  remplacer  entièrement 
la  filature  à  la  main  et  à  répondre  aux  besoins  de  la  population 
russe.  Peut-être  même  un  jour,  bénéficiant  de  la  proximité  de  la 
matière  première  et  des  encouragements  que  le  gouvernement  lui 
prodigue  sous  forme  de  drawbacks  de  toute  nature,  l'industrie 
linièro  russe  parviendra-t-elle  à  de  larges  exportations  de  fils  et 
de  tissus.  Mais,  progrès  de  la  culture  russe  aux  dépens  de  la 
culture  européenne,  expansion  de  la  filature  mécanique  aux 
dépens  de  la  filature  à  la  main,  concurrence  hypothétique  dans 
l'avenir  des  établissements  russes  aux  fabriques  européennes,  tous 
ces  faits  constituent  seulement.des  déplacements  d'activité  agricole 
ou  industrielle,  non  pas  un  développement  absolu  de  la  consomma- 

'  Die  Deutsche  VuUiswirlhschafl  am  Sclilusse  des  19  Jahrhunderls,  p.  95. 
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lion  du  lin  en  Europe.  L'exemple  russe  ne  contredil  donc  pas  ma 
thèse  de  la  décadence  générale  de  l'industrie  du  lin. 

En  4874,  le  nombre  total  des  broches  de  lin  en  activité,  dans 
l'Europe  entière,  pouvait  s'élever  à, 3. 370. 000.  Aujourd'hui  on  ne 
doit  guère  en  compter  plus  de  2.810.000.  Le  déficit  atteindrait 
560.000  broches  ou  17  p.  100.  Pendant  ce  temps,  le  coton  élargis- 
sait son  champ  d'application.  En  Europe,  de  60  millions  de  broches, 
vers  1878,  la  filature  de  coton  passait  à  80  millions,  avec  un  progrès 
de  32  p.  100.  Hors  d'Europe,  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  tandis 
que  l'industrie  linière,  après  un  bref  éclat  pendant  la  guerre  de 
Sécession,  a  presque  disparu  aujourd'hui  ',  la  filature  de  colon  est 
montée  par  bonds  rapides  de  9  millions  et  demi  de  broches  en 
1875  à  20  millions  en  1901  ^ 

La  filature  de  colon  nous  présente  actuellement  le  spectacle 
imposant  de  ses  80  millions  de  broches  en  Europe,  de  107  millions 
dans  le  monde,  alors  que  la  filature  de  lin  ne  parvient  pas  à 
3  millions.  J'ai  dit  déjà  que  si  la  broche  de  lin  consomme  beaucoup 
plus  de  kilogrammes  de  matière  première  que  la  broche  de  coton', 


'  Rapport  du  Comité  Unie r  pour  1897,  p.  23. 

*  Voici,  d'après  les  reports  annuels  de  la  Flax  Supply  Association,  la  situalion  de 
la  filature  de  lin  à  un  quart  de  siècle  d'intervalle.  Je  mets  en  regard  le  nombre  de 
broches  de  coton,  d'après  la  Commission  des  valeurs  de  douane  (V.  Annules  du 
commerce  extérieur,  1902,  9»  fasc.,  p.  230). 
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'  La  comparaison  des  quantités  de  matière  première  consommées  par  l'industrie 
cotonnière  et  l'industrie  linière  n'exprimerait  donc  pas  suffisamment  l'importance 
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sa  prodiiclion  métrique  n'est  pas  plus  de  30  ou  40  p.  100  supérieure 
à  celle  de  la  broche  de  coton  pour  un  fil  de  grosseur  correspon- 
dante. Pour  ne  parler  même  que  de  TEurope,  la  production  et  la 
consommation  européenne  en  rnètres  de  fil  de  coton  apparaîtraient 
donc  comme  dix-huit  fois  plus  considérables  que  celles  de  fil  de  lin. 
Ce  chilTre  indique  toute  l'importance  du  terrain  conquis  par  le 
coton  et  perdu  par  le -lin. 

En  France,  on  a  vu  que  l'industrie  cotonnière  fabrique  vrai- 
semblablement neuf  fois  plus  de  mètres  de  fil  que  la  filature  de  lin. 
La  France  a  donc  montré  plus  de  fidélité  que  le  reste  de  l'Europe 
au  vieux  textile  européen  qu'a  détrôné  et  que  supplante  progressi- 
vement un  textile  exotique,  autrefois  inconnu  dans  le  vieux  monde. 
Mais  en  France  aussi,  le  lin  souffre  d'un  malaise  qui  est  général; 
en  France  aussi,  l'industrie  linière  s'est  laissée  atteindre  par  la 
maladie  chronique  qui  la  fait  dépérir  à  travers  toute  l'Europe. 

(A  suivre.)  Albert  Aftalion, 

Professeur  agrégé  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lille. 

relative  de  l'inihislrie  cotonnière.  A  raison  de  sa  densité  et  du  décliet  moindre,  un 
kiiog.  de  colon  donne  en  moyenne  un  nombre  de  mètres  de  fil  beaucoup  plus  élevé 
iju'un  kilojj.  de  lin.  Môme  sur  ce  point,  cependant,  le  triomphe  du  coton  apparaît 
éclatant.  Le  total  des  récoltes  de  coton  à  la  disposition  des  (ilatures  dans  le  monde 
a  atteint  en  moyenne,  pendant  les  années  1898-1901,  3.535. (X)0  tonnes  {Rapport  de  la 
Commission  des  valeurs  de  douane  pour  1901,  p.  226).  La  récolle  moyenne  annuelle 
de  lin  russe,  dans  la  même  période,  ne  s'élève  qu'à  222.000  tonnes  (j7*/(/.,  p.  249). 
Comme  on  estime  que  la  récolte  russe  dépasse  les  80  p.  100  de  la  récolte  mondiale 
\isible,  celle  récolte  n'attiendrait  pas  300.000  tonnes,  serait  11  fois  moindre  que  le 
total  des  quantités  de  coton  produites.  11  est  vrai  que  celle  proportion  serait  réduite 
si  on  ajoutait  la  production  du  chanvre  à  celle  du  lin. 


CHKONIQUE  LÉGISLATIVE 


Avril  1903. 
Documents  officiels 

Dans  le  Journal  Officiel  du  5  avril,  on  trouvera  d'intéressants 
rapports,  adressés  au  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  de  la  demande 
de  suppression  du  travail  à  la  tâche  dans  les  établissements  mili- 
taires. 

Le  n°  du  9  avril  contient  le  texte  d'une  loi  relative  à  l'application 
à  la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine,  de  la  loi  du 
15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Dans  celui  du  11,  est  un  Rapport  au  Président  de  la  République 
suivi  d'un  décret  relatif  à  la  constitution  et  au  recrutement  du  corps 
des  agents  des  améliorations  agricoles,  et  d'arrêtés  nommant  ti^ois 
inspecteurs  des  améliorations  agricoles,  organisant  la  Commission 
de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles. 

Dans  le  même  n"  du  11  avril,  on  trouvera  un  Rapport  au  Prési- 
dent de  la  République  sur  les  opérations  des  banques  coloniales 
pendant  l'exercice  1901-1902. 

Le  J.  0.  du  18  avril  contient  un  Rapport  au  Président  de  la 
République  sur  les  opérations  effectuées  aux  Halles  centrales  pen- 
dant l'année  1901. 

La  loi  déterminant  les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la 
Compagnie  franco-algérienne  a  été  promulguée  au  Journal  Officiel 
du  19. 

Edmond  Villey. 
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The  North  American  revie-w,  année  1901, 

La  Chine  et  son  commerce  extérieur,  par  Sir  Robert  Hart  (numéro  de  jan- 
vier 1901).  —  D'après  l'auteur,  qui  doit  à  sa  situation  d'inspecteur  général 
des  douanes  chinoises  une  compétence  spéciale  sur  ce  sujet,  c'est  une 
erreur  de  considérer  la  Chine  avec  son  énorme  population  comme  un  mar- 
ché prêt  à  s'ouvrir  et  à  absorber  tous  les  produits  que  les  grands  pays 
industriels  voudront  bien  lui  envoyer.  La  variété  de  ses  productions  lui 
permet  de  se  passer  des  marchandises  étrangères  et  l'immense  étendue  de 
l'empire  olTre  aux  produits  nationaux  des  débouchés  suffisants.  Pour 
accroître  le  commerce  extéi'ieur  de  la  Chine,  il  faut  inspirer  h  ses  habitants 
des  goûts,  des  besoins  nouveaux;  il  faut  les  amener  à  accueillir  favorable- 
ment les  produits  étrangers  et  les  étrangers  eux-mêmes.  On  conçoit  leur 
animosité  contre  les  Européens  qui  ont  ruiné  beaucoup  de  propriétaires 
de  jonques  en  s'emparant  du  cabotage  et  du  transport  de  marchandises  sur 
certains  fleuves;  qui  ont  imposé  aux  Chinois  des  traités  dont  plusieurs 
clauses  leur  paraissent  aussi  préjudiciables  qu'humiliantes,  par  exemple  la 
clause  d'exterritorialité  au  profit  des  étrangers  et  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  L'auteur,  qui  a  fait  partie,  en  même  temps  que  plusieurs 
hauts  fonctionnaires  chinois,  d'une  commission  désignée  en  1899  pour 
étudier  la  révision  des  tarifs,  nous  indique  les  moyens,  malheureusement 
un  peu  vagues,  par  lesquels  les  nations  étrangères  pourraient  développer 
leurs  échanges  avec  la  Chine. 

L'état  actuel  et  l'avenir  des  affaires  aux  États-Unis,  par  M.  Charles  R.  Flint 
(mars  1901).  —  M.  Flint,  l'organisateur  bien  connu  de  colossales  entrepri- 
ses, célèbre  par  un  chant  de  triomphe  le  prodigieux  essor  industriel  et 
commercial  de  son  pays.  Les  résultats  du  commerce  extérieur  des  États- 
Unis  le  comblent  d'orgueil,  quand  il  observe  que  depuis  1873,  et  sauf  pen- 
dant quati"e  années  exceptionnelles,  la  balance  du  commerce  a  toujours  été 
en  faveur  des  Américains.  Elle  leur  a  été  particulièrement  favorable  en 
1900,  car  la  valeur  des  exportations  américaines  a  surpassé  cette  année-là 
de  649  millions  de  dollars  environ  celle  des  importations.  649  millions 
d'excédent!  Ainsi  le  peuple  américain,  tout  en  menant  une  vie  confortable 
et  après  avoir  payé  ses  dépenses  nécessaires  et  ses  dépenses  de  luxe,  met 
encore  de  côté  54  millions  de  dollars  par  mois,  13  millions  par  semaine, 
2  millions  par  jour,  80.000  dollars  par  heure.  Ce  calcul  fait  la  joie  de 
M,  Flint.  Il  exulte  de  penser  qu'à  chaque  minute  qui  s'achève  un  surplus 
de  1.300  dollars  s'inscrit  au  crédit  de  l'oncle  Sam  sur  les  livres  de  com- 
merce du  monde,  toutes  dettes  commerciales  acciuittées,  tandis  que  ses 
trois  principaux  concurrents,  à  savoir  :  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la 
France,  importent  plus  qu'ils  n'exportent.  Ce  sont,  dit-il,  comme  quatre 
boutiquiers  faisant  des  affaires  à  côlè  les  uns  des  autres  :  à  la  lin  de 
Hbvue  u'Écon.  Pour.  —  Tome  XVU.  29 
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l'année,  quand  ils  examinent  leurs  comptes  de  banque,  le  premier  seul 
constate  un  solde  de  plusieurs  centaines  de  millions  de  dollars  à  son  profit 
et  les  trois  autres,  une  énorme  différence  portée  à  leur  débit. 

L'Europe,  qui  s'inquiète  avec  raison  de  la  prospérité  inouïe  de  son  con- 
current américain,  a  quelquefois  songé  à  grouper  en  une  vaste  alliance 
économique  les  États  dont  elle  se  compose.  Mais,  dit  M.  Flint,  jamais  rêve 
ne  fut  moins  réalisable  que  celui-là,  car  l'Europe  a  plus  besoin  de  nous 
que  nous  d'elle  :  elle  nous  achète  deux  fois  et  demie  plus  de  marchandises 
qu'elle  ne  nous  en  vend,  ou,  à  d'autres  termes,  à  chaque  dollar  que  nous 
plaçons  dans  la  production  européenne  correspondent  deux  dollars  et 
demi  engagés  par  l'Europe  dans  la  production  américaine.  Et  notez  qu'elle 
nous  achète  des  articles  de  première  nécessité,  tandis  qu'elle  nous  envoie 
principalement  des  objets  de  luxe.  Nous  sommes  les  premiers  manufactu- 
riers du  monde  !  Nous  exportons  les  produits  de  nos  usines  même  dans  les 
pays  où  les  salaires  sont  très  inférieurs  à  ceux  de  nos  ouvriers;  des  millions 
de  mètres  de  tissus  de  coton  par  exemple  en  Chine,  où  la  moyenne  des 
salaires  n'est  cependant  que  le  septième  de  celle  que  paient  nos  industriels. 

Quelles  ont  été  les  causes  de  ce  développement  merveilleux?  Nos  riches- 
ses naturelles,  le  génie  de  notre  peuple,  la  perfection  de  notre  outillage, 
la  concentration  de  notre  industrie.  Ces  causes  ne  sont  pas  près  de  cesser 
leur  action  bienfaisante  et  c'est  avec  confumce  que  nous  pouvons  envisager 
l'avenir.  Même  au  point  de  vue  financier,  nous  ravirons  à  l'Angleteri'e  la 
suprématie  qu'elle  possède  encore  et  déjà  nous  l'aurions  détrônée,  nous 
serions  devenus  le  centre  financier  du  monde,  n'étaient  les  immenses 
capitaux  anglais  placés  chez  nous,  qui  profitent  de  la  prospérité  de  nos 
affaires,  de  sorte  que  la  fortune  de  la  Gx'ande-Bretagne  associée  à  la  nôtre 
a  grandi  avec  la  nôtre.  La  Chine,  le  Japon,  la  Corée,  la  Russie  d'Asie,  s'ou- 
vrent devant  nous  et  dans  ces  pays  neufs  nous  écraserons  nos  concurrents 
d'Europe  et  d'Asie,  nous  imposerons  notre  supériorité  de  l'autre  côté  du 
Pacifique  comme  nous  l'avons  fait  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Notre 
système  monétaire  est  excellent  ;  la  folie  argentiste  est  passée  et  ne  reparaî- 
tra pas;  les  dépôts  dans  nos  bantjues  sont  énormes.  A  tous  les  points  de 
vue,  le  peuple  améi'icain  a  le  droit  d'être  satisfait. 

En  réponse  aux  pages  dithyrambiques  de  M.  Flint,  la  même  revue  a 
publié  trois  articles  émanant  l'un,  d'un  économiste  anglais,  M.  Cox,  et  les 
autres,  de  deux  professeurs  américains,  M.  Jonhson  et  M.  Hullock. 

L'essor  des  États-Unis  et  le  commerce  anglais,  par  M.  Cox  (numéro  de  juil- 
let 1901).  —  Ce  qui  étonne  M.  Cox,  ce  n'est  pas  le  développement  écono- 
mique d'un  pays  jeune  dont  les  richesses  naturelles  et  la  population  crois- 
sante ne  pouvaient  manquer  d'assurer  le  succès,  mais  plutôt  la  lenteur 
avec  laquelle  il  s'est  produit.  La  faute  en  est  à  l'absurde  système  protecteur 
(c'est  un  président  du  Cobden-Club  qui  parle)  derrière  lequel  les  États- 
Unis  se  sont  retranchés  et  qui  a  retardé  de  vingt  ans  au  moins  leur  essor. 
Quant  à  s'alarmer,  l'Angleterre  n'y  songe  pas.  Elle  se  réjouit,  au  con- 
traire, convaincue,  puisque  ses  économistes  l'affirment,  que  ses  concur- 
rents les  plus  terribles  sont  en  même  temps  ses  meilleurs  clients,  que  les 
importations  d'Amérique  en  Grande-Bretagne  ne  peuvent  s'accroître  sans 
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provoquer  une  augmentation  parallèle  des  exportations  anglaises,  et  qu'il 
est  avantageux  pour  elle  d'acheter  du  blé,  du  fer  et  de  l'acier  aux  produc- 
teurs étrangers  s'ils  les  fournissent  à  meilleur  prix  que  ses  nationaux. 
Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'une  après  l'autre  chaque  branche  de  l'in- 
dustrie anglaise  ne  soit  éliminée  par  sa  rivale  américaine?  M.  Flint  semble 
le  croire.  Qu'il  se  rassure  ;  son  aimable  prédiction  ne  saurait  se  réaliser 
parce  qu'il  faudra  nécessairement  que  l'Angleterre  conserve  certaines 
industries  dont  les  produits  serviront  à  payer  directement  ou  indirecte- 
ment les  importations  de  marchandises  américaines  ;  il  le  faudra,  sans  quoi 
les  yiï^éricains  seraient  réduits  à  la  cruelle  alternative  ou  de  ne  plus 
envoyer  de  marchandises  en  Angleterre,  ou  d'en  faire  généreusement 
cadeau  aux  Anglais. 

Notre  commerce  extérieur  et  notre  prospérité,  par  M.  Johnson.  —  La  théo- 
rie de  la  balance  du  commerce,  par  M.  Bullock  (numéro  de  juillet  1901).  — 
Le  professeur  Johnson  l'eproche  à  M.  Flint  de  raisonner  comme  un  mer- 
cantiliste,  d'accorder  à  l'état  de  la  balance  du  commerce  une  importance 
exagérée,  comme  s'il  oubliait  qu'elle  ne  peut  pas  à  elle  seule  indiquer 
exactement  le  degré  de  prospérité  d'une  nation.  Il  estime  du  l'este  que 
l'écart  entre  les  exportations  et  les  importations  américaines  va  très  pro- 
chainement se  réduire.  En  effet,  le  surplus  des  exportations  a  servi  non 
seulement  à  payer  les  créanciers  étrangers,  mais  encore,  car  il  a  été  énorme, 
à  faire  passer  des  capitaux  américains  en  Europe  où  le  besoin  s'en  faisait 
sentir,  tant  les  guerres  et  les  entreprises  de  toutes  sortes,  notamment  la 
construction  du  Transsibérien,  en  avaient  absorbés.  De  ce  chef,  les  États- 
Unis  sont  devenus  à  leur  tour  créanciers  d'intérêts  et  de  dividendes  qui 
leur  seront  envoyés  sous  forme  de  cargaisons  de  marchandises  et  leurs 
importations  augmenteront.  Si  la  crise  industrielle  qui  menace  l'Europe 
et  dont  l'Allemagne  a  ressenti  déjà  les  premières  atteintes  s'accentue,  les 
marchés  du  vieux  monde  seront  encombrés  de  produits  offerts  à  vil  prix  ; 
il  n'y  aura  plus  de  place  pour  les  marchandises  américaines.  Dans  les  deux 
cas,  par  conséquent,  quel  que  soit  l'avenir  heureux  ou  malheureux  réservé 
à  l'Europe,  qu'elle  continue  d'emprunter,  ou  qu'elle  ne  puisse  plus  rien 
acheter,  le  développement  des  exportations  américaines  est  destiné  à 
s'arrêter  bientôt. 

Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Hullock.  Il  cherche  à  expliquer 
l'énorme  excédent  d'exportations  américaines  depuis  quelques  années  : 
une  partie  a  servi  à  payer  des  intérêts  et  des  dividendes  aux  capitalistes 
européens,  le  fret  des  marchandises  américaines  transportées  sur  des 
navires  étrangers,  les  dépenses  des  troupes  expéditionnaires  aux  îles  Phi- 
lippines, etc.  Mais,  tout  compte  fait,  il  reste  une  somme  annuelle  de 
200  millions  de  dollars  environ  dont  le  l'ôle  n'est  pas  très  exactement 
connu.  Les  statistiques  officielles  ont-elles  exagéré  la  valeur  des  importa- 
tions, en  enregistrant  aux  prix  d'Amérique  des  marchandises  qui  ont  été 
vendues  en  réalité  à  des  prix  beaucoup  moindres  aux  consommateurs 
étrangers?  Les  capitalistes  européns  ont-ils  retiré  une  partie  de  leurs  fonds 
placés  en  Amérique?  Les  capitalistes  américains  ont-ils  envoyé  leurs  pro- 
pres capitaux  en  Europe  comme  l'admel  M.  Johnson?  Quoiqu'il  en  soit, 
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Ja  balance  du  commerce  américain  ne  peut  pas  rester  longtemps  dans 
l'état  où  elle  est,  et,  avant  dix  ans,  l'équilibre  se  sera  rétabli  entre  les 
exportations  et  les  importations. 

L'appropriation  des  monopoles  naturels  par  les  municipalités,  par  M.  Ely 
muméro  de  mars  1901).  —  Les  services  publics,  tels  que  le  transport  par 
tramways,  la  distribution  de  lumière  et  d'eau  dans  les  villes  des  États-Unis, 
doivent-ils  être  organisés  sous  forme  d'entreprises  municipales  ou  confiés 
à  des  compagnies  privées  sous  le  contrôle  des  municipalités?  M.  Ely  affirme 
une  fois  de  plus  ses  préférences  en  faveur  du  premier  système.  Sans  doute, 
celui-ci  ne  peut  donner  de  bons  résultats  qu'autant  que  les  aflaires  muni- 
cipales sont  entre  les  mains  d'administrateurs  compétents  et  intègres,  et 
ce  n'est  pas  là  une  mince  objection.  Mais  il  est  plus  facile  de  changer  ces 
administrateurs  élus,  s'ils  n'ont  pas  les  qualités  requises,  que  de  résilier  un 
contrat  passé  avec  une  compagnie  qui  exploite  mal,  et  d'un  autre  côté,  le 
second  système  s'est  montré  vraiment  par  trop  défectueux  à  l'user.  Le 
contrôle  de  compagnies  puissantes,  disposant  de  millions  de  dollars,  est  le 
plus  souvent  un  contrôle  illusoire  :  môme  dans  l'État  du  Massachussetts,  où 
il  a  été  organisé  d'une  façon  remarquable,  l'opinion  publique  s'est  pro- 
noncée comme  dans  les  autres  États  en  faveur  de  la  municipalisation  de 
ces  services.  M.  Ely  estime  que  des  hommes  dévoués  à  l'intérêt  public,  des 
hommes  sociaux  si  nécessaires  à  la  bonne  exploitation  des  entreprises 
municipales,  ne  feront  pas  défaut  :  l'heure  est  proche  où  il  sera  facile  d'en 
trouver  dans  chaque  cité  américaine. 

Le  développement  de  la  Grande-Bretagne  sous  la  reine  Victoria,  par 
M.  AUeyne  Ireland  (numéro  d'avril  1902).  —  Renseignements  sur  l'accrois- 
sement de  la  population,  des  recettes  et  des  dépenses  publiques,  des 
importations,  des  exportations,  de  la  marine  de  la  Grande-Bretagne  pen- 
dant les  soixante  années  environ  du  règne  de  la  reine  Victoria.  Le  numéro 
de  mai  1901  contient  des  renseignements  du  même  genre  pour  les  Indes  et 
les  autres  colonies  anglaises. 

Les  «  consolidations  »  d'entreprises  industrielles  et  de  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  (numéro  de  mai  1901).  —  Leurs  dangers  pour  la  communauté, 
par  M.  Russell  Sage.  —  L'auteur  ne  dissimule  pas  les  craintes  que  lui  cause 
la  multiplication  de  ces  consolidations  qui  réunissent  sous  une  direction 
unique  des  entreprises  jusque-là  indépendantes.  Trop  souvent  les  indus- 
triels en  profitent  pour  enfler  démesurément  la  valeur  en  capital  de  leurs 
usines  :  tel  établissement  qui  valait  hier  SO.OOO  dollars  triple  subitement 
de  valeur,  au  moins  sur  le  papier.  A-t-il  été  touché  par  une  baguette  magi- 
que? Oui,  il  est  entré  dans  une  combinaison  industrielle.  Aussi  les  million- 
naires poussent  en  une  nuit,  et  quelques-uns  arrivent  à  posséder  tant  de 
raillions  qu'ils  régnent  en  maîtres  sur  le  marché  financier  ;  on  ne  peut 
plus  dire  qu'ils  spéculent,  ils  opèrent  à  coup  sûr.  Une  pareille  organisation 
industrielle  est  mauvaise  ;  mauvaise,  parce  qu'elle  fait  éclore  trop  de  titres, 
actions  ou  obligations,  qui  n'ont  qu'une  valeur  soufflée,  aussi  fragile  qu'une 
bulle  de  savon  ;  mauvaise  parce  qu'elle  excite  l'indignation  et  la  haine  du 
peuple;  mauvaise,  parce  qu'elle  appelle  une  législation  de  représailles. 
Combien  préférable  était  le  bon  vieux  système  de  l'honuête  concurrence 
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qui  a  fait  la  prospérité  des  États-Unis!  Et  c'est  de  la  bouche  d'un  grand 
financier  qu'émane  cet  aveu! 

Cet  article  en  a  provoqué  cinq  autres  écrits  par  des  directeurs  de  conso- 
lidations dans  un  esprit  naturellement  tout  différent. 

Leurs  avantages  pour  le  public,  \)dr  M.  James  J.  Hill.  —  Il  est  exact 
de  dii'e  que  les  consolidations  sont  impopulaires  comme  l'étaient  les 
trusts  :  cela  tient  à  l'ignorance  de  la  foule,  qui  ne  sait  pas  distinguer  l'une 
de  l'autre  ces  deux  formes  d'entente  entre  producteurs  et  qui  ne  se  rend 
pas  compte  des  avantages  des  consolidations.  Sous  le  régime  des  trusts, 
les  économies  obtenues  par  la  concentration  des  entreprises  provenaienl 
uniquement  ou  presque  uniquement  de  la  réduction  du  nombre  des 
ouvriei's,  tandis  que  les  directeurs,  administrateurs  et  actionnaires 
des  usines  supprimées  continuaient  de  recevoir  leurs  gros  traitements  et 
leui's  beaux  dividendes.  Le  nouveau  système  supprime  tous  les  rouages 
i-nutiles  quels  qu'ils  soient,  tous  les  intermédiaires,  et  réalise  ainsi  des 
bénéfices  qui  lui  permettent  de  mieux  payer  les  ouvriers.  Tout  le  monde 
y  gagne  ;  les  ouvriers,  dont  le  salaire  augmente  ;  les  consommateurs,  parce 
que  les  prix  diminuent  ;  les  capitalistes,  qui  trouvent  des  placements  plus 
sûrs  et  plus  rémunérateurs.  M.  Sage  s'étonne  de  voir  subitement  tripler  la 
valeur  d'un  établissement  le  jour  où  il  entre  dans  une  combinaison  ?  Pour- 
quoi pas,  si  le  chiffre  de  ses  bénéfices  est  triplé.  Sa  valeur  s'apprécie  non 
d'après  son  coût  de  production,  mais  d'après  les  bénéfices  qu'il  rapporte. 
D'ailleurs,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  nouvelle  organisation  industrielle, 
plus  économique  que  l'ancienne,  ne  disparaîtra  pas,  parce  qu'elle  est  néces- 
saire pour  habiller,  loger,  nourrir  la  population  toujours  croissante  des 
États-Unis. 

Après  M.  Hill,  c'est  M.  Schwab  qui  développe  à  peu  près  la  même  thèse 
et  fait  ressortir  les  avantages  des  consolidations. 

De  son  côté,  M.  Flint  s'efforce  de  prouver  par  des  chiffres  que  les 
entreprises  consolidées  n'ont  presque  jamais  été  capitalisées  au-dessus 
de  leur  vraie  valeur  et  que  leurs  actions  sont  des  placements  de  tout 
repos. 

M.  Thurber  étudie  l'influence  des  trusts  sur  les  prix  du  pétrole,  du  sucre, 
du  papier,  du  fer,  de  l'acier,  des  transports  par  chemins  de  fer,  et  montre 
que  tous  ces  prix  ont  diminué  depuis  dix  ou  vingt  ans. 

Enfin,  M.  Logan  explique  que  si  des  chefs  d'entreprises  industrielles  ont 
senti  la  nécessité  de  faire  des  consolidations,  c'est  en  grande  partie  parce 
qu'ils  étaient  en  butte  à  une  concurrence  inintelligente.  Certains  manu- 
facturiers ne  cherchaient  même  pas  à  se  rendre  compte  du  prix  de  revient 
de  leuis  i)roduits;  il  leur  suffisait  de  savoir  qu'un  concurrent  vendait  un 
article  o  francs  pour  l'offrir  immédiatement  à  4  fr.  liO,  persuadés  qu'ils 
pouvaient  le  fabriquer  à  meilleur  marché  que  lui.  Sans  doute,  de  pareils 
procédés  les  conduisaient  infailliblement  à  leur  perte,  mais  ils  n'en  avaient 
pas  moins  fait  pendant  quelque  temps  une  concurrence  ruineuse  aux  pro- 
ducteurs qui  ne  voulaient  pas  vendre  au-dessous  du  coût  de  production. 
Lorsque  ces  manufacturiers  sont  entrés  dans  une  consolidation,  des  spécia- 
listes calculent  pour  eux  les  prix  de  revient  dont  ils  ne  se  souciaient  pas, 
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et  l'absurde  système  qui  consiste  à  vendre   coûte  que  coûte  à  plus  bas 
prix  que  les  autres  producteurs,  prend  fin. 

De  l'influence  des  trusts  sur  les  prix,  par  le  professeur  Jeremiah  W.  Jenks 
(numéro  de  juin  1901).  —  L'auteur  montre  avec  quelles  précautions  doivent 
être  interprétées  les  statistiques  dans  lesquelles  partisans  et  adversaires  des 
trusts  cherchent  et  ci'oient  trouver  des  arguments  pour  et  contre  ces  syn- 
dicats de  producteurs.  Un  trust,  par  la  double  influence  qu'il  peut  exercer 
sur  les  prix,  est  capable  de  les  faire  hausser  ou  baisser.  En  tant  que  grande 
entreprise,  produisant  en  masse  et  par  les  procédés  les  plus  économiques, 
il  peut  déterminer  une  baisse  du  prix  de  revient.  Mais  d'un  autre  côté, 
détenteur  d'un  quasi-monopole  de  fait,  il  peut  provoquer  une  hausse  des 
prix  de  vente  et  la  maintenir  tant  que  dure  son  monopole.  Même  sa  puis- 
sance comme  monopoleur  peut  lui  servir  à  simplement  absorber  l'économie 
qu'il  a  pu,  comme  producteur  en  grand,  réaliser  dans  la  fabrication  du 
produit;  et  dans  ce  cas  les  acheteurs  ne  gagnent  et  ne  perdent  rien  à  la 
constitution  du  trust.  Pour  discerner  les  effets  du  trust  parmi  ceux  des 
nombreuses  causes  susceptibles  d'agir  sur  les  prix,  il  ne  faut  pas  se  con- 
tenter de  comparer  des  moyennes  ;  on  doit  suivre  pas  h  pas,  mois  par  mois, 
les  variations  des  prix  des  matières  premières  et  des  produits,  et  en  décou- 
vrir les  motifs. 

Paul  Reboud. 


mm  DES  hmu  fhançaises  d'économie  politique 

(Septembre-décembre  1902). 


Journal  des  Economistes.  —  Le  Journal  des  Economistess'esl])réoccuité, 
dans  cette  période,  de  la  question  des  syndicats  industriels,  des  cartells  et  des 
trusts.  Les  X<"  de  septembre  et  novembre  nous  donnent  deux  articles  de 
M.  Uakfalovich,  l'un  sur  Les  syndicats  industriels  en  Autriche,  l'autre  sur 
Les  trusts  et  les  syndicats  industriels  en  Angleterre  ;  l'un  et  l'autre  sont  d'ail- 
leurs moins  des  contributions  originales  que  des  comptes  rendus  et  ana- 
lyses d'ouvrages  et  d'enquêtes  (notamment  le  dix-huitième  volume  des 
Reports  of  the  Industrial  Commission,  et  le  livre  de  M.  Joseph  Giu:nzei>  : 
<<  Leber  Kartelle  »).  Le  N"  d'octobre  renferme  une  étude  de  M.  Yves  Guyot  sur 
L'Vnited  States  Steel  Corporation  et  l'Industrie  du  fer  aux  États-Unis.  Les 
X""  de  novembre  et  décembre  enfin  rendent  compte  de  la  discussion  sur  les 
trusts  que  la  Société  d'économie  politique  a  poursuivie  dans  les  séances  des 
">  novembre  et  5  décembre  1902. 

L'ouvrage  de  M.  (Jrlnzel  sur  les  cartells  est  un  livre  de  valeur,  et  il  a 
été  facile  à  M.  RafTalovich,  d'en  extraire  des  données  intéressantes  sur 
leur  fonctionnement  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Dans  ces  deux  pays, 
l'influence  de  la  législation  douanière  est  très  sensible  sur  la  formation  et  la 
prospérité  des  ententes  entre  producteurs.  Mais  c'est  un  élément  qui  n'existe 
pas  en  AngleteiTe,  et  cependant  on  y  rencontre  un  assez  grand  nombre  de  grou- 
pements ou  de  fusions  d'entreprises  concurrentes.  Il  semble  bien  d'ailleurs 
que  les  ententes  conclues  en  Angleterre  soient  exposées  à  plus  de  vicissi- 
tudes que  dans  les  pays  à  législation  douanière  fortement  protectionniste. 
M.  Haffalovich  nous  fournit  un  tableau  qui  indique  les  dividendes  distri- 
bués par  quelques-uns  des  plus  importants  groupements,  et  un  autre  qui 
indique  les  fluctuations  du  cours  des  actions  ;  les  dividendes  sont  assez 
souvent  absents  et  les  cours  ne  sont  pas  en  général  bien  stables.  M.  Raffa- 
lovich  cite  encore  le  cas  de  deux  des  groupements  les  plus  anciens,  le  Sali 
Union  et  VUnited  Alkali  Company,  qui  ont  donné  à  leui's  actionnaires  plus 
de  déboires  que  de  dividendes;  ces  deux  sociétés  avaient  exagéré  le  relève- 
ment des  prix  et  voulu  abuser  de  la  situation,  et  ce  sont  des  tentatives  aux- 
quelles les  conditions  actuelles  du  marché  anglais  se  prêtent  mal.  Même  sur 
un  marché  fermé  par  des  droits  de  douane,  comme  celui  des  Etats-Unis,  les 
trusts  qui  ont  le  plus  complètement  réussi  sont  ceux  qui  ont  gardé  dans 
leur  politique  vis-à-vis  du  public  une  certaine  modération  (Voyez  sur  ce 
point  les  ouvrages  de  M.  de  Rousiers  :  <<  Les  industries  monopolisées  aux 
Etats-Unis  »  et  «  Syndicats  industriels,  cartells  et  trusts  ;>,  et  le  livre  de 
M.  Jenks  «  The  Trust  Problem  »). 

M.  Yves  GuYOT  analyse  le  rapport  présenté  à  la  British  iron  tradc  associa- 
^JOJipar  une  commission  que  cette  association  avait  envoyée  auxÉtats-Unis 
pour  y  étudier  l'industrie  du  fer.  C'est  principalement  d'après  ce  document 
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qu'il  examine  La  situation  du  trust  de  l'acier  (United  States  steel  corporation). 
Le  trust  n'a  pas  encore  une  existence  assez  longue  pour  qu'on  sache  s'il 
sera  pour  les  actionnaires  une  bonne  affaire  et  pour  l'industrie  du  fer  un 
instrument  de  progrès.  Mais  il  a  été  certainement  une  excellente  affaire 
pour  les  financiers  qui  l'ont  lancé  ;  la  valeur  de  chacun  des  établissements 
englobés  dans  la  combinaison  a  été  considérablement  majorée,  et  le  capi- 
tal total  du  trust  est  beaucoup  plus  élevé  que  la  somme  des  capitaux  inves- 
tis dans  ses  éléments  constituants  ;  c'est  d'ailleurs  le  procédé  habituel,  la 
dilution  du  capital,  Varrosement  [watering).  M.  Yves  Guyot  ne  pouvait  pas 
manquer  de  mettre  en  cause,  à  propos  du  trust  de  l'acier,  le  protection- 
nisme américain;  il  nous  apprend,  d'après  M.  Byron  W.  Holt,  que  le  tarif 
douanier  est  l'origine,  pour  plus  des  deux  tiers,  des  bénéfices  accusés  par  le 
trust,  et  il  plaint  le  consommateur  américain,  «  r homme  oublié  »,  de  payer  si 
cher  son  fer  et  son  acier.  M.  Yves  Guyot  n'a  certainement  pas  tort,  mais  l'opi- 
nion publique  américaine  ne  paraît  pas  près  de  réclamer  un  changement 
d'orientation  dans  la  politique  douanière,  et  la  froideur  que  le  Sénat,  qui 
est,  il  est  vrai,  dans  la  main  et  au  service  des  grands  trusts,  témoigne  en  ce 
moment  aux  projets  de  traités  de  réciprocité  ne  laisse  pas  apercevoir  qu'un 
adoucissement  du  protectionnisme  soit  probable.  Et  puis  la  prospérité 
éclatante  des  Etats-Unis  sous  ce  régime  ne  les  dispose  pas  à  une  autre  poli- 
tique. 

Dans  le  N°  de  septembre,  M.  Rouxel  étudie  justement  cette  question  :  la 
protection  a-t-elle  profité  aux  Etats-Unis?  Sa  conclusion  est  négative.  «  En 
résumé,  dit-il,  le  protectionnisme  américain  n'a  produit  aucun  des  bons 
effets  qu'on  lui  a  attribués.  Les  progrès  que  l'on  porte  à  son  actif  se  seraient 

réalisés  sans  lui,  plus  lentement  peut-être,  mais  non  moins  sûrement 

La  richesse  aurait  progressé  avec  moins  de  rapidité,  mais  elle  aurait  été 
répartie  plus  équitablement  et  plus  également  ».  Il  est  possible,  en  effet, 
comme  le  dit  M.  Rouxel,  que  les  Etats-Unis  fussent  devenus  aussi  prospères 
au  régime  du  libre-échange,  mais  il  y  a  une  différence  entre  une  prospérité 
simplement  possible  et  une  prospérité  effectivement  existante,  et,  quelque 
opinion  qu'on  ait  d'ailleurs  sur  la  politique  douanière  des  Etats-Unis,  on 
s'explique  sans  peine  que  le  peuple  américain  manifeste  à  son  égard  une 
soi'te  de  fétichisme. 

M.  Grandeau  poursuit  depuis  longtemps  déjà  des  études  intéressantes  sur 
la  possibilité  d'introduire  le  sucre  dans  l'alimentation  des  animaux  de 
ferme,  et  il  fait  campagne  pour  le  développement  de  la  consommation  du 
sucre  en  général.  Son  «  Mouvement  agricole»  du  N"  de  novembre  est  consacré 
à  cette  question.  Nous  y  trouvons  des  renseignements  instructifs  : 

{"  Le  coût  de  l'unité  nutritive  dans  les  différents  fourrages  et  dans  les 
sucres,  calculé  d'après  les  cours  pratiqués  en  Allemagne  par  le  I)''  Schnei- 
DEwiND.  On  voit  là  que  l'unité  nutritive  est  d'un  prix  moins  élevé  dans  le 
sucre  déchargé  de  l'impôt  que  dans  l'orge  ou  le  maïs. 

2°  Les  expériences  faites  dans  l'armée  allemande  au  point  de  vue  de 
l'usage  du  sucre  par  des  soldats  en  manœuvres;  les  soldats  au  sucre  ont 
mieux  supporté  la  fatigue  que  les  soldats  sans  sucre. 

3°  Les  expériences  faites  en  montagne  par  le  capitaine  Stelnitzer;  cet 
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officier,  entre  autres  expériences,  s'est  nourri  une  fois  pendant  trente  lieu- 
res  avec  I  kilo  de  sucre  et  300  grawmies  de  pain,  il  a  fait  pendant  ce  laps 
de  temps  une  ascension,  et  s'en  est  fort  bien  trouvé. 

4°  Les  expériences  de  Vaughan  Hakley  et  de  Mosso  sur  la  valeur  énergé- 
tique du  sucre. 

La  conclusion  de  M.  Grandeai;  est  qu'un  large  développement  de  la 
consommation  du  sucre  en  France  est  une  chose  tout  à  fait  désirable. 


Revue  internationale  de  sociologie.  —  Il  y  a  dans  les  >«°''  de  novembre 
et  décembre  une  importante  étude  de  M.  Webxer  Wrrricn,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Strasbourg,  traduite  par  M.  Kokn;  le  sujet 
en  est  «  Le  génie  national  des  races  française  et  allemande  en  Alsace  »  (Deutsche 
und  franzôsische  Kultiir  im  Elsass).  Les  occasions  sont  très  rares,  dit  l'auteur, 
d'étudier  la  rivalité,  le  conflit  dans  une  même  race,  de  deux  influences  et 
de  deux  civilisations  nationales  aussi  différentes  que  la  civilisation  alle- 
mande et  la  civilisation  française.  L'Alsace  est  à  cet  égard  un  champ  d'expé- 
rience incomparable,  puisque  le  coursMes  événements  l'a  rattachée  tantôt  à 
l'une  et  tantôt  à  l'autre  de  ces  deux  sphères  d'influence.  M.  Wittigh  traite 
son  sujet  avec  un  rare  souci  d'impartialité  et  une  compréhension  sympa- 
thique de  la  culture  française;  il  est  en  général  bien  informé  des  choses 
de  notre  pays.  On  trouve  assurément  des  appréciations  contestables  : 
celle-ci  par  exemple,  que  «  les  Facultés  sont  de  pures  écoles  spéciales  qui, 
au  même  titre  que  les  écoles  techniques,  dispensent  une  instruction  profes- 
sionnelle surtout  pratique  »;  de  même  l'auteur  exagère  «  l'indigence 
intellectuelle  de  la  province  »,  et,  en  sens  inverse,  la  supériorité  de  la 
population  parisienne  sur  le  reste  des  Français;  il  croit  qu'à  Paris  <<  le 
niveau  intellectuel  même  des  basses  et  des  très  basses  classes  est  relative- 
ment fort  élevé;  en  province  au  contraire,  les  basses  classes  sont  totale- 
ment incultes,  et  la  culture  intellectuelle  des  classes  supérieures  n'existe 
qu'autant  qu'elles  participent  à  la  vie  intellectuelle  de  la  capitale  ». 
M.  Wittich  oppose  encore  à  l'incorruptibilité  du  haut  personnel  adminis- 
tratif allemand  «  les  rapines  financières  si  fréquentes  en  France  dans  les 
emplois  officiels  »,  et  cela  prouve  que  les  habitudes  de  calomnie  d'une 
partie  de  la  presse  française  ont  réussi  à  donner  aux  étrangers  une  idée 
peu  exacte  de  la  moyenne  de  nos  mœurs  administratives.  Mais  ce  sont  là 
fies  erreurs  d'appréciation  inévitables  pour  quiconque  n'a  point  participé 
longtemps  à  la  vie  française,  provinciale  aussi  bien  que  parisienne,  et  il 
serait  à  souhaiter  que  beaucoup  de  Français  eussent  des  choses  allemandes 
une  connaissance  aussi  exacte  que  M.  Wittich  des  choses  françaises. 

L'étude  de  M.  Wittich  renferme  sur  la  germanisation  de  l'Alsace  et  sur 
l'immigration  vieil-allemande  dans  certaines  régions,  à  Strasbourg  notam- 
ment, des  renseignements  très  intéressants,  mais  trop  complexes  pour  être 
reproduits  ici.  On  y  voit,  par  exemple,  qu'à  Strasbourg  les  Allemands 
inrimîgrés  représentent  maintenant  dans  l'industrie  près  du  tiers  des 
patrons,  dans  le  commerce  et  les  transports  plus  du  tiers  (N"  de  décembre, 
p.  857-873). 
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M.  Wittich,  dans  ses  conclusions,  s'est  efforcé  de  dégager  les  caractères 
essentiels  du  génie  français  et  du  génie  allemand.  «  Dans  le  génie  français, 
dit-il,  l'individu  est  le  but  final  de  toute  activité.  Ainsi  le  système  écono- 
mique français  est  essentiellement  individualiste Ce  n'est  pas  la  produc- 
tion en  masse,  ce  sont  les  échantillons  du  goût  individuel,  de  la  perfection 
artistique  ou  du  soin  minutieux,  qui   distinguent  l'activité  économique 

française Cet  individualisme  est  à  son  apogée  dans  la  politique  et  le 

droit  )>.  L'auteur  cite  notamment,  comme  portant  cette  marque  individua- 
liste, «  l'ensemble  du  droit  fiscal  français,  qui  repose  autant  que  possible 
sur  les  impôts  indirects  et  calcule  les  impôts  directs  d'après  des  signes 
extérieurs,  afin  de  ne  point  avoir  à  pénétrer  le  secret  jalousement  gardé  de 
la  fortune  particulière  du  contribuable  ».  Tout  contraire  est  le  génie  alle- 
mand, qui  subordonne  l'individu  aux  fins  collectives.  «  L'individu  n'est 
traité  que  comme  partie  intégrante  d'un  tout,  organe  d'une  institution. 

serviteur  d'un  tiers,  exécuteur  d'une  mission L'Allemand  se  sent  trop 

isolé  en  tant  qu'homme  et  que  citoyen.  Il  a  besoin  d'être  rattaché  h  uno 
corporation,  à  un  état  ou  un  supérieur.  Il  lui  faut  être  membre,  collègue, 
compagnon,  confrère,  supérieur  ou  inférieur,  pour  se  sentir  entièrement 
à  son  aise  ».  Et  enfin  ces  deux  génies  nationaux  sont  complémentaires. 
«  Ils  se  combattent  continuellement  et  cependant  agissent  perpétuellement 
l'un  sur  l'autre  et  s'influencent  réciproquement  ». 


Association  catholique.  —  N°  d'octobre.  M.  de  Saint-Aubert  continue 
l'étude  de  la  question  des  retraites  ouvrières  sous  le  titre  de  :  Leçons  de  l'ex- 
périence allemande.  L'article  est  consacré  aux  modes  de  calcul  des  pensions 
d'invalidité  et  de  vieillesse.  L'auteur  y  expose  notamment  le  système  alle- 
mand de  la  division  en  classes  de  salaires,  fondée  sur  le  salaire  annuel  moyen, 
qu'il  voudrait  voir  adopter  en  France  ;  la  pension  d'invalidité  comprend 
une  base  fixe,  indépendante  du  nombre  des  cotisations  versées,  mais  diffé- 
rente pour  chaque  classe  de  salaires,  et  une  partie  variable,  c'est-à-dire 
déterminée  d'après  le  nombre  des  semaines  d'assurance,  chaque  semaine 
donnant  droit  à  une  fraction  de  pension  dont  l'importance  varie  d'une 
classe  à  l'autre.  D'ailleurs  les  pensions  allemandes  ont  un  caractère  stricte- 
ment alimentaire.  Au  moment  du  plein  fonctionnement  de  la  loi,  la 
moyenne  des  pensions  d'invalidité  sera  de  363  fr.,  et  celle  des  pensions  de 
vieillesse  de  160  fr.  ;  ces  moyennes  d'ailleurs  ne  sont  pas  encore  atteintes  à 
l'heure  actuelle.  Sur  ces  deux  points,  mode  de  calcul  et  montant  des  pen- 
sions, M.  de  Saint-Aubert  estime  que  les  systèmes  proposés  au  Parlement 
français  sont  inférieurs  au  système  allemand,  et  il  en  donne  les  raisons. 

Un  des  mouvements  les  plus  curieux  de  ces  dernières  années  dans  le 
monde  ouvrier  a  été  la  formation  des  syndicats  jaunes.  M.  Savatier  s'en 
occupe  dans  le  N°  de  décembre,  à  propos  de  la  grève  des  mineurs.  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  contre  ces  groupements  de  fortes  préventions  parmi  les  ou- 
vriers ;  on  les  accuse  d'être  dans  la  main  des  patrons,  de  faire  leur  jeu, 
d'être  des  ferments  de  dissolution  à  l'égard  des  syndicats  les  premiers  en 
date,  les  syndicats  rouges.  Aussi  M.  Savatier  leur  conseille-t-il  d'observer, 
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s'ils  veulent  durer,  un  certain  nombre  de  règles  de  conduite.  Leur  recrute- 
ment doit  être  très  épuré,  et  venir  des  éléments  les  plus  honorables  de  la 
profession  ;  qu'ils  se  mettent  en  garde  contre  «  les  propagandistes  aux 
allures  tapageuses  ».  Comme  ils  ne  représentent  qu'une  minorité,  ils  doivent 
mesurer  leurs  prétentions  à  leur  force.  Enlin  que,  tout  en  représentant  la 
modération  et  la  pondération,  ils  n'oublient  pas  «  la  fidélité  à  la  cause 
ouvrière  »;  ils  ont  paru  jusqu'ici  animés  de  la  préoccupation  trop  exclusive 
de  maintenir  le  travail  en  temps  de  grève.  M.  Savatier  remarque  aussi  que 
les  syndicats  jaunes  ne  sont  aucunement  des  syndicats  confessionnels  dont 
l'Eglise  aurait  plus  ou  moins  à  répondre,  et  que  d'ailleurs  «  des  syndicats 
confessionnels  proprement  dits,  il  n'en  existe  pour  ainsi  dire  pas  en 
France  ». 

Revue  socialiste.  —  La  Russie  passe  par  cette  phase  chaotique  de  la 
grande  industrie  que  les  peuples  occidentaux  d'Europe  ont  depuis  long- 
temps déjà  dépassée.  Aussi  son  état  économique  est-il  particulièrement 
intéressant  à  étudier,  parce  qu'il  nous  offre  des  traits  que  nous  n'avons 
plus  directement  sous  les  yeûxt  M.  W.  Rakhmetov  trace,  dans  les  N"*  de  sep- 
tembre et  décembre,  un  tableau  très  sombre  de  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  en  Russie. 

La  classe  ouvrière  industrielle  est  encore  en  formation;  beaucoup  d'ou- 
vriers sont  flottants,  mi-citadins  et  mi-ruraux,  quittant  l'hiver  leur  village 
pour  les  centres  industriels,  et  regagnant  leur  village  au  printemps.  Tou- 
tefois cet  exode  annuel  devient  plus  rare;  par  suite  de  diverses  causes, 
morcellement  de  la  petite   propriété  et  épuisement  du  sol   mal  cultivé, 

famines,  etc ,  il  s'est  créé  un  prolétariat  qui  ne  peut  plus  vivre  de  la 

terre  et  qui  n'en  a  plus.  Les  pères  pensent  encore  au  «  paradis  perdu  », 
mais  les  enfants  ne  s'en  souviennent  plus,  ils  sont  devenus  de  vrais  prolé- 
taires urbains. 

La  grande  industrie  en  Russie  présente  tous  les  traits  qui  caractérisent 
le  capitalisme  à  sa  première  phase,  lorsqu'il  est  en  présence  d'une  classe 
ouvrière  inorganisée. 

i"  La  durée  excessive  du  travail,  surtout  dans  les  régions  les  moins 
avancées  techniquement,  comme  celles  de  Moscou  et  de  Vladimir.  Dans  la 
région  de  Moscou  (la  statistique  est  de  1896),  il  y  a  67,3  p.  100  des  ouvriers 
travaillant  plus  de  11  h.  1/2;  on  trouve  des  journées  de  Vo  à  18  heures.  Il 
y  a  des  lois  sur  la  durée  du  travail  (notamment  la  loi  du  2-14  juin  1897|; 
mais  en  fait  elles  sont  mal  observées,  et  tournées  par  le  procédé  des 
heures  supplémentaires  venant  s'ajouter,  avec  le  consentement  (forcé)  de 
l'ouvrier,  à  la  journée  normale. 

2°  Les  faibles  salaires,  qui  sont  le  plus  bas  là  où  la  journée  est  le  plus 
longue.  Mais  l'auteur  cite  des  chiffres  déjà  anciens  (188;))  et  affirme  que  le 
salaire  n'a  pas  sensiblement  changé  depuis;  des  statistiques  récentes  vau- 
draient mieux  que  cette  affirmation. 

3°  Des  besoins  extrêmement  restreints  chez  les  ouvriei's,  qui,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  étaient  presc^ue  contents  de  leur  situation;  des  conditions 
hygiéniques  lamentables,  soit  dans  les  ateliers  (sauf  quelques  exceptions), 
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soit  dans  les  logements  (V.  notamment  le  N°  de  décembre,  p.  672-677);  une 
alimentation  défectueuse  (pour  la  femme  et  les  enfants,  dans  la  population 
ouvrière  de  Moscou,  le  gruau  de  sarrazin  avec  du  suif  est  considéré  comme 
un  luxe). 

4"  Le  contrat  de  travail  comportant  pour  l'ouvrier  dans  certains  cas  des 
sanctions  pénales  (en  cas  de  rupture  par  exemple);  le  patron  considéré 
comme  un  «  maître  »  plutôt  que  comme  un  co-contractant;  les  coalitions 
entre  ouvriers  rigoureusement  défendues. 

I^e  N°  de  novembre  contient  un  article  de  M.  Ed.  Berth  sur  une  question 
qui  est  d'ordre  politique  plus  encore  qu'économique,  mais  qui  nous 
intéresse  parce  qu'elle  touche  à  la  tactique  du  parti  socialiste  en  France, 
c'est  la  question  de  Y  anticléricalisme.  L'attitude  du  parti  socialiste  à  la 
Chambre  des  députés,  la  part  prépondérante  qu'il  prend  à  la  politique 
anticléricale,  'ont  provoqué  de  la  part  de  quelques  socialistes  français  et 
des  socialistes  étrangers  des  conseils,  assez  souvent  des  critiques,  des  éloges 
parfois,  bref  tout  un  mouvement  d'opinion  assez  complexe  et  curieux,  dont 
nous  retrouverons  l'écho  tout-à-l'heure  dans  le  compte  rendu  du  Mouvement 
socialiste. 

M.  Berth  traite  la  question  de  haut,  et  s'efforce  d'en  formuler  la  philo- 
sophie au  point  de  vue  socialiste. 

Sans  doute,  dit-il,  le  socialisme  doit  lutter  contre  l'Eglise,  puisqu'elle 
représente  par  excellence  l'esprit  de  domination  et  l'opposition  au  libre 
examen.  Mais  il  doit,  dans  cette  lutte,  conserver  une  attitude  originale  et 
rester  fidèle  à  lui-même.  La  pensée  de  M.  Berth,  et  ce  paraît  être  celle  d'un 
assez  grand  nombre  de  socialistes  étrangers,  est  qu'il  y  a  deux  sortes  d'anti- 
cléricalisme :  l'anticléricalisme  bourgeois,  qui  est  pour  les  bourgeois 
radicaux  toute  la  politique,  et  l'anticléricalisme  socialiste,  qui  ne  doit  être 
pour  les  socialistes  qu'un  des  éléments,  mais  non  la  fin  de  leur  politique  : 
c'est  à  d'autres  tâches  que  la  guerre  à  l'Eglise  qu'ils  doivent  donner  la  plus 
grande  part  de  leur  activité.  Dans  la  voie  «  étatiste  »  ou  «  jacobine  »  où  il 
s'engage,  le  socialisme  français  tourne  le  dos  à  la  doctrine  marxiste; 
d'ailleurs  M.  Berth  constate  avec  tristesse  que  les  principes  marxistes  en 
général  sont  fort  en  baisse.  La  voie  étatiste,  c'est  l'idéologie;  on  s'imagine 
créer  l'unité  morale  et  intellectuelle  d'un  pays  par  l'école  d'Etat,  par 
l'enseignement  d'une  doctrine  ;  on  s'imagine  énorme  l'influence  de  l'école 
sur  la  société  et  sur  la  vie  :  notion  intellectualiste  et  anti-marxiste,  puisque 
dans  le  marxisme  c'est  le  fait  qui  est  souverain,  non  l'idée. 

M.  Berth  ne  croit  pas  que  l'enseignement  universitaire  puisse  donner  à 
la  bourgeoisie  beaucoup  plus  de  hardiesse  et  de  liberté  d'esprit  que  l'ensei- 
gnement de  l'Église.  L'Université  et  l'Église,  ce  sont  deux  corps  qui  ont  les 
mêmes  défauts  essentiels,  et  qui  sont  aussi  mal  adaptés  l'un  que  l'autre 
aux  nécessités  de  la  vie  moderne  :  tous  deux  formeront  des  esprits  faussés 
par  l'idéologie  et  des  caractères  sans  vigueur.  La  liberté  et  la  hardiesse  ne 
s'enseignent  pas,  elles  se  conquièrent  par  un  contact  incessant  avec  le  réel, 
la  vie,  le  mouvement  des  choses  et  des  idées. 

Et  puise  n'a-t-on  pas  exagéré  l'incompatibilité  entre  le  catholicisme  et 
l'esprit  moderne?  ».  L'homme  est  bien  complexe,  et  il  y  a  parmi  les  catho- 
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liques  «  des  savants  comme  Pasteur,  des  itliilosophes  comme  [.achelier,  des 
observateurs  sociaux  comme  MM.  Bureau  et  de  Rousiers  »,  qui  sont  d'esprit 
très  libre  et  très  moderne.  II  faut  dire  avec  Marx  que  c'est  l'homme  qui 
fait  la  religion,  plutôt  que  la  religion  l'homme.  D'ailleurs,  la  religion  «  est 
peut-être  un  fait  irréductible  »  et  il  y  a  lieu  par  conséquent  de  compter 
avec  elle. 

Le  salut  ne  viendra  pas  d'une  réforme  de  l'enseignement  ;  il  viendra  de 
la  classe  ouvrière  elle-même.  Que  le  prolétariat  s'organise  en  puissants 
syndicats  ;  que  ceux-ci,  pénétrés  de  l'esprit  socialiste,  conquièrent  de  hauts 
salaires  et  de  courtes  journées  de  travail  ;  qu'ils  forcent  par  là  la  bourgeoi- 
sie à  renouveler  son  outillage  industriel,  à  sortir  de  sa  routine,  à  renoncer 
à  son  patronalisme.  Le  prolétariat  aura  fait  alors  sa  propre  éducation  et 
celle  de  la  bourgeoisie.  Cela  vaudra  mieux  que  l'étatisme  à  outrance.  Ou  le 
socialisme  se  dégagera,  et  avec  lui  la  société  française,  du  bourbier  de  l'éta- 
tisme, ou  il  faut  reconnaître  qu'il  n'a  aucun  avenir  en  France  et  que  <(  forcé 
de  s'adapter  à  de  séculaires  et  désastreuses  traditions,  il  laissera  notre  pays 
achever  sa  décadence  et  tombée,  à  l'instar  de  l'Espagne,  au  dernier  rang  des 
nations  européennes  ». 

Mouvement  socialiste.  —  Le  Mouvement  socialiste  a  fait  sur  cette  ques- 
tion de  l'anticléricalisme  une  enquête  dont  les  résultats  nous  sont  donnés 
dans  les  >i°'  de  novembre  1902  à  mars  1903. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  bien  probante  comme  manifestation 
d'opinion.  La  plupart  des  socialistes  étrangers  qui  ont  répondu  à  l'enquête 
ont  eu  soin  de  dire,  tout  en  exposant  la  question  au  point  de  vue  de  leur 
pays,  qu'elle  ne  se  posait  pas  en  France  dans  les  mômes  termes.  M.  Vander- 
VELDE  trouve  que,  «  à  moins  de  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  »,  les  socialistes 
doivent  lutter  avant  tout  contre  la  domination  capitaliste,  et  que,  pour  que 
les  obstacles  à  l'union  ouvrière  soient  réduits  au  minimum,  <(  il  faut  que 
tous  aient  la  certitude  que  leurs  convictions  intimes,  leurs  croyances  indi- 
viduelles, ne  subiront  aucune  atteinte  ».  Il  en  conclut  «  que  le  socialisme, 
eu  tuut  que  parti,  poursuivant  dans  l'ordre  temporel  la  réalisation  d'un 
programme  politique  et  économique,  doit  rester  étranger  aux  questions 
purement  religieuses  et  dogmatiques  ».  Mais  il  a  eu  soin,  au  début  de  sa  lettre, 
de  dire  qu'il  ne  prétendait  pas  porter  un  jugement  sur  la  tactique  des  socia- 
listes français,  et  il  rappelle  que  Liebknecht  avait  coutume  de  dire  que, 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  tactique  adoptée  par  les  socialistes  d'un  pays 
était,  pour  ce  pays,  la  meilleure.  Un  autre  député  belge,  M.  Destrée,  est  à 
la  fois  plus  bref  et  plus  catégorique  ;  il  considèi'e  comme  une  erreur  dan- 
gereuse la  tendance  à  l'union  étroite  du  socialisme  et  de  l'anticléricalisme  ; 
il  ne  regarde  pas  l'Eglise  comme  un  ennemi  irréduclib](^  «  Actuellement, 
dit-il,  elle  est  hostile  au  socialisme  ;  demain,  si  nous  triomphons,  elle  sera 
notre  servante  docile  », 

Du  côté  italien,  M.  Enrico  Ferhi  déclare  que  le  socialisme  ne  peut  être 
qu'anticlérical  dans  son  esprit  le  plus  profond,  mais  que  les  socialistes 
n'ont  pas  besoin  de  faire  de  la  propagande  directement  anticléricale.  En 
Italie,  ce  serait  fermer  les  paysans  à  la  propagande  socialiste.  C'est  celle-ci 
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qu'il  faut  faire,  et  les  paysans  devenus  socialistes  seront  bientôt,  par  une 
pente  naturelle,  anticléricaux. 

Du  côté  allemand,  M.  Von  Vollmar  se  réfère  à  l'article  du  programme  des 
socialistes  allemands  qui  déclare  la  religion  «  affaire  privée  »,  et  rappelle 
que  surtout  eu  Bavière  le  parti  observe  dans  les  questions  religieuses  la 
neutralité  la  plus  absolue.  M.  Kautsky  fait  une  réponse  très  étendue.  Au 
cours  de  l'histoire,  les  tendances  de  l'Église  sont  devenues  de  plus  en  plus 
l'éactionnaires;  elle  est  l'ennemie  née  de  tout  mouvement  révolutionnaire; 
elle  hait  surtout  les  tentatives  de  supprimer  l'exploitation  et  les  différences 
de  classes.  Bien  qu'il  soit  possible  d'être  en  même  temps  un  chrétien  et  un 
socialiste,  cependant  le  parti  socialiste  comme  tel  se  heurte  à  l'hostilité  du 
clergé.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  convienne  de  faire  alliance  avec  la  boui^- 
geoisie  anticléricale  pour  un  combat  contre  l'Église.  Les  querelles  de  la 
bourgeoisie  et  de  l'Église  sont  des  querelles  de  ménage  ;  la  bourgeoisie  est 
trop  conservatrice  pour  vouloir  détruire  cet  admirable  instrument  de  domi- 
nation qu'est  l'Église  ;  si  elle  la  malmène  quelquefois,  c'est  parce  qu'elle  ne 
la  trouve  pas  assez  docile  ;  elle  s'entend  fort  bien  avec  le  clergé  séculier, 
et  elle  n'en  veut  qu'aux  congrégations  qui  sont  moins  maniables  et  qui  la 
gênent.  La  position  du  px^olétariat  vis-à-vis  de  l'Église  doit  être  tout  autre. 
Il  poursuit  la  conquête  du  pouvoir  politique  pour  se  débarrasser  des  instru- 
ments de  la  domination  de  classe,  et  non  pas  pour  s'en  ménager  l'usage. 
S'il  est  l'adversaire  de  l'Église,  c'est  en  tant  qu'elle  est  un  de  ces  instru- 
ments de  la  domination  de  classe.  Mais  l'Église  joue  un  autre  z'ôle  :  «  La 
religion  qu'elle  enseigne  répond  aujourd'hui  encore  aux  besoins  impérieux 
de  masses  considérables  ».  Le  prolétariat  ne  doit  pas  la  troubler  dans  ce 
rôle.  «  Gomme  classe  inférieure,  dont  la  liberté  d'opinion  et  la  liberté  de 
conscience  sont  le  plus  enti'avées  par  les  autres  classes,  le  prolétariat  doit 

se  prononcer  pour  la  liberté  religieuse Il  se  mettrait  en  contradiction 

avec  sa  mission  historique s'il  voulait  empêcher  les  masses  cléricales 

de  satisfaire  à  leur  manière  leurs  besoins  religieux  ».  Le  problème  consiste 
donc  à  concilier  ce  respect  de  la  liberté  de  conscience  avec  la  lutte  contre 
l'Église  comme  instrument  de  domination.  La  solution  sera  la  suivante  : 
dépouiller  l'Église  de  ses  privilèges,  ce  qui  implique  la  séparation  d'avec 
l'Etat,  mais  lui  accorder  la  liberté  dans  le  droit  commun.  Toutefois, 
M.  Kautsky  croit  qu'en  France,  où  les  congrégations  sont  devenues  «  des 
organisations  de  combat  au  service  de  la  réaction  »,  il  faut  que  les  socia- 
listes demandent  leur  dissolution  et  la  conliscation  de  leurs  biens.  Il  y  a 
dans  le  sens  de  cette  politique  des  raisons  historiques  spéciales  à  la  France. 
Le  socialisme  allemand  a  de  bonnes  raisons  poursuivre  une  autre  politique 
à  l'égard  des  ordres  catholiques. 

M™*  Rosa  LuxEMBURG  est  pour  le  socialisme  anticlérical,  mais  il  faut  que 
cet  anticléricalisme  socialiste  ne  se  confonde  pas  avec  l'anticléricalisme 
bourgeois.  Celui-ci  est  une  hypocrisie;  il  porte  aux  congrégations  <<  des 
coups  ridiculement  impuissants  »,  et  recule  devant  la  mesure  décisive  qui 
serait  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat.  Au  fond,  l'anticléricalisme  bour- 
geois veut  un  clergé  fonctionnaire,  et  il  aboutit  à  consolider  le  pouvoir  de 
l'Église,  de  même  que  «  l'antiniilitarisme  bourgeois,  tel  qu'il  est  apparu 
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dans  l'aflaire  Dreyfus n'a  réussi  qu'à  épurer  et  à  affermir  l'institution 

elle-même  -).  I.c  devoir  du  socialisme  est  de  démasquer  constamment  cette 
politique. 

♦    » 

âLiinales  des  sciences  politiques.  —  Dans  le  N"  de  novembre,  M.  Jakay 
étudie  la  question  du  rachat  et  la  gestion  financière  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
français.  C'est  une  comparaison  consciencieuse  et  suffisamment  impartiale 
de  la  gestion  des  réseaux  concédés  et  de  celle  du  réseau  exploité  par  l'Etat. 
Il  est  certain  que  le  réseau  de  l'Etat  a  été  constitué  dans  des  conditions 
très  défavorables,  et  que  cela  rend  la  comparaison  bien  difficile.  M.  Jaray 
conclut  contre  le  rachat  des  réseaux  concédés,  mais  plutôt  pour  des  rai- 
sons générales  (suppression  de  la  concurrence  morale  qui  existe  entre  le 
réseau  de  l'Etat  et  les  réseaux  concédés  et  qui  les  tient,  les  uns  comme  les 
autres,  en  haleine,  crainte  des  intrusions  politiques  et  électorales,  etc..) 
que  pour  une  infériorité  constatée  de  la  gestion  de  l'Etat. 

Dans  le  même  N°,  M.  Wilhelm  étudie  les  industries  minérales  et  métallur- 
giques en  Russie.  Sa  conclusion  est  à  la  fois  optimiste  et  dubitative.  Il  fait 
un  rapprochement  entre  l'avenir  possible  de  la  Russie  et  l'état  présent  des 
Etats-Unis,  et  termine  ainsi  :  «  Sans  qu'on  puisse  prédire  aussi  beau  (que 
celui  des  Etats-Unis)  l'avenir  économique  de  la  Russie,  il  est  permis  de  se 
demander  si,  quand  le  sol  et  ses  richesses  seront  mieux  connus,  quand 
l'éducation  du  paysan  aura  été  faite,  quand  l'effort  aura  pendant  quelque 
temps  porté  sur  l'industrie,  quand  enfin  oïi  aura  su  doter  ses  principales 
régions  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  complet  et  approprié,  le  grand 
empire  de  l'Europe  orientale  ne  sera  pas  à  môme  d'inonder  l'ancien  et  le 
nouveau  monde  non-seulement  de  céréales,  mais  de  pétrole,  de  houille,  de 
fer  et  de  tous  les  produits  manufacturés  dont  l'Europe  occidentale  et  l'Amé- 
rique du  Nord  ont  cru  pendant  longtemps  posséder  le  monopole  ». 


Qus&tions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale. 

—  Dans  les  N"*  de  novembre  et  décembre,  M.  de  Boissieu  nous  parle  de  ï usine  au 
logis  à  Paris,  c'est-à-dire  de  l'utilisation  de  la  force  mécanique  au  domicile 
même  de  l'ouvrier.  C'est  le  rêve  de  tous  ceux  qui  ne  voient  pas  la  puissance 
des  forces  générales  qui  poussent  à  la  concentration,  et  qui  s'imaginent 
que  la  découverte  d'un  petit  moteur  facilement  utilisable  pourrait  rendre 
à  l'industrie  morcelée  les  positions  perdues;  c'est  la  chimère  où  s'attardent 
ceux  qui  se  font  de  l'atelier  familial  une  vision  idyllique,  alors  qu'en  fait 
c'est  dans  le  travail  h  domicile  que  se  perpétuent  les  abus  les  plus  graves, 
et  que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  situation  de  l'ouvrier  de  la  grande 
industrie,  syndiqué,  organisé,  bénéliciant  de  la  protection  des  lois,  est  bien 
préférable  à  celle  du  prétendu  travailleur  autonome  ou  de  l'ouvrier  de  la 
fabrique  collective.  M.  de  Boissieu  d'ailleurs  ne  semble  pas  avoir  beau- 
coup d'illusions  sur  l'efficacité  des  tentatives  faites  pour  restaurer  et  moder- 
niser le  petit  atelier.  II  nous  mène  d'abord  dans  les  «  usines  de  force  »  de 
Paris,  qui  sont  actuellement  au  nombre  d'une  vingtaine,  et  qui  forment  un 
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syndical;  le  président  de  ce  syndical  lui  a  dit  que  l'industrie  de  la  location 
de  la  force  avait  été  prospère,  mais  qu'elle  ne  pouvait  plus  que  se  mainte- 
nir, et  que  l'entrepreneur  qui  aujourd'hui  monterait  dans  l'intérieur  de 
Paris  une  usine  de  force  ne  retirerait  pas  l'intérêt  de  son  argent.  M.  de 
Boissieu  nous  conduit  ensuite  dans  la  rue  «  des  immeubles  industriels  »  ;  la 
Société  qui  a  eu  cette  idée  loue  à  la  fois  le  logement  et  la  force  (vapeur 
ou  électricité),  et  les  immeubles  industriels  sont  le  paradis  de  l'industrie 
familiale.  Mais  il  observe  que  ce  n'est  pas  une  affaire,  mais  une  œuvre,  et 
qu'une  œuvre  ne  prouve  rien  dans  l'œuvre  économique. 

M.  de  Hoissieu  a  interrogé  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  gaz 
qui  considère  comme  une  utopie  l'emploi  du  moteur  à  gaz  dans  l'industrie 
familiale.  Parmi  les  clients  de  la  Compagnie  Popp  (air  comprimé),  il  y  a  à 
peine  quelques  petits  ateliers  patronaux,  et  pas  un  seul  atelier  familial. 
Les  moteurs  électriques  sont  plus  employés  par  la  petite  industrie,  mais  ce 
n'est  pas  encore  beaucoup  dire.  Bref,  on  ne  réussit  guère  à  moderniser  le 
petit  atelier  parisien,  et  parmi  les  causes  de  cet  échec,  M.  de  Boissieu  cite 
en  première  ligne,  d'une  part  «  la  concurrence  de  jour  en  jour  plus  acca- 
blante »  de  la  grande  industrie,  d'autre  part  «  l'esprit  étroitement,  déplo- 
rablement  rétrograde  qui  anime  beaucoup  de  chefs  d'atelier  ».  Le  petit 
atelier,  dit-il,  <c  peut  être  considéré  comme  le  conservatoire  de  tous  les 
préjugés,  de  toutes  les  routines,  nous  dirions  pi"esque  de  tous  les  abus  ». 


La  Revue  d'économie  politique  a  depuis  les  premiers  jours  d'avril  un  nou- 
veau confrère,  c'est  la  Revue  de  science  et  de  législation  financières.  Si  nous 
disons  que  l'apparition  de  cette  Revue  répondait  à  un  besoin,  on  excusera 
la  banalité  de  la  formule  en  raison  de  sa  parfaite  exactitude.  A  une  époque 
où  l'ampleur  croissante  des  budgets  publics  pose  des  problèmes  nouveaux  et 
donne  plus  d'acuité  aux  problèmes  anciens,  où  l'économie  tout  entière  res- 
sent de  plus  en  plus  l'influence  de  la  politique  financière  des  Etats,  il  était 
fâcheux  qu'il  n'y  eût  pas  en  France  une  Revue  spécialement  consacrée  à 
l'étude  scientifique  des  questions  de  cet  ordre.  La  voilà  fondée  sous  de  puis- 
sants patronages,  et  il  lui  est  loisible  de  rendre  de  grands  services.  Econo- 
mistes et  juristes  se  réjouiront  ensemble  de  sa  création,  car  la  science 
financière  est  un  des  domaines  sur  lesquels  ils  peuvent  le  plus  utilement 
voisiner  et  collaborer. 

Henri  Truchy, 
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Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  5*  éd., 
2  vol.,  in-8,  538  et  728  p.  Paris,  chez  Guillaumin. 

Il  a  fait  du  chemin  le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu  depuis  le  jour,  il  y  a  trente 
ans,  où  son  jeune  auteur,  cherchant  encore  sa  voie,  le  présentait  comme 
mémoire  à  un  concours  de  l'Institut!  Il  est  même  assez  rare  que  les  livres 
éclos  des  concours  de  l'Institut  fournissent  une  aussi  longue  carrière.  Le  mo- 
deste volume,  inspiré  de  Merivale,  est  devenu  un  énorme  ouvrage  de  près  de 
1300  pages;  une  sorte  d'encyclopédie  de  la  colonisation.  A  vrai  dire,  le  livre 
est  né  au  moment  propice  :  il  n'a  eu,  pour  gi'andir,  qu'à  marcher  du  même 
pus  que  l'empire  colonial  français.  A  chaque  nouvelle  étape  a  répondu 
une  nouvelle  édition,  et  pour  chaque  annexion  il  a  fallu  ajouter  au  livre 
quelque  glorieux  chapitre  :  leTonkin,  la  Tunisie,  le 'Soudan,  Madagascar. 

Mais  cette  histoire  de  la  colonisation  française  au  cours  de  ces  trente 
années,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  s'est  pas  borné  à  la  raconter  :  on 
peut  dire  qu'il  a  contribué  à  la  faire.  Par  son  livre  même,  par  ses  articles 
incessants  dans  son  journal  V Economiste  français,  par  ses  conférences,  il 
n'a  pas  peu  contribué  à  orienter  l'opinion  publique,  d'abord  incertaine,  et 
le  Parlement,  d'abord  hostile,  vers  les  grands  horizons  de  la  politique  colo- 
niale. En  cela  il  s'est  séparé  de  la  plupart  des  économistes  de  son  école,  de 
l'école  libérale.  Si  la  politique  avait  permis  à  M.  P.  Leroy-Beaulieu  d'exercer 
les  fonctions  de  ministre  des  colonies,  ou  seulement  de  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  pendant  toute  cette  période  ou  pendant  une  partie  seule- 
ment, il  est  probable  que  notre  empire  colonial  ferait  encore  plus  grande 
ligure  dans  le  monde.  C'est  le  malheur  des  gouvernements  démocratiques 
(et  des  autres  aussi)  de  ne  pas  toujours  placer  the  right  man  in  tlie  rigfit 
place.  Il  est  vrai  que  le  suffrage  universel.a  bien  quelques  excuses  en  cettt; 
affaire,  car  quand  il  s'est  présenté  pour  la  première  fois  devant  lui, 
M.  Leroy-Beaulieu  s'est  laissé  présenter  sur  les  listes  d'opposition  contre 
Jules  Ferry,  le  «  Tonkinois  »,  et  on  comprend  que  le  peuple,  qui  est  tou- 
jours un  peu  simpliste,  n'y  ait  rien  compris. 

On  sait  que  la  politique  de  la  France,  en  matière  coloniale  comme  en 
toute  autre,  n'a  pas  brillé  par  l'esprit  de  suite.  Elle  n'a  pour  origine  que 
nos  désastres.  A  la  suite  de  nos  défaites  de  1870  qui  nous  interdisaient  pour 
longtemps,  sinon  pour  toujours,  des  conquêtes  en  Europe,  et  mettaient  (in 
au  rêve  poursuivi  depuis  mille  ans  des  frontières  du  Rhin,  notre  pays  s'est 
rejeté  sur  les  conquêtes  lointaines  :  il  y  a  trouvé  un  aliment  à  son  besoin 
de  gloiix'.  Malheureusement  pour  lui  tous  les  grands  pays  ont  eu  la  même 
idée  en  même  temps  :  vingt  ans  plus  tôt,  sous  le  second  Empire,  la  France 
aurait  pu  prendre  toute  l'Afrique  et  une  partie  de  l'Asie.  Peut-être  aussi 
est-ce  elle-même  qui,  par  son  exemple,  a  suscité  dans  le  monde  une  véri- 
table course  à  la  colonisation.  Elle  a  donc  dû  se  contenter  de  prendre  çà  et 
Uevue  u'Écon.  Tout.  —  Tome  XVII.  30 
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là,  au  liasard  de  la  fourchette,  les  morceaux  que  les  circonstances  ont  mis 
à  sa  portée  et,  parfois,  sans  autre  raison  que  d'empêcher  quelque  autre 
de  les  prendre.  Et  son  empire  colonial  forme  aujourd'hui  sur  la  carte  du 
monde  une  sorte  d'archipel,  composé  de  gros  et  de  petits  morceaux,  qui 
n'est  pas  facile  à  exploiter  ni  encore  moins  à  défendre.  11  est  fâcheux  que 
la  dignité  des  Etats  et  celle,  dont  on  ferait  meilleur  marché,  des  colons  et 
des  races  conquises  ne  permettent  pas  de  pratiquer  l'échange  des  parcelles, 
si  recommandé  dans  la  propriété  foncière.  Notre  empire  colonial  aurait 
grand  besoin  d'un  «  remembrement  ».  Si  nous  pouvions  céder  nos  droits 
sur  Terre-Neuve,  la  Réunion,  les  comptoirs  de  l'Inde  et  même  la  Nouvelle- 
Calédonie,  à  l'Angleterre  en  échange  des  Bouches-du-Niger  (que  l'imbécil- 
lité d'un  dii^ecteur  de  bureau  anonyme  nous  a  fait  perdre  il  y  a  vingt  ans), 
de  Sierra  Leone,  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Gambie;  —  les  îles  de  Taïti  h 
l'Allemagne  en  échange  de  Cameroun,  et  même  les  Antilles,  la  Guyane, 
Saint-Pierre  et  Miquelon  aux  Etats-Unis  (qui  les  prendront  tôt  ou  tard)  en 
échange  de  n'importe  quoi,  ce  serait  tout  profit  pour  tous.  Il  ne  nous  res- 
terait que  trois  gros  morceaux  :  la  moitié  de  rAfri(jue,  Madagascar  et  l'Indo- 
Chine,  se  défendant  rien  que  par  leur  masse  :  ce  serait  une  grande  simpli- 
fication. 

M.  Leroy-Beaulleu  n'y  contredirait  pas  sans  doute,  puisqu'il  n'a  jamais 
cessé  de  déclarer  que  «  c'est  en  Afrique,  en  face  de  nous,  qu'est  notre  prin- 
cipal avenir  colonial  à  la  fois  politique  et  économique  ».  Peut-être  cepen- 
dant se  montre-t-il  un  peu  optimiste  quand  il  déclare  que  «  pas  une  seule 
nation  au  monde  n'a  une  situation  aussi  splendide  ».  Il  veut  dire  que  cet 
empire  colonial  a  sa  façade  aux  portes  de  la  Métropole,  à  vingt  heures  de 
mer  seulement.  Il"  est  vrai  :  malheureusement  cette  Afrique  portcntoxa 
Africa  n'est  qu'une  énorme  Espagne  qui,  comme  la  petite  Espagne,  a  bien 
quelques  paradis,  mais  qui,  dans  sa  masse,  paraît  devoir  manquer  toujours 
de  l'élément  capital  de  toute  civilisation  :  l'eau  douce  et  l'eau  salée,  la 
rivière  et  la  mer.  Sans  doute,  «  on  peut  prévoir  le  jour  où  le  Saliara  lui- 
même  deviendra  moins  inhospitalier  qu'aujourd'hui». Néanmoins, en  lisant 
récemment  un  livre  d'un  intérêt  passionnant,  L'irrigation  dans  la  péninsule 
ibérique  et  dans  l'Afrique  du  Nord  de  M.  Brunhes,  j'étais  effrayé  de  voir 
combien  limitées  étaient  les  étendues  qu'on  pouvait  espérer  revivifier  par 
l'irrigation  :  230.000  hectares,  croit-on,  pas  même  la  moitié  d'un  départe- 
ment français.  Et  quant  aux  cultures  qui  peuvent  se  passer  d'eau,  à  la 
rigueur,  comme  la  viticulture,  je  crois  que  M.  P.  Leroy-Beaulieu  se  montra 
également  un  peu  trop  optimiste  quant  à  son  avenir.  Il  est  vrai  que  plus  bas 
le  climat  change  totalement,  c'est  le  Soudan  :  mais  il  est  loin  !  1.000  kilomè- 
tres de  mer  et  3.000  kilomètres  de  désert,  ce  sera  toujours  quelque  chose 
malgré  le  Transaharien  que  M.  Leroy-Beaulieu  appelle  de  ses  vœux.  Il  est 
certain  qu'il  faut  le  faire  :  quand  bien  même  les  250  millions  auxquels  on 
évalue  son  coût  de  construction  ne  devraient  rien  rapporter,  ils  feraient 
plus  pour  le  prestige  de  la  France  que  ceux  qui  se  i>erdent  sans  gloire 
dans  les  fissures  de  nos  budgets  (précisément  i'M)  millions  rien  que  celte 
année!).  Il  aurait  suffi  de  boucher  ces  fuites  pour  payer,  depuis  dix  ans, 
deux  ou  trois  Transahariens. 
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Au  reslo,  ce  n'est  pas  seulement  à  propos  du  Transaliarien,  mais  de  la 
colonisation  en  bloc  (jue  la  question  des  prollts  et  pertes  se  pose,  et  si  on 
s'en  tient  au  point  de  vue  d'un  bon  comptable,  c'est  en  bloc  aussi  qu'elle 
devrait  être  condamnt^e.  M.  Leroy-Beaulieu  faille  compte  que  notre  empire 
colonial  nous  a  coûté  IJ  milliards,  ce  qui  représente  200  millions  par  an 
d'intérêt  ou  d'amortissement,  plus  104  millions  de  dépenses  annuelles  à  la 
charge  de  la  Métropole  :  coût  total  annuel  364  millions!  Or  les  exportations 
de  la  France  dans  ses  colonies,  Algérie  comprise,  n'atteignaient  que  430 
millions  en  1899.  Un  marchand  qui  servirait  une  rente  de  304  fr.  par  an 
à  un  client  pour  que  celui-ci  s'engageât  à  lui  acheter  430  fr.  de  marchan- 
dises par  an  passerait  à  juste  titre  pour  un  aliéné.  Mais  il  faut  répondre 
avec  M.  Leroy-Beaulieu  :  «  C'est  une  très  mauvaise  et  très  incomplète 
mesure  de  l'utilité  des  colonies  que  le  montant  du  commerce  que  la  Métro- 
pole entretient  avec  elle  ».  11  est  vrai  que  les  autres  facteurs  indiqués  par 
l'auteur,  l'émigration  des  ca[)itaux,  les  fortunes  faites  par  les  colons,  etc., 
sont  eux-mêmes  très  discutables,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  France, 
car  elle  n'envoie  guère  dans  ses  propres  colonies  ni  capitaux  ni  émigranls. 
Mais  il  faut  aller  plus  loin  et,  laissant  de  côté  toute  question  d'avantage  à 
recueillir,  affirmer  hardiment,  comme  le  fait  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  «  le 
devoir  colonisateur  de  l'État  moderne  »,  son  «  devoir  d'aînesse  »,  comme 
nous  l'avons  écrit  ailleurs,  vis-à-vis  des  peuples  cadets  et  qui,  comme  tout 
devoir,  impose  des  sacrifices.  C'est  un  peu  la  thèse  de  Rudyard  Kipling, 
«le  fardeau  de  l'homme  blanc».  Seulement  quand  le  «  frère  aîné  »  devient 
impérialiste,  il  devient  plus  inquiétant  que  rassurant  pour  ses  petits 
frères. 

M,  P.  Leroy-Beaulieu  serait  assez  impérialiste  en  ce  qui  concerne  la 
concurrence  coloniale  avec  les  autres  pays,  mais  non  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  avec  les  indigènes.  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  humain  que  la 
façon  dont  M.  P.  Leroy-Beaulieu  traite  cette  question  de  nos  devoirs  envers 
les  indigènes,  fixe  les  conditions  qui  doivent  présider  au  contrat  de  travail 
p©ur  l'empêcher  de  dégénérer  en  esclavage  et  condamne  le  régime  dos 
corvées  ou  celui  équivalent  des  impôts  de  capitation  en  argent,  assez  élevé 
pour  que  l'indigène  se  trouve  mis  «  dans  l'impossibilité  de  l'acquitter  sans 
fournir  un  grand  nombre  de  journées  de  travail  ».  Même  esprit  de  justice 
dans  la  grave  question  de  l'expropriation  des  indigènes.  Il  trouve  «  excessif» 
que  l'on  ait  pris  200.000  hectares  de  terre  aux  Canaques  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  soit  un  dixième  de  la  superlicie  totale  de  l'île.  Jl  rappelle  comme 
un  titre  d'honneur,  et  c'en  est  un  en  effet,  qu'il  a  contribué  à  faire  rejeter 
par  la  Chambre  en  1883  un  projet  de  loi  décrétant  l'expropriation  de 
300.000  hectares  de  terre  pris  sur  les  indigènes  d'Algérie  au  prix  de  25  mil- 
lions (ce  (jui  n'aurait  fait  que  80  francs  par  hectare).  11  demande  l'aboli- 
tion «  des  mesures  vexatoires,  ridicules  parfois,  connues  sous  le  nom  de 
Code  de  l'indigénat  ».  Et  (inalement  il  n'hésite  pas  à  «  déclarer  sans  amba- 
ges :  la  France  n'a  pas  rempli  son  devoir  envers  la  population  arabe  ». 
Vraiment,  il  y  a  en  .M.  P.  Leroy-Beaulieu  économiste  réfutant  les  griefs  des 
classes  ouvrières  et  en  M.  Leroy-Beaulieu  colonial  prenant  en  mains  ceux 
des  classes  indigènes  deux  hommes  assez  différents. C'est  sans  doute  que  le 
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premier  subit  encore  l'influence  de  Téconomie  poliliquo  classique,  tandis 
que  le  second  s'en  est  affranchi. 

Et  chose  curieuse!  c'est  précisément  ce  sentiment  d'humanité  qui  rend 
ici  M.  P.  Leroy-Beaulieu  socialiste  d'Etat  et  lui  fait  abandonner  les  voies  de 
l'économie  politique  libérale.  11  se  pose,  en  effet,  cette  question  :  cette 
colonisation  nécessaire  doit-on  l'abandonner  aux  initiatives  individuelles, 
aux  commerçants,  aux  colons  libres  ?  Et  il  répond  :  Non  !  «  car  ils  (les  colons 
libres)  poussent  parfois  à  l'extrême  l'amour  du  lucre,  l'esprit  d'injustice  et 
d'oppression  ».  C'est  parfaitement  vrai.  En  fait  de  colonisation,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  les  populations  indigènes,  on  peut  répéter  le  mot 
fameux,  c'est  la  liberté  qui  opprime  et  c'est  l'autorité  qui  affranchit.  C'est 
précisément  dans  les  régions  livrées  à  la  colonisation  libre  que  les  races 
indigènes  ont  été  le  plus  spoliées  et  tinalement  exterminées.  «  Ainsi  la 
colonisation,  qu'on  la  considère  comme  une  entreprise  permanente  ou 
seulement  comme  une  entreprise  transitoire,  est  une  œuvre  de  l'Etat  ». 


Il  est  impossible  de  donner  une  analyse  de  cet  énorme  ouvrage.  Bornons- 
nous  à  dire  que  l'œuvre  colonisatrice  de  toutes  les  nations,  depuis  les  plus 
anciennes  comme  l'Espagne  ouïe  Portugal  jusqu'aux  plus  nouvelles  comme 
les  Etats-Unis  ou  le  Japon,  y  est  exposée  avec  détail,  et  que  pour  la  France, 
qui  occupe  à  elle  seule  500  pages,  chacune  de  ces  colonies  y  est  étudiée 
séparément  au  point  de  vue  géographique  et  politique  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  économique. 

Les  rééditions  successives  ont  fait  beaucoup  gagner  au  livre  primitif  en 
actualité  et  en  intérêt,  mais  elles  lui  ont  fait  perdre  quelque  peu  au  point 
de  vue  de  l'exposition  méthodique  des  faits  et  des  doctrines.  En  effet,  l'au- 
teur a  reculé  devant  le  travail  considérable  qu'exigerait  une  refonte  de  ce 
livre,  surtout  s'il  avait  fallu  la  refaire  quatre  fois  déjà:  il  a  donc  procédé 
simplement  par  voie  d'additions,  ce  qui  fait  qu'on  retrouve  partout,  comme 
les  strates  géologiques  dans  un  terrain,  les  couches  d'alluvion  de  chaque 
édition.  Et  loin  de  chercher  à  dissimuler  ce  travail  de  superposition,  l'au- 
teur l'a  accentué  en  mettant  entre  guillemets  les  pages  reproduites  des 
éditions  précédentes.  Il  a  voulu  montrer  par  là  que  le  plus  souvent  ses 
prévisions  avaient  anticipé  les  faits,  et  il  n'y  a  pas  de  plus  noble  satisfac- 
tion pour  un  auteur;  seulement  elle  n'a  pas  été  obtenue  sans  quelque 
dommage  pour  le  lecteur  et  sans  sacrifier  un  peu  cette  facilité  et  cette 
abondance  dans  l'exposition  qui  caractérisent  d'ordinaire  les  écrits  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Le  plan  lui-même  s'en  est  trouvé  défavorablement  modifié.  Dans  le  livre 
primitif,  il  était  très  simple  :  deux  parties,  à  peu  près  égales,  l'une  consa- 
crée à  Vhiatoire  de  la  colonisation,  l'autre  à  l'exposé  des  doctrines.  Mais  au 
fur  et  à  mesure  que  l'auteur  enregistrait  des  faits  nouveaux,  c'est  dans  la 
première  partie  qu'il  les  faisait  rentrer,  en  sorte  que  celle-ci  occupe  main- 
tenant presque  les  4/3  du  livre  (plus  de  1.000  pages  sur  1.230)  et  la  partie 
doctrinale  est  devenue,  par  comparaison  avec  sa  grande  sœur,  comme  un 
enfant  disgracié  qui  n'a  pas  grandi.  Pourtant,,  celle-ci  aussi  a  été  enrichie 
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de  quelques  nouveaux  cliapitres,  dont  les  titres  sont  très  suggestifs  mais 
dont  le  contenu  est  un  peu  succinct. 

En  voici  deux  notamment  qui  ont  été  ajoutés  :  l'un  sur  «  La  sociologie 
coloniale,  les  missions  »;  l'autre  sur  «  La  philosophie  de  la  colonisation  », 
mais  le  premier  n'a  que  1")  pages  et  le  dernier  que  6. 

En  ce  qui  concerne  le  premier,  l'auteur  nous  avertit  lui-même  «  qu'il  ne 
se  livrera  ici  qu'à  des  considérations  très  succinctes».  Pourquoi  donc  ?  C'est 
bien  dommage.  Passe  encore  pour  la  sociologie  coloniale,  qui  n'est  encore 
qu'une  science  à  l'état  d'ébauche,  mais  pour  les  missions  les  documents  ne 
manquent  pas.  Elles  ont  donné  naissance  à  des  bibliothèques  entières  et 
les  courtes  pages  qui  leur  sont  dévolues  ici  ne  répondent  guère  à  la  place 
immense  que  l'activité  missionnaire  et  la  conquête  des  âmes  ont  tenue  dans 
la  colonisation,  moindre  sans  doute  qu'autrefois  où  elle  était  tout,  considé- 
rable encore  pourtant.  Il  y  a  des  chiffres  à  cet  égard  qui  vaudraient  la  peine 
d'être  cités  :  une  armée  de  33.000  missionnaires  et  un  budget  de  82  millions. 
Et  les  méthodes  de  propagande  des  religions  catholique,  protestante  et  mu- 
sulmane vaudraient  la  peine  d'être  comparées  au  point  de  vue,  sinon  de 
leur  efficacité  pour  le  salut,  du  moins  de  leui^s  résultats  pour  la  transforma- 
tion des  indigènes  :  et  on  constaterait  avec  quelque  surprise  que  la  plus 
conquérante  des  trois,  c'est  la  musulmane.  M.  Leroy-Reaulieu  nous  dit  bien 
que  les  noirs  se  convertissent  à  l'islamisme  et  qu'une  fois  convertis  à  l'Islam 
ils  sont  définitivement  perdus  pour  le  christianisme,  mais  il  ne  nous  dit  pas  et 
ne  recherche  pas  les  raisons  d'un  fait  si  curieux  et  si  grave,  si  grave  parti- 
culièrement pour  les  deux  puissances  qui  comptent  le  plus  de  sujets 
musulmans,  l'Angleterre  et  la  France. 

Le  dernier  chapitre  sur  «  la  philosophie  de  la  colonisation  »  ne  répond 
pas  non  plus  tout  h  fait  à  ce  qu'on  peut  attendre  du  grand  ouvrage  auquel 
il  sert  de  conclusion  et  de  couronnement.  L'auteur  y  distingue  deux  caté- 
gories de  populations  coloniales  :  —  celles  où  la  civilisation  ne  peut. ni  se 
développer  spontanément,  ni  môme  survivre  si  elles  sont  abandonnées  à 
elles-mêmes;  —  celles  où  la  civilisation,  une  fois  importée  du  dehors,  peut 
se  maintenir  et  même  se  développer  d'elle-même.  Pour  les  premières  la  colo- 
nisation doit  durer  indéfiniment  sobs  forme  de  tutelle;  pour  les  secondes, 
elle  peut  n'être  qu'éducative  et  temporaire.  Mais  ne  faudrait-il  pas  distin- 
guer encore  une  troisième  catégorie,  celle  de  races  réfractaires  à  toute 
civilisation  et  pour  lesquelles  colonisation  implique  élimination  ?  Et  c'est 
précisément  pour  celles-là  que  «  le  problème  philosophique  »  est  embar- 
rassant —  d'autant  plus  qu'elles  sont  souvent  supprimées  avant  qu'on  ait 
eu  le  temps  de  vérifier  si  elles  étaient  réellement  inéducables. 

Il  semble  aussi  que  dans  la  partie  doctrinale  il  manque  un  chapitre  spé- 
cial sur  l'organisation  du  crédit,  des  banques  et  de  la  monnaie  dans  les 
colonies.  Certaines  questions,  comme  celle  de  la  colonisation  considérée 
comme  mode  d'assistance  pour  les  indigents  et  celle  de  la  réforme  péni- 
tentiaire pour  les  condamnés,  quoique  e.squissées,  mériteraient  plus  de 
développements. 

Tout  cela  pourra  trouver  place  dans  les  prochaines  éditions.  Mais  par 
contre,  il  y  aurait  avantage  à  faire  disparaître  de  ces  futures  éditions  cer- 
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taines  vivacités  de  style  qui  peuvent  convenir  à  la  polémique  d'un  journal 
mais  sont  moins  à  leur  place  dans  un  livre  de  science  destiné  à  durer,  telles 
que  celles-ci,  par  exemple  :  «  Quand  une  nation  (la  France)  a  le  malheur  de 
composer  son  Parlement  d'imbéciles  et  d'ignorants,  elle  transforme  en 
instruments  de  ruine  les  moyens  mômes  qu'elle  aurait  d'assurer  sa  prospé- 
rité »,  ou  bien  encore  :  «  sous  la  domination  d'un  ambitieux  sanguinaire 
et  extraordinairement  obtus,  M.  Chamberlain,  elle  (l'Angleterre)  a  aban- 
donné toutes  les  saines  pratiques  coloniales  pour  se  jeter  dans  une  guerre 
sauvage  de  domination  et  d'extermination  ».  On  peut  juger  sévèrement 
M.  Chambei'lain  et  la  conquête  du  Transvaal,  mais  l'histoire  de  la  coloni- 
sation, telle  qu'elle  est  racontée  dans  le  livre  môme  de  M.  Leroy-Beaulieu, 
nous  offrirait  malheureusement  nombre  d'exemples  de  conquêtes  beau- 
coup plus  sauvages  et  .môme  de  ministres  beaucoup  plus  obtus. 

Ch.  Gide. 


Albert  Dulac,  Agriculture  et  libre-échange  dam  le  Royaume- Uni. 

On  a  fort  peu  écrit  chez  nous  depuis  quelques  années  sur  les  conditions 
économiques  de  l'agriculture  anglaise.  Aussi  le  livre  de  M.  Dulac  nous  est- 
il  un  précieux  apport.  Son  auteur  est  de  ceux  qui  tiennent  à  connaître  les 
pays  dont  ils  parlent.  Il  a  longuement  séjourné  en  Angleterre.  Sa  documen- 
tation est  à  la  fois  discrète  et  sûre.  M.  Dulac  manie  bien  ses  chiffres.  Peut- 
être  est-il  cependant  à  regretter  que  derrière  eux  il  n'ait  pas  fait  un  effort 
pour  nous  mieux  montrer  la  vie  des  hommes. 

Tel  qu'il  a  été  conçu  par  son  auteur,  cet  ouvrage  est  une  source  de  ren- 
seignements nombreux  et  heureusement  choisis.  11  porte  sur  toute  l'éco- 
nomie rurale  du  Royaume-Uni.  Un  résumé  serait  donc  téméraire  et  je  me 
bornerai  à  quelques  mentions  :  les  chapitres  relatifs  au  fermage  m'ont 
paru  particulièrement  intéressants.  Ils  contiennent  nécessairement  le  rap- 
pel de  choses  fort  connues,  comme  ce  qui  a  trait  à  la  durée  des  baux  ou 
encore  à  l'indemnité  pour  cause  de  plus-value.  Mais  on  y  trouve  aussi  des 
aperçus  plus  nouveaux.  C'est  ainsi  que  M.  D...  nous  donne  des  détails 
curieux  sur  les  essais  d'introduction  dans  les  baux  de  divers  systèmes 
d'échelle  mobile.  On  connaît  les  tentatives  du  même  genre  faites  pour  la 
fixation  du  salaire  des  ouvriers  mineui's.  Bien  qu'en  agriculture  le  succès 
ne  semble  pas  avoir  été  considérable  jusqu'à  présent,  l'essai  est  digne 
d'attention.  Toujours  dans  les  mômes  chapitres,  l'auteur  nous  donne  tles 
renseignements  fort  complets  sur  le  capital  d'exploitation  et  ses  diminu- 
tions par  le  fait  môme  de  la  crise. 

A  l'etenir  également  l'exposé  sur  le  système  des  impôts  anglais  et  la  me- 
sure dans  laquelle  ils  atteignent  l'agriculture.  Peut-être  M.  D...  aurait-il  pu 
faire  là  une  comparaison  entre  les  charges  de  la  propriété  rurale  et  celles 
de  la  fortune  mobilière.  Il  ne  l'a  pas  jugé  utile.  Mais  on  ne  saurait  lui  en 
faire  un  reproche  sérieux  quand  on  connaît  l'imprécision  de  toutes  les 
controverses  engagées  en  France  sur  la  même  question. 

Dans  la  seconde  partie  du  livre  consacrée  aux  conditions  techniques  et 
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industrielles  de  la  production,  une  mention  particulirrc  doit  être  faite 
également  pour  le  chapitre  sur  l'élevage. 

C'est  de  ce  côté  que  se  porte  depuis  des  années  le  principal  effort  de 
l'agricullure  anglaise.  M.  D...  nous  précise  fort  bien  comment  il  s'accom- 
plit, ce  qu'il  a  donné  et  ce  qu'on  en  peut  attendre. 

Voil.à  de  quoi  justilier  bien  des  éloges.  Mais  il  y  faut  joindre  quebiues 
réserves. 

Pourquoi  M.  D...  veut-il  ignorer  les  tendances  protectionnistes  d'une 
partie  de  l'Angleterre  contemporaine?  Est-ce  que,  malgré  les  taxes  déjà 
votées,  il  les  croit  sans  avenir?  C'est  possible,  mais  la  question  valait  d'être 
examinée. 

De  même  pour  les  salaires.  1/auteur  nous  cite,  en  ce  qui  les  concerne, 
beaucoup  de  chiffres.  11  en  résulte  qu'ils  ont  constamment  tendu  à  s'élever 
malgré  la  crise.  Ceci,  du  reste,  n'est  pas  surprenant  pour  nous,  puisqu'il 
en  est  de  même  en  France.  Mais  encore  faudrait-il  dire  que  cette  hausse 
n'a  été  possible  que  grâce  à  la  nombreuse  émigration  vers  la  ville.  L'agri- 
culture anglaise  nourrit  ses  travailleurs  mieux  qu'il  n'y  a  trente  ans,  mais 
elle  ne  saurait  en  nourrir  autant.  Aussi  est-ce  seulement  grâce  au  dévelop- 
pement industriel  que  sa  transformation  rapide  de  terres  à  céréales  en 
pâturages  ne  s'est  pas  traduite  par  des  misères  profondes.  Sans  ce  dévelop- 
pement, les  choses  auraient  été,  comme  au  xvi'^  siècle,  alors  que,  suivant 
l'expression  de  Morus,  "  les  moutons  devenus  carnivores  dévoraient  les 
hommes  ».  C'est  une  idée  à  laquelle  l'auteur  ne  s'est  pas  arrêté.  Et  cepen- 
dant comment  comprendre  sans  elle  l'opposition  qui  est  entre  la  dépres- 
sion par  la  crise  et  la  constante  surélévation  des  salaires  agricoles? 

M.  Dulac,  à  l'heure  actuelle,  étudie  en  Allemagne  les  mêmes  problèmes 
qui  l'ont  retenu  en  Angleterre.  Souhaitons  un  prochain  volume  qui  nous 
apportera  sur  l'agriculture  allemande  un  résumé  également  heureux. 

A.  Sgucho.n. 


Constant  Smeesters.  Notre  marine  marchande.  Bruxelles,  Schepens, 

104  pages  in-t2. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  du  rôle  joué  par  la 
marine  marchande  dans  le  développement  économique  des  diverses 
nations.  M.  Smeesters,  qui  publiait  il  y  a  quebjues  mois  un  remarquable 
ouvrage  sur  l'histoire  industrielle  et  commerciale  du  peuple  belge,  est  de 
ceux  qui  pensent  que  la  création  d'une  marine  nationale  est  une  condition 
indispensable  de  prospérité  future  pour  son  pays. 

C'est  d'ailleure  le  sentiment  de  Léopold  II,  qui,  en  1861  (il  n'était  encore 
que  duc  de  Brabant)  déplorait  dans  un  grand  discours  prononcé  au  Sénat 
que,  «seule  parmi  les  nations  possédant  des  ports  et  une  frontière  maritime, 
la  Belgique  fût  encore  pour  la  majeure  partie  de  ses  exportations  tributaire 
de  l'étranger.  Lqs  paroles  du  duc  de  Brabant  eurent  à  ce  moment  peu 
d'écho  dans  le  pays,  on  considéra  son  discours  comme  l'expression  d'une 
utopie  de  jeunesse.  Depuis  40  ans,  les  idées  ont  bien  changé.  Et  Léopold  II 
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a  pu  reprendre,  en  1898,  avec  plus  de  chances  de  succès,  les  conseils  qu'il 
donnait  aux  Belges  37  ans  auparavant. 

Une  grande  ligue  maritime  s'est  constituée,  d'importants  chantiers  de 
constructions  navales  ont  été  organisés.  Le  chantier  delaSociété  Cockerill, 
pour  ne  citer  que  le  plus  important,  peut  mettre  annuellement  en  œuvre 
de  4  à  5.000  tonnes  d'acier  et  occupe  plus  de  800  ouvriers.  11  a  lancé  en 
1901  douze  steamers,  dont  plusieurs  de  fort  tonnage. 

L'opinion  semble  aujourd'hui  à  peu  pi'ès  conquise. 

Le  livre  de  M.  Smeesters  contribuera  puissamment  à  entraîner  les  hési- 
tants. On  y  trouvera  de  fortes  considérations  sur  la  situation  actuelle  de  la 
marine  belge,  les  causes  de  son  infériorité,  les  divers  remèdes  qui  peuvent 
y  être  apportés,  enfin  sur  le  rôle  de  l'Etat  et  l'importance  de  la  navigation 
intérieure  pour  la  prospérité  de  la  marine  marchande  et  des  ports.  De 
nombreuses  comparaisons  avec  l'Allemagne  ajoutent  encore  à  son  intérêt. 
L'auteur  donne  en  appendice  quelques  l'enseignements  sur  le  dégrèvement 
des  matières  premières,  sur  l'hypothèque  maritime  et  fluviale,  et  sur 
l'organisation  du  conseil  supérieur  de  la  marine.  Nous  ne  pouvons  que 
recommander  la  lecture  d'un  travail  propre  à  montrer  à  quel  point  une 
flotte  marchande  est,  comme  le  dit  si  bien  M.  Charles  Roux,  «  non  seulement 
un  instrument  de  fortune  pour  un  pays,  mais  une  enseigne  de  crédit,  un 
signe  de  force,  la  preuve  affirmée  devant  tous  les  peuples  de  sa  puissance  ». 

Georges  Blondel. 

Compte-rendu  des  travaux  du  l^'r  Congrès  du  Sud-Ouest  naviga- 
ble tenu  à  Bordeaux  les  12,  13,  14  juin  1902.  Paris,  Mulo,  1902,  474  pages 
in-8  et  une  carte. 

L'une  des  causes  qui  expliquent  la  lenteur  relative  de  nos  progrès  éco- 
nomiques, c'est  l'insuffisance  de  notre  outillage  national.  Nos  dépenses  ont 
augmenté  depuis  2")  ans  de  plus  d'un  milliard,  mais  la  part  faite  aux  travaux 
publics  a  été  insuffisante;  notre  parcimonie,  en  ce  qui  concerne  les  voies 
navigables,  a  été  d'autant  plus  regrettable  que  nos  rivaux  ont  consacré 
chaque  année  des  sommes  considéi'ables  à  perfectionner  leurs  moyens  de 
transport. 

Le  projet  de  loi  voté  l'été  dernier  donnera  sans  doute  à  notre  activité 
économique  une  impulsion  nouvelle,  mais  sur  les  500  millions  de  dépenses 
prévues,  la  région  du  Sud-Ouest  ne  s'est  vu  attribuer  que  10  millions 
seulement!  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  ceux  qui,  pour  protester  contre 
une  semblable  inégalité  de  traitement  ont  eu  l'excellente  idée  d'organiser 
un  Congrès  et  d'étudier  conscencieusement  ce  qui  pourrait  être  fait  pour 
améliorer  la  situation  commerciale  et  industrielle  d'une  région  qui  corres- 
pond au  cinquième  de  la  superficie  du  territoire  français.  La  lecture  des 
rapports  présentés  aux  séances  de  ce  Congrès  montre  à  quel  point  l'utilisa- 
tion des  richesses  naturelles  de  nos  départements  du  Sud-Ouest  s'impose; 
elle  affirme  une  fois  de  plus  l'importance  de  celle  vérité  que  le  degré  de 
perfectionnement  de  la  navigation  intérieure  d'un  pays  est  intimement  lié 
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au  progrès  de  la  richesse  de  la  nation.  Nous  signalerons  parmi  ces  rapports 
celui  de  M.  Fabre  sur  la  lutte  pour  et  contre  l'eau  dans  la  Gascogne  pyré- 
néenne; celui  de  M.  Guénot  sur  le  déboisement  des  montagnes  et  les 
inondations,  celui  de  M.  Buffault  sur  les  insuffisances  de  notre  législation 
en  matière  de  conservation  et  de  restauration  des  forêts;  les  mémoires  de 
MM.  de  Segovia,  (linicaux,  Lorin,  Javal,  Bouttaricq,  Barteau,  Touchet, 
Dubos,  etc.,  sur  le  régime  fluvial  de  la  Garonne,  de  l'Adour,  et  de  leurs 
affluents.  Mentionnons  aussi  l'importante  étude  de  M.  Laffitte  sur  la 
concurrence  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables  et  celle  de  M.  Juppon 
sur  la  façon  dont  doit  se  faire  le  raccordement  des  voies  ferrées  et  des  voies 
voies  d'eau.  On  a  parlé  aussi,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  de  l'utilisation 
industrielle  des  chutes  d'eau  et  de  l'emploi  de  la  force  hydraulique,  en 
laissant  de  côté,  au  moins  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'étude  des  deux  questions 
qui  auraient  pu  diviser  les  membres  du  Congrès  :  celle  du  canal  des  Deux- 
Mers  et  celle  de  la  jonction  du  bassin  de  la  Garonne  avec  celui  de  la  Loire. 
Les  vœux  du  Congrès,  qui  s'est  terminé  par  une  conférence  de  M.  Des- 
champs sur  le  relèvement  économique  de  la  France,  méritent  d'être  médi- 
tés. '  G.  Blondel. 


Adolf  Menzel,  Die  KartcUc  die  und  Hechtsordnung.    Leipzig,  Duncker  et 
Humblot.  1902,  vi-i79  pages  in-8. 

M.  A.  Menzel,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  est  un  des  hommes  qui 
ont  étudié  avec  le  plus  de  soin  la  question  des  cartells.  Le  travail  que  nous 
signalons  ici  reproduit  d'abord  un  mémoire  encore  utile  à  lire,  qui  avait 
été  présenté  en  1894  à  l'Assemblée  générale  du  Vereiii  fur  Socialpolitik. 
L'auteur  y  a  ajouté  d'intéressants  compléments  sur  la  situation  des  cartells 
vis-à-vis  du  nouveau  code  civil  de  l'Empire,  et  une  étude  sur  la  réglemen- 
tation qui  a  eu  lieu  dernièrement  en  Autriche. 

Le  Comité  d'organisation  du  Congi'ès  général  des  jurisconsultes  allemands, 
qui  s'est  tenu  cette  année  à  Berlin,  avait  inscrit  à  son  ordre  du  jour  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  mesures  législatives  à  prendre  pour 
réglementer  les  cartells  et  les  rings.  L'opinion  publique  s'était  émue  des 
abus  reprochés  à  plusieurs  d'entre  eux.  On  réclamait  de  tous  côtés  des 
mesures  de  rigueur. 

On  pensa  qu'il  convenait  de  soumettre  aune  assemblée  de  jurisconsultes 
cette  grave  question. 

Le  Congrès  de  Berlin  a  dressé  sans  peine  le  bilan  des  avantages  et  des 
inconvénients  que  présentent  les  cartells,  qui  apparaissent  tout  d'abord 
comme  une  application  très  acceptable  du  droit  d'association.  Leur  légiti- 
mité ne  peut  guère  être  contestée,  même  lorsqu'ils  ont  pour  but  exclusif 
d'assurer  aux  entrepreneurs  qui  s'entendent  un  profil  plus  considérable 
que  celui  qu'ils  réalisaient  auparavant.  Les  cartells  apparaissent  également 
comme  très  utiles  pour  réprimer  les  fraudes  commises  sur  la  quantité  et 
la  qualité  des  marchandises  vendues.  Mais  il  n'est  [tas  douteux  aujourd'hui 
que  certains  de  ces  groupements  tendent  au  monopole  et  que  plusieurs  ne 
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sont  parvenus  à  réaliser  des  bénéiices  considérables  qu'au  détriment  de 
l'intérêt  général.  Consommateurs  et  travailleurs  sont  victimes  de  certains 
abus.  Les  consommateurs  sont  lésés  toutes  les  fois  que  le  caitell  maintient 
à  un  prix  élevé  des  objets  de  première  nécessité.  Ce  qui  est  surtout  incon- 
testable, c'est  que  le  cartell  tend  à  exercer  une  domination  plus  ou  moins 
absolue  sur  les  ouvriers  d'une  même  industrie  et  à  exploiter  une  situation 
qui  a  été  créée  par  eux. 

Les  producteurs  trouvent  aussi  que  la  politique  descartells  qui  cherchent 
à  vendre  le  plus  cher  possible  à  l'intérieur,  afin  de  baisser  les  prix  le  plus 
qu'ils  peuvent  à  l'étranger,  est  dangereuse  et  peut  avoir  pour  conséquence 
de  mettre  l'industi'ie  nationale  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  indus- 
tries similaires  de  l'étranger. 

La  tâche  du  législateur  consisterait  à  laisser  aux  cartells  la  liberté  néces- 
saire pour  qu'ils  pussent  rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  de  leur 
demander,  tout  en  les  l'églementant  de  telle  façon  qu'ils  ne  pussent  nuire 
aux  autres  classes  de  la  population.  La  solution  de  ce  problème  est  malaisée. 
Les  mesures  rigoureuses  déjà  prises  aux  Etats-Unis  et  en  Autriche,  n'ont 
pas  donné  de  bons  résultats.  Les  tribunaux  autrichiens  ont  même  été  con- 
traints d'interpréter  d'une  façon  très  large  les  prescriptions  de  la  loi  du 
7  avril  1870  sur  les  coalitions  :  cette  loi,  qui  semblait  devoir  empêcher  la  for- 
mation de  tout  cartell,  est  en  pratique  restée  inefficace;  beaucoup  de  bons 
esprits  sont  convaincus  que  la  solution  du  problème  doit  être  cherchée  sur 
un  autre  terrain  que  celui  du  droit  pénal  et  du  droit  civil.  C'est  par  voie 
administrative  que  la  plupart  des  membres  du  Congrès  ont  pensé  qu'il 
fallait  réglementer  les  cartells.  M.  Menzel  insiste  surtout  sur  l'utilité  de 
certaines  formalités  qui  auraient  l'avantage  de  soumettre  les  cartells  au 
contrôle  de  l'opinion  publique.  On  pourrait  exiger  l'insertion  d'une  décla- 
ration préalable  dans  un  registre  spécial  ouvert  au  public.  Cette  idée,  après 
de  vives  discussions,  a  été  adoptée  par  42  voix  contre  40  ;  mais  on  n'a  pas 
osé  aller  plus  loin.  On  a  pensé  que  le  Congrès  manquerait  à  sa  mission  et 
compromettrait  la  considération  qu'on  accorde  depuis  longtemps  en  Alle- 
magne aux  résolutions  qu'il  prend,  s'il  se  laissait  entraîner  à  prendre  parti 
dans  une  question  qui  n'est  pas  encore  suffisamment  élucidée.  On  a  re- 
porté la  suite  des  débats  au  prochain  Congrès. 

Notre  consul  général  de  Stuttgart,  M.  JuUemier,  se  demande  dans  son 
dernier  rapport  (Moniteur  officiel  du  commerce,  18  décembre  1902,  p.  I02o\ 
si  la  somme  d'avantages  apportée  parles  cartells  compense  les  inconvénients 
qu'ils  entraînent.  11  estime  que  les  consommateurs  allemands  souffrent 
beaucoup  de  leurs  exigences,  mais  pense  aussi  qu'ils  aident  l'Allemagne  à 
traverser  la  crise  actuelle  et  contribuent  à  maintenir  son  crédit  et  sa 
réputation  sur  les  marchés  extéiieurs.  11  croit  donc  que  le  gouvernement 
ne  se  résoudra  pas  à  prendre  délibérément  parti  contre  une  institution  qui, 
à  côté  de  certaines  souffrances  privées,  a  beaucoup  de  titres  à  invoquer  au 
point  de  vue  de  l'utilité  nationale.  Quand  la  crise  sera  passée,  il  sera  temps 
d'entamer  leur  procès  et  de  faire  impartialement  le  bilan  des  services 
qu'ils  auront  rendus  et  des  pertes  qu'ils  auront  causées. 

G.  Bloisdel. 
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Théodore  Cotelle,  Le  SweatinQ  Sijutem,  gi'and  iii-R",  270  pages.  Angers, 

chez  niraudeau. 

("/est  une  excellente  élude  que  celle  de  M.  Colelle,  la  plus  complète  et  la 
plus  documentée  que  nous  ayons  rencontrée  sur  cette  très  actuelle  question, 
en  France  du  moins,  car  en  langue  allemanile  nous  avons  le  livre  très 
complet  de  notre  collaborateur  M.  Schwicdland  (dont  un  chapitre  a  été 
publié  dans  cette  Revue  même  en  1896). 

En  dehors  peut-être  d'une  petite  introduction  qui  pourrait  être  retranchée 
sans  inconvénient,  il  n'y  a  ni  digression  ni  déclamation  dans  un  sujet  qui 
y  prêterait  facilement.  Et,  bien  que  cette  étude  soit  probablement  d'un  des 
élèves  de  l'Université  catholique  d'Angers,  les  opinions  de  l'auteur  ne  s'y 
manifestent  que  d'une  façon  très  discrète  et  impartiale,  et  même  la  défense 
des  établissements  du  Bon-Pasteur  est  présentée  en  fort  bons  termes. 

L'auteur  cherche  d'abord,  par  une  analyse  bien  conduite,  quels  sont  les 
éléments  constitutifs  du  Sweatinrj  Sijstem,  car  cette  dénomination  est  elle- 
même  très  vague  et  n'implique  guère  d'autre  signification  qu'une  vie  de  tra- 
vail particulièrement  misérable.  Ces  éléments,  d'après  l'auteur,  sont  en  effet 
multiples  mais  se  ramènent  à  trois  :  travail  à  domicile  dans  des  conditions 
anti-hygiéniques,  prolongation  excessive  des  heures  de  travail,  avilissement 
des  salaires.  Les  faits  sont  connus,  cependant  on  lii'a  avec  émotion  ceux 
que  cite  M.  Cotelle  et  qui  sont  aussi  abondants  que  pitoyables. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  deux  catégories  de  travailleurs  qui  sont  le 
plus  cruellement  exploités  et  pour  lesquelles  on  pourrait  dire  que  le  Sicca- 
ting  System  constitue  non  l'exception,  mais  la  règle  :  les  immigrants  et  les 
femmes. 

L'auteur  recherche  ensuite  les  remèdes.  Son  étude  sur  ce  point  eût  été 
plus  claire  si  elle  eût  été  précédée  d'un  autre  chapitre  sur  les  causes  du 
Sivealing  System.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur  ait  négligé  de  les  rechercher, 
chemin  faisant,  tout  au  contraire,  mais  elles  gagneraient  en  relief  à  être 
dégagées  et  mises  à  part.  11  montre  très  bien  que  celui  qu'on  considère 
généralement  comme  le  bouc  expiatoire,  le  sous-traitant,  le  sweater,  est  en 
réalité  le  moins  coupable  de  tous,  car  il  subit  lui  aussi,  et  souvent  presque 
aussi  durement  que  ses  salariés,  la  fatalité  des  conditions  économiques. 
S'il  fallait  chercher  les  auteurs  responsables  d'un  régime  qui  tient  surtout, 
nous  le  répétons,  à  un  ensemble  de  causes  économiques,  il  faudrait  mettre  au 
premier  rang  le  consommateur  et  les  ouvriers  eux-mêmes  :  le  premier  parce 
qu'il  n'a  cure  de  sa  fonction  sociale  et  ne  cherche  que  le  bon  marché,  les 
seconds  parce  qu'ils  ne  savent  pas  ou  ne  veulent  pas  s'organiser  et  se  font 
concurrence  entr'eux.  «  l^eur  vie  est  une  course  au  rabais,  c'est-à-dire  une 
course  à  la  mort  ».  Ceci  est  surtout  frappant  pour  les  femmes  :  «  le  stcea- 
ting  des  femmes  et  des  jeunes  tilles  est  dû  à  la  concurrence  faite  aux 
isolées  par  celles  qui  ne  travaillent  que  pour  se  procurer  un  supplément  de 
revenu  »,  parce  qu'elles  vivent  du  salaire  de  leur  mari  ou  de  leurs  pai-ents. 

Une  fois  les  causes  connues,  on  peut  chercher  lés  remèdes,  tant  du  côté 
des  consommateurs  par  l'ingénieuse  intervention  du  label,  (jue  du  côté  des 
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ouvriers  par  rassocialion  syndicale.  C'est  sur  ce  dernier  surtout  que  compte 
l'auteur,  car  :  «  On  ne  lei'edirajamais  trop,  le  sweating  systcm  se  caractérise 
par  l'impossibilité  oîi  se  trouvent  les  ouvriers  isolés  de  conclure  collective- 
ment leur  contrat  de  travail Ce  système  trouvera  son  coup  de  mort 

dans  l'extension  de  l'idée  d'association  ».  Sans  doute;  malheureusement  cet 
état  d'isolement  de  l'ouvrier  c'est  précisément  le  sweating  System  qui  le  crée 
ou  du  moins  qui  l'entretient,  en  sorte  que  nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux. 

Voilà  pourquoi  l'intervention  de  l'Etat  nous  paraît  s'imposer,  quoique 
les  objections  que  fait  valoir  l'auteur,  surtout  au  point  de  vue  des  difllcultés 
pratiques,  aient  une  valeur  incontestable.  Et  je  reconnais  que  cette  inter- 
vention législative  n'aura  guère  de  sanction  qu'autant  qu'elle  sera  appuyée 
par  des  organisations  syndicales  fortement  constituées,  en  sorte  que  nous 
aussi  nous  aboutissons  à  une  impasse. 

Ch.  Gide. 


Léon  Côte,  L'Industrie  gantière   et   l'ouvrier   gantier    à   Grenoble.  Paris, 
Georges  Bellais,  Soc.  nouv.  de  librairie,  -1903,  i  vol.,  6  fr. 

C'est  une  thèse  de  doctorat  économique  à  laquelle  M.  Jaurès  a  fait  les 
honneurs  d'une  préface,  bien  qu'elle  ne  recèle  aucune  pensée  vraiment 
socialiste.  On  éprouve,  à  la  lire,  une  impression  analogue  à  celle  que  laisse 
le  tableau  anarchique  de  la  production  du  gant.  La  méthode  fait  défaut  et 
l'auteur,  avant  d'écrire,  eût  gagné  à  étudier  les  procédés  suivis  par  M.  du 
Maroussem. 

La  tâche,  d'ailleurs,  n'était  pas  facile.  D'une  part,  il  fallait  s'occuper  du 
commissionnaire  en  peaux,  sorte  de  deus  ex  machina,  et  du  commission- 
naire en  ganterie,  devenus  tous  deux  entrepreneurs  après  avoir  été  de 
modestes  colporteurs.  D'auti'e  part,  il  était  indispensable  d'observer  le  sort 
des  petits  patrons,  plus  ou  moins  autonomes,  ou  vivant  sous  la  dépendance 
des  commissionnaires  et  des  grands  fabricants. 

Chacun  de  ces  types  pris  séparément  aurait  pu  faire  l'objet  d'une  étude 
distincte.  C'eût  été  plus  scientifique  et  le  lecteur  en  aurait  tiré  une  notion 
plus  exacte  du  désordre  et  de  la  confusion  qui  régnent  dans  la  production 
du  gant  à  Grenoble. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  œuvi'e,  l'auteur  fait  vivre  devant  nous 
l'ouvrier  coupeur  gantier,  ù  peine  pourrait-on  lui  reprocher  d'abuser,  pour 
nous  éblouir,  de  la  technologie  (pages  70  à  106,  124  à  147). 

M.  Côte  nous  fait  très  bien  voir  comment  les  conditions,  défectueuses  en 
leur  variété,  de  la  production  influent  sur  le  sort  de  louvrier,  dont  la  dis- 
persion dans  toutes  les  régions  de  l'Isère  est  facilitée  par  l'existence  des 
petits  patrons  et  des  intermédiaires.  Il  n'y  a  point  de  règles  fixes  pour  la 
durée  du  travail  :  à  des  journées  de  surmenage  succèdent  de  longs  chôma- 
ges. Le  salaire  infime  des  travailleurs  à  domicile,  disséminés  dans  les  villes 
ou  les  campagnes,  abais'se  les  salaires  de  la  grande  industrie.  La  grande  et 
la  petite  industrie  n'out  point  de  limites  précises  et  les  habitudes  de  l'une 
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exercent  sur  l'autre  une  fâcheuse  influence.  L'éducation  syndicale  reste 
inconipK'te  par  suite  du  défaut  de  concentration  industrielle. 

M.  Côte,  en  des  conclusions  très  nettes,  désire  avec  raison  l'organisation 
de  la  production  en  grand.  Le  régime  de  la  concentration  aurait  pour 
résultat  de  débarrasser  l'Isère  des  intermédiaires  coûteux  qui  la  ruinent, 
d'assurer  aux  patrons  une  production  régulière,  une  vente  normale,  aux 
ouvriers  de  hauts  salaires  avec  des  journées  plus  courtes.  En  un  tableau 
idyllique,  nous  voyons,  sous  ce  régime,  «  les  ouvriers  réunis  dans  de  vastes 
ateliers,  où  tout  sera  disposé  suivant  les  règles  de  l'hygiène  »,  et  nous  assis- 
tons à  «  leurs  soirées  embellies  d'images  riantes  et  familières,  au  milieu  de 
leurs  enfants  dont  ils  dirigeront  la  jeune  intelligence  vers  la  conquête  du 
bonheur  ». 

Tout  cela  est  écrit  en  un  style  souple  et  clair.  Il  y  a  là  une  œuvre  per- 
sonnelle, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  les  thèses,  et  de  telles 
monographies,  si  elles  ne  font  pas,  comme  l'aflirme  M.  Jaurès,  évoluer  le 
prolétariat  vers  l'entière  justice,  ne  laissent  pas  de  mettre  en  progrès  la 

science  économique. 

'  A.  Ol'bert. 


Lau-wereyns  de  Roosendaele,  La  répercussion  de  Vimpût,  1  vol.  grand-8, 
446  p.  Paris,  chez  Rousseau. 

Le  livre  de  M.  de  Roosendaele  est  probablement  une  thèse  de  doctorat, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  ouvrage  considérable  et  presque  unique  en 
son  genre,  pour  la  France  du  moins,  car,  comme  l'auteur  le  dit  très  juste- 
ment :  «  Notre  littérature  économique  et  financière,  si  riche  sur  tant  de 
points,  est  ici  en  défaut  ;  pas  un  ouvrage  français  ne  l'aborde  franchement  ». 
Pourquoi?  L'auteur  nous  en  donne  lui-même  l'explication  en  citant  ces 
lignes  de  M.  Stourm  :  «  Aujourd'hui  on  renonce  à  ses  subtilités  ». 

Mais  ce  sont  précisément  ces  subtilités  qui  paraissent  avoir  exercé  sur 
l'auteur  une  influence  fascinatrioe.  Il  prend  un  visible  plaisir  à  suivre  des 
yeux  et  à  essayer  de  nous  montrer  dans  des  centaines  de  pages,  voire 
aussi  par  des  graphiques,  les  lignes  brisées,  compliquées,  imprévues,  que 
suit  l'impôt  dans  ses  répercussions  et  il  se  passionne  à  ce  jeu  comme  un 
joueur  de  billard.  Et  comme  les  termes  français  ne  suffisent  plus  à  expri- 
mer des  combinaisons  aussi  variées,  il  emploie  continuellement  les  mots 
allemands  :  Fortivàlzwifj,  HuckivalzwKj,  Weiterwalziing.  Il  faut  le  louer  de  ne 
pas  éprouver  pour  les  parties  abstruses  de  la  science,  celte  antipathie  si 
générale  chez  les  auteurs  français  et  qui,  tout  en  se  réclamant  «  du  clair 
génie  de  la  France  »,  pourrait  bien  cacher  une  certaine  paresse  d'esprit. 
M.  de  Roosendaele  doit  probablement  à  son  origine  flamande,  si  du  moins 
j'en  juge  par  le  nom,  de  mieux  goûter  les  «  subtilités  ». 

Cependant  je  crains  que  le  lecteur,  du  moins  le  lecteur  français,  parvenu 
laborieusement  à  la  fin  du  volume  et  ayant  suivi  l'auteur  dans  .sa  course 
«  d'inconnues  en  inconnues  pour  chercher  à  résoudre  l'équation  der- 
nière »,  ne  soit  tenté  de  formuler  le  même  jugement  (jue  M.  Stourm.  Eu 
somme,  nous  apprenons  que  la  répercussion  est  tout  simplement  une  des 


4'78  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

mille  formes  de  la  lulte  pour  la  vie.  C'est  le  plus  fort  qui  rejettera  l'impôt 
sur  le  plus  faible.  Par  exemple  veut-on  savoir  si  l'impôt  payé  par  le  pro- 
ducteur pourra  être  reporté  par  lui  sur  ses  salariés  ou  sur  ses  clients?  Il 
faut  rechercher  quelles  sont  les  ciiTonstances  économiques  qui  rendent 
plus  fort  ou  plus  faible  dans  leurs  rapports  entr'eux  le  producteur,  l'ou- 
vrier ou  le  consommateur.  Il  n'y  a  pas  de  loi  générale,  car  «  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  mômes  qui  sont  destinés  à  être  dévorés  ».  Tour  à  tour,  chacun 
peut  jouer  le  rôle  du  loup  ou  celui  de  Pagneau.  Et  notez  que  l'auteur  en 
outre  nous  avertit  très  bien  (comme  M.  Pantaleoni  l'a  fait  autrefois  dans 
son  discours  à  VEconomic  Association)  que  ces  mots  de  «  fort  »  et  de  «  fai- 
ble »  n'ont  qu'un  sens  très  relatif;  la  force  peut  consister  dans  la  pré- 
voyance, dans  l'association,  dans  l'induence  sur  les  besoins  d'autrui  ou 
dans  l'absence  des  besoins  pour  soi-même,  etc.  En  sorte  que  si  un  linan- 
cier,  désii-eux  de  faire  régner  la  justice  dans  l'impôt,  veut  se  seiTÏr  du  cri- 
térium de  M.  Roosendaele,  il  se  trouve  fort  embarrassé.  On  le  serait  à 
moins. 

Cependant,  comme  conclusion  pratique,  l'auteur  indique  l'impôt  global 
sur  le  revenu  avec  exemption  à  la  base,  mais  croit  pouvoir  affirmer  «  que 
le  travailleur  sera  presque  partout  le  plus  faible  »  et  que  même  la  coalition 
ne  suffit  pas  pour  rétablir  l'équilibre.  C'est  donc  au  législateur  qu'il  appar- 
tient de  le  i^établir  «  en  jetant  l'épée  de  Brennus  du  côté  des  vaincus  de  la 
vie,  et  si  le  fléau  se  relève  un  peu  trop,  ce  ne  sera  qu'une  compensation  ». 
Mais  encore  faudrait-il  savoir  quelle  est  l'épée  que  le  législateur  devra  ainsi 
jeter  dans  le  plateau  de  la  balance.  Ce  n'est  pas  l'impôt  progressif  sans 
doute,  puisqu'il  serait  répercuté  aussi.  Ce  sont  toutes  les  institutions  léga- 
les d'économie  sociale  destinées  à  donner  «  la  force  aux  faibles  »...  Mais 
alors  nous  ne  sommes  plus  dans  la  science  financière. 

Du  reste,  tout  ceci  ne  diminue  pas  le  mérite  du  livre,  d'autant  moins  que 
l'auteur  a  renfermé  modestement  ses  propres  doctrines  dans  une  quaran- 
taine de  pages  et  a  consacré  la  presque  totalité  du  volume  à  l'exposé  criti- 
que des  doctrines  de  tous  les  économistes  qui  avaient  écrit  sur  ce  sujet  : 
environ  48  doctrines  diverses!  si  je  compte  bien  sur  la  liste  énuniérative 
qu'en  donne  l'auteur.  Parmi  elles,  une  place  toute  spéciale  et  méiilée  est 
accordée  à  MM.  Pantaleoni,  Wagner  et  Seligman. 

Une  bibliographie  qui  ne  remplit  pas  moins  de  14  pages  est  oflerle  encore 
au  lecteur  qui  ne  serait  pas  satisfait. 

Le  livre  est  écrit  avec  une  verve  et  parfois  même  une  virulence  qui  fait 
un  agréable  contraste  avec  la  sécheresse  du  sujet. 

Cil.    CiDE. 


Giovanni  Vidari,  Doceri  sociali  delT  età  ^^rescnte,  petit  in-8,  240  p.  Milan, 

chez  Iloepli. 

Ce  petit  livre  a  été  couronné  par  l'Académie  délia  Cnisca  a  Milan.  Il  a 
pour  sous-titre  Conférences  d'éducation  populaire  et  le  sujet  qu'il  traite  est 
en  efl'et  très  bi^n  choisi  et  serait  très  bien  à  sa  place  dans  un  programme 
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(l'enseignement  [loinihiire,  par  exemple  dans  ceux  de  nos  U.  P.  On  parle, 
en  effet,  souvent  au  peuple  de  ses  droits,  rarement  de  ses  devoirs.  Toutefois 
la  forme  de  ces  conférences  serait  un  peu  trop  abstraite  et  métaphysique 
pour  nos  auditoires  ouvriers  français  :  si  elles  ont  été  réellement  pronon- 
cées devant  des  auditoires  populaires,  ce  que  j'ignore,  cela  dénote  chez  eux 
un  sérieux  tlunt  je  les  félicite. 

L'auteur  commence  par  étudier  les  conditions  sociales  (économiques, 
politiques,  intellectuelles),  de  notre  époque,  en  parlant  de  ce  principe  que 
nos  devoirs  sociaux  sont  nécessairement  déterminées  par  le  milieu  social 
dans  lequel  nous  vivons  et  que  par  conséquent  il  faut  d'abord  connaître 
celui-ci. 

Passant  ensuite  à  l'exposition  des  devoirs,  il  en  indique  quatre  :  celui  de 
la  bienfaisance,  auti'ement  dit  la  charité,  qui  ne  doit  nullement  être  abolie, 
mais  qui  doit  être  transformée  en  devenant  collective,  organisée;  ceux  de 
la  vie  de  famille,  qui,  elle  non  plus,  n'est  nullement  destinée  à  se  dissoudre 
mais  qui,  elle  aussi,  doit  se  transformer  «  en  se  purifiant  de  l'égoïsme  »; 
celui  de  Vinitiatiie  individuelle,  qui  doit  non  se  fondre  mais  s'intégrer  dans 
la  coopération  et  la  solidarité  ;  éelui  de  l'instruction,  condition  indispensable 
pour  pouvoir  remplir  tous  ceux  qui  précèdent. 

Et  comme  conclusion,  dit  l'auteur,  tous  ces  devoirs  sociaux  peuvent  se 

réduire  à  deux  :  travailler  et  s'associer. 

Ch.  G. 


Bhbm-Bavcerk,  Histoire  critique  des  théories  de  l'intérêt  du  capital,  t.  II. 
Chez  Giard  et  Brière. 

Nous  avons  déjà  annoncé  (N"  de  février,  p.  181),  le  premier  volume  de 
M.  de  Bcihm-Bawerk.  Mais  ce  n'était  que  le  tome  I  de  ce  volume  qui  avait 
I>aru  :  voici  le  second  qui  continue  l'exposition  critique  des  théories  sur 
l'origine  et  les  causes  du  phénomène  de  l'intérêt.  11  est  consacré  aux 
théoriciens  de  «  l'exploitation  »,  c'est-à-dire  aux  socialistes,  et  l'auteur  n'a 
pu  éviter  ici,  comme  il  l'aurait  voulu,  d'aborder  tout  au  moins  par  un  cejtain 
côté  la  question  éthique  de  la  légitimité  de  l'intérêt,  parce  que  les  socia- 
listes et  même  Karl  Marx,  quoiqu'il  s'en  défende,  sont  dominés  par  elle. 
Comme  le  dit  très  bien  M.  de  Bohm-Bawerk  :  «  la  loi  de  la  valeur  était  pour 
lui  un  argument  permettant  d'éliminer  les  prétentions  au  partage  des  [)ro- 
priétaires  fonciers  et  des  capitalistes  ».  Au  reste,  M.  de  Bcihm-Bawerk  conclut 
que  cette  théorie  de  l'exploitation  «  non  seulement  est  inexacte,  mais  au 
point  de  vue  de  la  valeur  théorique  doit  encore  occuper  un  des  derniers 
rangs  parmi  toutes  les  théories  de  l'intérêt  ». 

Quelques  pages  intéressantes  sont  consacrées  aussi  aux  théories  de  Stan- 
ley Jevons  et  d'Henri  George. 

P'inalement,  un  appendice  est  consacré  à  la  discussion  des  théories  nou- 
velles apparues  depuis  la  publication  de  la  première  édition,  c'est-à-dire 
dans  ces  quinze  dernières  années,  particulièrement  à  celles  des  écoles 
mathématiques  et  psychologiques. 
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Les  éditeurs  de  «  la  Bibliothèque  internationale  d'économie  politique  « 
nous  annoncent  l'apparition  prochaine  de  la  traduction  du  dernier  volume 
de  M.  de  Bohm-Bawerk  consacré  à  l'exposition  de  la  théorie  personnelle  de 
l'auteur.  Nous  aurons  donc  l'occasion  d'en  reparler. 

Ch.  G. 


Revue  populaire  d'économie  sociale,  pour  la  vulgarisation  des  sciences 
économiques  et  des  œuvres  sociales,  paraissant  le  le  de  chaque  mois. 
Paris,  rue  du  Rocher,  59. 

En  quelques  années,  le  mouvement  syndical  et  coopératif  a  transformé 
la  situation  économique  du  monde  entier.  Chaque  jour,  toute  une  science 
sociale  s'élabore  qu'il  n'est  plus  permis  d'ignorer  parce  qu'elle  résume  les 
efforts  de  l'activité  humaine  vers  un  mieux-etre  économique  devenu  néces- 
saire. 

La  Revue  populaire  d'économie  sociale  répond  à  ce  besoin.  Sous  une  forme 
simple,  elle  résume  impartialement  tout  ce  qui  se  dit,  s'écrit,  se  réalise 
dans  le  domaine  si  vaste  des  questions  sociales  et  ouvrières  en  France  et  à 
l'étranger. 


POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Avril  1903. 

Fédéral  Control  of  Trusts  (x\llon  D.  Adams). 

Eleclions  in  New-York  in  1774  (Cari  Bkcker). 

An  American  Municipal  Programm  (C.  II.  \Voodri;ff). 

Local  Government  in  Scolland  (Mabel  Atkisso.n). 

Value  in  Taxation  (Victor  Rosewater). 

'J'he  Growlh  of  Fédéral  Expenditure  (G.  .1.  Bullock). 

Slale  Arbitration  in  Australasia  (Henry  W.  Machosty). 


Le  Gérant  :  L.  LABOSE. 
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RE  V  UE 

D'ÊCOFiOlIlE  POLITIOIIE 


LA  PROTECTION  LEGALE  DES  TRWAILLEUKS  EN  FRANCE 


Améliorer  la  condition  des  travailleurs,  protéger  la  famille 
ouvrière,  lui  garantir  plus  de  bien-être,  plus  de  sécurité,  faire  le 
présent  meilleur  et  rendre  ainsi  plus  faciles  et  plus  fécondes  les 
évolutions  futures,  —  c'efet  une  œuvre  dont  n'a  le  droit  de  se 
désintéresser  aucune  des  générations  qui  passent. 

La  loi  a  son  rôle  dans  cette  œuvre  nécessaire. 

Je  voudrais,  dans  les  pages  qui  suivent,  examiner  ce  qu'a  fait 
la  loi  française  pour  la  protection  des  travailleurs. 


La  législation  prolectrice  des  travailleurs  peut  se  borner  à  régle- 
menter les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  s'accomplit.  Elle 
peut  aussi  viser  à  garantir  aux  travailleurs  une  équitable  et  suffi- 
sante rémunération. 

En  France,  comme  presque  partout,  le  législateur  ne  s'est  guère 
jusqu'ici  préoccupé  que  de  la  réglementation  des  conditions  du 
travail.  Les  lois  de  1841,  1848,  1874,  1892,  1893,  1900,  pour  ne 
citer  que  les  dates  principales,  ont  peu  à  peu  étendu  et  précisé 
cette  réglementation.  Elle  présente  aujourd'hui  un  intérêt  considé- 
rable. Pour  s'en  convaincre  et  mesurer  les  progrès  accomplis,  un 
coup  d'œil  suffit. 

Aujourd'hui,  en  effet,  l'hygiène  des  ateliers,  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs sont  sauvegardées  par  les  lois  de  1892  et  de  1893  et  les 
décrets  rendus  en  exécution  de  ces  lois.  Le  travail  souterrain  des 
mines,  minières  et  carrières  est  interdit  aux  femmes  de  tout  âge. 

L'enfant  n'est  pas,  en  principe,  admis  à  l'atelier  avant  l'âge  de 
treize  ans.  La  règle  ne  lléchit  que  pour  l'enfant  muni  du  certificat 
d'éludés  primaires,  qui  peut  être  employé  dès  l'Age  de  douze  ans; 
Kevue  b'ÉcoN.  Polit.  —  Tome  XVIl.  31 
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encore  cet  enfant  doit-il,  en  même  temps  que  le  certificat  d'études 
primaires,  présenter  un  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin.  Toujours,  d'ailleurs,  les  inspecteurs  du  travail  peuvent 
requérir  l'examen  médical  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
déjà  admis  dans  les  ateliers,  à  l'effet  de  constater  si  le  travail  dont 
ils  sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  femmes  de  tout  âge, 
ne  doivent,  sauf  exception,  être  employés  ni  la  nuit,  ni  plus  de 
six  jours  par  semaine,  ni  plus  de  dix  heures  et  demie  par  jour.  La 
journée  légale  du  travail  sera  à  partir  du  1*''  avril  1904  réduite, 
pour  eux,  à  dix  heures. 

Un  grand  nombre  d'hommes  adultes  voient  également  la  durée 
de  leur  travail  journalier  limitée  soit  par  la  loi  de  1848  qui  ne  per- 
met pas  de  dépasser  douze  heures  dans  les  usines  et  manufactures, 
soit  par  la  loi  de  1900  qui  interdit  de  faire  travailler  plus  longtemps 
que  les  enfants  et  les  femmes,  les  hommes  adultes  employés  dans 
les  mêmes  locaux  que  ces  enfants  ou  ces  femmes. 

11  y  a  là  un  ensemble  de  prescriptions  dont  l'influence  bienfai- 
sante sur  la  condition  des  ouvriers  ne  saurait  être  méconnue. 
Malheureusement,  ces  prescriptions  sont  loin  de  s'appliquer  à  tous 
les  travailleurs  auxquels  la  protection  légale  est  nécessaire.  Beau- 
coup sont  insuffisantes,  affaiblies  par  de  trop  nombreuses  excep- 
tions. Il  faut,  hélas  !  ajouter  que  leur  respect  n'a  pu  encore  être 
complètement  imposé  à  tous  les  chefs  d'industrie. 

Et  d'abord  la  législation  française  s'est  jusqu'à  présent  presque 
uniquement^  préoccupée  du  travail   industriel.  Depuis  longtemps 

•  Parmi  les  rares  dispositions  destinées  à  réglementer  un  autre  travail  (jue  le  travail 
industriel  on  doit  citer  l'art.  8  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  d'après  lequel  «  Les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  treize  ans  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs, 
figurants,  etc.,  aux  représentations  pul)liques  données  dans  les  théâtres  et  cafés-con- 
certs sédentaires. 

»  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  à  Paris,  et  les  préfets  dans  les  départements, 
pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  dans  les 
théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées  ». 

Il  faut  malheureusement  reconnaître  que  la  facilité  avec  laquelle  les  autorisations 
sont  accordées  affaiblit  singulièrement  l'intérêt  de  cette  bienfaisante  prescription.  On 
lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  sur  l'application  des  lois  réglementant 
le  travail  pendant  l'année  1900  :  «  Les  inspecteurs  s'accordent  à  déclarer  (ju'il  n'est 
tenu  que  peu  de  compte  de  la  circulaire  du  25  janvier  1897  de  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  recommandant  de  n'accorder  que  les  autorisations  indispensa- 
bles. 

»  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  132  enfants  de  moins  de  treize  ans  ont  été  employés  comme 
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cependant  la  nécessité  d'étendre  la  réglementation  à  d'autres  for- 
mes de  travail  a  été  reconnue. 

En  1887,  au  début  des  travaux  parlementaires  qui  devaient 
aboutir  au  vote  de- loi  du  2  novembre  1892,  M.  Waddington  décla- 
rait déjà  qu'«  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  l'humanité,  il  y 
aurait  tout  avantage  cà  soumettre  à  l'inspecteur  les  magasins  de 
vente  et  à  limiter  le  temps  pendant  lequel  les  enfants  et  les  femmes 
peuvent  y  être  employés  ». 

La  récente  enquête  de  la  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail*  a  de  nouveau  démontré  la  nécessité  de  la 
réglementation  du  travail  des  employés  de  commerce.  Cependant, 
ont  seules  jusqu'à  présent  définitivement  abouti  les  propositions 
visant  à  assurer  des  sièges  aux  femmes  employées  dans  les  maga- 
sins, boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  des 
marchandises  ou  objets  divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  au 
public.  Et  il  semble  malheureusement  démontré  qu'il  sera  très 
difficile  d'assurer  partout  une  sincère  application  de  la  législation 
ainsi  obtenue. 

Sans  doute,  les  patrons  qui  n'auront  pas  muni  leurs  magasins 
d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  dos  femmes  qui  y  sont  em- 
ployées pourront  être  condamnés  par  application  de  la  loi  du 
29  décembre  1900.  Sans  doute,  il  en  sera  de   même  des   patrons 


acteurs  ou  comme  figurants  dans  les  théâtres.  On  signale  notamment  l'emploi  d'une 
petite  fille  de  trois  ans,  d'une  autre  de  trois  ans  et  demi,  de  deux  garçons  de  cinq  ans, 
et  de  douze  âgés  de  six  ans  à  six  ans  et  demi. 

)>  En  province,  des  autorisations  sont  données  à  partir  de  l'âge  de  trois  ans. 

»  La  Commission  supérieure  ne  peut  que  protester  énergiquement  contre  ces  abus. 
Elle  estime  qu'en  attendant  une  révision  de  la  législation,  des  instructions  formelles 
devraient  rappeler  aux  préfets  que  c'est  à  litre  exceptionnel  seulement,  et  après  avoir 
pris  toutes  les  garanties  indispensables,  que  des  autorisations  de  celle  nature  devraient 
être  accordées. 

»  Elieestimeégaiement  qu'aucune  autorisation  concernant  des  enfants  âgés  de  moins 
de  treize  ans  ne  devrait  être  accordée  à  des  cafés  concerts  sédentaires.  L'emploi  fré- 
quemment constaté  d'enfants  comme  chanteurs  dans  les  cafés-concerts  lui  paraît  en 
contradiction  formelle  avec  les  termes  de  la  loi  qui  n'a  prévu  d'exception  qu'en  ce  qui 
concerne  les  théâtres  et  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées.  Elle  insiste 
donc  pour  que,  sur  ce  point  tout  au  moins,  les  abus  signalés  soient  immédiatement 
réprimés  -  (Rapports  sur  l'application,  pendant  l'année  1900,  des  lois  réglementant  le 
travail,  p.  GVI). 

En  1901,  le  rapporteur  de  la  Commission  supérieure  écrit  :  «  Les  mêmes  abus,  moins 
caractérisés  toutefois,  se  sont  produits  cette  année  encore  »  (Rapports  sur  l'application, 
en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  XCI). 

'  V.  le  compte-rendu  de  la  session  du  Conseil  supérieur  du  travail  de  1901. 
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qui,  après  avoir  garni  leurs  magasins  d'un  nombre  de  sièges  suffi- 
sant, interdiraient  expressément  à  leurs  employées  de  se  servir 
des  sièges  ainsi  mis  à  leur  disposition.  Mais  «  il  y  a  bien  des  ma- 
nières de  les  empêcher  de  s'en  servir  sans  contrevenir  directement 
à  la  loi  »  ^ . 

Voici  comment  s'exprimait  récemment  à  ce  sujet  une  inspectrice 
du  travail  :  «  Accueillie  avec  joie  par  le  personnel  protégé,  la  loi 
du  29  décembre  1900  a  rencontré  chez  les  patrons  peu  d'opposi- 
tion ouverte.  Les  plus  intelligents  ont  compris  que  leurs  affaires 
ne  souffriraient  pas  d'une  mesure  qui  ménage  les  forces  de  leur 
personnel  ;  seuls  quelques  routiniers  ont  allégué  «  l'inconvenance 
d'oser  montrer  aux  clientes  des  vendeuses  assises  ».  Ceux-ci,  tout 
en  munissant  leurs  magasins  de  sièges  et  en  donnant  officiellement 
la  liberté  de  s'en  servir,  voient  d'un  mauvais  œil  qu'on  en  fasse  un 
usage  trop  fréquent.  Les  employées  qui  s'asseoient  sont  mal  notées 
et  leur  maintien  ou  leur  avancement  dans  la  maison  s'en  trouve 
compromis.  L'inspection  est  désarmée  dans  ce  cas,  puisque  la  loi 
est  obéie  à  la  lettre.  On  ne  peut  que  faire  appel  aux  sentiments 
d'humanité  du  patron  et  espérer  que  la  pression  de  l'opinion  se 
fera  sentir  assez  fortement  pour  modifier  bientôt  ce  fâcheux  état 
d'esprit  »  *. 

La  loi  du  29  décembre  1900  a  du  moins  cet  avantage  de  donner 
aux  inspecteurs  du  travail  le  droit  de  pénétrer  dans  les  étabhsse- 
ments  commerciaux  et  de  leur  permettre  de  se  rendre  ainsi  plus 
complètement  compte  de  l'intérêt  que  présenterait  la  réglementa- 
tion des  conditions  du  travail  de  ces  établissements,  u  L'accès  que 
la  loi  du  29  décembre  1900  donne  à  l'inspectrice  dans  les  maga- 
sins a  été  pour  elle  l'occasion  d'entendre  bien  des  doléances  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  travail  des  vendeuses. 
L'aération  fait  souvent  défaut  dans  les  boutiques  où  la  place  est 
strictement  mesurée.  Même  dans  les  plus  grandes  maisons,  les 
couloirs  où  se  fait  un  constant  va  et  vient,  les  salons  d'essayage 
luxueusement  décorés  n'ont  aucune  communication  directe  avec 
l'air  extérieur.  Le  public  qui  ne  fait  qu'y  passer  n'en  souffre  pas, 
mais  les   vendeuses,  les  essayeuses   y  séjournent  dix  et   parfois 

'  Rapport  du  Ministre  du  commerce  au  Président  de  la  Rôpuliiique  sur  l'applicalion 
de  la  loi  du  12  juin  1893  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels,  1902,  p.  clxxxui. 

■■'  Eod.  loc. 
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douze  heures  avec  la  seule  iiilerruplion  du  repas  de  midi  et  leur 
santé  en  est  très  atteinte  »  *. 

La  législation  protectrice  des  travailleurs  ne  s'étend  pas  même 
à  tous  les  établissements  industriels.  Elle  ne  s'applique  aujourd'hui 
encore  ni  aux  petites  industries  de  Talimentalion  *,  ni  à  l'industrie 
des  transports. 

Les  ateliers  de  famille,  c'est-à-dire  les  ateliers  où  ne  sont  em- 
ployés que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père, 
soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  échappent  presque  complètement  à 
son  action.  L'inspecteur  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  ces  ateliers 
que  lorsque  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de 
moteur  mécanique  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre 
des  établissements  dangereux  et  insalubres,  et  encore,  dans  ce  cas, 
seulement  pour  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité 
à  prendre.  C'est  là  une  exception  d'autant  plus  grave  qu'il  semble 
qu'au  moins  dans  certaines  régions  le  nombre  de  ces  ateliers  de 
famille  tende  à  s'accroître. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  sur  l'applica- 
tion des  lois  ouvrières  pendant  l'année  1901  :  «  Les  inspecteurs 
divisionnaires  s'accordent  à  constater  l'accroissement  considérable 
qui  s'est  produit  en  lOOl  dans  le  nombre  des  ateliers  de  famille  »  ^. 

Déjà,  l'année  précédente,  les  inspecteurs  constataient  «  d'une 
façon  à  peu  près  unanime  la  progression  constante  de  ces  ateliers. 
Dans  la  11"  circonscription  notamment,  leur  nombre  considérable 
crée  un  obstacle  à  l'application  de  la  loi  chez  les  autres  industriels, 
qui  ne  comprennent  point  que  certains  de  leurs  confrères  bénéfi- 

'  Eod.  loc.  «  On  réclame  à  cors  et  à  cris,  dit  encore  une  inspectrice  du  travail  en 
1901,  dans  les  magasins  et  les  boutiques,  la  limitation  des  heures  de  présence  et  la 
fermeture  le  dimanche  ».  V.  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglemen- 
tant le  travail,  p.  208. 

'  V.  les  avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  juin  1893  et  du  22  mai  1894  qui  ont  soustrait  à 
l'application  de  la  loi  de  1892  les  petites  industries  de  ralimcnlalion.  Biillelin  de  t'ins- 
peclion  du  travail,  1901,  p.  276.  Ces  petites  industries  de  l'alimentation  avaient  au 
contraire  été  considérées  comme  soumises  aux  règles  de  la  loi  du  19  mai  1874.  V.  la 
circulaire  du  Minisire  du  commerce  du  16  janvier  1877.  Il  serait  très  désirable  que  le 
Conseil  d'Elat  pût  revenir  sur  celle  jurisprudence.  L'enquête  de  la  (Commission  per- 
manente du  Conseil  supérieur  du  travail  a  une  fois  de  plus  démontré  la  nécessité  de 
l'intervention  de  la  loi  ilans  ces  petites  industries  de  l'alimentation.  Cette  nécessité 
avait  d'ailleurs  été  expressément  rappelée  dans  les  Iravau.x  préparatoires  de  la  loi  de 
1892.  V.  le  rapport  dépecé  h  la  Chambre  des  députés  par  M.  Waddington  le  10  juin 
1890. 

'  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  xxv. 
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cient  d'un  régime  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion »  *.  La  mAme  année,  l'inspecteur  de  la  2®  circonscription 
(Tours)  écrit  :  «  Les  ateliers  de  famille  tendent  de  plus  en  plus  à 
s'accroître  dans  les  régions  telles  que  l'Indre  où  se  fabriquent  de 
grandes  quantités  de  confection  et  de  lingerie.  Pour  réduire  leurs 
frais  d'exploitation  et  éluder  surtout  les  lois  sur  le  travail,  les  confec- 
tionneurs confient  et  louent  aux  membres  d'une  même  famille  des 
machines  à  coudre  et  le  travail  est  fait  aux  pièces  au  domicile 
même  de  l'ouvrière  »  ^ 

On  sait  d'ailleurs  combien  lamentables  sont  quelquefois  les  con- 
ditions du  travail  à  domicile.  Le  spectacle  de  ces  conditions  ne 
doit  pas  cependant  nous  faire  oublier  les  grands  et  incontestables 
avantages  que  le  travail  à  domicile  présente,  tant  au  point  de  vue 
de  l'indépendance  de  l'ouvrier  qu'au  point  de  vue  de  la  famille. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  estiment  désirable  la  suppression 
de  ce  mode  de  travail.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  impossible 
de  faire  disparaître  les  abus  tout  en  conservant  les  avantages. 
Mais  ce  n'est  que  par  la  réglementation  du  salaire  qu'on  pourra 
obtenir  des  résultats  suffisants. 

Il  est,  en  somme,  évident,  trop  évident,  dirais-je  volontiers,  que 
la  législation  française  est  fort  loin  de  protéger  tous  les  travailleurs 
qui  ont  droit  à  sa  protection.  Assure-t-elle  du  moins  une  protection 
suffisante  et  efficace  aux  privilégiés  pour  lesquels  ses  dispositions 
sont  faites  ? 

Il  ne  serait  pas,  à  mon  avis,  permis  de  faire  à  pareille  question 
une  réponse  affirmative. 

Voici,  signalées  plutôt  qu'exposées,  quelques-unes  seulement  des 
critiques  que  l'on  est  obligé  de  formuler. 

La  loi  de  1892  permet  à  l'enfant  d'entrer  à  l'atelier  dès  l'âge  de 
treize  ans,  abaisse  même  cet  âge  jusqu'à  douze  ans  si  l'enfant  est 
muni  du  certificat  d'études  primaires.  A  cet  enfant  de  treize  ans, 
de  douze  ans,  elle  permet  d'imposer  chaque  jour  dix  heures  de 
travail  (dix  heures  et  demie  jusqu'au  l*""  avril  1904). 

Sont-ce  là  des  règles  compatibles  avec  le  plein  développement 
des  forces  physiques,  avec  l'éducation  de  l'enfant?  Que  dire  de 
la  singulière   récompense  que  la  loi  accorde  à  l'enfant  intelligent 


>  Rapports  sur  l'application,  en  1900,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  xxxiii. 
'  Eod.  loc,  p.  XXXII. 
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et  laborieux,  en  permettant  de  lui  imposer  un  an  plus  tôt  un  travail 
au-dessus  de  ses  forces? 

Sans  doute,  le  législateur  a  pensé  qu'en  exigeant  de  l'enfant  âgé 
de  moins  de  douze  ans  un  certificat  d'aptitude  physique,  en 
permettant  à  l'inspecteur  de  faire,  à  toute  époque,  examiner  par  un 
médecin  le  jeune  ouvrier  de  moins  de  seize  ans,  il  suppléait,  dans 
une  certaine  mesure  au  moins,  à  l'insuffisance  des  règles  par  lui 
admises  sur  l'âge  d'admission  et  la  durée  d-u  travail  des  enfants. 
L'expérience  a  malheureusement  démontré  que  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  règles  ne  constituait  une  véritable  garantie. 

A  fréquentes  reprises,  les  inspecteurs  du  travail  ont  constaté  que 
le  certificat  d'aptitude  physique  est  donné  à  tous  ceux  qui  le  récla- 
ment, qu'il  n'est  presque  jamais  refusé.  «  11  n'y  a  pas  d'exemple, 
affirme,  en  1900,  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  2*  circonscription, 
qu'un  médecin  ait  refusé  u.n  certificat  d'aptitude  physique  ;  d'ailleurs 
si  l'un  d'eux  le  refusait,  on  irait  en  trouver  un  autre,  et  il  faut  bien 
le  dire,  les  médecins  officiels  que  la  loi  charge  gratuitement  de  ce 
service  n'y  voient  qu'un  surcroît  de  besogne  dont  il  se  débarrassent 
au  plus  tôt  »  '.  La  même  année,  un  des  inspecteurs  départementaux 
de  la  6"  circonscription  déclare  qu'il  est  très  rare  que  le  certificat 
«  soit  refusé  pour  cause  d'insuffisance  d'aptitude  physique,  ce  qui 
revient  à  dire  que  l'âge  d'admission  est  actuellement  abaissé  à 
douze  ans  pour  tous  les  enfants  munis  du  certificat  d'études 
primaires  et  par  suite  le  vœu  du  législateur  qui  n'avait  prévu  qu'une 
exception  en  faveur  des  enfants  particulièrement  doués  au  point  de 
vue  physique  ne  se  trouve  pas  réahsé  »  ^. 

En  1901,  le  rapporteur  de  la  Commission  supérieure  écrit  :  «  On 
constate  de  toute  part  la  déplorable  facilité  avec  laquelle  sont  déli- 
vrés les  certificats  d'aptitude  physique  par  la  plupart  des  médecins 
désignés  à  cet  effet.  Un  inspecteur  relate  comme  un  fait  tout-à-fait 
exceptionnel  qu'un  médecin  de  la  Haute-Vienne  a  refusé  le  certificat 
médical  à  un  enfant  de  douze  ans  qui  devait  être  occupé  la  nuit 
dans  une  papeterie.  » '. 

*  Rapports  sur  l'application,  en  1900,  des  lois  représentant  le  travail,  p.  58. 

»  Eod.  loc,  p.  228. 

'  Rapports  1901,  p.  xxxvii.  Le  rapporteur  de  la  Commission  supérieure  du  travail 
ajoute  :  «  Il  semble  bien  que,  sur  ce  point,  une  modification  législative  serait  nécessaire. 
La  loi,  en  effet,  a  prévu  que  le  certificat  d'aptitude  physique  serait  délivré,  soit  par  un 
médecin  chargé  de  la  surveillance  du  premier  âge,  soit  par  un  médecin  chargé  d'un 
service  public  et  désigné  par  le  préfet.  Il  semble  que  la  possibilité  de  faire  examiner 
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D'autre  part,  il  semble  qu'il  n'est  à  peu  près  jamais  fait  usage  du 
droit  reconnu  à  l'inspecteur  de  requérir  un  examen  médical  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans  déjà  admis  dans  les  établissements 
industriels. 

On  lit  dans  le  Rapport  de  la  Commission  supérieure  sur  l'exécu- 
tion de  la  législation  du  travail  en  1900  :  «  Le  fait  qu'aucune 
mesure  de  ce  genre  n'a  été  provoquée  en  1900  mérite  de  fixer 
l'attention  ;  il  est  surprenant  qu'aucun  mineur  de  seize  ans  se  trou- 
vant dans  des  conditions  manifestes  d'inaptitude  physique  n'ait  été 
rencontré,  au  cours  de  l'année  1900,  dans  les  ateliers  visités  *. 

»  La  Commission  supérieure  du  travail  exprime  le  vœu  que  le  ser- 
vice de  l'inspection  ne  perde  pas  de  vue  que  la  loi  lui  a  confié,  en 
cette  matière,  un  pouvoir  d'appréciation  dont  il  ne  doit  pas  hésiter 
à  se  servir,  le  cas  échéant  »  ^. 

En  1901  encore,  malgré  le  vœu  formulé  par  la  Commission  supé- 
rieure, aucun  examen  médical  n'a  été  réclamé  dans  la  majorité  des 
circonscriptions  d'inspection.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  mines, 
minières  et  carrières. 

En  somme,  dans  cette  grave  question  de  l'âge  d'admission  des 
enfants  au  travail,  le  législateur  français  n'a  à  choisir  qu'entre  deux 
partis  :  ou  fermer  l'atelier  aux  enfants  de  moins  de  14  ou  même  de 
15  ans,  ou  réduire  à  la  moitié  de  la  journée  de  travail  de  l'adulte 
la  durée  de  travail  permise  à  ces  enfants.  Je  sais  bien  que  l'essai 
qui  fut,  en  France,  fait  de  ce  travail  de  demi-temps  sous  l'empire 
de  la  loi  du  19  mai  1874  a  donné  d'assez  médiocres  résultats.  Mais 
peut-on  considérer  cette  expérience  comme  décisive?  La  loi  de 
1874  n'imposait  le  travail  de  demi-temps  qu'à  une  catégorie  spé- 
ciale et  peu  nombreuse,  aux  enfants  de  10  à  12  ans  exceptionnelle- 


les  enfants  par  un  trop  grand  nombre  de  médecins,  au  choix  des  parents,  ait  pour 
résultat  de  supprimer  toute  espèce  de  responsabilité  et,  en  outre,  d'enlever  aux  consta- 
tations faites  l'unité  de  vue  qui  résulterait  de  l'examen  pratiqué  par  un  seul  médecin 
oinciellement  délégué  à  cet  effet. 

»  Ce  iriédecin  pourrait  être,  par  exemple,  celui  chargé  dans  la  commune  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  organisée  par  la  loi  du  11  juillet  1893  ou  un  médecin 
spécialement  désigné  par  le  préfet,  soit  pour  le  canton,  soit  pour  la  commune  suivant 
l'importance  des  centres  industriels  ». 

'  Pour  ôlre  tout-à-fait  exact,  il  faut  reconnaître  que  l'examen  médical  a  été  réclamé 
une  fois,  pendant  l'année  1900,  dans  la  9»  circonscription  «  sur  la  demande  d'un  patron 
occupant  un  garçon  de  moins  de  seize  ans  qui  lui  paraissait  trop  faible  ».  V.  Rapports 
sur  l'application,  en  1900,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  368. 

*  Eod.  loc,  p.  Lxii. 
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ment  admis  ilans  quatorze  industries  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique;  l'inspection  du  travail  venait  à 
peine  d'être  organisée.  Ce  qui  ne  paraît  pas  douteux,  c'est  que  le 
travail  de  demi-temps  serait  de  nature  à  rendre  plus  facile  l'orga- 
nisation de  l'instruction  professionnelle. 

La  refonte,  l'unification  des  diverses  réglementations  contradic- 
toires qui  limitent  aujourd'hui  la  durée  de  la  journée  de  travail,  la 
limitation  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  de  tous  les  ouvriers 
ne  sont  guère  moins  nécessaires  que  la  révision  des  prescriptions 
relatives  à  l'âge  d'admission  des  enfants.  Les  résistances  d'une 
partie  du  Parlement  qui  n'acceptait  qu'à  contre-cœur  la  réglemen- 
tation du  travail  des  hommes  adultes,  une  jurisprudence  chaque 
jour  plus  restrictive  ont  réussi  à  paralyser  dans  une  large  mesure 
les  meilleures  volontés. 

Quel  étrange  et  incohérenltableau  présente,  aujourd'hui,  en  cette 
matière,  la  législation  française  interprétée  par  les  tribunaux  et  les 
circulaires  administratives! 

Il  est  vrai  que  la  journée  de  travail  des  enfants  de  moins  de 
18  ans  et  des  femmes  est,  dans  tous  les  établissements  industriels, 
limitée  à  dix  heures  et  demie  (dix  heures  à  partir  du  le""  avril  1904), 
mais  la  durée  du  travail  quotidien  des  hommes  adultes  variera 
étrangement  suivant  les  ateliers  où  ils  travaillent.  Réduite  à  la 
durée  de  la  journée  de  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les 
ateliers  où  ils  travaillent  avec  ces  enfants  ou  ces  femmes',  elle 
sera  encore  limitée  à  12  heures  dans  les  établissements  qui  emploient 
des  moteurs  mécaniques  ou  des  machines  à  vapeur  ou  occupent 
plus  de  20  ouvriers  **,  mais  pourra  être  quelconque  dans  tous  les 
autres  établissements  industriels  ',  sans  que  d'ailleurs  aucune  rela- 
tion apparaisse  entre  la  durée  de  travail  permise  par  la  loi  et  le 
caractère  plus  ou  moins  malsain  ou  épuisant  du  travail. 

Dans  les  petits  établissements  où  les  hommes  adultes  travaillent 
seuls,  «  on  voit,  nous  dit  l'inspecteur  de  la  première  circonscrip- 

'  Les  établissements  soumis  h  la  loi  de  1900  étaient  en  1901  au  nombre  de  164.592 
(Rapport  de  la  Commission  supérieure  au  Président  de  la  République  sur  l'applica- 
tion, en  l'.X)l,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  vu). 

'  Au  nombre  de  34.531  en  1901  {eod.  loc). 

'  Il  y  avait  eu  en  1901,  111.093  établissements  industriels  occupant  uniquement  des 
adultes  soumis  à  la  loi  de  1893  et  non  à  celle  de  1848  [eod.  loc).  Les  chiffres  que  nous 
venons  de  rappeler  ne  comprennent  ni  les  mines,  minières  et  carrières  soumises  au 
contrôle  des  ingénieurs  des  mines  ni  les  établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
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lion,  des  journées  de  13,  14  et  15  heures  s'edecluer  couramment 
pendant  les  période  d'activité.  Et  les  travailleurs  qui  souffrent  de 
ce  surmenage  ne  s'expliquant  pas  pourquoi  la  loi  est  impuissante 
à  leur  endroit  alors  qu'elle  protège  leurs  camarades  des  grands 
établissements,  accusent  l'inspection  d'indifférence  ou  de  partia- 
lité ))'. 

Les  promoteurs  de  la  loi  du  30  mars  1900  ne  s'étaient  pas  seu- 
lement proposé  de  réduire  à  10  heures  la  journée  de  travail  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières.  Ils  avaient  voulu  aussi 
interdire  pour  l'avenir  des  organisations  de  travail  qui  avaient,  en 
même  temps,  pour  effet  de  rendre  très  difficile  le  contrôle  de  l'ins- 
pection et  de  compromettre  l'unité  de  vie  de  la  famille  ouvrière. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  nouvelle  interdisait  les  relais,  ordon- 
nait que  «  dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu 
et  les  mines,  minières  et  carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes 
heures  pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi  ». 

Le  Ministre  du  commerce  croyait,  au  lendemain  de  la  loi,  pou- 
voir écrire  :  «  Cette  disposition,  dans  sa  généralité,  s'applique 
indistinctement  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs  et  à  tous  les 
modes  d'organisation  du  travail.  Ainsi  se  trouve  unifiée  pour  tout 
le  personnel  protégé,  non  seulement  la  journée  de  travail,  mais  la 
répartition  du  travail  entre  les  limites  de  cette  journée  :  entrée  à 
la  même  heure  à  l'atelier,  repos  à  la  même  heure,  sortie  à  la  même 
heure. 

»  Pour  le  plus  grand  bien  matériel  et  moral  de  la  famille  ouvrière, 
le  législateur  y  restaure  ainsi  la  vie  en  commun  »  *. 

Et  c'était  bien  là  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  don- 


'  Rapports  sur  l'application,  en  1900,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  17.  On 
doit  ajouter  que  la  généralisation  de  la  journée  de  10  heures  paraît  le  nnoyen  le  plus 
propre  à  empêcher  les  renvois  d'apprentis,  renvois  qui  paraissent  avoir  été  dans  quel- 
ques ateliers  la  conséquence  de  la  mise  en  application  de  la  loi  de  1900. 

^  Circulaire  du  Ministre  du  commerce  du  17  mai  1900.  Dans  son  rapport  sur  l'appli- 
cation des  lois  ouvrières  en  1900,  l'inspecteur  de  la  5e  circonscription  (Lille)  écrivait  : 
«  C'est  surtout  au  sujet  du  repos  du  milieu  du  jour  que  la  loi  a  été  efficace.  Par  suite 
des  exigences  de  certaines  industries,  les  membres  de  la  famille  se  trouvaient  rarement 
réunis  pour  les  repas;  aujourd'hui,  grâce  à  la  simultanéité  des  repos,  le  père,  la  mère 
et  les  enfants  prennent  toujours  ensemble  le  repas  du  milieu  du  jour  et  celui  du  soir, 
lorsque  le  père  ne  travaille  pas  la  nuit.  Le  législateur  a  donc  résolu  un  problème 
des  plus  difficiles  et  réalisé  un  véritable  progrès  social  en  restaurant  la  vie  de  famille; 
n'eût-il  rendu  que  ce  service  à  la  classe  ouvrière,  il  pourrait  déjà  être  fier  de  son 
œuvre  ».  Rapports  sur  l'application,  en  1900,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  181. 
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nait  de  la  loi  nouvelle  dans  son  arrêt  du  26  janvier  1901,  où  elle 
déclarait  qu'  «  envisagée  dans  son  esprit  comme  dans  son  bat,  la 
loi  du  30  mars  1900  n'est  obéie  qu'autant  que,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe,  et  sous  la  seule  réserve  d'exceptions  formelles, 
le  travail,  pour  tous  les  établissements  à  personnel  mixte,  com- 
mence, s'interrompe  et  cesse  aux  mêmes  heures  »  *.  Malheureuse- 
ment la  Cour  suprême  n'a  pas  persisté  dans  cette  première  juris- 
prudence. Elle  a,  au  contraire,  par  des  arrêts  postérieurs  %  décidé 
que  les  règles  relatives  aux  relais  et  aux  repos  ne  s'appliquaient 
pas  aux  hommes  adultes.  C'est  toute  une  œuvre  à  recommencer. 

Avec  la  jurisprudence  nouvelle,  l'industriel  pourra  toujours,  s'il 
y  croit  avoir  quelque  intérêt,  empêcher  le  père  de  famille  de  pren- 
dre son  repos  et  ses  repas  à  la  même  heure  que  sa  femme  et  ses 
enfants.  Et  quand  donc  alors  la  famille  ouvrière  pourra-t-elle  se 
trouver  réunie? 

La  loi  française  n'a  rien  fait  pour  garantir  à  cette  famille  un  jour 
de  repos  commun.  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  ne  vise  pas 
encore  les  hommes  adultes;  et  pour  n'avoir  pas  voulu  fixer  au 
dimanche  le  jour  du  repos  hebdomadaire,  le  législateur  a  laissé  au 
patron  la  liberté  de  déterminer  arbitrairement  le  jour  de  repos  de 
chacun  des  enfants,  de  chacune  des  femmes  qu'il  emploie  ^ 

L'interdiction  générale  du  travail  du  dimanche  est  incontestable- 
ment, à  tous  les  points  de  vue,  une  des  plus  pressantes  réformes 
à  apporter  à  notre  législation.  C'est  aussi  une  de  celles  qui  rencon- 
treront le  moins  d'opposition.  N'est-eile  pas  déjà  réalisée  dans  tous 
les  grands  pays  industriels? 

Un  mot  encore  sur  le  travail  de  nuit.  Ses  dangers  sont  connus. 
Pas  plus  que  le  travail  du  dimanche,  le  législateur  français  n'a  cru 
pourtant  jusqu'ici  le  pouvoir  interdire  à  aucun  ouvrier  adulte.  Pour 
les  femmes  et  les  enfants,  il  ne  considère  comme  travail  de  nuit  que 
le  travail  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin,  et  l'interdiction 


•  Bullelin  de  l'Office  du  travail,  1901,  p.  130. 

'.arrêts  du  30  novembre  et  du  28  décembre  1901.  Bullelin  de  l'Office  du  travail, 
1902  p.  20  et  264. 

'  On  lit  dans  le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  3"  circonscription  :  «  Le  repos  hebdo- 
madaire reste  communément  fixé  au  dimanche,  c'est  le  jour  désiré  par  la  masse  des 
ouvriers, et  quand,  pour  des  raisons  quelconques,  les  industriels  en  choisissent  un  autre 
ou  bien  établissent  un  roulement  de  façon  que  chaque  jour  de  la  semaine  puisse  ôlrc 
un  jour  de  repos  pour  une  partie  du  personnel,  il  n'en  résulte  que  des  mécontente- 
ments ».  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  101. 
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qu'il  prononce  est  afTaibiie  par  combien  d'exceptions!  Qu'on  y 
regarde  cependant  de  près,  on  constatera,  je  crois,  que,  de  l'avis  des 
gens  compétents,  toutes  ces  exceptions  ou  presque  toutes  pourraient 
être  immédiatement,  sans  difficulté,  supprimées  '. 

Certaines  n'ont  dès  à  présent  d'autre  utilité  que  de  servir  de 
prétextée  la  fraude.  Cela  est  particulièrement  évident  pour  l'excep- 
tion dite  des  «  veillées  ». 

Les  inconvénients  de  ces  «  veillées  »,  qui,  dans  un  certain  nom- 
bre d'industries,  surtout  dans  les  industries  de  la  confection  et  de 
la  mode,  s'ajoutent  au  travail  de  jour,  avaient  été  énergiquement 
dénoncés  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1892. 

Dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Waddington  constate  que  chez  les  modistes,  les  couturières, 
les  fleuristes,  les  brodeuses,  les  heures  de  veillées  viennent  se 
superposer  en  quelque  sorte  au  travail  de  jour  sans  que  l'ouvrière 
puisse  prévoir  d'avance  cette  surtâche  inattendue  qu'elle  doit 
accepter  sous  peine  de  renvoi  immédiat. 

«  La  plupart  des  maisons  de  confection  et  des  ateliers  de  la  capi- 
tale prolonge  le  travail  pendant  cinq  ou  six  mois  de  l'année  jusqu'à 
des  heures  avancées  ;  quelquefois  il  dure  toute  la  nuit  jusqu'au  len 
demain  matin  ». 

«  11  n'est  pas  besoin  d'insister,  concluait-il,  pour  faire  compren- 
dre combien  ces  journées  qui  se  prolongent  pendant  quinze,  seize, 
et  parfois  dix-huit  heures  consécutives  sont  funestes  pour  la  santé 
de  ces  malheureuses  ouvrières  »  ^. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1892  n'ont  pas  cependant  osé  interdire 
absolument  les  veillées. 

L'art.  4  §  4  de  cette  loi  dispose  qu'il  sera  accordé  pour  les  femmes 
et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  et 
dans  les  conditions  qui  seront  précitées  par  ledit  règlement,  la 
faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  cer- 

'  Dans  sa  séance  du  12  mars  1902,  l'Association  nationale  française  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs  s'est,  à  l'unaninnité,  prononcée  pour  la  suppression  des 
exceptions  admises  par  la  loi  de  1892  au  principe  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes.  Seule  l'exception  admise  en  faveur  des  conserves  de  poissons  a  trouvé 
des  défenseurs.  V.  Germain  Martin,  L' in  ter  die  lion  du  travail  de  nuil  des  femmes  en 
France,  Revue  d'économie  politique,  1902,  p.  695. 

'  Rapport  déposé  par  M.  Waddington  à  la  Chambre  des  députés  le  10  juin  1890.  V. 
aussi  les  discours  prononcés  dans  la  môme  discussion  par  M.  de  Mun. 
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taines  époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépas- 
sera pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effec- 
tif ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Le  décret  du  26  juillet  1895  autorise  à  employer  dans  ces  condi- 
tions les  ouvrières  occupées  dans  les  broderies  et  passementeries 
pour  confection;  la  confection  des  chapeaux  en  toutes  matières 
pour  hommes  et  femmes;  les  confections,  coutures  et  lingeries 
pour  femmes  et  enfants;  les  confections  en  fourrures,  le  pliage  et 
l'encartonnage  des  rubans. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1892  avaient  sans  doute  pensé  qu'ainsi 
limitées  et  réglementées  les  veillées  n'auraient  plus  pour  les  ouvriè- 
res les  déplorables  conséquences  qu'on  avait  de  toute  part  signa- 
lées à  la  Commission  du  travail. 

L'expérience  a  déjà  donné  à  ces  espérances  un  complet  démenti. 
L'inspecteur  ou  l'inspectrioe  est  le  plus  souvent  hors  d'état  de 
s'assurer  si  le  travail  se  prolonge  ou  non  après  onze  heures  du  soir. 
Après  neuf  heures  du  soir,  le  contrôle  de  ces  ateliers  de  couture 
et  de  confection  disséminés  à  tous  les  étages  des  maisons  d'une 
grande  ville,  ateliers  qui  parfois  se  confondent  avec  les  apparte- 
ments mêmes  de  l'industriel,  devient  pour  ainsi  dire  impossible. 
L'inspecteur  a  grand'peine  à  se  faire  ouvrir  la  porte,  et  lorsqu'enfin 
il  y  réussit,  l'industriel  en  faute  a  eu  le  temps  de  cacher  les  ouvriè- 
res ou  de  les  faire  disparaître  par  une  autre  porte. 

En  1897,  une  inspectrice  parisienne  pouvait  écrire  :  «  Les  indus- 
triels sont  très  aidés  dans  leurs  fraudes  par  la  disposition  de  leurs 
ateliers.  Les  maisons  de  couture  un  peu  importantes  ont  générale- 
menit  plusieurs  ateliers,  des  escaliers  un  peu  partout,  des  concierges 
complaisants,  des  domestiques  faisant  le  guet  et  donnant  le  signal 
assez  à  temps  pour  que  la  maison  soit  plongée  instantanément  dans 
l'obscurité.  Pendant  que  l'inspectrice  s'aventure  dans  un  escalier 
sombre,  les  ouvrières  partent  par  les  autres  issues.  Elles  se  prêtent 
très  volontiers  à  ces  supercheries  qui  leur  procurent  un  moment  de 
gaieté.  Dans  ces  circonstances,  elles  prêteront  toute  assistance  au 
patron  pour  le  plaisir  de  faire  une  niche  à  l'inspection,  quitte  à 
nous  le  dénoncer  le  lendemain  par  une  lettre  anonyme  «'. 

11  faut  ajouter  que,  lors  même  qu'elle  se  termine  à  onze  heures, 
la  veillée  soulève  encore  les  plus  sérieuses  objections. 

'  Rapports  sur  l'applicalion,  en  1897,  de3  lois  réglementant  le  travail,  p.  28. 
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Ce  travail  de  surcroît  est  imposé  cà  des  femmes  trop  souvent 
déjà  anémiées  par  leur  travail  professionnel,  les  conditions  d'exis- 
tence et  d'alimentation  qui  leur  sont  imposées. 

Il  oblige  ces  femmes  à  rester  une  partie  de  la  nuit  dans  des  locaux 
souvent  étroits,  où  il  a  été  travaillé  toute  la  journée,  dans  une 
atmosphère  viciée  que  l'éclairage  artificiel  rend  plus  malsaine 
encore;  comment  un  pareil  travail  ne  compromettrait-il  pas  grave- 
ment leur  santé? 

Ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  sur  la  santé  physique  des  ou- 
vrières que  la  veillée  peut  avoir  de  déplorables  effets. 

«  Au  point  de  vue  de  la  famille,  la  veillée  est  nuisible,  d'abord 
aux  jeunes  filles  qui  échappent  à  la  surveillance  des  parents  (ceux- 
ci  ne  savent  même  plus  à  quelle  heure  elles  doivent  rentrer)  et  qui 
sont  exposées  à  tous  les  dangers  de  la  rue  (entre  onze  heures  et 
minuit),  ensuite  aux  femmes  et  aux  mères  de  famille  dont  la  pré- 
sence au  foyer  est  si  nécessaire. 

»  La  veillée  à  l'atelier  ne  leur  permet  pas  de  s'occuper  du  mari 
dont  la  journée  est  presque  partout  terminée  à  sept  heures  ni  des 
enfants  qui  sont  livrés  à  eux-mêmes  et  n'ont  même  pas  les  soins 
matériels  indispensables;  en  conséquence,  les  soins  intellectuels  et 
moraux  font  complètement  défaut.  Le  résultat  de  la  veillée  pour  la 
femme,  à  n'importe  quel  âge,  est  la  déchéance  physique  quand  elle 
n'amène  pas  la  déchéance  morale  »'. 

L'exception  de  la  veillée  a-t-elle  du  moins,  en  compensation  de 
ces  si  graves  inconvénients,  un  sérieux  intérêt  pour  les  industriels? 
11  semble  évident  que  non.  Pour  rester  légale,  la  veillée  ne  doit  pas, 
en  effet,  porter  la  durée  totale  du  travail  quotidien  à  plus  de  douze 
heures.  Ces  douze  heures  de  travail,  n'est-il  pas  facile  de  les  trouver 
entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir? 

La  très  grande  majorité,  sinon  l'unanimité,  des  inspecteurs  du 
travail  demande  la  suppression  des  veillées.  Voici  comment  l'un 
d'entre  eux  s'exprimait,  en  1900  :  «  L'interdiction  du  travail  effectué 
après  neuf  heures  du  soir,  c'est-à-dire  la  suppression  du  travail  de 
nuit  dans  les  industries  féminines,  est  donc  une  mesure  qui  s'im- 
pose. Elle  ne  jettera  pas  de  perturbation,  ainsi  qu'on  pourrait  le 
craindre,  dans  la  marche  des  quelques  industries  parisiennes  que 
le  législateur  a  eu  précisément  pour  but  de  favoriser.  Rien  ne  sera 

•  V.  Rapports  sur  l'application,  en  i897,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  28. 
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changé  tiaiis  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ce  qui  est  l'essentiel. 
Elle  reste  toujours  fixée  à  douze  heures  dans  les  cas  prévus  par  le 
décret  de  1895.  Il  aura  suffi  de  faire  venir  les  ouvrières  une  heure 
plus  tôt  le  matin,  huit  heures  au  lieu  de  neuf  heures,  pour  que  les 
douze  heures  autorisées  soient  accomplies  quand  sonneront  neuf 
heures  du  soir. 

»  Cette  réforme  est  possible.  Elle  a  été  réalisée  dans  la  confection 
en  fourrures,  l'une  des  industries  ayant  le  droit,  comme  la  couture, 
de  faire  travailler  jusqu'à  onze  heures.  Plusieurs  grandes  maisons 
de  Paris  ont  spontanément  supprimé  les  veillées;  les  ouvrières, 
moins  surmenées,  produisent  davantage. 

»  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  principalement  chargés  des 
quartiers  du  centre  de  Paris,  où  se  trouvent  les  industries  ayant  le 
droit  de  faire  veiller,  croient  à  la  possibilité  d'interdire  tout  travail 
après  neuf  heures  du  soir.  J'ajouterai  qu'il  y  a  non  seulement  pos- 
sibilité mais  encore  nécessité  »'. 

La  législation  française  n'a  pas  encore  réussi  à  assurer  à  la 
femme  une  suffisante  protection  contre  les  funestes  conséquences 
du  travail  de  nuit. 

Elle  n'a  pas  môme  tenté  de  garantir  celle  femme  contre  les  dan- 
gers particuliers  que  le  travail  industriel  présente  pour  elle  et  pour 
son  enfant  pendant  les  semaines  qui  précèdent  ou  suivent  immé- 
diatement l'accouchement;  aucune  des  propositions  dont  le  Parle- 
ment fut,  à  diverses  reprises,  saisi,  n'a  jusqu'à  présent  pu  aboutir. 
Il  y  a  là  une  lacune  qu'on  ne  peut  reconnaître  sans  quelque  honte. 
Elles  ne  sont  pas  aujourd'hui  nombreuses,  les  législations  euro- 
péennes auxquelles  pareil  reproche  peut  être  adressé. 

Ces  sommaires  indications  suffisent  à  montrer  combien  impar- 
faite est  encore  en  France  la  réglementation  légale  des  conditions 
du  travail. 

Il  reste  à  nous  demander  comment  cette  réglementation  est  appli- 
quée. Ici  encore  nous  aurons  de  regrettables  constatations  à  faire. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1874  eurent  le  grand  mérite  de  com- 
prendre que  tant  qu'une  véritable  inspection  du  travail  ne  serait 
pas  organisée,  la  réglementation  légale  du  travail  resterait  un  vain 
mot.  Ce  serait  une  grande  injustice  que  de  méconnaître  les  servi- 

'  Rapports  présentés  à  M.  le  Ministre  du  commerce  par  les  inspecteurs  division- 
naires du  travail  sur  la  question  de  rinlerdicliou  du  travail  de  nuit.  Paris,  1900,  p.  f5. 
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ces  rendus  par  l'inspeclion  du  travail  instituée  en  1874,  réorganisée 
en  1892.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  inspection  n'a  pu 
remplir  toute  la  tâche  qui  lui  était  confiée. 

Quelques  chiffres  le  démontreront  assez.  En  1901,  327.103  éta- 
blissements, conlenant2. 865. 832  ouvriers,  étaient,  d'après  la  Com- 
mission supérieure,  soumis  à  l'inspection  du  travail.  Or,  pendant 
cette  année  1901  les  inspecteurs  ont  fait  146.  J 80  visites  et  leurs 
visites  ont  porté  sur  124.016  établissements  comprenant  1 .967.463 
ouvriers.  Ajoutons  qu'en  1901  on  estimait  encore  à  82.424  le  nom- 
bre des  étabUssements  qui  na.vQ.ïenl  jamais  été  visités  '  ! 

Ainsi,  en  moyenne,  chaque  établissement  industriel  n'est  pas 
même  visité  tous  les  deux  ans.  El  cependant  des  visites  répétées 
seraient  souvent  nécessaires.  «  H  est  certain  qu'une  fois  l'inspec- 
teur passé,  les  industriels  supposent  être  débarrassés  de  lui  jusqu'à 
l'année  suivante.  Ils  croient  dès  lors  à  leur  impunité  quand  ils  vio- 
lent la  loi  qui  les  gêne.  Si  l'inspecteur  revient  inopinément,  ils  trou- 
vent le  procédé  vexatoire,  mais  qu'ils  soient  pris  une  fois  ou  deux 
dans  ces  conditions  et  ils  deviendront  plus  prudents  »  ^ 

Aussi  regrettable  que  l'ins-uffisance  du  nombre  des  inspecteurs, 
apparaît  l'insuffisance  des  pénalités  édictées  par  les  lois  prolectrices. 

La  loi  de  1874  avait  fait,  de  toutes  les  infractions  aux  disposi- 
tions réglementaires,  des  délits.  La  première  infraction  était  punie 
d'une  amende  de  16  à  50  francs.  Je  ne  sais  par  quelle  aberration 
les  auteurs  de  la  loi  de  1892  ont  jugé  nécessaire  d'affaiblir  des 
pénalités  qui  n'avaient  certes  rien  d'excessif. 

Aujourd'hui,  la  première  infraction  n'est  plus  qu'une  contraven- 
tion punie  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  Le  tribunal  correction- 


'  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  pp.  xvi,  xviii, 
XXIII,  xcviii.  L'inspecteur  de  la  3'  circonscription  met  en  relief  l'une  des  plus  fâcheu- 
ses conséquences  qui  peuvent  résulter  de  l'insuffisance  de  l'inspection.  Il  constate  que 
de  1900  à  1901  le  nombre  des  accidents  dus  aux  transmissions  et  aux  machines-outils 
a  augmenté  (de  5  pour  les  premiers,  de  35  pour  les  seconds)  et  il  ajoute  :  «  Celte  aug- 
mentation provient  d'abord  de  l'extension  que  prend  de  jour  en  jour  l'emploi  des  ma- 
chines ;  mais  elle  est  due  surtoulà  la  vacance  du  poste  de  Toulouse  qui  a  duré  six  mois. 
C'est  en  effet  cette  section  que  nous  n'avons  pu  visiter  suffisamment  nous-môme,  qui 
fournit,  à  elle  seule,  plus  que  l'augmentation  constatée  sur  l'ensemble  de  la  circons- 
cription, le  nombre  des  accidents  de  celte  nature  ayant  au  contraire  diminué  dans  les 
autres  sections  ».  Eod.  loc,  p.  347. 

*  Rapport  de  l'inspecteur  de  la  11«  circonscription,  eod.  loc,  p.  447.  Le  décret  du 
10  mai  1902  a  augmenté  de  15  le  nombre  des  inspecteurs.  Mais  on  ne  peut  pas  espérer 
que  celte  augmentation  sera  suffisante. 
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nel  ii'esl  plus  compélent  qu'en  cas  de  récidive,  c'est-à-dire 
seulement  si  dans  les  douze  mois  qui  suivent  une  première  con- 
damnation un  second  procès-verbal  a  été  dressé  pour  une  contra- 
vention identique  à  lu  première  ! 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  16  à  100  francs  *. 

Dans  de  pareilles  conditions,  l'industriel  aura  trop  souvent  un 
considérable  intérêt  pécuniaire  à  se  mettre  et  à  rester  en  opposition 
avec  les  prescriptions  réglementaires.  1!  semble  difficile  d'expliquer 
autrement  les  persistantes  résistances  qui  parfois  mettent  en  échec 
l'action  des  inspecteurs.  Dans  la  région  du  Nord,  la  Commission 
supérieure  est  obligée  de  signaler  la  u  véritable  révolte  contre  la 
loi  »  des  industriels  verriers. 

Le  désir  d'obtenir  de  la  main-d'œuvre  à  bas  prix  a  depuis  long- 
temps déjà  amené  quelques-uns  de  ces  industriels  à  employer  des 
enfants  de  moins  de  13  ans.  D'après  l'inspecteur  divisionnaire 
de  Lille  :  «  La  proportion  des  enfants  de  9  à  12  ans  dépassait 
50  p.  100  dans  certains  établissements,  et  depuis  plusieurs  années 
des  petites  filles  figuraient  en  grand  nombre  dans  ce  personnel. 

Les  menaces  et  les  nombreux  procès- verbaux  dressés  par  les 
inspecteurs,  à  la  suite  de  leurs  visites  aussi  rapprochées  que  possi- 
ble, n'ayant  produit  aucun  eiïet  salutaire,  une  inspeclion  minutieuse 
de  toutes  les  verreries  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre.  Les  visites  faites 
de  jour  et  de  nuit  pendant  le  travail  de  toutes  les  équipes  ont  été 
combinées  par  nous  avec  le  concours  de  plusieurs  inspecteurs  afin 
d'arriver  à  découvrir  tous  les  abus.  La  présence  d'environ  300  gar- 
çons et  100  filles  a  été  constatée;  partout  procès-verbal  a  été 
dressé  et,  les  industriels  se  trouvant  dans  le  cas  de  récidive  légale, 
toutes  ces  affaires  ont  été  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  ». 
L'inspecteur  ajoute  :  «  Plusieurs  condamnations  intéressantes  ont 
été  prononcées;  nous  en  parlerons  au  chapitre  Xlll  ». 

Au  chapitre  Xlll,  nous  lisons  qu'il  a  été,  dans  la  circonscription, 
dressé  418  procès-verbaux  comprenant  5.758  contraventions  et  que 
le  montant  des  amendes  s'est  élevé  à  27.269  francs^  et  l'inspecteur 
écrit  :  «  Le  chifîre  élevé  des  amendes  est  dû  à  ce  que  certains  tri- 


'  Ajoutons,  pourêlre  complet,  que  l'affichage  ilu  jugement  peut,  suivant  les  circons- 
tances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion  du 
jugement,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

'  3tJ8  procès-verbaux  ont  été  suivis  de  condamnations  et  42  d'acquittements. 
Revue  u'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  32 
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bnnaux  n'ont  pas  hésité,  en  présence  de  la  gravité  des  infractions 
et  de  l'état  de  récidive  des  contrevenants,  à  lenr  iniliger  des  con- 
damnations en  rapport  avec  leur  résistance.  Nous  citerons  : 

»  1"  Le  tribunal  correctionnel  d'Avesne,  qui  a  condamné  une 
première  fois  un  industriel  à  trois  amendes  de  100  francs  avec  affi- 
chage du  jugement  à  la  porte  de  la  mairie  et  à  celle  de  l'usine, 
et  en  second  lieu  à  dix  amendes  de  100  francs  avec  mêmes  condi- 
tions d'affichage  et  insertion  du  jugement  dans  deux  journaux. 

»  2°  Le  tribunal  correctionnel  de  Valenciennes,  qui,  dans  les 
nombreux  cas  de  récidive,  a  prononcé  des  amendes  de  16  francs  ». 

Sont-ce  là,  vraiment,  «  des  condamnations  en  rapport  avec  leur 
résistAnce  »?  On  en  peut  douter,  surtout  si  l'on  songe  que,  si  nous 
comprenons  bien  le  rapport  que  nous  citons,  il  s'agit  là  de  la  très 
grave  infraction  qui  consiste  à  employer  des  enfants  qui  n'ont  pas 
atteint  l'ùge  de  13  ans. 

«  Nous  voulons  espérer,  écrit  le  môme  inspecteur,  que  l'année 
1902  verra  la  fin  d'un  régime  déplorable  que  le  législateur,  en 
fixant  l'âge  d'admission  au  travail,  a  entendu  faire  disparaître  »  *. 

Puisse  cette  espérance  se  réaliser  ! 

II  a  été,  dans  l'ensemble  des  circonscriptions  d'inspection,  dressé, 
en'  1901,  2.836  procès-verbaux  pour  20.829  contraventions. 
2.525  de  ces  procès-verbaux  ont  été  suivis  de  condamnations.  Le 
total  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  s'est  élevé  à 
88.772  fr. 

Il  semble  que,  tant  pour  protéger  contre  une  déloyale  concur- 
rence les  industriels  respectueux  de  la  loi  que  pour  garantir  aux 
travailleurs  la  réalité  de  la  protection  légale,  toutes  les  infractions 
qui  mettent  en  péril  la  santé  ou  la  moralité  des  travailleurs  devraient, 
lorsqu'elles  ont  été  commises  sciemment,  être,  dès  la  première  fois, 
punies  d'une  lourde  amende.  Il  faudrait,  de  plus,  au  moins  au  cas 
de  récidive,  permettre  au  tribunal  d'infliger  la  peine  de  l'empri- 
sonnement. 

Est-il  admissible  que  le  fait  de  compromettre  la  croissance,  peut- 
être  la  vie  d'un  enfant,  ne  soit  puni  que  d'une  amende  de  5  à  15  fr., 
alors  que,  d'après  l'art.  415  C.  pén.  :  «  Quiconque  aura  abattu  un 
ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un 

<  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  x>xy,  159 
et  195. 
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emprisonnement  qui  ne  sera  pas  an-dessous  de  six  jours  ni  au- 
dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans  »  '? 

Le  législateur  français  n'aurait  qu'à  suivre,  en  cette  matière, 
l'exemple  donné  par  certaines  législations  étrangères.  En  cas  d'in- 
fraction aux  régies  sur  la  durée  du  travail  de  jour  ou  l'interdiction 
du  travail  de  nuit,  l'amende  peut,  en  Allemagne,  s'élever  jusqu'à 
2.500  fr.  En  Suisse,  l'amende  prévue  est  de  5  à  500  fr.,  mais  les 
tribunaux  peuvent,  nu  cas  de  récidive,  prononcer,  indépendam- 
ment de  l'amende,  un  emprisonnement  qui  peut  s'élendi'e  jusqu'à 
trois  mois  -. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  le  jour  où  les  délinquants  se  verraient 
menacés  de  peines  sérieuses,  la  tache  de  l'inspection  se  trouverait 
singulièrement  facilitée. 

La  législation  dont  nous  avons  essayé  de  préciser  la  portée  et 
d'étudier  l'application  vise  uniquement  à  réglementer  les  conditions 
dans  lesquelles  le  travail  s'accomplit,  à  empêcher  que  ces  condi- 
tions ne  soient  de  nature  à  compromettre  la  santé  du  travailleur, 
à  lui  rendre  impossible  la  vie  de  famille,  etc. 

L'insuffisance  du  salaire  peut  avoir,  à  ce  point  de  vue,  des  con- 
séquences aussi  déplorables  que  la  durée  excessive  du  travail  ou 
l'insalubrité  de  l'atelier.  Elle  imposera  souvent  à  l'ouvrier  et  à  sa 
famille  des  privations  meurtrières. 

Cependant  les  législateurs  de  presque  tous  les  pays  et  spéciale- 
ment le  législateur  français  ne  se  sont  guère  jusqu'à  ce  jour  préoc- 
cupés de  garantir  à  l'ouvrier  une  suffisante  rémunération. 

Sans  doute,  en  édirtant  les  Décrets  du  10  août  1899  sur  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics,  l'Etat  fran- 
çais a  montré  qu'il  se  refusait  à  tirer  profit  de  l'exploitation  des 
travailleurs,  rempli  son  devoir  d'honnête  homme  et  donné  un  bon 
exemple.  Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'action  de  ces  Décrets  est 
singulièrement  limitée. 

'  V.  le  discours  prononcé  par  M.  Keller,  à  l'assemblée  nationale,  le  8  février  1873. 
Dans  ce  discours,  M.  Keller  invoquait  aussi  le  souvenir  de  la  loi,  toute  récente  alors, 
sur  l'ivresse,  punissant,  dans  son  article  7,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  10  h  300  fr.  quiconque  aurait  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un 
mineur  de  moins  de  seize  ans.  M.  Keller  concluait  ainsi  :  «  Soyez  sûrs  que  le  mot 
prison  tout  seul,  inscrit  dans  la  loi,  en  assurera  l'exécution  beaucoup  plus  que  tous  les 
inspecteurs  et  agents  chargés  de  son  exécution  ». 

»  .\rt.  19  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877. 
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Empêcher  que  le  syslème  de  radjudicalion  au  rabais  n'ait  pour 
résullal  de  faire  descendre  au  dessous  du  taux  courant  de  la  pro- 
fession et  de  la  région  le  salaire  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
de  TElat,  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics,  tel  e-;t  leur  unique  objet. 

Il  ne  semble  pas  cependant  qu'il  y  ait,  au  point  de  vue  des 
principes  qui  légitiment  et  déterminent  l'inlervenlion  de  la  loi,  une 
différence  essentielle  à  faire  entre  la  réglementation  du  taux  du 
salaire  et  la  réglementation  des  conditions  du  travail.  Ajoutons  que 
certaines  oblig'ations  ou  interdictions  (par  exemple  l'obligation  de 
munir  ses  machines  d'appareils  prolecteurs,  l'interdiction  d'em- 
ployer les  enfants  au-dessous  d'un  certain  âge)  ont  pour  l'indus- 
triel des  effets  fort  analogues  à  ceux  que  produirait  l'établissement 
d'un  minimum  de  salaire. 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  fait,  en  raison  surtout  des  diffé- 
rences des  temps,  des  lieux,  des  besoins,  l'action  de  la  loi  rencontre, 
lorsqu'il  s'agit  du  salaire,  des  difficultés  particidières. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  le  législateur  puisse,  au- 
jourd'hui, complètement  se  désintéresser  du  taux  du  salaire. 

Sur  deux  points,  son  intervention  apparaît  dès  à  présent  comme 
inévitable,  urgente  même. 

Et  d'abord,  malgré  l'élévation  du  taux  du  salaire  pendant  le 
xix*  siècle  et  surtout  pendant  la  seconde  partie  de  ce  siècle,  il  est 
certain  que,  môme  aujourd'hui,  dans  nombre  de  cas,  le  salaire  ne 
permet  pas  encore  à  l'ouvrier  de  se  garantir,  de  garantir  les  siens 
contre  les  désastreuses  conséquences  des  événements,  hélas  !  trop 
nombreux,  accident,  maladie,  vieillesse,  chômage,  mort  prématu- 
rée du  père  de  famille,  qui  peuvent  d'un  jour  à  l'autre  priver  la 
famille  ouvrière  de  son  unique  revenu.  La  sécurité  du  lendemain 
est  peut-être  ce  qui  manque  le  plus  à  la  famille  ouvrière. 

A  cette  première  insuffisance  du  salaire,  la  loi  pourra  d'ailleurs 
parer  sans  réglementer  directement  le  taux  même  du  salaire. 

L'assurance  obligatoire  est  ici  le  remède  spécifique.  L'assurance 
obligatoire  empêchera  que  le  salaire  ne  reste  limité  au  taux  indis- 
pensable à  la  satisfaction  des  premiers  et  immédiats  besoins.  Elle 
contraindra  l'industrie  à  tenir  compte  du  prix  de  la  sécurité  dans 
le  calcul  de  la  rémunération  due  à  l'ouvrier.  On  verra,  sous  son 
action,  partout  où  il  était  insuffisant,  le  revenu  de  la  famille  ouvrière 
s'élever  pacifiquement.  L'assurance  obligatoire  aura  ainsi,  suivant 
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l'expression  de  Scliœfne',  créé  la  capacité  d'assurance  dans  les 
classes  populaires  qui  ont  besoin  de  l'assurance. 

Il  semble  bien  que  tel  ail  déj<à  été,  en  France,  le  résultat  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  En  garantissant  en  cas  d'accident  une  indemnité 
à  l'ouvrier  ou  sa  famille,  elle  n'a  pas  diminué  le  salaire  quotidien 
de  cet  ouvrier.  En  Allemagne,  la  hausse  du  salaire  a  accompagné 
les  développements  progressifs  de  l'assurance  ouvrière  obligatoire-. 

Espérons  que  le  législateur  français  saura,  sans  trop  tarder, 
donner  à  la  famille  ouvrière,  par  l'organisation  d'un  complet  sys- 
tème d'assurance  obligatoire,  la  protection  qu'elle  réclame. 

Mais  cette  intervention  indirecte  sera-t-elle  toujours  suffisante? 
Il  est  des  ouvriers,  des  ouvrières  surtout,  pour  lesquels  le  salaire 
reste  au-dessous  du  minimum  indispensable  à  la  satisfaction  des 
besoins  quotidiens.  Ces  travailleurs  se  rencontrent  particulièrement 
dans  les  industries  à  domicile  où  sévit  ce  que  les  Anglais  ont  appelé 
le  sweating  sijstem.  Ils  échappent,  souvent  en  droit,  presque  tou- 
jours en  fait,  à  l'action  des  lois  réglementant  le  travail,  à  la  sur- 
veillance des  inspecteurs. 

L'expérience  semble  démontrer  que  seul  rétablissement  d'un 
minimum  de  salaire  peut,  dans  ces  industries,  porter  remède  effi- 
cace à  des  maux  extrêmes. 

Tous  ces  maux,  insalubrité  du  logement  dans  lequel  le  travail  se 
poursuit,  durée  excessive  de  ce  travail,  emploi  abusif  des  enfants,  etc. , 
ont  pour  cause  principale,  sinon  unique,  l'insuffisance  même  de  la 
rémunération. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  législateur  français  ne  soit,  quelque 
jour,  contraint  de  suivre  les  exemples  que  lui  donnent  certaines 
colonies  de  l'Australasie. 

Tous  ceux  qui  savent  quelles  sont  les  souffrances  de  certains 
travailleurs  feront  des  vœux  pour  que  ce  jour  soit  prochain. 

On  voit  quelles  lacunes  présente  en  France  la  législation  protec- 
trice des  travailleurs.  Nous  n'avons  pas  cependant  cherché  à  pré- 
senter, dans  les  pages  qui  précèdent,  un  tableau  complet  de  tous  les 
progrès  possibles.  Nous  nous  sommes  borné  à  ap[)eler  l'attention 
sur  quelques  réformes  qui  nous  paraissent  particulièrement  impor- 
tantes. Nous  avons  voulu  ne  signaler  que  des  réformes  susceptibles 

*  Schœffle,  Die  obligatorischen  HUlfskassen,  p.  8.  Raoul  Jay,  L'assurance  ouvrière. 
Revue  iV économie  politique,  février  18î'9. 

*  V.  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  p.  171. 
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d'être  réalisées  dans  un  très  prochain  avenir.  C'est  un  programme 
d'action  immédiate  que  nous  avons  prétendu  tracer. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ceux  qui  prendront  l'initiative 
de  ces  réformes  seront  une  fois  de  plus  accusés  de  compromettre  les 
intérêts  de  l'industrie  nationale.  On  leur  demandera  d'attendre, 
pour  modifier  nos  lois  françaises,  le  jour  où  des  conventions 
internationales  auront  unifié  le  régime  légal  du  travail  des  princi- 
paux pays  industriels. 

Accusations  et  demandes  d'ajournement  seront  également  mal 
fondées. 

Un  grand  nombre  des  réformes  que  nous  demandons  ont  déjà 
été  réalisées  dans  quelques-uns  des  pays  industriels  avec  lesquels 
nous  sommes  en  concurrence. 

La  protection  de  loi  s'est,  dans  plusieurs  pays  et  notamment  en 
Allemagne  depuis  quelques  années,  de  plus  en  plus  étendue  aux 
employés  de  commerce. 

D'importantes  législations  n'admettent  pas  l'enfant  à  l'atelier 
avant  quatorze  ans,  ou  du  moins  ne  permettent  pas  de  lui  imposer 
avant  cet  âge  la  pleine  journée  de  travail.  Le  travail  du  dimanche 
est  interdit  même  aux  hommes  adultes  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Suisse,  en  Autriche,  etc.,  etc.  En  Suisse,  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  ne  comporte  aucune  exception  pour  les  femmes  employées 
dans  les  fabriques  et  s'étend  en  principe  même  aux  hommes  occupés 
dans  ces  établissements.  Nous  sommes  presque  le  seul  pays  qui 
n'impose  pas  à  l'ouvrière  un  repos  prolongé  au  moment  de  ses 
couches. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  le  développement  pris  en  Allema- 
gne par  l'assurance  ouvrière  obligatoire?  L'assurance  contre  la 
maladie,  l'accident,  l'invalidité,  y  fonctionne  depuis  bientôt  quinze 
ans.  On  y  prépare  l'organisation  de  l'assurance  en  faveur  des  veuves 
et  des  orphelins  et  même  l'assurance  contre  le  chômage. 

yV-t-on  le  droit  d'oublier  que,  même  en  dehors  de  toute  interven- 
tion législative,  la  durée  du  travail  est  plus  réduite,  les  salaires 
sont  notablement  plus  élevés  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  qu'en 
France  ? 

Il  faut  surtout  le  dire,  et  le  dire  bien  haut,  il  n'est  plus  aujour- 
d'hui permis  de  croire  que  l'amélioration  des  conditions  du  travail 
aura  fatalement  pour  effet  d'affaiblir  Tinduslrie  nationale.  C'était 
là  une  opinion  qu'on  pouvait  pardonner  aux  orateurs  qui  en  1847 


EN    FRANCE 


503 


comballaient,  au  Parlemenl  anglais,  le  bill  des  dix  heures  *.  iMais 
depuis,  des  expériences  décisives  ont  été  faites.  L'Angleterre,  la 
première,  a  vu  le  plus  nnerveilleux  développement  industriel  coïn- 
cider avec  l'application  des  lois  qui  réduisaient  la  journée  de  tra- 
vail, et,  à  sa  suite,  tous  les  pays  industriels  ont  pu  faire,  dans  une 
plus  ou  moins  large  mesure,  les  mêmes  constatations.  En  France 
notamment,  les  lois  de  1892  et  de  1900  ont  déjà  eu  pour  ellet  de 
réduire  dans  un  grand  nombre  d'établissements  industriels  la  jour- 
née de  travail  de  douze  ou  môme  treize  heures  à  onze  heures  sans 
que  l'industrie  française  ail  vu  sa  prospérité  compromise.  «  On 
peut  affirmer,  déclarait,  en  1897,  le  rapporteur  de  la  Commission 
supérieure,  d'une  manière  générale,  que  celte  durée  de  onze  heures 
tend  à  se  généraliser  sans  que  la  production  paraisse  en  avoir 
éprouvé  une  influence  appréciable  »  ^. 

En  même  temps  qu'elle  Gontraint  l'industriel  à  perfectionner  son 
outillage,  à  améliorer  l'organisation  du  travail  de  ses  ateliers,  la 
réduction  de  la  durée  du  travail  a  pour  effet  d'augmenter  les  for- 
ces, la  faculté  d'attention  de  l'ouvrier.  A  la  machine  perfectionnée, 
elle  donne  un  auxiliaire  plus  vigilant  et  plus  dispos.  Comme  le  dit 
fort  bien  un  inspecteur  du  travail,  M.  Cavaillé,  «  la  production 
varie  en  raison  directe  de  l'intensité  du  travail  et  qui  ne  sait  que 
celte  intensité  du  travail,  fruit  de  la  vigilance  et  de  l'attention  du 
travailleur,  s'émousse  et  s'atrophie  au  bout  d'un  certain  temps? 
C'est  là  une  vérité  indiscutée  même  pour  les  industries  où  le  rôle 
de  l'ouvrier  est  de  surveiller  la  marche  des  mécanismes  et  où  il 
semble  que  ce  soit  la  machine  et  non  l'homme  qui  travaille.  Quand 
l'ouvrier  est  exténué  par  une  durée  excessive  de  la  journée,  son 
attention  est  moins  éveillée,  la  machine  n'est  alimentée  ni  assez 
vile,  ni  avec  autant  de  précision  ;elle  tourne  à  vide  et  fait  des  heu- 
res; elle  produit  moins  bien  et  par  surcroît  se  détériore  »  '. 

'  Raoul  Jay,  La  loi  des  dix  heures  en  Angleterre,  Revue  d'économie  polilique, 
mai  1902. 

'  Rapports  sur  l'application,  en  IS9T,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  xx. 

'  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  324. 

Un  grand  manufacturier  anfjlais  déclarait  devant  la  Commission  du  travail  de  18'.)4 
«  que  lors  môme  que  deux  machines  étaient  identiquement  les  mômes,  les  résultats 
qu'elles  donnent  peuvent  ôtre  entièrement  différents  suivant  l'habileté,  l'activité  de 
l'homme  qui  les  dirige  ».  Rae,  The  eiglit  hours  day,  p.  m. 

Il  est  évident  que  l'interdiction  du  travail  le  dimanche  produira  des  effets  analogues 
à  ceux  de  la  réduction  de  la  durée  quotidienne  du  travail.  Nous  lisons  dans  le  dernier 
rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  :  «  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  de  la 
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Nous  pourrions,  à  l'appui  de  ces  affirmations,  multiplier  les  cita- 
lions,  mais  en  esl-il  besoin  ? 

Il  est  un  fait  que  nul  ne  songera  à  nier,  c'est  le  développement 
continu  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  dans  tous  les 
pays  industriels,  développement  fort  lent  parfois,  mais,  somme 
toute,  ininterrompu. 

Peut-on  désirer  une  preuve  plus  décisive?  Qui  croira  que  ce  dé- 
veloppement n'eût  pas  été  depuis  longtemps  arrêté  si  vraiment  la 
législation  protectrice  des  travailleurs  avait  compromis  la  prospérité 
des  industries  nationales  ? 

Je  sais  bien  que  les  industriels  français  affirment  que  s'ils  ont 
pu  jusqu'à  présent  supporter  sans  dommage  les  réductions  de  la 
durée  du  travail  qui  leur  ont  été  imposées,  c'est  grâce  aux  perfec- 
tionnements qu'ils  ont  introduits  dans  leur  outillage,  au  mouvement 
plus  rapide  qu'ils  ont  imprimé  à  leurs  machines  et  qu'aujourd'hui 
aucun  perfectionnement  nouveau  de  l'outillage,  aucune  augmenta- 
tion nouvelle  de  l'intensité  du  travail  n'est  possible.  Mais  ces  affir- 
mations sont-elles  acceptables? 

Est-ce  que,  dès  à  présent,  les  industriels  anglais  n'obtiennent  pas, 
parfois,  avec  les  mômes  outillages  et  une  durée  de  travail  moindre, 
une  production  supérieure?  Comment  croire  que  la  science  et  le 
progrès  technique  ont  dit  leur  dernier  mot? 

Il  y  a,  à  ce  propos,  une  page  bien  instructive  dans  le  dernier 
rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail.  «  L'inspecteur 
divisionnaire  de  la  5«  circonscription  (Lille),  écrit  le  rédacteur  de  ce 


circonscription  de  Lille  fait  connaître  dans  son  rapport  une  décision  intéressante  prise 
par  les  maîtres  verriers  de  sa  circonscription. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  que  ces  industriels  ont  fait  parvenir  au  président  du  Con- 
seil des  prudhommes  de  Valenciennes. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que,  comme  suite  à  la  séance  de  conci- 
liation qui  a  eu  lieu  devant  votre  Conseil,  nous  avons  décidé  de  tenter  pendant  trois 
mois  (oclol)re,  novembre  et  décembre)  l'expérience  d'un  arrêt  de  travail  de  quinze 
heures  chaque  dimanche,  voulant  ainsi  montrer  à  nos  ouvriers  notre  désir  de  conci- 
liation et  leur  permettre  de  prouver, ainsi  qu'ils  l'affirment, qu'ils  donneront  hebdoma- 
daTement,  malgré  l'arrt't  du  dimanche,  une  production  égale  à  celle  qu'ils  ont  fournie 
pendant  les  années  de  production  normale. 

»  Si,  à  la  Pin  du  délai  indiqué  plus  haut,  la  quantité  produite  ne  répond  pas  à  ces 
prévisions,  il  est  formellement  convenu  que  le  travail  sera  repris  le  dimanche,  cet 
essai  ne  pouvant  ôlre  considéré  comme  une  modilicalion  aux  engagements  ». 

L'expérience  doit  avoir  donné  satisfaction  aux  intéressés,  car  le  travail  n'a  pas  été 
repris  le  dimanche. 

Rapports  sur  l'application,  en  iOOl,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  lxvi. 
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rapport,  constate  qu'en  1900,  lors  de  la  diminution  de  la  durée  du 
travail,  tous  les  filateurs  essayèrent  d'obtenir  en  onze  heures  une 
production  égale  à  celle  de  la  journée  de  douze  heures,  en  rempla- 
çant le  matériel  trop  ancien  par  un  matériel  nouveau  réalisant  les 
derniers  perfectionnements  et  en  accélérant  les  vitesses  des  mé- 
tiers conservés. 

»  De  tous  les  renseignements  recueillis  auprès  des  constructeurs 
et  des  filateurs,  il  semblait  résulter  que  le  maximum  de  production 
avait  été  atteint  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer.  Le  fait  était 
exact  avec  les  métiers  ren videurs  Self  Acting  et  les  métiers  dits 
«  continus  »  en  usage. 

»  Mais  depuis,  grâce  à  de  savantes  recherches,  le  problème  aurait 
été  résolu  par  l'invention  d'un  nouveau  métier  continu  dont  nous 
ne  pouvons  donner  ici  une  description  complète. 

»  Un  certain  nombre  de  ces  nouveaux  métiers  fonctionneraient 
déjà;  leur  production  serait  d'environ  40  p.  400  plus  élevée  que 
celle  du  «  renvideur  »  et  supérieure  de  20  p.  100  à  celle  du  «  con- 
tinu »  le  plus  parfait. 

»  Ce  métier  aurait  en  outre  l'avantage  de  filer  les  numéros  fins,  ce 
qui  n'avait  jamais  été  obtenu  avec  l'ancien  «  continu  »;  à  peine 
45  p.  100  des  fils  employés  dans  l'industrie  ne  pourraient  être  filés 
sur  ce  métier.  L'expérience,  quant  à  la  filature  de  laine,  ayant  paru 
concluante,  des  essais  pour  la  filature  de  coton  ont  été  faits  dans  un 
établissement  de  Roubaix  ;  ils  auraient  donné,  paraît-il,  des  résul- 
tats identiques. 

»  Comme  ce  métier  pourrait  filer  au  moins  25  p.  100  des  fils  uti- 
lisés dans  les  tissages,  le  jour  où  il  serait  introduit  dans  toutes  les 
filatures,  la  réduction  de  la  durée  du  travail  à  dix  heures  n'exerce- 
rait plus  aucune  influence  sur  la  production  »  '. 

L'élévation  durable  du  salaire  paraît  avoir  d'ordinaire  quelques- 
uns  au  moins  des  effets  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail. 
«  Notes  sommes  inventeurs pa?'  compuhion  »,  disent  les  industriels 
américains,  en  faisant  allusion  aux  salaires  particulièrement  élevés 
qu'ils  sont  obligés  de  payer  à  leurs  ouvriers. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  protesté  contre  l'idée  assez  répandue  que 
la  liberté  du  commerce  international  donne  l'avantage  aux  contrées 
où  le  salaire  est  le  plus  bas.  «  Les  faits,  dit-il,  sont  certes  très  loin 

•  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  ex. 
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de  justifier  celte  assertion.  On  voit,  au  contraire,  que,  dans  pres- 
que toute  l^ranclie  où  un  peuple  dépasse  les  autres,  les  salaires  de 
ce  peuple  sont  particulièrement  hauts. 

Ainsi  l'Angleterre  jouit  d'une  grande  supériorité  dans  les  indus- 
tries du  fer,  de  la  liouille,  des  constructions  mécaniques,  du  coton, 
et,  dans  toutes  ces  industries,  les  salaires  britanniques  sont  plus  éle- 
vés que  ceux  de  n'importe  quelle  contrée  du  continent...  En  ce  qui 
concerne  certains  produits  agricoles,  les  céréales,  les  cotons,  les 
Etats-Unis,  qpi  l'emportent  sur  la  plupart  des  autres  pays,  paient 
dans  ces  branches  de  production  des  salaires  particulièrement  éle- 
vés; il  en  est  de  même  dans  toutes  les  industries  où  les  Américains 
réussissent  le  mieux,  telles  que  la  manufacture  de  machines  agri- 
coles ou  de  machines  à  coudre,  l'horlogerie,  etc.  La  France  a  la 
primauté  dans  l'industrie  vilicole  et  dans  les  articles  de  Paris;  or 
les  salaires  sont  en  général,  dans  ces  productions  françaises,  parmi 
les  plus  élevés  que  connaisse  notre  pays  ».  Et  M.  Leroy-Beaulieu 
conclut  :  «  Des  salaires  assez  élevés,  quand  ils  se  joignent  à  d'heu- 
reuses conditions  morales  et  techniques,  constituent  une  situation 
favorable  à  l'essor  de  l'industrie  »'. 

En  somme,  une  expérience  chaque  jour  plus  complète  nous  auto- 
rise à  affirmer  que  la  réforme  de  noire  législation  protectrice  des 
travailleurs  ne  porterait  aucune  atteinte  sérieuse,  durable,  à  la 
prospérité  de  l'industrie  française.  On  peut  môme  légitimement 
espérer  qu'elle  serait,  pour  cette  industrie,  un  élément  de  renouveau 
et  de  progrès.  Si  des  difficultés  passagères  se  produisaient  dans 
certaines  industries,  les  moyens  ne  manqueraient  pas  de  venir  en 
aide  aux  industries  intéressantes  momentanément  surchargées. 

Jamais,  certes,  l'emploi  de  ces  moyens,  droits  de  douane,  primes, 
etc.,  ne  sera  plus  justifié  que  lorsqu'il  s'agira  d'empêcher  que  les 
conditions  dans  lesquelles  l'ouvrier  travaille  ou  l'insuffisance  de  la 
rémunération  qui  lui  est  donnée,  ne  compromettent  la  santé,  le  déve- 
loppement physique  et  moral  d'une  importante  partie  de  la  popula- 
tion française. 

Quelque  intéressante,  quelque  utile  que  puisse  être  une  législa- 
tion internationale  du  travail,  le  législateur  français  n'a  donc  pas  à 
attendre  le  jour,  peut-être  lointain,  de  la  promulgation  de  celle 
législation  pour  assurer  aux  travailleurs  les  bienfaits  d'une  efficace 
protection. 

*  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'économie  politique,  II,  p.  353. 
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Mais  il  semble  bien  que,  pour  réaliser  pleinement  celle  œuvre 
urgente  et  nécessaire,  deux  concours  lui  sont  indispensables.  Le 
concours  des  organisations  professionnelles  et  le  concours  de  l'opi- 
nion publique. 

Nous  avons  vu  combien  l'inspection  du  travail  reste  numérique- 
ment insuffisante  à  sa  tâche  actuelle.  Sans  doute  on  peut,  on  doit 
augmenter  le  nombre  des  inspecteurs.  Sera-t-il  possible  d'accroître 
assez  leur  nombre  pour  qu'ils  puissent,  à  eux  seuls,  accomplir  inté- 
gralement une  mission  qui  doit  aller  s'étendant  sans  cesse?  On 
en  doit  douter. 

Il  faut  à  l'inspecteur  du  travail  des  collaborateurs. 

Les  ouvriers  isolés  ne  peuvent  pas  être,  le  plus  souvent,  ces  col- 
laborateurs. L'indépendance  leur  manque  trop.  Les  organisations 
ouvrières  semblent  au  contraire,  dès  à  présent,  faites  pour  remplir 
ce  rôle.  J'ajouterai  qu'il  est  permis  d'espérer  qu'un  jour  les  orga- 
nisations patronales  elles-mêmes  comprendront  qu'il  est  de  leur 
intérêt,  aussi  bien  matériel  que  moral,  d'aider  à  la  stricte  et  com- 
plète application  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs. 

Dans  la  circulaire  qu'il  adressait  le  19  janvier  1900  aux  inspec- 
teurs du  travail,  le  Ministre  du  commerce  constate  que  des  rensei- 
gnements qui  lui  avaient  été  fournis  «  il  ressort  que,  jusqu'à  ce 
jour,  le  service  de  l'inspection  a  été  presque  complètement  privé 
du  concours  des  travailleurs. 

»  L'ouvrier  ne  se  rend  pour  ainsi  dire  jamais  chez  l'inspecteur  ; 
il  lui  écrit  rarement.  A  l'atelier,  pendant  la  visite,  il  ne  lui  adresse 
presque  jamais  la  parole  de  lui-même  et  quand  il  est  interrogé,  il 
répond  souvent  d'une  manière  évasive  et  il  arrive  fréquemment 
d'ailleurs  que  l'inspecteur  ne  l'interroge  pas  dans  la  crainte  des 
suites  que  ce  dialogue  pourrait  avoir  pour  l'ouvrier  ». 

a  Cependant,  ajoutait  le  Ministre,  si  la  découverte  des  infractions 
à  la  loi  ne  doit  pas  être  laissée  abandonnée  pour  la  plus  large  part 
aux  hasards  de  rencontres  heureuses,  si  elle  doit  être  le  résultat 
d'une  préparation  méthodique  et  sûre,  ce  ne  peut  être  que  grâce  à 
l'aide  des  travailleurs,  qui  sont,  à  toute  heure,  les  témoins  de  ces 
infractions. 

»  Le  service  de  l'inspection  ne  peut  être  en  mesure  d'assurer 
pleinement  l'application  des  lois  sur  le  travail  que  par  la  collabo- 
ration des  travailleurs  pour  qui  elles  ont  été  faites. 

»  On  obtiendra  celte  collaboration  en  s'adressant  aux  syndicats 
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professionnels  d'ouvriers.  Ce  que  l'inspecleur  n'aurail  pu  que  diffi- 
cilement apprendre  à  Tatelier  du  travailleur  isolé,  il  l'apprendra  sans 
peine  au  siège  du  syndicat  de  la  bouche  du  secrétaire,  instruit  parles 
ouvriers  de  sa  corporation  des  abus  qui  se  seront  passés  sous  leurs 
yeux. 

»  Il  importe  donc  que  des  relations  suivies  s'établissent  entre  les 
représentants  des  syndicats  auxquels  les  ouvriers  ont  confié  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  et  les  inspecteurs  à  qui  l'Etat  a  confié  la 
mission  de  faire  respecter  les  lois  de  protection  ouvrière  ». 

En  conséquence,  la  circulaire  prescrivait  que  chaque  inspecteur 
devait  d'abord  entrer  en  relation  oralement  ou  par  lettre  avec  les 
secrétaires  des  Bourses  du  travail  et  des  Unions  locales  de  syndi- 
cats, leur  donner  son  adresse  et  les  prier  de  lui  signaler  toutes  les 
infractions  aux  lois  protectrices  du  travail  qu'ils  pourraient  connaî- 
tre. Il  s'adresserait  ensuite  aux  secrétaires  des  syndicats  ne  faisant 
pas  partie  d'Unions  locales  ou  de  Bourses  du  travail. 

A  la  même  date,  par  une  autre  circulaire  adressée  aux  secré- 
taires des  syndicats  professionnels  et  des  Bourses  du  travail,  le 
Ministre  du  commerce  faisait  appel  «  à  l'esprit  d'initiative  et  à  la 
vigilance  des  syndicats  professionnels  »  et  les  conviait  à  accorder 
leur  concours  au  service  de  l'inspection  *. 

Les  relations  ainsi  instituées  paraissent  avoir  dans  l'ensemble 
donné  d'utiles  résultats. 

D'après  le  rapporteur  de  la  Commission  supérieure,  «  les  inspec- 
teurs sont  unanimes  à  constater  que  les  relations  bien  comprises 
qui  existent  avec  les  groupements  ouvriers  ont  donné  les  meilleurs 
résultats  ».  «  Le  concours  des  syndicats,  écrit  l'inspecteur  delà 
2'  circonscription,  est  précieux  pour  arriver  à  découvrir  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  le  travail  ;  toutes  leurs  indications  sont  écoutées  et 
c'est  grâce  à  elles  que  de  nombreuses  infractions  aux  lois  ont  pu  être 
surprises;  pour  ne  parler  que  de  la  4*  section,  40  visites  ont  été 
provoquées  par  eux  et  ont  donné  lieu  à  huit  procès-verbaux  ».  Pour 
l'inspecteur  de  la  8*  circonscription,  «  on  peut  estimer  que  les  résul- 
tats obtenus  par  les  relations  avec  les  syndicats  ouvriers  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  lois  sur  le  travail,  équivalent  au  concours 
de  deux  inspecteurs  »  ^  Cependant,  certains  inspecteurs  se  plai- 

'  V.  Bulletin  del'inspeclion  du  travail,  1900. 

»  V.  Rapports  sur  l'application,  en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  Cil,  84, 
310. 
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gnenl  que  les  avis  fournis  au  service  ne  porlenl  pas  sur  des  faits 
suffisamment  déterminés,  contiennent  des  faits  vagues  et  obligent 
ainsi  l'inspection  à  perdre  inutilement  un  temps  précieux;  sont 
l'effet  d'un  mécontentement,  d'un  désaccord,  d'un  congédiements 
11  n'est  pas  extraordinaire  que  les  syndicats  aient,  en  cette  délicate 
matière,  une  éducation  à  compléter.  Les  inspecteurs  aideront  à 
cette  éducation  en  répandant  la  connaissance  précise  des  disposi- 
tions légales. 

Les  syndicats  ouvriers  ne  pourraient-ils  pas,  dès  à  présent,  don- 
ner à  l'inspecteur  du  travail  un  concours  plus  direct?  La  loi  de  1884 
en  a  failles  défenseurs  de  l'intérêt  professionnel.  N'auraient-ils  pas, 
à  ce  titre,  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  aux  indus- 
triels condamnés  pour  contravention  aux  lois  protectrices  des 
travailleurs?  Si  elle  était  accueillie,  leur  action  remédierait  dans  une 
certaine  mesure  à  la  regrettable  insuffisance  des  sanctions  pénales. 

Inilispensable  pour  assurer  la  sincère  application  de  la  loi,  la  col- 
laboration des  organisations  professionnelles  apparaît  aussi,  de  jour 
en  jour,  comme  plus  nécessaire  à  l'élaboration  même  de  la  loi.  A 
mesure  que  la  législation  protectrice  des  travailleurs  se  développe, 
•  il  devient  plus  indispensable  et  plus  difficile  d'adapter  cette  légis- 
lation aux  conditions  si  complexes,  si  diverses  de  l'industrie.  C'est 
une  des  raisons  qui  amènent  le  Parlement  a  abandonner  à  des 
règlements  d'administration  publique  le  soin  de  compléter  et  de 
préciser  les  lois  proprement  dites.  Le  procédé  n'est  pas  sans  dan- 
ger. 

Il  est  évident  que  les  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
auraient  pour  tenir  compte  des  conditions  particulières  des  diverses 
industries  une  compétence  que  n'auront  pas  d'ordinaire  les  corps 
administratifs  chargés  de  la  préparation  de  ces  règlements.  Leur 
collaboration  s'imposerait  particulièrement  le  jour  où  l'on  se  déci- 
derait à  établir  pour  certaines  professions  des  tarifs  de  salaires 
minima. 

Les  nouveaux  Conseils  du  travail  semblaient  faits  pour  préparer 
cette  collaboration  des  organisations  professionnelles  à  la  confection 
même  de  la  loi.  Le  Conseil  du  travail  organisé  par  le  décret  du 
17  septembre  1900  est  essentiellement  une  représentation,  une  délé- 
gation des  syndicats  professionnels,  u  Le  Conseil  du  travail  dans 

*  Eod.  lue,  p.  245. 
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ses  sections  professionnelles,  pouvait  déclarer  le  Ministre  du  com- 
merce, aura  véritablement  le  caractère  d'une  commission  mixte 
formée  entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux  de  la  même  profes- 
sion ».  Ce  Conseil  du  travail  a,  entre  autres,  la  mission  d'  a  éclairer 
le  gouvernement  et  aussi  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  sur  les 
conditions  nécessaires  du  travail...  Les  conditionsdutravail  devien- 
nent, avec  le  développement  du  machinisme  et  des  transports,  de 
plus  en  plus  complexes.  Appelé  quotidiennement  à  intervenir  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  le  gouvernement  a  besoin  d'être 
informé  par  des  corps  importants  auxquels  leur  composition  assure 
une  compétence  et  une  autorité  spéciale,  à  qui  il  puisse  conPier 
certaines  éludes,  demander  des  avis  avec  de  sérieuses  garanties 
d'exactitude  et  d'impartialité  »  \ 

Il  est  fâcheux  que  l'attitude  prise  par  le  Sénat  rende  bien  aléa- 
toire le  prochain  développement  de  l'institution  créée  par  le  décret 
de  1900. 

Pour  s'imposer  pleinement,  il  faudrait  enfin  k  la  protection  légale 
des  travailleurs  un  dernier  concours,  le  concours  de  l'opinion  publi- 
que; et,  on  est  malheureusement  obligé  de  le  reconnaître,  dans  sa 
masse,  l'opinion  publique  reste  inditl'érente,  défiante  peut-être.  Nous 
n'avons  pas  su  la  convaincre  encore  assez  de  l'étendue  du  mal  et 
de  l'efficacité  du  remède.  Les  axiomes  de  l'Ecole  libérale  n'ont  pas 
perdu  tout  empire.  Les  prophéties  que  tant  d'événements  ont  dé- 
menties continuent  à  elîVayer. 

C'est  une  conquête  à  faire;  conquête  à  laquelle  travailleront, 
inlassablement,  sans  répit  ni  relâche,  ceux  qui  savent  quel  bienfait 
pourrait  être  pour  les  classes  vouées  au  labeur  manuel,  pour  le  pays 
tout  entier,  une  législation  véritablement  protectrice  des  droits  et 
des  intérêts  des  travailleurs  ^. 

(A  suivre.)  Raoul  Jay. 


•  Rapport  du  Ministre  du  commerce  au  président  de  la  République. 

■•'  C'est  là  une  des  tâches  que  s'est  données  rAssocialion  internationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  et  spécialeirient  la  section  française  de  cette  association. 
La  ligue  sociale  d'acheteurs,  récemment  l'ondée  à  Paris,  poursuit  un  but  analogue. 


L'ÉCONOMIE  SOCIALE  CHRÉTIENNE  ET  L\  COLONISATION  AGRICOLE 

sous    LA    RESTAURATION    ET    LA    MONARCHIE    DE    JUILLET 


Après  la  tourmente  révolutionnaire  de  1789-92,  après  Fagilation 
belliqueuse  de  l'Empire,  la  France  avait  connu  la  fièvre  des  vastes 
entreprises  commerciales  et  des  spéculations  financières.  Le  rapide 
essor  de  l'industrie  anglaise  et  son  succès  avaient  frappé  l'esprit 
public;  on  avait  été  séduit  par  cet  exemple.  Le  sol  français  s'était 
couvert,  particulièrement  dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  de  filatures, 
de  tissages,  de  sucreries;  les  grandes  usines  s'étaient  multi- 
pliées, pourvues  d'un  outillage  perfectionné.  De  cette  activité 
renaissante,  on  avait  cru  pouvoir  espérer  les  plus  bienfaisants 
effets.  L'illusion  n'avait  été  que  de  courte  durée. 

Une  crise  ne  tarda  pas  en  effet  à  sévir,  grave,  profonde,  sur  le 
commerce  et  l'industrie  français,  mal  préparés  pour  ce  développe- 
ment précipité,  désordonné.  Dès  1820,  un  grand  nombre  de  manu- 
factures sont  obligées  de  ralentir  leur  production  quotidienne, 
certaines  même  d'arrêter  leurs  moteurs.  Et  comme  l'introduction 
du  machinisme  avait  limité  dans  chacune  le  nombre  des  bras 
employés,  la  classe  ouvrière  se  trouva  doublement  atteinte.  La 
misère,  dans  certains  centres,  devint  effrayante.  Toute  une  popula- 
tion qui,  attirée  par  l'appât  de  gros  salaires,  avait  quitté  la  terre, 
se  trouva  bientôt  sans  emploi.  La  concurrence  des  travailleurs 
contraignait  ceux  qui  trouvaient  encore  quelque  place,  à  accepter 
des  salaires  dérisoires,  pour  des  journées  de  13,  14  et  15  heures; 
le  mal  devint  si  général  qu'on  lui  découvrit  un  nom  :  le  paupérisme. 

Le  comte  de  Laborde  '  fixait  en  1819  à  1/40"  le  nombre  des 
indigents  en  France.  Bigot  de  Morogues  -  l'élevait  à  1/16*.  Dans 
le  seul  département  du  Nord,  Villeneuve-Bargemont  •',  préfet  en 
1828,  constatait  l'existence  de  32.000  indigents;  le  sixième  de  la 

'  De  l'esprit  d'association,  1819. 

'  Du  paupérisme,  de  la  mendicité  et  des  moyens  d'en  prévenir  les  funestes  effets, 
1834. 
*  Economie  politique  chrétienne,  \%'ik. 
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population  figurait  sur  le  registre  des  pauvres.  Et,  en  1826,  d'après 
les  constatations  officielles  du  baron  d'Ilaussez%  préfet,  le  départe- 
ment de  la  Gironde  comprenait  52.000,  soit  1/10"  de  pauvres. 

La  science  économique  était  en  partie  responsable  de  la  crise, 
puisque,  par  l'organe  d'Ad.  Smith  et  de  ses  disciples,  elle  avait 
poussé  au  développement  excessif  de  l'industrie  française,  en  pro- 
clamant que  de  nouveaux  produits  créent  de  nouveaux  débouchés, 
que  tout  accroissement  de  production  est  une  cause  de  prospérité 
et  que  de  la  multiplicité  des  richesses  naît  le  bonheur.  Elle  se  devait 
donc  à  elle-même  d'étudier  les  causes  de  la  misère  publique,  de  se 
préoccuper  d'en  découvrir  le  remède.  Contre  l'optimisme  des  éco- 
nomistes orthodoxes,  s'éleva,  dès  1820,  la  protestation  d'un  certain 
nombre  de  philanthropes,  d'hommes  d'Etat,  de  moralistes,  qui  pré- 
tendirent réagir  contre  les  tendances  de  l'école  classique. 

Ce  qui  les  frappe  avant  toutes  choses,  c'est  une  sorte  de  désé- 
quilibre social  entre  les  diverses  classes  de  la  nation.  Certains 
financiers  et  industriels  avaient  acquis  rapidement,  en  quelques 
années,  des  fortunes  considérables.  La  spéculation  avait  provoqué 
des  ruines  retentissantes;  mais  elle  avait  aussi  favorisé  l'accumu- 
lation brusque  de  capitaux  immenses,  elle  avait  créé  de  gros  patri- 
moines. —  Ici,  des  maîtres  de  forges  riches  et  florissants,  là  des 
filateurs  devenus  en  quelques  années  millionnaires.  Et  avec  l'argent, 
la  puissance!  Leurs  intérêts  solidaires  s'unissant,  se  coalisant,  ils 
acquéraient  une  influence  prépondérante  dans  le  Gouvernement, 
ils  étaient  sur  le  point  de  constituer  comme  une  nouvelle  aristo- 
cratie ! 

A  côté,  dans  les  mêmes  centres,  se  traînaient  des  misères  en 
haillons.  Les  familles  d'ouvriers  y  consumaient  une  vie  misérable. 
La  santé  des  uns  était  comme  la  rançon  de  la  prospérité  des  autres. 

Celte  anomalie  frappa  tous  les  esprits,  elle  inspira  des  craintes, 
elle  éveilla  des  colères.  Dès  1825,  Deby  proclame  que  «  la  puis- 
sance de  la  mécanique  et  l'esprit  des  inventions,  en  simplifiant  et 
en  diminuant  le  travail  manuel,  ont  créé  un  état  nouveau  pour  la 
société,  parce  qu'il  ne  peut  être  comparé  avec  les  exemples  de 
l'antiquité;  un  des  premiers  résultats  qu'il  laisse  apercevoir,  c'est 
qu'à  côté  d'une  classe  dont  le  salaire  n'est  pas  assuré,  qui  n'a 
devant  les  yeux  que  la  cruelle  incertitude  de  l'avenir,  et  le  tableau 

*  Eludes  aUminislralives  et  sur  les  Landes,  Bordeaux,  1826. 
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de  loules  les  misères,  s'élève  une  autre  classe,  qui  est  saturée  des 
richesses  renfermées  dans  un  portefeuille,  où  elles  sont  à  l'abri  des 
dîmes  et  des  impôts  que  la  propriété  territoriale  paie  à  l'Etal  et  à 
la  mendicité  »  *. 

Plus  tard,  de  Villeneuve-Bargemont  allait  dénoncer  à  l'opinion 
publique  la  nouvelle  «  féodalité  financière  »,  contre  laquelle  Blan- 
qui,  en  1839,  ne  craignait  pas  de  lancer  cette  violente  diatribe  : 
«  Nos  forges  et  nos  filatures  sont  devenues  les  donjons  où  siègent, 
revêtus  de  leurs  armures  d'or,  les  hauts  et  puissants  seigneurs  de 
l'industrie  moderne  »  ! 

Le  point  de  vue  des  économistes  se  modifie  :  «  ...Le  grand  pro- 
blème de  ce  siècle  n'est  plus  l'augmentation  de  la  production,  mais 
l'équitable  répartition  des  produits  du  travail  »-. 

Et  pour  la  formation  des  richesses,  l'industrie  est-elle  donc  le 
seul,  voire  même  le  meilleur  mode  de  l'activité  humaine?  —  La 
production  peut-elle,  comme  le  veulent  Smith  et  ses  disciples,  être 
illimitée,  abandonnée  à  la  libre  fantaisie  des  initiatives  indivi- 
duelles? La  multiplicité  des  produits  manufacturés  est-elle  toujours 
la  source  d'un  plus  grand  bien?  — L'expérience  qu'on  a  faite  de  ces 
doctrines  est  désastreuse.  En  réalité,  le  labeur  de  l'usine  est  soumis 
aux  caprices  de  la  mode  et  du  goût;  il  est  déréglé,  inégal,  parfois 
insuffisant,  souvent  excessif;  de  là  ces  crises  violentes,  qui  causent 
les  ruines,  engendrent  la  misère.  11  faut  ordonner  la  production 
industrielle,  il  faut  aussi  favoriser  les  autres  formes  du  travail  hu- 
main; l'industrialisme  a  méconnu  l'équilibre  réel  des  forces,  il  faut 
revenir  à  l'agriculture,  qui  développe  les  richesses  naturelles  du  sol. 

D'ailleurs  l'économie  politique  peut-elle  se  désintéresser  de  toute 
préoccupation  morale?  La  doctrine  classique  ne  propose  qu'une  fin 
à  l'individu  :  l'accumulation  des  biens.  En  réalité,  ce  ne  peut  être 
là  qu'un  moyen,  un  instrument  pour  parvenir  au  bonheur.  La 
création  indéfinie  de  nouveaux  produits  engendre  de  nouveaux 
besoins.  L'être  humain  avide  de  jouissances  devient  la  proie  de  ses 
désirs,  souvent  inassouvis.  Le  patron  cupide  n'est  plus  bientôt  que 
l'esclave  de  ses  appétits,  l'ouvrier  qui  peine  sans  relâche  pour 
gagner  son  pain  est  réduit  à  l'état  d'instrument  producteur.  Pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  quoique  par  des  voies  dilférentes,  l'indus- 
trialisme anglais  mène  à  la  dégradation  humaine. 

•  Deby,  De  l'agriculture  en  Europe  et  en  Amérique,  1825,  p.  188. 

*  Villenepve-Bargemont,  Histoire  de  l'Économie  politique,  Conclusion. 
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A  la  morale  des  intérôls  doit  se  substiliier  celle  du  bonheur; 
dans  les  recherches  économiques,  doit  apparaître  le  souci  du  bien- 
être  et  de  l'hygiène;  on  songera  dès  lors  à  une  équitable  rémuné- 
ration du  travail,  à  une  limitation  de  la  production  proportionnée 
aux  besoins;  à  une  protection  de  la  main-d'œuvre  contre  les  abus 
et  les  excès.  Et  ainsi  se  forme  peu  à  peu  «  une  nouvelle  école 
d'économie  politique  plus  morale,  plus  humaine,  plus  occupée  de 
rendre  à  chaque  membre  de  la  société,  la  dignité,  la  liberté  et  la 
portion  de  bien-être  qui  lui  appartient  sur  la  terre,  que  d'accroître 
la  richesse  des  nations  »*. 

Cette  triple  réaction  économique,  morale,  sociale,  groupe  les  esprits 
les  plus  divers,  les  plus  opposés.  L'utilitarisme  et  l'industrialisme 
anglais  sont  combattus  par  tous  avec  la  même  ardeur;  une  même 
foilessoutienten  un  avenir  meilleur;  un  môme  désir  d'une  rénovation 
sociale;  une  recherche  également  jalouse  des  lois  de  la  solidarité. 

Mais  si  les  aspirations  sont  communes,  les  moyens  préconisés 
diffèrent.  Certains  rêvent  d'une  société  transformée,  où  production, 
circulation,  consommation  seront  réglées  par  l'autorité,  organe  des 
désirs,  des  nécessités,  des  besoins  collectifs  ;  tels  Saint-Simon  et  ses 
disciples.  D'autres,  comme  Fourier,  croient  que  la  sympathie  uni- 
verselle suffira  à  ordonner  les  relations  des  hommes. 

Il  en  est  au  contraire  qui  cherchent  dans  les  enseignements  reli- 
gieux une  règle  directrice  des  rapports  sociaux.  L'observation  des 
saines  doctrines  du  christianisme,  le  respect  des  préceptes  de 
l'Evangile  rétabliront  dans  le  peuple  la  paix  et  le  bonheur.  Ceux-là 
ne  songent  pas  à  un  bouleversement  des  institutions;  ils  veulent 
une  amélioration  dans  les  mœurs.  Ils  proclament  la  nécessité  d'une 
économie  sociale  chrétienne. 

Cette  tendance  se  révèle  dans  une  partie  de  la  littérature  écono- 
mique de  la  Restauration  :  chez  le  baron  d'IIaussez,  chez  Mathieu 
Dombasle,  Germain  Garnier,  Ganilh,Droz.  On  en  saisit  la  manifes- 
tation éclatante  dans  une  association  qui  groupa  bientôt  la  plupart 
des  réformateurs  de  cette  nouvelle  école,  la  Société  de  la  Morale 
chrétienne. 

Fondée  en  4821,  elle  avait  pour  objet  l'application  des  préceptes 
du  christianisme  aux  relations  sociales,  son  but  était  éloquemment 
précisé  dans  le  bulletin  de  propagande.  «  Plusieurs  amis  de  l'huma- 
nité, y  était-il  dit,  convaincus  que  la  plupart  des  erreurs  et  des 

*  Villeneuve-Bargemont,  loc.  cit. 
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vices  qui  retardent  le  règne  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la  paix 
parmi  les  hommes,  naissent  de  l'ignorance  ou  de  l'oubli  des  pré- 
ceptes du  christianisme,  et  désirant  concourir  à  rendre  leur  appli- 
cation plus  générale  dans  les  diverses  relations  des  peuples  et  des 
individus,  se  sont  réunis  en  société,  sous  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, pour  travailler  d'un  commun  accord  à  diriger  l'attention 
des  hommes,*  leurs  frères,  sur  de  si  grands  intérêts  ». 

Et  en  1824,  dans  le  rapport  annuel,  un  des  secrétaires  rappelait 
les  principes  de  la  Société  en  ces  termes  :  «  Convaincus  que  les 
préceptes  de  la  religion,  philosophiquement  généralisés,  seraient 
les  meilleures  bases  des  sociétés,  comme  ils  sont  les  guides  les  plus 
sûrs  de  la  morale  privée,  vous  avez  voulu  préparer  par  votre 
exemple  et  autant  qu'il  était  en  vous,  cette  alliance  de  la  philoso- 
phie et  de  la  religion,  qui  n'est  après  tout  qu'un  hommage  à  l'har- 
monie que  la  Providence  a' mise  entre  toutes  les  vérités  et  à  la 
Volonté  suprême,  qui,  en  donnant  sa  parole  divine,  pour  complé- 
ment à  notre  raison,  a  voulu  évidemment  qu'elles  vous  guidassent 
de  concert  dans  la  route  de  la  sagesse  et  de  la  vertu  ».  Et  pour  bien 
marquer  l'esprit  de  l'institution,  il  ajoutait,  en  termes  emphatiques, 
mais  saisissants  :  «  La  philanthropie,  c'est-à-dire  la  méthode  philo- 
sophique d'aimer  et  de  servir  l'humanité,  est  plutôt  votre  bannière 
que  la  charité  qui  est  le  devoir  chrétien  d'aimer  et  de  secourir  son 
prochain...  La  charité  est  satisfaite,  quand  elle  a  soulagé  l'infortune, 
la  philantropie  ne  peut  l'être  que  lorsqu'elle  l'a  prévenue  »'. 

C'est  sous  cette  inspiration,  que  nos  réformateurs  travaillaient  à 
lutter  contre  l'industrialisme  égoïste  d'Ad.  Smith  et  de  ses  disciples. 
Le  christianisme  enseigne  que  la  richesse  est  souvent  pernicieuse, 
puisqu'elle  développe  les  instincts  matériels.  A  la  lutte  des  intérêts, 
des  appétits,  il  substitue  la  solidarité  et  l'union...  «  Restituer  le 
principe  moral  et  chrétien  à  l'économie  politique,  tel  fut  le  but  de 
leurs  efforts  »^ 

Et  c'est  ainsi  que  les  «  économistes  sociaux  »  furent  amenés  à 

réclamer  une  rénovation  de  l'agriculture  en  France  ;  et  s'attachèrent 

à  en  préparer  un  essor  nouveau.  Ce  fut  l'objet  principal  de  leurs 

préoccupations,  le  but  commun  de  leur  iidassable  propagande. 

Au  labeur  débilitant  de  l'atelier,  ils  opposaient  la  vie  réconfor- 

>  Société  de  la  Morale  chrétienne;  Assemblées  générales  (1824-1830)  (Bibl.  nat.  Inv. 
R.  20356  et  s.j. 
*  V.  Bargemontj  loc.  cit. 
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tante  des  champs,  qui  conserve  et  développe  non  pas  seulement  la 
vigueur  physique,  mais  encore  la  santé  morale.  L'usine  sépare  les 
ouvriers  d'une  môme  famille;  l'heure,  le  lieu  du  travail  diffèrent 
pour  chacun  d'eux;  c'est  la  ruine  du  foyer  domestique.  La  culture 
les  réunit,  dans  une  collaboration  étroite.  Le  brocheur  d'une  fila- 
ture peine  chaque  jour  sur  une  tâche  identique  :  il  s'identifie  au 
métier  qu'il  manie,  il  devient  un  automate  sans  initiative,  sans 
personnalité.  Le  paysan,  au  contraire,  doit  varier  ses  eiïorts  et  les 
adapter  aux  besoins  des  agents  naturels.  —  «  Les  soins  qu'exige 
l'agriculture,  les  combinaisons  qu'elle  nécessite,  l'attrait  qu'elle 
présente,  prennent  tous  les  instants  de  ceux  qui  s'y  livrent,  exer- 
cent leur  esprit,  les  fixant  sur  le  sol  qu'ils  habitent.  Elle  en  fait  de 
bons  pères  de  famille,  des  sujet  intéressés  à  l'ordre,  des  citoyens 
utiles...  C'est  donc  à  elle  que  l'on  doit  emprunter  les  moyens 
d'améliorer  le  sort  de  la  classe  indigente,  c'est  chez  elle  qu'il  faut 
chercher  une  garantie  contre  la  crainte  exagérée  des  résultats  d'un 
accroissement  trop  rapide  de  la  population  ))^ 

11  y  a  plus;  au  point  de  vue  social,  l'agriculture  fixe  le  travail- 
leur, l'attache  à*  la  terre;  elle  enraye  efficacement  le  vagabondage. 
Par  elle  se  développe  le  sentiment  de  la  propriété,  partant  le  souci 
de  la  liberté.  Elle  assure  l'ordre,  et  protège  le  travailleur  contre  la 
séduction  décevante  des  théories  révolutionnaires. 

L'intérêt  économique  du  pays  commande  d'ailleurs  la  mise  en 
valeur  des  terres  incultes.  Le  défrichement  des  landes  et  des  ma- 
rais augmentera  la  quantité  des  produits,- rendra  les  subsistances 
plus  nombreuses,  moins  coûteuses. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  préceptes  religieux  qui  ne  recommandent 
l'agriculture  à  l'activité  humaine  :  «  Que  faut-il  aux  trois  quarts 
des  hommes,  a  dit  l'Esprit  saint,  pour  être  heureux,  si  ce  n'est  de 
cultiver  leurs  champs  tranquillement  et  de  se  reposer  sans  inquié- 
tude à  la  fin  de  leurs  travaux.  »  (Macchabées,  livre  I,  ch.  4, 
vol.  8  et  12).  «  Il  est  donc  incontestable  que  l'agriculteur,  sans  cesse 
appelé  à  suivre  la  grande  loi  divine  et  à  admirer  les  effets  d'une 
Providence  immuable,  est  naturellement  plus  porté  au  sentiment 
religieux,  que  l'industriel  dont  les  regards  et  les  pensées  ne  s'élè^ 
vent  guère  au  delà  d'une  sphère  toute  matérielle,  et  deviennent  en 
quelque  sorte  mécaniques,  comme  son  travail...  »  *. 

*  D'Haussez,  op.  cit. 

''  Villeneuve-Bargemonl,  Economie poliUque,  loc.  cil.,  p.  802. 
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«  Le  temps  des  nouveaux  Colbert  est  venu,  proclame  en  consé- 
quence le  baron  de  Keverberg,  et  c'est  actuellement  dans  l'agricul- 
ture qu'ils  chercheront  avec  succès  des  ressources  inépuisables 
d'abondance.  »  —  «  Mais  en  réalité  l'agriculture  a  moins  besoin 
d'hommes,  que  de  capitaux,  d'encouragements  et  d'instruction  »  *. 

C'est  ainsi  que  Marivault,  dans  un  opuscule  intitulé  «  Appel  à 
la  prévoyance  du  Gouvernement,  des  capitalistes  et  des  rentiers, 
ou  considérations  sur  les  moyens  d'accroître  dans  leur  intérêt  et 
par  leur  concours,  la  prospérité  agricole  de  la  France  »  (1824), 
préconise  la  création  d'associations  agricoles  pratiques  pouvant 
réunir  de  nombreux  capitaux,  «  disposer  d'une  grande  étendue  de 
terrain  et  suivre  dans  leurs  opérations,  des  plans  fixes  et  raisonnes  ». 

D'autres  réclament  la  création  de  sociétés  coopératives  agricoles. 
Bigot  de  Morogues  '  rappelle  l'exemple  des  associations  fondées 
en  Bavière  par  Rapp  et  transportées  en  Pensylvanie^  il  demande 
qu'on  s'en  inspire.  Il  réfute  avec  une  vigueur  remarquable  les 
objections  dirigées  contre  les  coopératives,  et  sollicite  en  leur 
faveur  des  encouragements  du  Gouvernement,  tels  que  des  exemp- 
tions d'impôts. 

On  songe  aussi  à  la  création  d'institutions  modèles,  pour  servir 
'à  l'enseignement  des  populations  de  la  campagne,  leur  transmettre 
les  progrès  récents,  les  méthodes  nouvelles.  Marivault  demande 
des  fermes,  des  écoles  d'agriculture.  Mathieu  de  Dombasle  fonde 
la  ferme-école  de  Roville,  en  collaboration  avec  de  Villeneuve- 
Bargemont.  Les  Trappistes  créent  des  établissements  en  Bretagne, 
Ils  réorganisent  La  Meilleraye.  Dès  1819,  le  comte  de  Tournon 
avait  essayé  d'établir  une  «  ferme  d'expérience  »  dans  les  Landes. 

Pour  ouvrir  de  nouveaux  terrains  cà  l'exploitation,  les  économistes 
sociaux  réclament  soit  le  lotissement  des  terrains  communaux,  soit 
la  cession  des  terres  vaines  et  vagues  et  des  landes  (d'Haussez). 
Selon  le  baron  de  Silvestre,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  royale 
et  centrale  d'agriculture,  il  faudrait  une  loi  pour  mettre  «  toutes 
les  terres  vagues  en  disponibilité  et  obliger  les  communes  proprié- 
taires à  cultiver,  à  louer  à  long  bail  ou  vendre  leurs  terres  vagues 
ou  incultes  »  '. 

•  Deby,  op.  cil. 

*  Op.  cit.,  ch.  xxin. 

'  Mémoire  lu  à  la  séance  du  10  novembre  1830  {Annales  de  l'agr.  franc.,  1830, 
n°6). 
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Mais,  entre  tous,  un  moyen  de  favoriser  une  nouvelle  expansion 
de  la  culture  en  France  apparaît,  heureux,  nécessaire.  C'est  la 
colonisation  agricole. 

II 

L'idée  en  remonte  au  xvni"  siècle.  Les  fondements  d'une  colonie 
agricole  avaient  été  jetés  dans  une  petite  ville  du  duché  de  Clèves 
par  un  riche  propriétaire,  Ullino,  Hollandais  de  naissance.  Il  avait 
fait  défricher,  par  un  certain  nombre  d'indigents  sans  travail, 
170  arpents  de  bruyères  (147  hectares)  ;  il  les  avait  divisés  ensuite 
en  6  fermes,  dans  lesquelles  il  avait  installé  une  population  pauvre 
mais  laborieuse;  et  en  1740,  la  colonie  de  Phalsdorf  était  fondée: 
elle  comptait  alors  145  âmes. 

A  cette  époque,  les  Anglais  recrutaient  des  colons  pour  la  Pen- 
sylvanie.  Un  certain  nombre  d'habitants  du  Palatinat  et  de  la  prin- 
cipauté de  Nassau  s'étaient  donc  rendus  à  Rotterdam,  pour  s'em- 
barquer vers  l'Amérique.  Les  vaisseaux  anglais  tardèrent  à  arriver. 
Dépourvus  de  tous  moyens  de  subsistance,  les  malheureux  émi- 
grants  réclamèrent  alors  du  Gouvernement  prussien  quelques 
terres;  Frédéric  I"  leur  assigna  des  bruyères  à  défricher  dans  les 
environs  de  Goch  (petite  ville  toute  voisine  de  Phalsdorf)  ;  il  leur 
fit  distribuer  gratuitement  la  semaille.  Peu  de  temps  après,  leur 
accorda  le  bois  nécessaire  à  la  construction  de  maisons.  Et  lorsqu'il 
eut  constaté  les  excellents  résultats  de  celte  tentative,  Frédéric  I"" 
prit  les  colons  sous  sa  protection,  et  leur  décerna  des  récompenses 
pécuniaires. 

En  1820  ',  la  colonie  de  Phalsdorf  comprend  420  familles,  c'est-à- 
dire  2.539  habitants  établis  dans  393  maisons.  Elle  s'étend  sur 
2.337  arpents  de  terres  labourables,  352  de  bois,  103  de  bruyères 
incultes.  Elle  renferme  un  important  bétail;  on  la  dit  «  depuis  près 
d'un  siècle  dans  l'état  le  plus  florissant.  Elle  excite  l'admiration 
des  voyageurs  qui  viennent  la  visiter  », 

Cet  exemple  inspira,  à  n'en  pas  douter,  le  général  van  der 
Bosch,  dans  sa  création  hollandaise.  Les  Pays-Bas  traversaient 
vers  1815  une  crise  profonde.  Réunis  à  la  France  jusqu'en  1814, 
ils  avaient  dû  supporter  les  conséquences  désastreuses  des  guerres 

(')  D'après  le  baron  de  Keverberg,  conseiller  d'Etat  du  roi  des  Pays-Bas,  ancien 
sous-préfet  dans  le  duché  de  Gièves,  dans  sa  brochure  :  <>  De  la  colonie  de  Frederik's 
Oord,  Gand,  1821  ... 
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de  l'Empire.  Un  homme  de  bien  entreprit  de  chercher  un  remède 
à  la  misère  qui  laissait  une  partie  de  la  population  sans  travail, 
sans  pain.  Van  der  Bosch  avait  vécu  dans  les  colonies  néerlan- 
daises; il  avait  été  colonel  du  génie  à  Java.  Son  long  séjour  dans 
des  îles  très  riches  et  très  peuplées  le  fit  renoncer  à  l'idée  de  favo- 
riser une  émigration  outre-mer.  Il  songea  à  reprendre  l'essai  de 
Phalsdorf,  à  organiser  une  colonisation  intérieure  dans  la  métro- 
pole. 

Après  avoir  longuement  médité  sur  son  projet,  van  der  Bosch 
obtient  l'adhésion  du  prince  Frédéric,  deuxième  fils  du  roi  des  Pays- 
Bas.  Une  vaste  société  de  bienfaisance  s'organise  dans  tous  le  pays. 
En  1818,  la  première  assemblée  générale  de  la  société  est  convoquée 
à  La  Haye.  La  même  année,  la  colonie  de  Frederik's  Oord  ouvrait 
ses  portes  à  plusieurs  familles  d'indigents  valides  et  sans  travail. 

«  La  société  avait  résolu'de  faire  un  essai  tendant  à  assurer  à  une 
cinquantaine  de  ménages,  composés  uniquement  de  personnes 
indigentes,  une  subsistance  honnête  et  suffisante,  au  moyen  de  la 
culture  des  terres  stériles,  et  de  la  fabrication  d'étoffes  commu- 
nes »  *. 

Le  plan  primitif  ne  larda  pas  à  se  développer  ;  et  on  compta  bien- 
tôt dans  la  colonie  hollandaise  : 

Un  établissement  pour  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  ; 

Une  colonie  pénitentiaire  pour  les  individus  qui,  se  livrant  à  la 
mendicité  et  au  vagabondage,  restaient  à  la  charge  de  leurs  conci- 
toyens ; 

Des  colonies  libres  pour  des  ménages,  chargés  d'enfants,  man- 
quant d'ouvrage,  qu'une  aide  momentanée  pouvait;  relever  de  la 
misère. 

En  1825,  la  colonie  abritait  8.000  indigents;  son  succès  avait 
provoqué  la  création  d'une  œuvre  similaire  dans  une  autre  partie 
du  royaume  des  Pays-Bas,  en  Belgique  :  fondé  en  1822  dans  le 
même  esprit,  l'établissement  de  Wortel  put  jouir  en  peu  de  temps 
de  la  même  prospérité. 

Cette  double  institution  eut  un  grand  retentissement  dans  toute 
l'Europe  occidentale  et  particulièrement  en  France. 

Dès  1821,  le  baron  de  Keverberg,  curateur  de  l'Université  de 
Gand,  donnait  une  traduction  française  d'un  mémoire  du  général 

•  Mémoire  du  général  van  der  Bosch,  traduit  par  de  Keverberg. 
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van  der  Bosch,  en  la  faisant  précéder  d'une  longue  préface,  où  il 
justifiait  l'œuvre  nouvelle  et  en  vantait  les  bienfaits. 

Cette  publication  énfiut  l'opinion  publique;  plusieurs  économistes 
et  philanthropes  voulurent  aller  personnellement  vérifier  son  exac- 
titude. C'est  ainsi  que  dans  le  courant  de  l'année  1823,  le  chevalier 
J.-R.-L.  de  KirckofT,  sollicité  par  plusieurs  sociétés  françaises  et 
américaines,  se  rendit  dans  les  Pays-Bas,  pour  étudier  l'organisa- 
tion des  deux  colonies  '. 

Le  baron  de  Silvestre  suivit  son  exemple-.  De  Marivault,  en 
1824,  signale  l'utilité  de  ces  établissements,  et  en  recommande 
l'imitation.  Deby  ',  en  1825,  donne  à  son  tour  un  aperçu  sur  les 
colonies  agricoles  de  bienfaisance;  il  s'étend  longuement  sur  la 
Hollande. 

En  1826,  c'est  d'Haussez,  préfet  de  la  Gironde,  qui  rédige  un 
mémoire  sur  les  colonies  d'indigents,  et  sur  les  moyens  d'en  éta- 
blir dans  les  landes  de  la  Gironde,  en  s'inspirant  des  idées  hollan- 
daises. Puis  c'est  .Morean  de  Bellaing,  ancien  sous-préfet,  qui  en 
1827  publie  une  nouvelle  notice  sur  ces  établissements.  C'est 
encore  Eugène  de  Monlglave,  puis  Edouard  Mary  en  1828.  A  la 
même  époque,  et  sur  le  même  sujet  paraissent  dans  le  «  Bulletin 
universel  »  des  articles  du  baron  de  Frérussac.  M.  de  Raineville, 
membre  du  conseil  général  de  la  Somme,  correspondant  du  conseil 
supérieur  d'agriculture,  donne  enfin,  sous  le  patronage  de  la 
duchesse  de  Berry,  un  essai  sur  les  colonies  agricoles  à  Amiens. 
Un  journal  périodique,  le  Philanthrope^  se  préoccupe  même  de 
tenir  le  public  au  courant  des  vicissitudes  administratives  de  l'insti- 
tution. 

Ce  remarquable  mouvement  d'idées  ne  se  borne  pas  à  une  pure 
curiosité  scientifique  ;  il  provoque  des  essais  pratiques. 

De  Rainneville  entreprend,  sur  ses  terres  de  Picardie,  l'établisse- 
ment d'une  colonie  modèle  pour  jeunes  orphelins  des  deux  sexes. 
—  M.  de  la  Haute,  receveur  général  du  département  du  Rhône, 
fait  une  tentative  analogue  sur  ses  terres  du  Maçonnais.  Sur  190 
hectares,  il  répartit  56  vignonnages,  soit  56  familles  de  vignerons. 


*  Mémoire  sur  les  colonies  de  bienfaisance  de  Frederik's  Oord  el  de    Worlel, 
Bruxelles,  1827. 

*  V.  son  Mémoire.  Annales  de  l'agricullnre  française,  1830,  n.  6. 

*  L'agriculture  en  Europe  et  en  Amérique,  considérée  dans  les  intérêts  de  la  France 
et  de  la  Monarchie,  2«  vol.,  ch.  IV. 
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Chacune  a  son  habitation,  des  pâturages  pour  nourrir  deux  vaches, 
un  champ  à  cultiver.  En  Vendée,  M.  Van  Castèle  transporte  plu- 
sieurs familles  de  Flamands  indigents.  Dans  l'Indre,  la  même 
expérience  est  faite  par  le  comte  de  Chabrillant '.  En  Sologne, 
surtout,  se  créent  des  «  locatures  »  dispersées,  isolées,  qui  corres- 
pondent à  des  fermes  d'indigents  placées  sous  la  direction  d'un 
propriétaire  unique  '. 

L'Administration  se  laisse  séduire  aussi  par  ces  généreuses  ten- 
tatives ;  elle  essaie  sur  certains  points  du  territoire,  de  créer  quel- 
ques institutions  agricoles  pour  porter  remède  à  la  misère. 

Dans  la  Gironde  on  compte  52.000  indigents,  parmi  lesquels 
27.000  pour  cause  de  surabondance  d'enfants,  i  1.000  pour  défaut 
ou  insuffisance  de  travail.  Ce  sont  ces  deux  catégories  de  malheu- 
reux que  le  préfet,  le  baron  d'Haussez,  songe  à  secourir.  Mais, 
remarque-t  il,  il  n'est  pas  néfcessaire  de  les  assister  tous  ;  il  suffit 
«  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  de  ces  individus  qui  rom- 
pent l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  facultés  de  chaque  famille 
et  causent  ainsi  la  misère  de  tous  ».  D'Haussez  fait  donc,  sur  les 
landes  de  Gascogne,  un  premier  essai  de  colonisation  ;  mais  il  ne 
réussit  guère  :  il  ne  parvint  même  pas  à  y  établir  les  50  premiers 
ménages  qu'il  s'était  proposé  d'y  fixer  *. 

A  Nantes,  de  Villeneuve-Bargemont  créa,  à  l'instar  de  l'établis- 
sement de  Bordeaux,  une  «  maison  de  refuge  pour  invalides  »,  en 
attendant  qu'il  pût,  de  concert  avec  M.  de  Tollenare  et  le  baron  de 
Beaulieu,  colonel  du  génie,  qui  avait  récemment  visité  Frederik's 
Oord,  utiliser  les  indigents  du  département  dans  les  landes  incultes 
de  la  Bretagne.  Devenu  préfet  du  Nord,  il  est  effrayé  de  la  misère 
qui  y  règne,  et  son  premier  souci  est  d'y  chercher  un  remède.  Il 
adresse  au  Gouvernement  un  mémoire,  où  il  indique  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  d'améliorer  la  situation,  la  colonisation  agri- 
cole des  landes  incultes  de  Bretagne  et  de  Gascogne,  et  sans  tar- 
der il  donne  l'exemple  :  il  crée  une  maison  de  travail  et  de  refuge 
dans  chacun  des  sept  arrondissements  du  département,  et  il  fait 
appel  à  la  charité  publique  pour  fonder  un  établissement  agricole. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  membres  du  Gouvernement  eux-mêmes, 
qui  n'aient  été  séduits  par  ces  généreuses  conceptions. 


"  Cf.  Villeneuve-Bargemont,  Econ.  polit,  chre'l. 

'  Cf.  de  Morogues,  Annales  de  l'agric.  franc.,  avril  1833. 
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Le  duc  de  Richelieu  et  le  minisire  de  l'inlérieur,  M.  Laine, 
s'étaient,  dès  1818,  préoccupés  du  problènne.  Le  comte  de  Tour- 
non,  alors  préfet  de  la  Gironde,  déclare  même  avoir  souvent  cor- 
respondu avec  eux,  pour  examiner  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  au 
profit  des  indigents  de  la  colonisation  des  Landes  '.  C'est  même  sur 
la  demande  de  M.  Laine,  que  M.  Vignes,  membre  de  l'Académie 
royale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux,  avait  en- 
trepris, à  cette  époque,  une  étude  sur  les  landes  de  Gascogne  et 
les  moyens  de  procéder  à  leur  amélioration  en  utilisant  les  malheu- 
reux sans  travail  ^. 

En  1819,  c'est  le  duc  Decazes,  successeur  de  Laine,  qui  soumet 
à  Louis  XVIII  le  projet  d'une  colonisation  agricole  dans  les  Landes 
aux  frais  de  l'Etat.  Les  troupes  défricheraient  d'avance  le  terrain, 
pour  en  faciliter  et  en  hâter  l'appropriation.  Cette  pensée  fut 
môme  recueillie  et  développée  dans  plusieurs  mémoires  de  l'épo- 
que ',  mais  elle  ne  reçut  point  de  réalisation  immédiate.  Si  bien 
que  le  comte  de  Tournon,  nommé  membre  de  la  Chambre  des  pairs, 
réclamait  encore  à  la  tribune,  le  19  juin  1827,  l'intervention  des 
pouvoirs  publics. 

«  Notre  population  est  répartie  d'une  manière  très  inégale,  et  à 
côté  des  provinces  où  elle  s'entasse,  nous  avons  de  vastes  contrées 
désertes.  11  est  temps  de  porter  nos  regards  sur  elles  pour  les 
préparer  à  recevoir  notre  excès  de  population,  pour  y  fonder  des 
colonies  intérieures,  bien  plus  utiles  que  des  colonies  extérieures!  » 

A  partir  de  1828,  les  projets  se  précisent.  Certains  économistes 
philanthropes,  de  l'école  sociale  chrétienne,  élaborent  des  plans 
d'ensemble.  Des  sociétés  compétentes  font  procéder  à  des  études 
approfondies.  Le  Gouvernement  prend  délibérément  la  direction 
du  mouvement.  Jusqu'alors,  la  propagande  avait  été  timide,  les 
essais  de  réalisation  modérés.  Désormais,  on  songe  à  une  applica- 
tion générale  de  l'idée;  on  cherche  les  moyens  définitifs  de  la 
mettre  en  pratique,  aussi  bien  dans  les  sphères  officielles  que  dans 
les  milieux  privés. 


'  Rapport  au  Conseil  supérieur  d'agriculture,  1830. 

'  Villeneuve-Bargemont,  op.  cit.,  ch.  IX. 

'  (^adet  de  Gassicourt,  Mémoire  sur  les  colonies  nomades  militaires,  1819; 
comte  Ch.  de  Kersaint,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  préfet  du  département 
de  l'Orne,  Mémoire  inédit  sur  l'emploi  des  troupes  en  temps  de  paix. 
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En  1828,  M.  de  Belleyme,  préfet  de  police,  consulte  la  société 
d'agriculture  sur  un  projet  qui  consiste  à  entreprendre  de  nouveaux 
travaux  ruraux,  pour  y  pouvoir  utiliser  les  indigents.  Il  ouvre 
même  une  souscription  à  cet  effet. 

La  même  année,  M.  de  Martignac  adresse  aux  préfets  une  circu- 
laire relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  d'agriculture, 
et  il  leur  demande  des  renseignements  sur  la  possibilité  d'établir 
dans  leurs  départements  des  colonies  agricoles  '.  Puis  il  consulte 
le  Conseil  supérieur  d'agriculture,  dès  qu'il  est  reconstitué,  sur 
l'opportunité  de  cette  fondation,  réclamée  par  le  préfet  du  Nord. 
Le  comte  de  Tournon,  pair  de  France,  chargé  du  rapport,  conclut 
à  une  prise  en  considération  du  projet;  son  mémoire,  adopté  par 
le  conseil,  devait  être  inséré,  le  25  juillet  1830,  au  Monitew  Uni- 
versel, et  recevoir  ainsi  une  efficace  publicité,  si  la  Révolution 
n'était  survenue,  qui  empêcha  cette  impression.  Les  événements 
modifièrent  quelque  temps  le  cours  des  préoccupations  publiques. 

Le  centre  du  mouvement  réside  surtout  alors  dans  la  Société 
royale  d'Agriculture.  C'est  une  association  puissante,  qui  représente 
à  la  fois  la  grande  propriété  rurale  et  la  haute  noblesse,  et  qui 
compte  parmi  ses  membres  les  adeptes  les  plus  autorisés  de  l'éco- 
nomie sociale  chrétienne,  dont  nous  essayions  plus  haut  de  préciser 
les  tendances;  elle  a  même  des  attaches  gouvernementales;  ses 
délibérations  revêtent  un  caractère  semi-officiel.  Pendant  trois  ou 
quatre  ans,  elle  s'attache  à  la  discussion  de  ce  grave  problème. 
Elle  se  passionne  dans  la  recherche  de  sa  solution. 

Iluerne  de  Pommeuse,  ancien  député,  un  de  ses  membres,  fait 
en  1829  un  voyage  en  Belgique  et  Hollande.  11  en  rapporte  des 
documents  très  complets  sur  les  institutions  agricoles  qu'il  a  visi- 
tées et  les  communique  à  ses  collègues,  en  leur  faisant  part  de 
son  enthousiasme.  Sur  le  désir  qui  lui  en  est  exprimé,  il  consigne 
ses  impressions  dans  un  mémoire,  que  la  société  publie  dans  les 
annales,  en  1830. 

Le  10  novembre  1830,  le  secrétaire  perpétuel,  le  baron  de  Sil- 
vestre,  lit  à  son  tour  une  étude  «  sur  les  meilleurs  moyens  de 
former  en  France  des  colonies  agricoles,  à  l'aide  des  terres  vagues 
et  incultes  qui  appartiennent  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes  »,  et 
conclut  en  réclamant  l'intervention  du  législateur.  A  la  séance  du 

Cf.  de  Morogues,  op.  cil.,  II»  partie,  ch.  I. 
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l"""  décembre,  la  discussion  se  prolonge  avec  une  communication 
du  comte  de  Vaudreuil,  qui  émet  quelques  doutes  sur  l'efficacité 
des  moyens  proposés.  Et  dans  le  cours  de  l'année  1831,  la  société 
continue  à  se  préoccuper  de  la  question,  en  faisant  porter  le  débat 
sur  un  très  intéressant  mémoire  du  baron  de  Rivière. 

La  Société  pour  l'amélioration  des  Prisons  semble  aussi  avoir 
étudié  le  mécanisme  des  institutions  hollandaises,  mais  à  un  point 
de  vue  nécessairement  différent.  Un  de  ses  membres  les  plus  in- 
fluents, M.  Barbé-Marbois,  y  demanda  instamment  la  fondation  de 
colonies  agricoles  pour  lutter  avec  succès  contre  la  mendicité  et  le 
vagabondage.  Et,  lorsqu'on  1829  il  fut  question  d'établir  à  Paris 
une  maison  de  refuge  pour  mendiants,  M.  Cochin,  rapporteur  de  la 
commission,  signalait,  dans  un  rapport  livré  à  la  publicité  et  una- 
nimement approuvé  par  ses  collègues,  le  vœu  exprimé  par  la  plu- 
part des  souscripteurs  en  faveur  de  la  création  «  des  colonies  de 
défrichement  à  l'intérieur  de  la  France,  pour  occuper  les  men- 
diants valides  et  les  prisonniers  ». 

Dans  le  courant  de  Tannée  1832,  Huerne  de  Pommeuse  fait 
paraître  sous  les  auspices  de  la  Société  d'agriculture,  son  mémoire 
sur  les  colonies  agricoles,  qui  atteint  ainsi  le  gros  public,  et  produit 
une  impression  profonde  *. 

C'est  alors  que  le  Gouvernement  croit  devoir  prendre  une  ini- 
tiative extrêmement  intéressante.  Le  6  novembre  1832,  le  ministre 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  le  comte  d'Argout,  adresse 
un  rapport  au  roi  pour  lui  proposer  la  nomination  d'une  commis- 
sion d'études,  officiellement  investie  du  soin  de  rechercher  une 
solution  rapide  du  problème  *. 

«  Assurer  le  bien-être  des  classes  les  plus  souffrantes,  y  est-il 
dit,  corriger  par  le  travail  les  mauvaises  dispositions  des  hommes 
que  la  société  a  été  forcée  de  punir,  rendre  profitables  à  la  pros- 
périté de  l'Etat  et  à  l'avenir  des  familles  les  sacrifices  de  la  charité 
privée  et  de  la  bienfaisance  publique,  extirper  le  vagabondage  et  la 
mendicité  par  des  moyens  durables  et  de  plus  en  plus  efficaces;  en- 
fin ,  préparer  à  la  fois  par  des  institutions  bien  conçues,  les  progrès  de 


Sous  le  titre»  Des  colonies  agricoles  et  de  leurs  avantages,  pour  assurer  des 
secours  à  l'honnête  indigence,  extirper  la  mendicité,  réprimer  les  malfaiteurs,  et 
donner  une  existence  rassurante  aux  forçats  libérés,  tout  en  accroissant  la  prospé- 
rité de  l'agriculture,  la  sécurité  publique,  la  richesse  de  l'État  ». 
*  Moniteur  universel,  1832,  p.  1921. 


ET    LA    COLONISATION   AGRICOLE  525 

ragricullure  et  un  soulagement  pour  le  Trésor;  ce  sont  là  de  nobles 
besoins  à  satisfaire,  des  vues  dignes  d'un  gouvernement  national, 
des  bienfaits  qui  tiendront  une  grande  place  dans  la  gloire  d'un 
règne...  De  tous  les  plans  en  discussion,  il  en  est  un  qui  se  recom- 
mande déjà  par  l'expérience,  celui  des  colonies  agricoles  intérieu- 
res, dont  quelques  nations  étrangères  ont  donné  l'exemple,  et  qui 
ont  acquis,  particulièrement  en  Hollande  et  en  Belgique,  des  déve- 
loppements capables  de  faire  apprécier  les  avantages  de  cette  insti- 
tution. Permettez-moi,  Sire,  d'en  indiquer  rapidement  à  Votre  Ma- 
jesté, l'objet  et  les  résultats  ». 

Et  après  avoir  rappelé  le  fonctionnement  des  établissements 
étrangers,  le  ministre  continue  ainsi  :  «  Les  avantages  qui  résultent 
de  celte  institution  sont  sensibles  et  nombreux.  On  voit  dans  les 
colonies  agricoles  des  ouvriers,  vivant  d'abord,  du  salaire  de  leur 
travail,  devenus  bientôt  usufruitiers  d'une  habitation  et  d'une  por- 
tion de  la  terre  mise  en  valeur  par  eux.  Une  annuité  médiocre  payée 
pendant  quelques  années  par  leurs  protecteurs,  suffit,  à  l'aide  d'un 
système  ingénieux  d'amortissement,  pour  rembourser  à  la  société 
la  valeur  du  terrain,  et  les  avances  faites  pour  sa  mise  en  culture. 
Des  administrations  charitables  ont  tout  profit  à  faire  passer  dans 
ces  colonies  la  population  valide  de  leurs  établissements,  puisqu'elle 
y  trouve  à  plus  bas  prix,  une  existence  meilleure.  Comme  asile, 
comme  correction,  comme  répression,  l'institution  des  colonies  for- 
cées offre  à  la  société  des  garanties  que  les  maisons  de  refuge  et  les 
prisons  correctionnelles  sont  loin  de  lui  présenter  sous  les  rapports 
moraux  et  matériels.  Enfin  l'agriculture  en  général  gagne  beaucoup 
à  ces  exploitations  en  communauté,  qui  deviennent  de  véritables 
fermes  modèles.  Les  calculs  établis  dans  des  mémoires  publiés  sur 
ce  sujet,  par  des  hommes  honorables,  permettent  de  s'en  faire  déjà 
une  opinion  assez  juste.  Il  est  temps  d'examiner  dans  quelles  for- 
mes l'imitation  des  colonies  agricoles,  libres  et  forcées,  peut  être 
introduite  en  France...  Il  ne  s'agit  plus  que  de  mesurer  les  moyens 
d'exécution  aux  différences  de  lieux,  de  mœurs  et  de  Gouverne- 
ment. Quelle  doit  être,  dans  la  fondation  de  ces  établissements,  la 
part  du  gouvernement  et  celle  des  souscripteurs  volontaires  ?  Sous 
quelle  autorité,  sous  quel  régime  placer  les  colonies  agricoles  ?  A 
quel  titre  traiter  avec  les  particuliers  ou  les  communes,  pour  l'ac- 
quisition des  terrains?  La  législation  doit-elle  intervenir  dans  celte 
institution  ?  Et  combien  d'autres  questions  à  discuter  avant  d'agir  ! 
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C'est  pour  les  résoudre  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté la  formation  préalable  d'une  commission  qui,  réunie  sous  ma 
présidence,  examinera  le  système  desétablissementsdedéfrichement 
et  de  culture  connus  sous  le  nom  de  colonies  agricoles  et  préparera 
le  plan  d'établissements  analogues  pour  la  France...  » 

Ce  rapport  révèle  très  exactement  l'état  d'esprit  qui  règne  alors. 
L'idée  a  fait  son  chemin  :  elle  a  pénétré  la  conscience  publique.  On 
est  convaincu  des  avantages  de  sa  réalisation.  Le  Gouvernement 
n'hésite  pas  lui-même  à  prendre  la  tête  du  mouvement.  L'ouvrage 
d'Huerne  de  Pommeuse,  que  le  Ministre  désigne  clairement  dans 
les  dernières  lignes  de  son  rapport,  a  vaincu  les  dernières  hésita- 
tions. On  veut  agir.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  dresser  le  plan  définitif 
de  l'entreprise. 

El  la  Commission  composée  de  quatre  pairs  de  France,  de  quatre 
députés,  de  quatre  membres  du  Conseil  d'Etat,  et  de  membres  de 
la  Société  royale  d'Agriculture,  parmi  lesquels  Huerne  de  Pom- 
meuse lui-même  ',  se  met  à  l'œuvre. 

Elle  n'aboutit  cependant  à  aucun  résultat.  Fut-ce  incurie  ou 
prudence,  négligence  ou  timidité?  Les  renseignements  sur  ce  point 
paraissent  contradictoires. 

De  Villeneuve-Bargemont  écrit  en  1834  que  la  commission  ne 
s'est  réunie  qu'une  seule  fois  depuis  sa  constitution  et  il  constate 
qu'elle  abandonna  ses  travaux,  dès  que  le  comte  d'Argout  quitta 
la  direction  de  l'administration  publique  du  royaume  '.  Naville 
signale  ^  qu'elle  «  fut  attaquée,  à  raison  de  son  inactivité,  par  les 
journaux  de  toutes  les  couleurs  :  mais  mieux  avisée  que  ses  cen- 
seurs, elle  a  subi  patiemment  leurs  brocards  et  n'a  plus  donné  signe 
de  vie  ». 

De  Gérando  donne  une  raison  différente  de  son  silence*  :  «  Les 

*  Le  chevalier  Allent,  pair  de  France  ;  le  général  baron  Bernard,  aide  de  camp 
du  roi;  le  général  Bugeaud,  membre  de  la  Chambre  des  députés;  Calmon,  directeur 
des  domaines,  membres  de  la  Chambre  des  députés  ;  le  baron  Ch.  Dupin,  membre 
de  la  Chambre  des  députés;  Huerne  de  Pommeuse,  membre  de  la  Société  royale 
d'agriculture;  Legrand,  conseiller  d'Etat,  chargé  de  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées; Macarel,  conseiller  d'Etat;  Aug.  Périer,  pair  de  France;  le  baron  Portai,  pair 
de  France;  Renouard,  membre  de  la  Chambre  des  députés;  de  Villiers  du  Terrage, 
conseiller  d'Etat;  'Vincens,  maître  des  requèles,  chef  de  division  de  l'administration 
agricole  et  commerciale;  Yvart,  membre  de  la  Société  royale  d'agriculture. 

*  Histoire  de  l'économie  politique,  2»  vol.,  ch.  XX. 
'  De  la  charité  légale,  p.  375  en  note. 

*  De  la  bienfaisance  publique,  IV,  p.  91  en  note. 
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études  préliminaires  qui  y  ont  été  faites,  ont  convaincu  l'Adminis- 
tralion  que  les  éléments  manquaient  pour  traiter  la  question  avec 
fruit  et  qu'elle  ne  pouvait  offrir  aux  hommes  éclairés  qui  compo- 
saient cette  commission,  les  bases  d'une  délibération  utile  ».  Et 
cette  opinion  est  confirmée  par  Mauguin  ',  d'après  qui  la  com- 
mission, «  après  une  étude  approfondie  de  la  question,  reconnut 
que  la  création  des  colonies  agricoles  n'aurait  pas  les  résultats 
qu'on  s'en  promettait,  et  conclut  au  rejet  de  toutes  les  propositions 
relatives  à  ce  sujet  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  réelles  de  sa  disparition,  un  fait  est 
certain,  c'est  qu'elle  n'aboutit  à  aucun  résultat  et  que  nulle  part  on 
ne  peut  trouver  trace  de  ses  travaux.  Était-ce  donc  l'avortement 
définitif  de  tout  ce  mouvement  d'idées? 

C'est  cependant  le  moment  même  où  les  économistes,  soutenus 
par  l'opinion  publique,  s'empressent  à  l'envi  de  développer  longue- 
ment, dans  tous  leurs  détails,  des  plans  de  réforme,  qu'ils  propo- 
sent à  l'initiative  individuelle  ou  gouvernementale. 

Déjà  en  1825  Deby,  en  1826  d'IIaussez,  avaient  esquissé  des 
projets  de  colonisation.  Mais  leurs  essais,  sous  l'apparente  rigueur 
des  chiffres,  étaient  bien  plutôt  destinés  à  démontrer  le  caractère 
pratique  de  la  réforme  qu'à  définir  le  système  qu'il  convenait  d'y 
appliquer. 

Ce  n'est  que  de  1830  à  1834  que  l'on  précise  les  conditions  de 
l'entreprise  à  fonder.  Trois  hommes  surtout  s'y  attachent  dans  des 
études  diversement  appréciées,  qui  portent  toutes  la  marque  d'es- 
prits vigoureux,  de  convictions  ardentes  :  Huerne  de  Pommeuse, 
Bigot  de  Morogues,  de  Villeneuve-Bargemont,  dont  nous  avons 
déjà  eu  à  citer  les  précédents  efforts.  Ce  sont  des  adeptes  de  l'école 
sociale  chrétienne.  Ils  ont  foi  dans  l'avenir  de  celte  œuvre,  qui 
leur  paraît  moralisatrice  et  bienfaisante.  De  Pommeuse  réclame 
surtout  l'imitation  de  la  Hollande.  De  Morogues  conçoit  un  autre 
système,  basé  sur  la  différenciation  des  populations,  au  sort  des- 
quelles il  s'agit  de  remédier.  Leur  point  de  vue  d'ailleurs  semble 
quelque  peu  divergent.  De  Pommeuse  envisage  l'institution  nou- 
velle comme  un  remède  à  la  mendicité,  comme  une  œuvre  de 
défense  sociale,  et  semi-pénale.  Pour  de  Morogues,  c'est  un  acte 


•  Élude  Itislorique  sur  l'administration  de  l'agriculture  en  France,  II,  p.  495  et 
suiv. 
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de  justice  que  doit  réaliser  la  société.  Sans  doute  il  faut  «  se 
garder,  dit-il,  de  rien  faire,  pour  amener  un  nivellement  anar- 
chique,  qui  serait  encore  mille  fois  plus  funeste  que  l'inégalité  des 
fortunes  ».  Mais  «  il  faut  craindre  les  excès  de  cette  inégalité  qui 
élèvent  quelques-uns  au  comble  de  l'opulence  pour  laisser  la  très 
grande  masse  des  autres  dans  la  misère  la  plus  affreuse  »  *,  et  son 
projet  a  pour  but  «  d'amoindrir  cette  inégalité  menaçante  pour  toutes 
les  fortunes  ».  Quant  à  de  Villeneuve-Bargemont  -  il  critique  à 
son  tour  le  système  de  Morogues,il  craintdes  dépenses  excessives, 
il  redoute  des  obstacles,  à  raison  de  la  paresse  dès  uns,  de  l'indiffé- 
rence des  autres.  En  administrateur  avisé,  il  ne  propose  qu'une 
expérience  restreinte.  Si  elle  réussit,  l'État  interviendra  pour  en 
généraliser  les  effets.  Il  n'apporte  pas  à  vrai  dire  une  contribution 
bien  personnelle  à  l'idée,  mais  il  lui  donne  une  empreinte  étatique 
très  marquée.  A  l'initiative  privée,  les  premiers  essais  ;  —  au  Gou- 
vernement, le  soin,  l'obligation  môme  de  répandre  l'institution, 
pour  la  rendre  efficace,  i.a  colonisation  agricole  reste  bien  une 
œuvre  sociale,  mais  elle  retrouve  en  môme  temps  chez  l'auteur 
son  caractère  charitable  et  philanthropique. 

C'est  encore  l'époque  où  les  tentatives  individuelles  se  multi- 
plient. Le  duc  Decazes,  en  1830,  était  sur  le  point  de  fonder  une 
colonie  de  bienfaisance,  près  de  Bordeaux,  quand  la  Révolution 
de  juillet  vint  entraver  ses  projets  ^  En  1833,  une  compagnie  de 
spéculation  se  fonde  à  Paris,  pour  exploiter  les  idées  de  colonisa- 
tion agricole  *.  Et  le  préfet  de  police  croit  bon  de  consulter  la 
Société  d'agriculture  à  ce  sujet  ^ 

Vers  le  même  temps,  dans  le  Loiret,  le  conseil  général  est 
appelé  par  le  préfet  à  donner  son  avis  sur  un  «  projet  de  colonies 
agricoles  libres  fondées  par  maisons  dispersées  dans  les  campagnes, 
et  y  formant  de  petites  propriétés  ».  C'est  de  Morogues  qui  est 
chargé  du  rapport,  comme  membre  influent  de  l'Assemblée;  il  con- 
clut nécessairement  à  l'adoption  et  à  la  généralisation  de  la  mesure 
proposée. 

*  Le  paupérisme,  la  mendicité  et  les  moyens  d'en  prévenir  les  funestes  effets,  1834. 
p.  545  à  ft09. 

*  L'Économie  politique  chrétienne,  1834. 

'  De  Villeneuve-Bargemont,  op.  cit.,  p.  475, 

*  De  Morogues,  op.  cit.,  p.  873. 

«  Annales  de  l'ayricullwe,  1833,  p.  143. 
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Partout,  on  aperçoit  à  ce  moment  un  effort  sérieux  pour  aboutir. 
La  tentative  officielle  avorte  sans  doute,  mais  Jes  essais  particu- 
liers se  propagent  sur  tout  le  territoire,  les  plans  se  précisent  et  se 
développent.  Il  semble  qu'on  soit  près  du  succès  définitif. 

Et  cependant,  les  voix  discordantes  commencent  à  se  faire  enten- 
dre. Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  institutions 
de  bienfaisance  en  Belgique,  publie  en  décembre  1832,  dans  la 
Bévue  encyclopédique,  une  critique  du  fonctionnement  de  l'œuvre. 
«  Certes,  a-t-il  bien  soin  de  déclarer,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
diminuer  le  moins  du  monde,  aux  Pays-Bas,  la  bonne  volonté  et 
de  refroidir  le  zèle  des  partisans  du  système  des  colonies  agricoles, 
j'ai  la  conviction,  au  contraire,  que  des  établissements  de  défriche- 
ment et  de  culture,  bien  dirigés,  seraient  de  nature  à  accroître  jus- 
qu'à un  certain  point  la  prospérité  de  la  France.  Mais  il  ne  sera 
pas  inutile  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  résultats  obtenus  jus- 
qu'ici en  Belgique  ».  On  n'y  a  pas  procédé  avec  assez  de  pru- 
dence, l'exploitation  fut  trop  vaste  dès  le  début;  et  on  y  admit  des 
familles  qui,  venant  des  villes,  ignoraient  tout  de  l'agriculture. 
L'auteur  demande  pour  la  Belgique  une  modification  dans  la  des- 
tination même  des  colonies  :  il  n'y  faut  garder  ([ue  les  mendiants 
de  profession,  en  état  de  récidive,  et  les  vagabonds,  en  un  mot 
les  individus  qui,  sans  domicile,  et  le  plus  souvent  sans  famille, 
n'auraient  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  au  contraire  de  cette  sorte 
de  relégation  temporaire  dans  un  établissement  où  l'on  s'attache- 
rait particulièrement  à  leur  inculquer  des  habitudes  d'ordre,  de  tra- 
vail et  d'économie».  Sous  peine  d'insuccès,  on  doit  donc,  en  France, 
se  borner  à  une  expérience  timide,  en  limiter  le  but,  n'en  attendre 
que  des  résultats  modérés  et  lents. 

Ces  avertissements  sont  écoutés  de  certains  philanthropes;  quel- 
ques-uns n'hésitent  pas  à  exposer  leurs  craintes  au  public  trop 
favorablement  prévenu.  Le  docteur  Villermé  fait,  en  1833,  un  rap- 
port à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  l'ouvrage 
de  Bigot  de  Morogues  *.  Il  y  exprime  son  incrédulité;  il  pense 
qu'il  sera  difficile  de  déterminer  les  pauvres  ouvriers  employés 
aux  manufactures  à  quitter  la  ville  pour  les  travaux  agricoles, 
et  en  tout  cas,  de  composer  avec  eux  des  colonies  prospères.  Il 

•  nevtte  mensuelle  d'écon.  polil.  de  Théod.  Fix,  mai  et  juin  1833. 

Revue  d'Écon.  Pomt.  —  Tome  XVII,  34 


530  l'économie  sociale  chrétienne 

estime  les  terres  incultes  peu  susceptibles  d'être  mises  en  valeur, 
à  moins  de  frais  énormes  qui  absorberaient  tous  les  produits.  En 
admettant  môme  le  succès  de  cette  colonisation,  ce  ne  sera  tou- 
jours qu'un  «  palliatif  momentané  dont  le  résultat  plus  ou  moins 
procliain  serait  d'augmenter  la  population  et  sans  doute  le  nombre 
des  indigents  ». 

Bientôt  l'opposition  s'accentue.  Le  pasteur  Naville,  en  1836  *, 
combat  énergiquement  l'idée  et  déplore  les  essais  de  réalisation 
qui  en  ont  été  tentés.  En  Belgique,  l'instilution  n'a  produit  que  de 
mauvais  résultats.  En  Hollande,  même  échec  :  les  rapports  officiels 
relatent  eux-mêmes  les  mauvaises  dispositions  des  colons  pour 
l'agriculture,  leur  paresse,  leur  désordre.  La  situation  financière 
est  critique.  Ces  faits  sont  constatés  dans  la  relation  du  baron  de 
Lûtlwitz,  qui  alla  visiter  la  colonie  en  1830,  avant  d'en  proposer 
l'exemple  à  la  Prusse  et  à  l'Allemagne.  Ils  sont  confirmés,  ajoute 
l'auteur,  dans  la  correspondance  qu'il  a  échangée  avec  les  per- 
sonnes compétentes.  «  Loin  de  diminuer  le  paupérisme,  les  colo- 
nies agricoles  lui  ont  donné  une  intensité  nouvelle.  Et  l'entreprise 
si  vantée  repose  sur  des  fondements  qui  n'étaient  pas  très 
solides  ».* 

De  Gérando  s'associe  pleinement  cà  ces  objections  ^.  La  coloni- 
sation agricole  libre  est  dangereuse;  «  le  même  avantage  ne  peut- 
il  être  obtenu  que  par  d'autres  moyens  plus  simples,  plus  sûrs  et 
moins  coûteux  »?  La  colonisation  forcée  peut  avantageusement 
remplacer  les  dépôts  de  mendicité.  Mais  elle  présente  encore  bien 
des  difficultés  d'exécution.  «  En  réalité,  la  possibilité  d'établir  avec 
succès  des  colonies  agricoles  d'indigents  est  pour  la  France  une 
chose  au  moins  fort  douteuse;  l'utilité  de  cet  établissement  ne  l'est 
pas  moins  ». 

La  critique  se  fait  ainsi  aussi  vive,  qu'ardent  avait  été  l'éloge. 
Il  semblait  que  l'oubli  dût  bientôt  se  faire  sur  des  projets  qui  ne 
suscitaient  plus  que  le  doute  et  la  méfiance. 

Il  n'en  fut  rien.  Le  mouvement  avait  été  assez  profond  pour  pou- 
voir se  prolonger  dans  l'histoire.  Vers  1812,  plusieurs  publications 
reprirent  l'étude  du  problème.  L'attention  se  concentra  surtout  sur 


>  De  la  charité  légale. 

*  De  la  bienfaisance  publique,  n.  90-91. 
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une  d'entre  elles.  Il  est  vrai  qu'elle  avait  pour  auteur  l'héritier  d'un 
nom  illustre  :  c'était  Louis-Napoléon  Bonaparte,  détenu  au  fort  de 
Ham.  Dans  les  «  Idées  Napoléoniennes  »,  le  prince  présentait  la 
création  des  colonies  agricoles  comme  le  seul  remède  au  paupé- 
risme, et  réclamait  l'imitation  des  institutions  hollandaises. 

L'opinion  publique  eut  alors  comme  un  renouveau  d'enthou- 
siasme. Le  Gouvernement  crut  bon  d'intervenir,  Mauguin  nous 
rapporte  que  le  ministre  Cunin-Gridaine  se  fit  remettre  tous  les 
dossiers  et  brochures  relatifs  à  la  question,  il  en  fit  recueillir  de 
nouveaux  en  France  et  à  l'étranger,  les  livra  à  l'examen  d'hom- 
mes compétents.  Il  estima  cependant,  à  la  suite  de  ce  travail, 
qu'aucune  solution  pratique  n'en  pouvait  sortir.  Il  abandonna  donc 
de  lui-môme  tout  projet  de  création.  Mais  il  crut  bon  de  ne  point 
publier  les  résultats  de  ses  recherches  et  les  raisons  de  son  absten- 
tion. 

Nous  avons  dit  l'affinité  étroite  qui  rapprochait  souvent  les  éco- 
nomistes sociaux  et  les  adeptes  du  socialisme.  Les  idées  agitées 
aux  environs  de  1830  par  les  premiers  eurent  une  répercussion 
certaine  sur  le  développement  même  de  la  conception  socialiste. 
Obéissant  aux  mômes  préoccupations,  certains  Saint-Simoniens 
conçurent  des  plans  analogues  à  ceux  que  nous  avons  précédem- 
ment analysés. 

Nous  ne  citerons  ici  que  quelques  lignes  d'un  des  plus  vigoureux 
d'entre  eux.  Vidal  reproduit  en  eflet,  dans  l'important  opuscule  de 
«  Vivre  en  Travaillant  »,  un  projet  exposé  à  la  Commission  du 
Luxembourg,  en  1818,  au  nom  de  Pecqueur,  de  Louis  Blanc,  et 
de  toute  leur  école. 

«  Le  cultivateur  vit  sur  le  sol,  des  produits  du  sol,  sans  avoir 
besoin  d'acheteurs.  Son  existence  ne  dépend  point,  comme  celle  des 
ouvriers  de  l'industrie,  des  vicissitudes  du  commerce,  des  hasards, 
des  crises  politiques,  de  la  fermeture  d'un  débouché  lointain,  d'une 
catastrophe  imprévue.  L'ouvrier  de  l'industrie  ne  peut  vivre  qu'éi 
la  condition  de  trouver  un  écoulement  pour  ses  produits.  Les  pro- 
duits agricoles,  à  la  rigueur,  peuvent  être  consommés  directement 
par  les  producteurs  eux-mêmes.  L'agriculture  est  favorable  à  la 
santé,  à  la  moralité  des  travailleurs;  elle  leur  permet  de  varier 
leurs  travaux,  de  développer  leur  activité  et  leur  intelligence  à 
l'air  libre,  au  milieu  des  magnificences  de  la  nature...  11  faut  peu- 
pler les  campagnes  désertes  du  trop  plein  des  villes  ;  il  faut  faire 
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refluer  vers  les  champs  et  diriger  vers  ragricuUure  le  plus  grand 
nombre  de  bras;  il  faut,  par  la  séduction,  entraîner  dans  des  colo- 
nies agricoles  la  population  surabondante  des  cités  industrieuses. 
L'émigration  volontaire  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  aura 
pour  résultat  de  rendre  meilleure  la  condition  des  ouvriers  des 
villes,  de  diminuer  le  nombre  des  bras  sans  emploi,  d'absorber 
une  partie  du  travail  offert,  par  conséquent,  d'amortir  la  sous- 
enchère  entre  compétiteurs  affamés,  de  faire  hausser  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  ou  le  taux  des  salaires.  Il  faut  créer  des  ateliers  ou 
des  colonies  agricoles  ». 

Et  Vidal  trace  un  plan  d'organisation  qui  rappelle  ceux  que  nous 
avons  déjà  cités.  «  Pour  établir  ces  colonies,  dit-il  encore,  on  peut 
acheter  des  terres  vagues  appartenant  aux  communes.  On  peut 
défricher  des  landes,  dessécher  des  étangs,  assainir  des  marais, 
conquérir  de  nouveaux  terrains  à  la  culture.  On  peut  acheter  des 
propriétés  particulières  et  invoquer  au  besoin  la  loi  d'expropria- 
tion, car  les  colonies  sont  au  plus  haut  degré  des  établissements 
d'utilité  publique  ». 

Et  lorsque  Flocon,  le  directeur  et  rédacteur  en  chef  du  journal 
La  Réforme,  devint  ministre  en  1848,  son  premier  soin  fut  d'or- 
donner l'élaboration  d'un  projet  de  loi  sur  les  colonies  agricoles. 
D'après  le  texte  qui  fut  préparé  au  ministère,  un  crédit  de  30  mil- 
lions environ  était  ouvert.  Avec  24  millions,  on  créerait  50  villages 
coloniaux  avec  5.000  familles,  2  millions  seraient  affectés  à  la  fon- 
dation de  4  colonies  socialistes  organisées  suivant  le  mode  particulier 
à  chacun  des  systèmes  présentés  par  les  écoles  de  réforme  sociale  ; 
4  millions  devaient  servir  à  la  fondation  de  20  colonies  ,'^u  ateliers 
temporaires  de  500  individus  chacun,  employés  pendant  200  jours. 

C'était  plus  qu'une  institulioa  philanthropique  ;  on  voulait  tenter 
une  expérimentation  socialiste.  Le  projet  fut  bientôt  oublié  dans  les 
cartons  du  ministère  K 

Louis  Bonaparte  à  son  tour  prétendit,  dès  son  élévation  à  la 
présidence  de  la  République,  mettre  en  pratique  les  principes  qu'il 
avait  théoriquement  exposés.  11  donna  à  cet  égard  des  instructions 
formelles  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  iVlais 
M.  Buffet  ne  partageait  point  les  idées  du  Président;  il  prescrivit 
une  enquête  sur  les  établissements  existants,  sous  le  nom  de  colo- 

*  Cf.  Mauguin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  497. 
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nies  agricoles,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Le  rapport,  dont 
M.  Mauguin  se  dit  l'auteur,  concluait  à  l'insuccès  de  toutes  ces 
expériences.  Napoléon  abandonna  son  projet.  Ce  (ut  le  dernier 
effort  tenté  en  faveur  de  la  colonisation  agricole. 

m 

De  cet  important  mouvement  d'idées,  que  reste-t-il  donc  désor- 
mais ?  Le  souvenir  eiïacé  de  quelques  efforts  isolés,  la  plupart 
suivis  d'échec;  —  la  trace  lointaine  de  brochures,  d'articles  de 
journaux  et  de  revues,  de  livres  et  mémoires,  où  longuement,  di- 
versement, furent  présentés,  et  la  pensée  première  de  la  réforme 
et  les  avantages  et  difficultés  de  l'entreprise. 

Ce  qui  surtout  y  relient  l'attention,  ce  sont  les  vastes  plans 
d'ensemble  exposés  avec  une  conviction  ardente  et  chaude  par  des 
hommes  de  cœur  qui  en  espéraient  les  pkis  bienfaisants,  les  plus 
merveilleux  effets.  —  Nous  avons  essayé  de  retracer  l'histoire 
même  du  problème;  il  nous  reste  à  résumer  brièvement,  d'après 
les  écrits  les  plus  importants  de  l'époque,  les  différentes  solutions 
qu'on  prétendait  lui  donner. 

La  première  question  que  devaient  se  poser  les  partisans  des 
colonies  agricoles,  était  celle  de  savoir  si  cette  création  jugée  utile, 
était  vraiment  compatible  avec  les  mœurs  et  les  habitudes  écono- 
miques du  peuple  français.  Les  avis  diffèrent  à  ce  sujet. 

De  Vaudreuil  ne  croyait  guère  à  la  possibilité  d'un  mouvement 
de  la  population  des  villes  vers  les  campagnes  ;  aussi  estimait-il 
qu'on  devait  se  borner  à  agir  en  faveur  de  la  population  rurale, 
déjà  acclimatée,  qu'il  suffirait  d'attacher  à  la  culture.  «  Ce  ne  sont 
pas,  disait-il,  les  gens  qui  ont  goûté  de  l'oisiveté  et  de  la  corrup- 
tion des  villes  que  vous  pourriez  ramener  à  la  vie  laborieuse  et 
régulière  de  la  campagne  »  '. 

D'après  de  Morogues,  au  contraire,  la  colonisation  de  tous  est 
réalisable.  Varier  le  mode  à  employer  suivant  les  goûts  et  les  habitu- 
des des  indigents  qu'on  veut  attirer,  tel  est  le  secret  de  la  réforme.  Et 
c'est  ainsi  qu'il  propose  fort  ingénieusement,  trois  sortes  de  colonies  : 

1°  Les  agricoles  proprement  dites,  destinées  aux  habitants  des 
communes  rurales.  «  On  les  établirait  par  famille  dans  des  mai- 

1  Annales  de  l'agriculture  française,  t.  VII. 
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sons  isolées,  sur  des  champs  jusqu'à  ce  jour  incultes,  que  l'on  met- 
trait en  valeur  ». 

2°  Les  horticoles,  pour  les  citadins  des  petites  villes.  «  Elles 
seraient  destinées  à  accroître  la  production  potagère  autour  des 
villes  et  dans  les  communes  rurales  où  elle  n'est  pas  abondante. 

3"  Les  saccharicoles,  destinées  plus  spécialement  à  recevoir 
l'excédent  de  la  population  ouvrière  des  très  grandes  villes.  Elles 
produiraient  des  matières  premières  que  les  colons  prépareraient 
ensuite  dans  des  atehers  de  leurs  dépendances;  le  sucre  indigène 
en  serait  le  principal  produit.  D'où  leur  nom. 

C'est  guidé  par  le  même  sentiment  que  Ducpétiaux  s'élève  contre 
tout  déplacement  des  indigents  qui  ont  une  famille,  un  domicile. 
•On  ne  doit  transporter  que  les  isolés,  les  errants. 

La  contrainte  d'ailleurs  est  bannie  par  tous.  L'alternative  qui 
sera  offerte  aux  malheureux,  entre  une  existence  assurée  dans  une 
colonie  agricole  ou  l'absence  de  secours,  suffira  à  les  attirer  *. 
Seuls,  les  mendiants  de  profession  y  peuvent  être  conduits  par  la 
force  ^;  pour  eux  alors  il  faut  créer  des  colonies  de  répression. 

Mais  les  nouveaux  colons  sauront-ils  accomplir  le  travail  qu'on 
leur  demande?  L'ouvrier  d'atelier  peut-il  s'improviser  cultivateur? 
D'Haussez  n'hésite  pas  à  soutenir  qu'une  adaptation  est  rapidement 
réalisable.  De  Pommeuse  fait  remarquer  que  «  l'apprentissage  du 
journalier  des  champs  exige  généralement  moins  de  temps  et  pré- 
sente moins  de  difficultés  que  celui  des  métiers  de  fabrique  réelle- 
ment lucratifs  ».  D'après  le  baron  Rivière,  le  dessèchement  des 
marais  peut  servir  de  première  occupation,  elle  est  accessible  à 
tous.  Et  dans  le  même  sens,  de  Morogues  estime  que  pour  éviter 
les  inconvénients  d'un  trop  long  apprentissage,  qu'il  juge  cepen- 
dant nécessaire,  il  faut  organiser  une  sorte  de  stage  pour  les  colons. 
Leur  travail  sera  dans  les  premiers  temps  dirigé,  surveillé,  soumis 
à  des  règles  sévères,  jusqu'au  moment  où,  par  leur  assiduité  et 
leurs  aptitudes,  ils  auront  été  jugés  dignes  d'un  affranchissement 
définitif. 

Si  la  colonisation  est  possible,  comment  procéder  à  la  création 
de  ces  établissements?  Et  d'abord  à  qui  incombe  ce  soin?  Deux 


•  Dllaussez,  op.  cil. 
'  De  Morogues,  op.  cit. 


ET    LA    COLONISATION    AGRICOLE  535 

opinions  très  nettement  tranchées  se  sont  fait  jour  sur  ce  grave 
problème.  Pour  les  uns,  il  s'agit  d'une  œuvre  de  charité,  qui 
incombe  à  l'initiative  privée.  Pour  les  autres,  l'Etat  seul  est  en 
mesure  de  mener  à  bien  cette  tentative  de  relèvement  social. 

«  Considérée  sous  le  point  de  vue  économique,  dit  Ducpétiaux, 
la  création  de  colonies  agricoles  devrait,  ce  me  semble,  être  aban- 
donnée d'abord  à  l'intérêt  ordinairement  bien  entendu  des  particu- 
liers ou  de  compagnies  qui  se  formeraient  dans  ce  but...  Dans  aucun 
de  ces  cas,  je  ne  conseillerai  au  Gouvernement  d'entreprendre 
l'œuvre  devant  laquelle  reculeraient  les  particuliers  et  les  associa- 
lions  ».  Au  même  avis  se  rangent  d'Haussez,  Huernè  de  Pommeuse. 

Deby  et  de  Morogues,  au  contraire,  s'attachent  à  plusieurs  repri- 
ses à  démontrer  la  nécessité  de  l'intervention  gouvernementale. 
«  C'est  le  Gouvernement  seul  qui  peut  et  doit  fonder  chez  nous  des 
colonies  agricoles,  dans  l'intérêt  général  de  la  France  ^  —  ...  «  Je 
ne  puis  mieux  démontrer  l'importance  des  colonies  agricoles  et 
surtout  la  nécessité  de  les  placer  sous  la  direction  immédiate  du 
Gouvernement,  afin  de  les  affranchir  par  là  des  vicissitudes  sous 
lesquelles  l'esprit  de  parti  les  ferait  succomber  si  elles  restaient 
sous  la  seule  influence  de  la  bienfaisance  individuelle,  qu'en  sui- 
vant, année  par  année,  les  progrès  de  ces  établissements  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  jusqu'au  moment  où  les  divisions  d'opinion 
ont  arrêté  leur  prospérité  en  1830;  parce  que,  fondée  sur  la  bien- 
faisance volontaire,  celle-ci  a  dû  céder  aux  vives  impressions  poli- 
tiques que  la  Révolution  politique  en  Belgique  a  occasionnées  ». 

Et  de  Morogues  s'élève  à  l'apologie  générale  de  la  loi,  en  matière 
de  bienfaisance,  il  s'efforce  de  substituer  la  notion  de  solidarité  so- 
ciale à  celle  d'assistance  charitable;  et  dans  son  éloquent  plaidoyer 
nous  saisissons  une  fois  de  plus  l'étroite  parenté  des  doctrines  de 
l'économie  sociale  chrétienne  avec  l'idée  socialiste  elle-même. 

«  Le  Gouvernement  seul  peut  former  et  soutenir  chez  nous 
d'aussi  vastes  entreprises  que  celles  des  colonies  agricoles  assez 
étendues  pour  suffire  à  nos  besoins.  Il  n'y  parviendra  qu'en  faisant 
rendre  une  loi  capable  de  lui  assurer  les  moyens  constants,  de  leur 
donner  toute  l'extension  nécessaire  et  une  grande  fixité.  Lui  seul 
doit  se  placer  à  la  tête  de  l'administration  des  colonies  agricoles 
et  subvenir  à  leurs  dépenses;  lui  seul  peut  rendre  progressifs  de 

*  De  Morogues,  2»  partie,  ch.  III  et  VII. 
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nombreux  bienfaits,  que,  quand  elles  seront  fondées  sur  une  très 
grande  échelle,  elles  seront  destinées  à  répandre  parmi  nous... 
Gardons-nous  donc  dans  notre  l)elle  patrie,  héritière  des  vertus  qui 
rendaient  Athènes  immortelle,  et  des  vices  qui  amenèrent  sa  ruine, 
gardons-nous,  dans  un  pays  où  les  progrès  de  la  raison,  en  rendant 
les  formes  libérales  et  représentatives  nécessaires,  mettent  sans 
cesse  les  talents  en  jeu  et  les  ambitions  en  présence;  gardons-nous 
de  fonder  de  grandes  institutions,  destinées  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique  et  à  assurer  le  bonheur  des  citoyens,  sur  autre 
chose  que  la  loi  elle-même;  évitons  de  leur  donner  pour  bases  des 
associations  volontaires,  fugitives,  soutenues  seulement  par  Tin- 
fluence  d'hommes  que  l'opinion  du  moment  seconde,  que  celle  du 
lendemain  repoussera,  quand  l'ambition  et  l'envie  leur  auront  porté 
atteinte.  Evitons  de  fonder  les  grandes  institutions  politiques  sur 
la  sagesse  d'hommes  passagers,  susceptibles  d'être  éblouis  par  le 
pouvoir,  ou  qui,  nouveaux  Aristides,  seraient  bannis  par  le  peuple, 
à  cause  de  la  crainte  qui  lui  inspireraient  leur  influence  et  leurs 
vertus.  Evitons  de  fonder  nos  grandes  institutions  sur  des  associa- 
tions créées  par  l'enthousiasme  d'un  jour,  sur  des  associations  que 
l'indifférence  du  lendemain  dispersera  avant  qu'elles  aient  pu 
consolider  l'éd  ifice  dont  elles  auront  préparé  les  matériaux  et  dégrossi 
les  bases.  Ne  comptons  que  sur  la  loi  et  sur  ses  soutiens  naturels 
pour  fonder  des  institutions  vastes  et  durables  !  »  '. 

Cette  page  révèle  un  état  d'esprit  frappant;  cet  enthousiasme 
pour  l'action  gouvernementale  confine  au  socialisme  d'Etat.  Il  n'est 
pas  isolé  dans  l'école.  Et  Villeneuve-Bargemont,  qui,  dans  son 
mémoire  de  1828,  n'entendait  provoquer  que  l'initiative  de  sociétés 
particulières,  est  contraint  malgré  lui  de  se  ranger,  en  1834,  à 
l'opinion  étatiste.  «  Pour  nous,  dit-il,  si  à  une  époque  de  paix  et 
de  prospérité,  nous  avions  pu  concevoir  l'espérance  de  devoir  uni- 
quement à  l'esprit  d'association  et  de  charité,  la  création  complète 
de  ces  bienfaisantes  institutions,  nous  reconnaissons  aujourd'hui 
avec  un  douloureux  regret  que,  dans  le  moment  actuel,  une  telle 
pensée  ne  serait  qu'une  vaine  illusion.  Le  Gouvernement  seul,  par 
une  législation  nouvelle  et  par  l'allocation  des  fonds  nécessaires, 
peut  réaliser  les  projets  que  nous  venons  d'exposer  et  assurer  aux 
colonies  agricoles  des  bases  durables  et  nationales  ». 

>  Op.  cit.,  p.  368-371. 
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Où  convient-il  donc  d'installer  les  élablissenients  coloniaux?  — 
La  presque  unanimité  des  auteurs  recommandent  l'utilisation  des 
terres  incultes,  dans  un  triple  but  :  d'économie,  d'assainissement 
et  d'enrichissement  national.  Dès  1825,  Deby  signale  «  les  landes 
et  friches  qui  existent  en  France  »  comme  pouvant  servir  à  la  for- 
mation de  colonies  de  bienfaisance.  D'Haussez  pense  assurer  ainsi 
le  défrichement  des  landes  de  Gascogne.  Le  sol  y  est  susceptible 
d'une  culture  productive  ;  il  peut  comporter  des  prairies,  des  forêts, 
et  même  des  céréales.  Il  y  a,  d'après  de  Pommeuse,  7.184.475  hec- 
tares de  terres  incultes  en  France,  sur  une  superficie  territoriale 
de  53.674.614  hectares.  1/7*  du  sol  français  peut  donc  servir  à 
l'établissement  des  indigents.  Il  s'agit  seulement  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  liv'rer  à  la  culture  cette  grande  quantité 
de  terres  que  les  communes  laissent  abandonnées.  Le  comte  de 
Tournon,  tout  en  reconnaissant  que  1.500.000  hectares  en  Guyenne 
et  en  Bretagne,  pourraient  se  prêtera  l'assolement,  croit  cependant 
devoir  signaler  la  difficulté  qui  existe  à  cultiver  les  landes  qui  ren- 
ferment de  grosses  roches  calcaires,  et  sont  ainsi  alternativement 
soumises  à  un  régime  d'extrême  sécheresse  ou  de  grande  humidité. 
Et  ces  vues  sont  partagées  par  de  Vaudreuil  et  par  Rivière. 

Quant  à  de  Villeneuve-Bargemont,  il  se  livre  à  une  étude  dé- 
taillée de  la  géographie  agricole  de  la  France  ;  d'après  ses  calculs, 
670.000  hectares,  soit  un  onzième  de  la  totalité  des  terres  incultes 
du  royaume,  suffiraient  à  l'établissement  de  tous  les  indigents,  la 
Bretagne,  la  Gascogne  et  la  Sologne  s'y  prêteraient  mieux  que 
toute  autre  région.  La  possibilité  du  défrichement  des  landes  de 
Guyenne  a  été  démontrée  dans  plusieurs  travaux  récents  '.  Les 
renseignements  administratifs  transmis  par  les  préfets,  et  les  indi- 
cations données  par  Marivault  sur  les  bruyères  de  l'Indre,  établis- 
sent la  fertilité  éventuelle  de  la  Sologne. 

Mais  alors,  remarque  le  baron  de  Rivière,  le  pays,  où  seront 
établies  les  colonies,  ne  se  plaindra-t-il  pas  de  son  envahissement 
par  une  population  vicieuse  et  corrompue?  —  Non,  répond  de  Vil- 

'  Docteur  Hameau,  Essai  d'un  plan  pour  rér/énérer  les  grandes  landes;  —  Vignes, 
Les  landes  de  Gascogne;  —  Ueschamps,  Inspect.  génér.  des  ponts  et  chausséesi 
Les  travaux  à  faire  pour  l'assainissement  et  lu  culture  des  landes  de  Gascogne 
(1832). 
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leneuve-Bargemont,  car  cet  inconvénient  sera  plus  que  compensé 
par  les  avantages  de  l'assainissement  des  terres  et  le  bien  que  pro- 
curera à  la  contrée  le  développement  de  la  consommation.  «  Faire 
exécuter  les  travaux  de  dessèchement  par  les  indigents  qu'on  veut 
retirer  de  la  fange  des  grandes  villes  pour  les  élever  au  rang  de 
propriétaires...,  tel  serait  le  moyen  de  tout  concilier  ». 

De  Morogues  se  montre  partisan  de  cette  conception.  Mais  son 
plan  se  distingue  nettement  des  précédents.  100.000  hectares 
suffiraient  pour  coloniser  100.000  familles,  formées  de  500.000  in- 
dividus. «  Leur  travail  réparti  sur  deux  millions  d'autres  qu'ils 
laisseraient  derrière  eux,  mettrait  ces  deux  millions  et  demi  d'in- 
dividus au-dessus  des  atteintes  de  l'indigence.  Seules  d'ailleurs  les 
colonies  destinées  aux  habitants  dès  communes  rurales,  seraient 
installées  sur  des  champs  à  mettre  en  valeur.  Encore  est-il  que 
l'installation  «  par  maisons  dispersées  »,  semble  préférable  à  celle 
«  des  grands  établissements  centralisés  ». 

Il  faut  donc  former  de  petites  habitations  éparses  sur  toutes  les 
régions  qui  manquent  de  bras  pour  devenir  productives.  Un  re- 
gistre sera  ouvert  dans  les  lieux  où  il  y  a  encombrement  de  bras. 
Les  postulants  s'y  font  inscrire  avec  les  titres  qui  attestent  leur 
moralité  et  leur  aptitude  au  travail.  —  Et  d'autre  part,  les  maires 
des  communes  rurales  seront  consultés  sur  la  quantité  d'ou- 
vriers qui  pourraient  être  envoyés  avec  l'espoir  d'un  travail  suffi- 
sant. Le  succès  d'une  tentative  de  ce  genre  est  garanti  par 
l'exemple  des  maisons  de  landiers,  dans  le  Maine,  l'Anjou  et  la 
Bretagne;  —  des  bouzines  dans  le  Poitou;  —  des  locatures,  dans 
la  Sologne. 

Les  colonies  agricoles  libres  «  par  villages  »  ne  doivent  que 
suppléer  à  l'insuffisance  des  précédentes.  Le  Gouvernement  achè- 
terait alors  des  marais  qu'il  ferait  dessécher,  ou  de  mauvais  bois 
usés,  propres  au  défrichement;  leurs  terrains  seraient  mis  en  va- 
leur, et  distribués  ensuite,  sous  certaines  conditions,  aux  colons 
agglomérés.  Mais  les  colonies  doivent  être  nombreuses  et  peu  peu- 
plées. 

Pour  les  horticoles,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  landes  à  assainir, 
de  marais  à  dessécher.  Etablies  près  des  villes,  elles  doivent  con- 
sister en  «  maisons  dispersées  ».  —  Les  saccharicoles  au  contraire 
seraient  de  grandes  exploitations  rurales.  Il  en  faudrait  400,  avec 
300  hectares  de  terrains  pour  chacune,  soit  pour  50  familles.  Bien 
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qu'elles  doivent  être  établies  près  des  hospices  de  secours,  oti  pour- 
rait utiliser  à  leur  profit  les  terrains  abandonnés  ou  incultes. 

Et  ainsi,  fort  ingénieusement,  de  iMorogues  préconisait  un  plan 
qui  devait  résister  à  la  critique  de  Gérando,  puisqu'il  réussissait  à 
éviter  de  trop  nombreuses  agglomérations  d'indigents   dans  les 

campagnes, 

* 

Pour  toute  création  nouvelle,  la  difficulté  essentielle  est  d'ordre 
financier.  Comment  pourvoir  aux  dépenses  de  cette  fondation? 

D'Haussez  préconise  une  souscription  publique.  A  son  produit 
viendraient  s'adjoindre  les  subventions  des  communes  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  l'on  pourrait  même  essayer  d'un  emprunt 
hypothécaire  sur  les  terres. 

De  Morogues  propose  de  créer  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes  et  indirectes  pendant 
quatre  ans  et  demi,  ce  qui  produirait  10  millions  par  an,  et  per- 
mettrait chaque  année  l'installation  de  5.000  ménages,  dans  les 
colonies  horticoles  (ch.  Xli). 

Les  colonies  agricoles  par  maisons  dispersées  appliquées  à 
58.854  ménages  exigeraient  117,708.000  francs  d'avances,  —  ce 
qui  représenterait  ou  bien  un  emprunt  de  5.885.400  francs  de  rente 
5  0/0  —  ou  bien  un  centime  additionnel  à  toutes  les  contributions 
directes,  pendant  au  plus  12  années. 

Les  colonies  saccharicoles  coûteraient  chacune  480.000  francs. 
De  Morogues  en  propose  400.  D'où  192.000,000  francs  de  frais 
de  l**"  établissement  qu'on  se  procurerait  de  la  même  façon  (ch. 
XIII). 

Il  observe  d'ailleurs  (ch.  XVIIl)  que  le  produit  d'un  centime 
additionnel  annuel  (10  millions),  soustrairait  immédiatement 
25.000  pauvres  à  la  misère.  Au  bout  de  dix  ans,  250.000  indi- 
gents auraient  été  efficacement  secourus  — ,  et  la  11'  année, 
commencerait  le  remboursement  des  maisons  vendues  aux  colons. 
Au  bout  de  trente  ans,  il  y  aurait  300  millions,  et  avec  les  rem- 
boursements cumulés,  460  millions  1/2  qui  seraient  employés  à  la 
colonisation  agricole  et  permettraient  de  secourir  1.190.000  pau- 
vres. «  On  voit  par  là  que  si,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
il  suffit,  pour  éteindre  l'indigence  en  France,  de  classer  et  de 
rendre  propriétaires  500,000  pauvres  formant  le  5»  de  2.500.000 
individus  inscrits   aujourd'hui   sur   les  listes  d'indigents,  ce  but 
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serait  dépassé  par  la  moitié  d'une  subvention  de  5  millions 
ou  d'1/2  centime  du  budget  pendant  30  ans.  Les  effets  de  ce 
système  financier  seront  bien  plus  sensibles,  si  on  en  hâte  l'ap- 
plication au  moyen  d'un  emprunt.  En  créant  8  millions  de 
rentes  on  pourrait  faire  rentrer  160  millions  de  francs  dans  les 
coffres  de  l'État,  et  placer  immédiatement  80.000  ménages  de 
colons  ». 

Pour  de  Villeneuve-Bargemont  avant  que  l'État  n'intervienne, 
une  société  privée  doit  se  fonder  pour  tenter  quelques  essais.  A  cet 
effet,  il  faudrait  disposer  d'un  capital  de  975.000  francs,  —  soit 
48.750  francs  de  rentes  5  p.  0/0. 11  suffirait  donc  de  trouver  48.750 
sociétaires  bienfaiteurs  qui  consentissent  à  verser  une  souscription 
unique  de  20  francs  ou  4.875  versant  200  francs,  ou  bien  4.875, 
qui  assureront  l'intérêt  de  cette  somme  pendant  20  ans,  soit 
10  francs,  avec  la  perspective  d'être  remboursés  au  moyen  du 
produit  des  colonies. 

—  Sur  le  montant  de  la  dépense,  l'accord  n'a  pu  s'établir.  En 
Hollande,  d'après  Gérando,  l'installation  d'une  famille  revient  à 
3.750  fr.,  quand  on  lui  attribue  3  hectares  1/2  de  terres.  Le  devis 
tracé  par  Deby  monte  à  3.587  francs  par  famille.  De  Villeneuve- 
Bargemont  estime  dans  son  livre  à  2.500  francs,  dans  son  mémoire 
à  2.900  francs,  le  coût  moyen  de  chaque  colonie.  Pour  d'Ilaussez, 
l'installation  d'une  famille  de  7  personnes  sur  4  hectares  peut 
revenir  à  2.400  francs  dans  les  Landes  *. 

De  Morogues  critique  l'exactitude  de  ce  chiffre  :  l'hectare  coûte 
beaucoup  plus  de  25  francs,  même  dans  les  Landes.  Comment 
aussi  penser  mettre  six  hectares  en  bon  état  de  culture,  avec 
500  francs  de  capital,  acquérir  des  bestiaux  pour  l'exploitation  et 
l'engrais  de  ce  vaste  champ  avec  la  somme  dérisoire  de  iOO  francs? 

'  II  répartit  la  dépense  de  la  façon  suivante  : 

Maison 700  francs 

Meubles,  instruments  aratoires 200  — 

Vêlements 200  — 

Bestiaux 100  — 

Culture  (i>-*  année) 500  — 

Avances  pour  vivres 300  — 

6  hectares  de  landes 150  — 

Lin,  chanvre,  laine,  métiers,  etc 150  — 

Avances  diverses 100  — 

Total 2.400  francs 
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Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  domaine  de  six  hectares  est  beaucoup 
trop  vaste  pour  y  faire  de  la  petite  culture,  et  trop  restreint  pour 
s'y  livrer  à  la  grande  culture.  Un  hectare  doit  suffire,  ainsi 
qu'une  ou  deux  vaches,  et  ainsi  limitée,  la  ferme  ne  devra  pas  coû- 
ter plus  de  2.000  francs.  Les  colons  libres  rembourseront  de  3  mois 
en  3  mois  en  5  années  le  prix  du  mobilier  (800  francs),  le  prix  du 
sol  et  de  la  maison- de  la  6"  à  la  20*  année  (1.200  francs). 

Une  maison  horticole  nécessitera  la  même  dépense*.  Moyennant 
un  fermage  de  50  francs  par  an  pendant  10  ans,  et  de  100  francs 
pendant  les  10  années  suivantes,  Tamortissement  sera  régulière- 
ment opéré  par  le  colon. 

Les  colonies  saccharicoles  seront  d'un  coût  assez  élevé  :  pour 
chacune,  comprenant  50  familles,  il  faut  compter  480.000  francs 
de  frais  '. 

—  Quant  au  produit  de  chaque  colonie,  même  hésitation, 
mêmes  divergences.  Selon  Deby,  une  ferme  peut  donner  910  francs 
de  revenus  nets  par  an,  sans  compter  les  produits  en  nature. 
—  De  Villeneuve-Bargemont  estime  que  les  frais  des  établissements 
libres  seraient  couverts,  et  qu'il  pourrait  rester  un  bénéfice  de 
80  francs  par  ferme.  —  De  Morogues  espère  qu'en  vingt  ans  les 
colons  horticoles  ou  agricoles  pourront  devenir  propriétaires,  après 
avoir  remboursé  toutes  les  dépenses.  Les  colonies  saccharicoles 
donneront,  selon  lui,  un  produit  net  annuel  de  100.000  francs  cha- 

'  Mobilier 200  francs 

1/2  hectare  de  terre GOO     — 

Maisoa 800     — 

Avances  pour  la  l'a  année 400     — 

Total 2.000  francs 

»           300  hectares  de  terrain  à  500  f r 150.000  francs 

Défrichement,  nivellement,  mise  en  valeur  ....  18.000  — 

50  maisons  de  colons  avec  dépendance  (1.500  fr.).  75.000  — 

2  vaches  de  50  fr.,  par  ménage 15.000  — 

20  brebis  de  15  fr.  par  ménage 15.000  — 

Magasins,  école,  logements  du  directeur  et  des 

maîtres  d'école,  étables 30.000  — 

Hospice  pour  vieillards  et  infirmes 140.000  — 

Bestiaux  de  l'établissement 10.000  — 

Mobiliers  et  divers 26.400  — 

Total 4.S0.C00  francs. 

Plus  45.000  francs  d'avances  recouvrables  (900  francs  à  chaque  ménage  pour  mobi- 
liers, outils,  semences,  etc.). 
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cune,  soit  40  millions,  quand  les  400  établissements  qu'il  réclame 
seront  fondés;  et  l'auteur  prévoit  déjà  l'utilisation  de  cette  mer- 
veilleuse recette  au  profit  des  enfants  abandonnés,  entretenus  par 
l'Etat,  et  des  vieillards  pensionnés  par  lui.  —  De  Gérando  est  au 
contraire  très  sceptique  :  les  exemples  de  Hollande  et  Belgique  lui 
font  redouter  les  dangers  financiers. 

Aussi  l'hésitation  de  toutes  ces  prévisions  pécuniaires,  la  difficulté 
d'en  calculer  avec  exaclitude  le  montant  rendent-elles  en  général 
prudents  les  réformateurs  les  plus  enthousiastes.  —  D'Haussez  de- 
mande expressément  qu'on  se  borne  à  un  premier  essai  sur  50  mé- 
nages :  «  11  faut,  dit-il,  une  extrême  réserve  dans  un  genre  d'entre- 
prise dont  il  est  impossible  que  les  commencements  ne  présentent 
beaucoup  de  mécomptes  et  d'ennuis  ».  —  On  sait  d'autre  part  que 
de  Villeneuve-Bargemont  demandait  à  l'initiative  privée  une  expé- 
rimentation :  son  résultat  guiderait  l'Etat,  qui  pourrait  ensuite  pro- 
céder à  la  colonisalion  des  indigents  du  Nord  et  de  l'Ouest,  et  établir 
à  cet  effet  134.000  fermes  pour  670.000  individus. 

Ce  n'est  qu'après  cette  double  tentative,  que  l'État  devrait  son- 
ger à  une  colonisation  générale  pour  tous  les  indigents  du  royaume. 

De  Morogues  lui-même,  dans  le  projet  qu'il  présente  au  conseil 
général  du  Loiret,  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  son  plan  peut 
être  utilement  essayé  sur  une  petite  échelle,  à  peu  de  frais,  et  ne 
recevoir  une  réalisation  complète  que  progressivement,  et  par 
degrés  jusqu'au  moment  où  il  permettra  d'établir  102.000  ménages 
soit  en  moyenne  510.000  individus. 

L'organisation  des  colonies  varie  beaucoup  dans  les  différents 
plans  proposés.  La  plupart  des  réformateurs  préconisent  une  sur- 
veillance étroite,  une  police  sévère.  De  Pommeuse,  Ducpétiaux, 
Ciérando,  réduisent  ainsi  les  colonies  à  des  établissements  semi-pé- 
nitentiaires. 

Mais  il  en  est  qui  croient  sincèrement,  au  contraire,  à  l'effica- 
cité, à  la  nécessité  d'une  indépendance  largement  octroyée  aux 
colons.  Rivière  estime  que  cette  vie  nouvelle  de  labeur  et  d'eiïorts 
aura  une  vertu  éducalrice,  et  que  loute  police  intérieure  sera  inu- 
tile. 

D'Haussez  et  de  Villeneuve-Bargemont  imposent  un  stage  aux 
colons,  mais  ensuite  ils  les  libèrent  définitivement  quand  l'instruc- 
tion et  la  discipline  les  ont  suffisamment  régénérés. 
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De  Morogues  comprend  plus  largement  encore  la  liberté  des  co- 
lons. Dans  les  établissements  agricoles  ou  horticoles,  il  n'y  a  que 
des  fermiers  ou  des  propriétaires  libres  de  leur  travail,  de  leurs 
actes,  et  n'ayant  vis-à-vis  de  l'État  que  des  obligations  financières 
à  remplir.  —  Dans  les  saccharicoles,  il  faut  un  peu  plus  de  disci- 
pline, puisque  les  familles  y  sont  réunies  en  grand  nombre.  Aussi 
chaque  ménage  est-il  tenu  d'exécuter,  suivant  les  prescriptions  des 
règlements,  tous  les  travaux  manuels  qui  lui  sont  commandés.  Apres 
cette  tache  obligatoire,  chaque  colon  doit  fournir  cinquante  jour- 
nées de  redevances  à  l'hospice,  et  si  le  directeur  de  l'hospice  le 
réclame,  un  nombre  double  qui  est  alors  payé.  Après  la  première 
année,  le  ménage  recouvre  son  entière  indépendance  moyennant 
un  versement  de  100  francs  pour  solder  les  avances  qui  lui  ont  été 
faites  la  première  année. 

II  en  serait  à  peu  près  de'môme  dans  les  colonies  agricoles  de 
défrichement  par  villages.  Pendant  une  première  étape,  le  travail 
des  colons  serait  soumis  à  des  règles, obligatoires,  surveillé  et  même 
dirigé  par  des  contremaîtres.  Les  récoltes  seraient  communes  ;  le 
salaire  serait  payé  au  moyen  de  bons,  proportionnés  à  la  valeur  de 
l'ouvrage,  dont  un  dixième  seulement  pourrait  être  acquitté  en 
argent,  et  dont  les  neuf  autres  dixièmes  seraient  reçus  en  paiement 
de  la  nourriture  et  des  vêtements.  —  Tous  les  matins,  à  l'heure  pres- 
crite, réunion  des  colons,  avertis  par  la  cloche.  Puis  ils  se  rendent 
à  leur  travail,  soit  aux  champs,  soit  aux  chantiers  de  construction. 
Aux  femmes  et  aux  enfants,  sont  réservés  le  filage,  le  tissage,  la 
préparation  de  la  nourriture,  la  confection  des  vêlements  destinés 
aux  colons.  Un  jour  par  semaine,  ils  travaillent  pour  la  colonie; 
deux  au  moins  pour  leur  petit  domaine;  trois  journées  peuvent 
être  utilisées  au  dehors.  Le  dimanche  et  les  jours  de  fêle  sont  réser- 
vés à  l'entretien  de  la  maison,  aux  jeux  de  force  ou  d'adresse,  au 
culte  dans  l'église  ou  le  temple. 

Après  la  deuxième  année,  l'émancipation  est  complète  :  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  les  familles  deviennent  entièrement 
libres.  11  subsisterait  seulement  une  grange,  un  four  et  un  taureau 
communs.  —  Le  surveillant  serait  dépositaire  des  propriétés  et 
ustensiles  de  l'établissement  :  il  ferait  la  répartition  des  grains  et 
des  secours.  Chaque  semaine,  il  devrait  compte  de  sa  gestion  au 
maire;  chaque  mois  au  sous-préfet.  —  Le  femme  du  directeur, 
assistée  des  mères  de  famille,  recevrait  dans  la  chambre  commune 
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les  vieux  parents  et  les  enfants  en  bas-âge  des  Iravailleurs  occa- 
pés.  La  moitié  des  bénéfices  non  utilisés  comme  fonds  de  secours, 
serait  répartie  en  primes  d'encouragements. 

Le  conseil  d'administration  n'aurait  donc  à  s'inquiéter  que  de 
l'emploi  des  sommes  d'argent,  de  la  revision  des  règlements,  de 
l'admission  et  de  l'exclusion  des  colons'. 

—  Sur  l'avenir  des  colons,  les  avis  diffèrent  encore.  Certains, 
comme  d'Haussez,  les  réduisent  éternellement  au  rôle  de  locataires 
ou  fermiers.  La  société  ne  doit  jamais  abandonner  la  direction 
générale  de  l'entreprise,  elle  est  propriétaire  du  sol,  qu'elle  se 
contente  de  concéder  par  baux  de  dix  ans,  indéfiniment  renouve- 
lables. 

D'autres,  au  contraire,  comme  le  baron  Rivière,  inclinent  pour 
une  émancipation  plus  complète  :  le  colon  peut  devenir,  avec  cer- 
taines garanties,  propriétaire  de  sa  maison  et  île  son  champ.  Bigot 
de  Morogues  défend  énergiquement  cette  dernière  thèse  :  l'espoir 
de  la  propriété  peut  seul  stimijler  le  zèle  et  l'activité  des  colons. 
Les  colonies  saccharicoles  sont  cependant  exceptées  de  la  règle. 
Mais  si  les  travailleurs  n'y  peuvent  devenir  possesseurs  définitifs 
de  la  maison,  ils  pourront  acquérir  les  meubles  et  être  fermiers  à 
long  terme  des  terres  qu'ils  exploiteront.  Ainsi  l'on  provoque  l'ému- 
lation entre  les  ouvriers,  on  les  attache  à  leur  travail  et  au  sol,  on 
assure  la  tranquillité  publique  et  la  prospérité  du  pays. 

Ne  serait-ce  pas  là  cependant  un  rêve  chimérique  et  trompeur? 
«  Le  système  des  colonies  libres  réalise,  d'après  Gérando,  l'un 
des  vœux  les  plus  chers  aux  amis  de  l'humanité  :  il  ouvre  à  l'indi- 
gent la  perspective  d'une  complète  réhabilitation,  il  l'invite  à  gravir 
une  échelle  progressive,  tour  à  tour  colon,  fermier,  propriétaire. 
La  propriété  !  Quelle  image  pour  un  infortuné  dénué  de  tout  !  Quel 
encouragement,  quand  il  l'espère  !  Quelle  transformation,  quand  il 
la  possède  !  Mais  le  nombre  des  indigents  qui  réunissent  les  condi- 
tions physiques  et  morales  nécessaires  pour  y  aspirer  est  malheu- 
reusement fort  restreint.  Ce  sont  des  indigents  d'élite,  auxquels 
les  moyens  de  salut  ne  sauraient  manquer  !  » 

'  Si  nous  rappelons  ici  celle  organisation  des  colonies  de  Bigol  de  Morogues,  c'est 
qu'elle  a  reçu  une  application  presque  intégrale  dans  les  établissements  qui  fonction- 
nent actuellement  en  Allemagne,  et  qui  ont  fait  l'objet  de  récentes  éludes.  Celte  imi- 
tation, qui  n'est  pas  isolée,  méritait  d'être  signalée. 
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Celle  analyse,  nécessairement  rapide,  suffit  cependant  à  montrer 
avec  quel  soin  toutes  les  difficultés  du  problème  avaient  été  envi- 
sagées, avec  quelle  minutie  scrupuleuse  on  s'était  préoccupé  des 
moindres  détails  de  l'organisation  future.  Les  solutions  étaient  di- 
verses ;  mais  la  sincérité  des  vues  était  égale  toujours  à  la  cons- 
cience inlassable  de  la  recherche. 

Nous  avions  établi  combien  durable  avait  élé  cet  intéressant 
mouvement  d'idées  ;  nous  savons  désormais  comme  il  fut  profond. 
Et  cependant  il  avorta.  Malgré  les  efforts  persévérants  de  quel- 
ques philanthropes,  l'enthousiasme  communicatif  d'économistes 
autorisés,  malgré  les  encouragements  bienveillants  d'associations 
puissantes  et  la  sympathie  des  gouvernements  eux-mêmes,  les 
tentatives  échouèrent,  les  projets  furent  condamnés  à  l'oubli.  Les 
raisons  de  cet  échec  sont  diverses  assurément.  Il  en  est  une  qui 
nous  apparaît  grave,  certaine,  c'est  le  caractère  trop  ambitieux, 
parlant  chimérique,  de  presque  tous  les  programmes  préconisés.  Il 
n'a  pas  échappé,  au  cours  de  cette  étude,  que  les  réformateurs  les 
plus  timides  présentaient  leur  conception  comme  un  remède  souve- 
rain pour  corriger  les  vices  de  la  société  moderne.  Ce  fut  l'utopie 
qui  tua  l'idée  :  «  Je  suis  donc  parvenu,  s'écriait  de  Morogues,  à 
indiquer  un  moyen  certain  et  régulier  de  secourir  efficacement  en 
trente  ans  tous  les  indigents  de  la  France,  et  môme  en  dix  ans,  si 
les  sacrifices  annuels  faits  par  la  patrie  étaient  triplés  ».  Et  de  Vil- 
leneuve-Bargemont  n'hésitait  pas  à  proclamer  :  La  création  des  colo- 
nies agricoles  d'indigents  et  de  mendiants  ne  remplirait  qu'impar- 
faitement son  but,  si  elle  était  entreprise  pour  pallier  momentanément 
le  malaise  qu'un  excédent  de  population  ouvrière  et  indigente 
occasionne  à  nos  grandes  cités  manufacturières  comme  à  quelques- 
unes  de  nos  provinces  !  Ce  qu'il  faut,  c'est  faire  disparaître  une 
maladie  anti-sociale. 

Et  ainsi,  en  ambitionnant  de  trop  faire,  les  économisles  sociaux 
manquèrent  leur  but  !  Ils  croyaient  avoir  découvert  un  remède  au 
paupérisme.  Comme  les  socialistes,  qu'ils  combattaient,  tout  en  s'en 
rapprochant  inconsciemment,  ils  songeaient  à  larégénérescence  de 
l'humanité  !  Cette  affinité  cachée  explique  comment  les  apôtres 
du  socialisme,  en  1848,  purent  reprendre  l'idée  des  philanthropes 
et  l'adapter  aisément  à  leur  système.  Mais  elle  révèle  aussi  la  cause 
Hevuk  d'Éco.n.  Pout.  —  Tome  XVII.  35 
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secrète  de  son  insuccès.  La  bourgeoisie  de  la  Restauration,  sur  le 
point  de  se  rallier  au  plan  des  réformateurs,  hésita  à  le  réaliser,  et 
se  décida  finalement  à  l'écarter,  parce  qu'émue  des  sentiments 
affirmés  par  ses  auteurs,  elle  redouta  les  conséquences  sociales  de 
l'entreprise  et  fut  effrayée  de  cette  ambitieuse  ardeur  1 

Il  fallut  que  l'idée  franchît  la  frontière,  pour  se  dépouiller  de  son 
caractère  utopique.  Certains  philanthropes  allemands  s'en  sont 
directement  inspirés  pour  créer  des  établissements  agricoles  de 
bienfaisance.  Et  avec  eux,  la  colonisation  intérieure  n'est  plus 
apparue  que  comme  un  mode  d'assistance  par  le  travail.  Les  pas- 
teurs de  Bodeischwing  et  Cronemeyer,  pour  ne  citer  que  les  plus 
marquants,  ont  su,  en  vingt  ans,  donner  un  merveilleux  essor  à 
cette  institution.  Et  ce  qu'il  n'est  pas  inutile  de  signaler  ici,  c'est  que 
cette  œuvre  n'a  pas  perdu  l'empreinte  religieuse  que  ses  premiers 
apôtres  français  prétendaient  lui  communiquer.  Sans  doute, 
l'exemple  hollandais  ne  fut  pas  inutile  à  la  réalisation  de  l'œuvre 
allemande  ;  mais  on  ne  peut  nier  l'étroite  parenté  de  la  conception 
germanique  et  de  celle  dont  nous  venons  de  retracer  l'histoire. 
Dans  la  pensée  même  des  réformateurs  allemands,  comme  dans 
leurs  discours  et  leurs  rapports,  comme  dans  les  statuts  et  règle- 
ments qu'ils  ont  élaborés,  se  révèle  une  intelligente  imitation  ;  on 
peut  y  découvrir  sans  cesse  l'influence  toujours  durable  des  écono- 
mistes sociaux  chrétiens  de  1830. 

N'est-il  pas  singulièrement  instructif  de  constater  une  fois  de 
plus  cette  émigration  de  la  pensée  française,  qui  doit  subir  l'épreuve 
de  l'exil,  avant  de  trouver  droit  de  cité  dans  son  pays  d'origine, 
et  n'est-ce  pas  le  propre  môme  de  notre  génie  que  de  répandre  au 
loin  les  leçons  de  la  raison,  avant  d'en  savoir  tirer  profit  pour 
nous-mêmes  ? 

Georges  Cahen, 

Audileur  au  Conseil  d'Elat. 
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(Suite  et  fin)  *. 


III.  Statistique  générale;  étude  de  détail. 

Après  avoir  indiqué  les  grandes  lignes  de  l'histoire  de  la  coopé- 
ration en  Hollande,  après  avoir  exposé  la  législation  des  coopératives 
dans  les  Pays-Bas,  il  nous  reste,  pour  terminer  notre  étude,  adon- 
ner quelques  renseignements  de  statistique  générale  et  à  indiquer 
avec  une  certaine  précision  la  situation  actuelle  des  coopératives 
néerlandaises. 

Cette  dernière  élude  ne  pourra  être  que  rapide,  car  non  seu- 
lement elle  nous  entraînerait  fort  loin  si  nous  voulions  entreprendre 
de  la  faire  complète,  mais  encore  elle  ne  serait  pas  toujours  également 
intéressante.  Nous  insisterons  surtout  sur  les  coopératives  de  pro- 
duction agricole,  qui  sont  très  peu  connues  des  Français,  quoique 
leur  importance,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue 
social,  soit  considérable. 

%l.  Statistique  générale. 

Les  chiffres  collationnés  par  M.  Jung,  dans  l'annuaire  pour  1902 
de  l'Union  coopérative  néerlandaise,  nous  ont  permis  de  dresser 
trois  tableaux  graphiques,  qui  montrent  d'une  façon  saisissante  les 
progrès  accomplis  par  la  coopération  en  Hollande  depuis  1890.  Le 
nombre  de  coopératives  existantes  dans  les  Pays-Bas  est,  pour  cha- 
que année,  relevé  au  l*""  novembre. 

Le  1"  tableau  concerne  les  coopératives  de  consommation; 
le  2™%  celles  de  production  et  de  construction  ;  le  3"%  celles  d'épar- 
gne, de  crédit,  etc. 

Leur  inspection  montre  qu'en  douze  ans  les  coopératives  se  sont 
prodigieusement  multipliées.  En  l'année  1890,  les  coopératives  les 
plus  répandues  étaient  les  coopératives  de  consommation,  que  nous 
avons  dénommées  «  épicerie,  etc.  »,  —  mais  comment  rendre 
l'expression,  winkelvereenigingen,  associations  de  boutique  ?  — 

'  V.  hevue  d'Economie  politique,  no  de  mars  1903,  p.  238  et  s.  ;  n»  d'avril  1903, 
p,  35G  et  s.   • 
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et  dont  la  moitié  environ  était  alors  affiliée  à  l'Union  «  Eigen 
Hulp  »,  ainsi  que  les  coopératives  de  construction,  qui  commen- 
çaient à  se  fonder  avec  succès  dans  plusieurs  villes  du  royaume. 

Le  nombre  total  des  coopératives  en  Hollande  était,  en  novem- 
bre J901,  de  1.159.  Il  s'est,  en  1~Ô02,  élevé  à  1.298.  C'est  là  un 
chiffre  considérable,  si  l'on  veut  bien  songer  que  nous  comptons  en 
France  1.761  coopératives  de  consommation  et  304  coopératives 
de  production.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Hollandais  com- 
prennent dans  leur  nombre  de  1 .298  coopératives,  beaucoup  d'éta- 
blissements qui  seraient,  chez  nous,  classés  parmi  les  mutualités  ou 
les  syndicats  agricoles. 

Le  nombre  de  membres  qui  font  partie  de  ces  1.298  coopératives 
est  d'environ  150.000. 

Nous  avons  déjà  dit  que  72  coopératives  seulement  avaient 
adhéré  à  «  l'Union  coopérative  néerlandaise  ».  Il  faut  y  ajouter 
deux  fédérations  de  fabriques  de  beurre,  fortes  l'une  de  56,  l'autre 
de  39  associations;  elles  ont  envoyé  leur  adhésion  tout  récemment. 

§  2.  Les  coopératives  de  consommation. 

Les  épiceries  coopératives  se  rencontrent  surtout  dans  quatre 
provinces  :  la  Hollande  méridionale,  la  Hollande  septentrionale,  la 
Gueldre  et  l'Over-Yssel,  c'est-à-dire  dans  les  régions  qui  contien- 
nent ou  bien  de  grandes  villes  ou  bien  des  industries  et  des  manu- 
factures. 

Il  en  existait  34  en  1890.  Leur  nombre  s'est  accru  graduellement. 
On  en  comptait  78  en  novembre  1901.  La  statistique  de  1902  en 
accuse  89.  Il  est  probable  que  l'année  prochaine  l'on  constatera 
que  leur  nombre  a  triplé  depuis  1890. 

La  plus  importante  de  ces  épiceries  est  celle  qui,  à  La  Haye, 
appartient  à  l'Union  «  Eigen  Hulp  ».  Elle  a  été  fondée  en  1878.  Elle 
vend  non  seulement  de  l'épicerie,  mais  encore  du  tabac,  des  objets 
de  ménage  en  verre  et  en  porcelaine,  de  la  mercerie.  Ses  mem- 
bres sont  au  nombre  de  7.000  environ.  Le  chiffre  total  de  ses  affai- 
res est  considérable.  En  1902  elle  a  vendu  pour  1.720.739  florins, 
soit  3.613.551  fr.  90,  ce  qui  représente  pour  la  société  un  béné- 
fice brut  de  380.185  florins  (798.388  fr.  50)  et,  en  retranchant  les 
frais  généraux,  un  bénéfice  net  de  272,417  florins  (572.075  fr.  70). 
Outre  le  4  p.  100  qu'elle  sert  à  ses  membres,  elle  a  pu  leur  distri- 
buer un  dividende  de  14  p.  100  sur  leur  consommation. 
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Celte  coopérative,  on  le  voit,  est  peu  de  chose  en  comparaison 
des  grandes  coopératives  de  l'Angleterre.  Mais,  en  France  et  en 
Allemagne,  elle  serait  classée  parmi  l'une  des  plus  importantes. 

Les  hauts  dividendes  qu'elle  répartit  ne  doivent  étonner  personne, 
puisque  cette  coopérative  fait  partie  de  «  l'Eigen  Hulp  ». 

La  plupart  des  épiceries  coopératives  hollandaises  montrent, 
surtout  depuis  quelques  années,  une  certaine  sollicitude  à  l'égard 
de  leurs  employés.  Beaucoup  leur  réservent  jusqu'à  10  p.  100  du 
bénéfice  net.  Quelques-unes,  les  plus  puissantes,  constituent  elles- 
mêmes  une  caisse  d'assurances  pour  leur  personnel. 

Mais  ce  qu'elles  ont  de  particulièrement  intéressant,  c'est  leur 
tendance,  chaque  jour  plus  prononcée,  à  mettre  en  œuvre  le  pro- 
gramme de  l'école  de  xNîmes  et  à  organiser  elles-mêmes  la  produc- 
tion. 

Beaucoup  ont  déjà  commencé;  le  produit  qu'elles  ont  choisi  de 
fabriquer  n'est  pas  celui  dont  la  fabrication  est  la  plus  aisée,  mais 
c'est  le  plus  nécessaire  à  leurs  sociétaires  :  c'est  le  pain. 

Aussi  voit-on  un  assez  grand  nombre  d'épiceries  coopératives, 
en  Hollande,  qui  sont  en  même  temps  des  boulangeries  coopéra- 
tives. 

Parmi  ces  élablissements  à  double  objet,  il  faut  citer  surtout 
«  de  Volharding  »  [la  Persévérance)  et  «  de  Hoop  »  [l'Espérance], 

Toutes  deux  sont  situées  à  La  Haye,  toutes  deux  comptent  près 
de  6.000  membres. 

«  De  Volharding  »  a  été  fondée  en  1882.  Elle  mérite  particuliè- 
rement d'attirer  notre  attention,  parce  que  c'est  l'une  des  plus 
importantes  coopératives  ouvrières  que  l'on  rencontre  en  Hollande. 
Les  fondateurs  ont  été  une  centaine  d'ouvriers,  qui  se  sont  astreints 
à  verser  50  cents  (1  fr.  05)  par  semaine,  jusqu'à  ce  que  l'accumu- 
lation de  ces  apports  fournît  à  chacun  la  somme  de  5  florins 
(10  fr.  50).  C'est  avec  ce  capital  que  fut  acheté  un  petit  four  et 
que  la  boulangerie  se  mit  à  fonctionner. 

Actuellement,  à  la  boulangerie  s'est  jointe  une  épicerie  coopéra- 
tive, puis  une  caisse  de  secours  pour  les  membres  malades. 

Les  actions  du  début,  à  5  florins,  ont  disparu.  Chaque  membre 
paie  maintenant  undroitd'entrée  de  un  florin  et,  sur  sa  part  annuelle 
de  dividende,  on  relient  un  florin  pendant  neuf  ans,  ce  qui  constitue 
une  somme  de  10  florins,  prix  des  actions  actuelles.  Toutefois,  dès 
que  les  sommes  retenues  annuellement  à  l'un  des  membres  ou  les 
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bénéfices  auxquels  il  a  droit  s'élèvent  à  5  florins,  on   lui  sert  un 
intérêt  fixe  de  5  p.  100. 

Chaque  membre  de  la  boulangerie  qui  jouit  d'une  bonne  santé 
et  qui  a  moins  de  cinquante  ans  peut  adhérer  à  la  caisse  de  secours 
en  cas  de  maladie.  [I  verse  chaque  semaine  à  cette  caisse  une 
somme  proportionnelle  à  sa  consommation  de  pain.  S'il  consomme 
pour  moins  de  1  fl.  ou  pour  1  fl.  de  pain  par  semaine,  il  verse 
2  cents.  ;  s'il  consomme  : 

Pour  1  à  2  fl.,  il  verse  4  cents,  par  semaine 

2  3  —    5  — 

3  4  —    6  — 

4  5  —    7  — 

5  etc.,  etc.. 

Moyennant  cette  faible  redevance,  on  fournit  du  pain  aux  mem- 
bres malades  ;  ce  secours' est  accordé  pendant  un  maximum  de 
vingt  semaines  de  maladie  par  an. 

Cette  coopérative  était,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  au  pouvoir 
des  socialistes.  Mais  elle  est  revenue  aujourd'hui  à  la  neutraUlé  en 
matière  de  politique.  Et,  pour  une  coopérative  d'ouvriers,  nous  ne 
pouvons  que  la  trouver  bien  «  bourgeoise  ». 

Elle  non  plus,  elle  ne  songe  pas  à  grossir  les  sommes  contenues 
dans  son  fonds  de  réserve  et  elle  ne  cherche  qu'à  distribuer  à  ses 
membres  de  gros  dividendes  (20  p.  100  pour  la  boulangerie, 
5  p.  100  pour  l'épicerie). 

Mais  son  caractère  social  se  manifeste  surtout  dans  son  organi- 
sation du  travail  ;  les  ouvriers  boulangers  qu'elle  emploie  sont 
payés  15  fl.  (31  fr.  50)  par  semaine  et  no  travaillent  que  54  heu- 
res ;  ce  sont,  pour  ces  ouvriers,  des  conditions  tout  à  fait  excep- 
tionnelles; quant  aux  employés  de  l'épicerie,  ils  participent  aux 
bénéfices  (4  p.  100)  et  leur  travail  se  termine  à  8  heures  en  été, 
à  7  heures  en  hiver,  sauf  le  samedi,  où  la  coopérative  reste  ouverte 
jusqu'à  11  heures  du  soir,  parce  que  le  dimanche  elle  est  fermée 
toute  la  journée. 

«  De  Hoop  )),  fondée  en  1888  seulement,  a  été  faite  sur  le  modèle 
de  «  de  Volharding  »,  au  moment  où  cette  société  était  au  pouvoir 
des  socialistes.  Maintenant,  elle  n'a  plus  guère  de  raison  d'être.  Il 
semble  que  ces  deux  coopératives  se  fassent  de  la  concurrence, 
ce  qui  est  incompatible  avec  la  doctrine  coopératiste. 

Il  faut  signaler,  comme  différence  importante  entre  ces  deux 
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sociétés,  que  «  de  Hoop  »  paie  des  ouvriers  boulangers  au  taux 
normal,  c'est-à-dire  12  à  14  florins  (25  fr.  20  à  29  fr.  40)  par 
semaine. 

Mais,  en  dehors  de  ces  trois  importantes  coopératives  de  con- 
sommation, nous  n'en  voyons  aucune  qui  mérite  d'attirer  notre 
attention. 

Nous  en  aurons  terminé  avec  les  coopératives  de  consommation 
quand  nous  aurons  fait  remarquer  le  merveilleux  essor  qu'ont  pris 
en  une  douzaine  d'années  les  associations  agricoles  pour  l'achat 
d'engrais,  de  fourrages,  de  semences,  etc. 

On  n'en  comptait  que  3  en  1890.  Elles  se  sont  élevées  à  189 
en  1901,  et,  d'après  la  statistique  de  novembre  1902,  il  y  en  a 
aujourd'hui  190. 

L'  «  Union  coopérative  néerlandaise  »,  qui,  sans  se  décourager, 
multiplie  ses  efforts  pour  obtenir  les  adhésions  des  coopératives, 
a  essayé  d'attirer  à  elle  plusieurs  de  ces  sociétés. 

La  Commission  pour  les  questions  rurales  fondée  en  1901  n'a 
réussi  jusqu'à  présent  qu'à  conquérir  deux  de  ces  associations. 
Deux  sur  190,  c'est  peu.  Il  est  vrai  que  la  commission  s'est  acti- 
vement entremise  pour  fournir  des  engrais,  fourrages,  etc..  à  bon 
marché  ;  elle  semble  avoir  réussi  dans  sa  tâche.  Ce  premier  succès 
entraînera  probablement  de  nouvelles  adhésions. 

11  convient  enfin  de  signaler  une  augmentation  assez  rapide  des 
boulangeries  coopératives  depuis  quelques  années.  De  1890  à  1898, 
elles  étaient  passées  de  10  à  30  seulement,  tandis  que  de  1898  à 
1901,  elles  se  sont  élevées  de  30  à  48,  et  en  novembre  1902  à  55. 

§  3.  Les  coopératives  de  production  ouvrières. 

Si  l'on  ne  regarde  que  la  production  ouvrière,  laissant  de  côté 
pour  une  étude  ultérieure  la  production  agricole,  on  ne  trouve  pas 
grand'chose  à  signaler  en  Hollande. 

Il  faut  néanmoins  mentionner  plusieurs  entreprises  en  copart- 
nei'schip,  dont  l'une,  établie  à  Delft,  a  parfaitement  réussi,  puisque 
les  ouvriers  participants  sont  maintenant  les  maîtres  chez  eux,  tou- 
tes les  actions  ayant  été  acquises  par  eux. 

L'imprimerie  Van  Marken  n'a  pourtant  été  fondée  qu'en  1892.  A 
cette  époque,  M.  Van  Marken,  faisant  rédiger  par  le  notaire  l'acte 
de  fondation  de  cette  imprimerie,  força  cet  officier  ministériel,  que 
ses  habitudes  d'homme  d'affaires  n'avaient  probablement  pas  préparé 
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à  de  pareilles  rédactions,  à  inscrire  en  tête  même  de  l'acte  les  prin- 
cipes suivants  : 

1°  Le  travail  dans  la  Société  anonyme  «  Imprimerie  Van  Marken  » 
doit  être  considéré  comme  co-entrepreneur,  lequel  a  le  droit  de 
co-discuter  et  de  co-décider  des  intérêts  de  la  Société  suivant  les 
statuts  du  présent  acte; 

2"  L'influence  du  capital,  c'est-à-dire  des  fonds  versés  par  les 
actionnaires,  sur  les  résultats  de  l'entreprise,  est  limitée  par  son 
montant,  tandis  que  l'influence  du  travail  intellectuel  et  physique 
est  illimitée  à  cause  de  la  force  de  la  volonté  et  du  dévouement  de 
l'homme; 

3"  Par  conséquent,  les  actionnaires  ne  peuvent  faire  valoir  des 
prétentions  équitables,  que  sur  une  part  limitée  des  bénéfices,  — • 
part  plus  grande  à  mesure  que  les  bénéfices  sont  plus  incertains  et 
les  risques  plus  grands,  —  tandis  que  les  prétentions  du  travail  sont 
équitablement  illimitées; 

4°  Il  est  désirable  de  transmettre  successivement  au  travail  la 
co-propriété,  et  enfin  la  propriété  intégrale  des  moyens  de  produc- 
tion, c'est-à-dire  des  actions  de  la  Société;  les  comparants  se  pro- 
posent d'atteindre  ce  but,  en  rachetant  aux  actionnaires,  au  moyen 
des  bénéfices  alloués  au  travail,  les  sommes  qu'ils  ont  déboursées. 

Ce  but  a  été  parfaitement  atteint  et  l'on  ne  peut  adresser  que  des 
félicitations  à  M.  Van  Marken  pour  ce  qu'il  appelle  avec  un  orgueil 
bien  légitime  «  son  enfant  chérie  ». 

La  mise  en  œuvre  dans  «  l'Imprimerie  Van  Marken  »  des  inté- 
ressants principes  que  nous  venons  de  rapporter  fidèlement  a  été 
fort  ingénieuse. 

Le  capital  devait  recevoir,  avant  toute  répartition  des  bénéfices, 
un  intérêt  fixe  de  6  p.  100. 

Puis,  le  reste  des  bénéfices  était  réparti  de  la  façon  suivante  : 
25  p.  100  pour  la  direction, 
3  p.  100  pour  le  conseil  d'administration, 
50  p.  100  pour  les  ouvriers, 
10  p.  100  pour  les  intérêts  divers  des  ouvriers, 
12  p.  100  pour  les  fondateurs. 

Les  50  p.  100  sur  les  bénéfices  ne  furent  jamais  payés  intégrale- 
ment en  numéraire  aux  ouvriers. 

Un  ouvrier,  père  de  quatre  enfants  dont  l'aîné  a  moins  de  15  ans, 
ne  touchait  que  la  moitié  de  sa  part  en  argent  comptant.  Les  autres 
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ouvriers,  célibataires  ou  mariés  et  pères  de  moins  de  quatre  enfants 
recevaient  en  numéraire,  et  selon  leur  situation,  20,  25,  30,  35, 
40  ou  45  p.  100  de  leur  part  dans  les  bénéfices.  Le  reste  de  la  part 
de  chacun  était  inscrite  à  son  avoir.  Quand  cet  avoir  atteignait 
100  florins,  il  servait  à  l'achat  d'une  action  de  la  société.  La  société 
possède  250  actions  nominatives,  mais  aucun  membre  ne  peut  se 
refuser  au  rachat.  Le  rachat  a  donc  commencé  au  n°  1  et  il  s'est  ter- 
miné au  n°250.  Et  maintenant,  il  continue,  ou  il  recommence,  comme 
l'on  voudra.  Et  il  continuera  et  recommencera  toujours,  sans  fin, 
d'un  mouvement  éternel,  ou  aussi  long  que  le  monde.  De  cette 
façon,  le  capital  social  sera  la  propriété  des  ouvriers  qui  travaillent 
effectivement  à  «  l'Imprimerie  Van  Marken  »  et  n'appartiendra 
jamais  à  d'autres. 

En  1897,  les  ouvriers  avaient  racheté  pour  1.100  florins  d'actions. 
En  1902,  après  dix  années  de  travail,  ils  ont  remboursé  à  l'action- 
naire primitif  (M.  van  Marken),  les  20.000  florins  que  celui-ci 
avait  mis  à  leur  disposition. 

,  Ce  résultat  a  été  obtenu  non  pas  en  payant  aux  ouvriers  un 
salaire  inférieur  à  celui  auquel  ils  sont  habitués,  mais,  au  contraire, 
en  leur  donnant  un  salaire  très  élevé.  Tandis  qu'à  Amsterdam  le 
salaire  maximum  d'un  ouvrier  typographe  est  de  12  florins  par 
semaine,  et  qu'à  Delft  il  n'est  que  de  10  florins  50  à  11  florins, 
«  l'Imprimerie  van  Marken  »  paie  ses  ouvriers  12  florins  par 
semaine  au  minimum  ^ 

Parmi  les  autres  entreprises  en  co-pai'tnerschip,  il  faut  men- 
tionner ainsi  les  sociétés  «  de  Veluwe  »  et  «  de  Voorpost»  les  trois 
imprimeries  «  Trio  )),de  «  Eendracht  »  et  «  Plantijn  »,et  la  société 
pour  la  construction  des  maisons  «  de  Bouwersbond  ». 

«  De  Veluwe  »  c'est  la  contrée  stérile,  c'est  la  plaine  qui  s'étend 
entre  Arnhem  et  le  Zuiderzee.  C'est  en  ce  pays  tranquille,  à  Nuns- 
peet,  que  M.  Molijn  a  établi  le  siège  d'une  société  anonyme  dont 
l'objet  est  : 

1°  De  fabriquer  et  de  livrer  de  la  marchandise  excellente  sous 
une  ou  plusieurs  marques  de  fabrique  légales; 

2°  D'acheter  de  la  terre  et   d'établir  sur  elle  _toute  espèce  de 

•  C'est  sur  le  modèle  de  «  l'Imprimerie  van  Marken  »  que  le  dévoué  docteur  Ariens, 
curé  de  Stenderen,  a  établi  une  Tisseranderie  coopérative  à  Ilaaksbergen,  tentative 
intéressante,  mais  dont  les  résultats  pécuniaires  ne  sont  pas  encore  très  remarqua- 
bles. 
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métiers  et  d'industries  agricoles,  qui  doivent  s'administrer  autant 
que  possible  comme  des  sections  indépendantes; 

3"  De  procurer  aux  membres  un  ensemble  utile  et  agréable  de 
travaux  aussi  bien  dans  le  domaine  agricole  que  dans  le  domaine 
industriel,  dans  une  contrée  libre,  et  de  faire  servir  le  produit  net 
de  leur  travail  à  l'avantage  des  membres  et  du  personnel  ; 

4°  D'acheter  et  d'exploiter  des  habitations  saines,  une  maison 
commune,  et  des  établissements  de  bains,  de  douches,  etc.,  pour 
développer  le  corps  et  l'esprit. 

Il  a  été  établi  une  fabrique  de  vernis  du  Japon,  de  couleurs,  etc. 

Mais,  malgré  tous  les  efforts,  la  réussite  de  cette  entreprise, 
commencée  en  1895,  semble  douteuse. 

«  De  Voorpost  »,  le  poste  avancé,  fondé  en  1896  à  Amsterdam, 
n'a  pas  réussi  davantage  à  se  transformer  en  coopérative,  mais  les 
résultats  en  sont  plus  encourageants. 

Cette  société,  à  l'imitation  de  «  l'imprimerie  van  Marken  »  a  cru 
bon  d'exposer  ses  principes  dans  son  acte  de  fondation. 

Nous  y  lisons,  en  effet,  que  les  fondateurs  sont  partis  des  prin- 
cipes suivants  : 

1°  Donner  aux  travailleurs  un  salaire  aussi  faible  que  possible; 

2°  Assurer  au  capital  de  l'entreprise  une  rente  modérée  et  en 
même  temps  une  légère  indemnité  pour  le  risque  auquel  il  est 
exposé  ; 

3"  Attribuer  aux  travailleurs  de  l'entreprise  les  gains  qui  sub- 
sistent après  que  le  capital  a  été  rémunéré  ; 

4°  Faire  acquérir  aux  travailleurs  de  l'entreprise  les  actions  de 
la  société  en  épargnant  méthodiquement  les  gains  qui  leur  sont 
attribués. 

Le  but  de  la  société  est  de  fabriquer  et  de  vendre  des  robes  pour 
dames  :  c'est  une  coopérative  d'ouvrières  en  robes,  qu'il  s'agit  de 
fonder. 

C'est  M.  Jannsen  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  intéressante 
fondation,  qui  semble  appelée  à  réussir,  grâce  à  l'activité  et  au 
dévouement  de  la  jeune  administratrice  :  M"®  Meta  Hugenholtz. 

La  tâche  est  particulièrement  délicate.  Il  s'agit  de  trouver  des 
clientes  qui  soient  favorables  à  l'œuvre.  Ce  n'est  pas  très  facile.  Car 
onpeutbien  trouver  des  dames  généreusesqui  fournissent  des  dons 
charitables.  Mais  trouver  une  femme  qui  consente  à  quitter  sa 
couturière  pour  ne  pas  être  habillée  mieux  ou  au  moins  à  meilleur 
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compte,  c'est  extraordinairement  difficile...  môme  en  Hollande. 
Aussi  faut-il  exiger  des  ouvrières  un  travail  tout  à  fait  irréprocha- 
ble, et  ceci  est  une  difficulté  de  plus. 

Pour  arriver  à  perfectionner  celles  qui  sont  trop  maladroites,  on 
a  organisé  un  cours  spécial. 

Des  trois  imprimeries  «  Trio  »,  à  la  Haye,  «  de  Eendracht  »  à 
Schiedam,  et  «  Plantijn  »  à  Amsterdam,  la  première  seule  est  une 
société  anonyme.  Toutes  trois  sont  en  bonne  voie. 

«  De  Bouwersbond  »,  V Union  des  constructeurs,  est  aussi  en 
train  de  se  transformer  en  coopérative.  Mais  l'idée  qu'ont  eue  les 
fondateurs  de  partager  les  profits  de  la  société  entre  les  ouvriers- 
membres  et  la  clientèle  ne  nous  paraît  pas  très  heureuse.  C'est  une 
erreur  économique  et  psychologique.  On  croit  s'attirer  ainsi  des 
commandes;  on  se  trompe.  Le  client  se  méfie  toujours  de  celui  qui 
prétend  travailler  au-dessous  du  cours  normal,  et  il  préfère  payer 
le  prix  ordinaire  à  un  entrepreneur  connu  qu'un  prix  qui  lui  paraît 
trop  bas  à  un  entrepreneur  inconnu.  D'ailleurs  les  architectes 
aiment  mieux  employer  des  fournisseurs  anciens  et  offrant  toute 
espèce  de  garanties. 

VUnion  des  constructeurs  commence  néanmoins  à  être  connue 
et  estimée  par  plusieurs  architectes  à  Amsterdam.  Aussi  réussira-t- 
elle  probablement. 

§  4.  Coopératives  de  crédit. 

Les  coopératives  de  crédit  sont  encore  moins  intéressantes  en 
Hollande  que  les  coopératives  de  production,  si  l'on  excepte  les 
banques  rurales. 

On  n'en  comptait  que  2  en  1890,  que  5  en  1894;  elles  s'élevè- 
rent à  17  en  1897,  puis,  brusquement,  à  55  en  1898,  à  84  en  1900, 
à  113  en  1901,  et,  d'après  la  dernière  statistique,  à  143  en  novem- 
bre 1902.  Il  y  a  là  un  mouvement  en  plein  progrès  et  qui  ne 
semble  pas  près  de  s'arrêter. 

Ces  banques  rurales  rendent  de  grands  services  à  la  population 
agricole  des  Pays-Bas. 

Signalons  en  outre  les  deux  banques  importantes,  situées  l'une 
à  Eindhoven,  l'autre  à  Ulrecht. 

La  première  est  la  «  Banque  centrale  de  prêts  agricoles  ».  Elle 
contribue  à  fonder  des  banques  rurales  en  avançe^nt  souvent  les 
capitaux  nécessaires. 
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La  deuxième  est  la  «  Fédéralion  des  caisses  RaifTeisea  et  des 
banques  agricoles  ».  Elle  constitue  aussi  un  puissant  moyen  de 
propagande  et  de  progrès. 

En  dehors  des  caisses  rurales,  il  faut  signaler  des  institutions 
d'un  genre  peu  banal  :  ce  sont  les  associations  d'enterrements.  11 
n'en  existe  que  deux  jusqu'à  présent  :  l'une  à  Rotterdam,  fondée 
en  1874;  l'autre  à  La  Haye,  fondée  en  1900.  Mais  ce  nombre  est, 
croyons-nous,  destiné  à  croître  rapidement. 

Ce  sont  des  associations  fondées  entre  personnes  qui  s'engagent 
à  s'enterrer  mutuellement  quand  elles  seront  mortes,  ou  plutôt  à  se 
faire  enterrer  par  l'association.  Celle-ci  se  charge  des  démarches 
et  des  frais,  lesquels  sont  couverts  à  l'avance  par  les  cotisations 
des  associés. 

Ce  genre  d'associations  est  nécessaire  en  Hollande,  parce  que 
les  morts  y  sont  indignenîent  exploités...  par  les  coiffeurs.  Ce  sont 
les  artistes  capillaires  qui,  dans  les  Pays-Bas,  se  chargent  d'orga- 
niser les  convois  funèbres.  Et  plus  encore  que  nos  sociétés  françaises 
de  pompes  funèbres,  ces  chevaliers  du  peigne  s'entendent  à  exploi- 
ter la  douleur  inactive  des  proches  parents  du  défunt. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  comme  circonstance  aggravante,  que  ces 
habiles  industriels  cumulent  généralement  leurs  fonctions  de  cro- 
que-morts avec  celles  d'assureurs  sur  la  vie. 

L'on  comprend  donc  que  les  coopérateurs  hollandais  cherchent 
à  échapper  aux  bons  offices  de  ces  messieurs. 

§5.  Coopératives  de  conslruclion. 

Les  coopératives  de  construction  sont  surtout  très  nombreuses 
dans  deux  villes  de  la  Hollande  :  La  Haye  et  Harlem. 

On  en  comptait  32  en  1890,  et  leur  nombre  s'est  accru  graduel- 
lement d'année  en  année  ;  il  y  en  avait  91  en  1901  ;  la  statistique 
de  novembre  1902  en  indique  108. 

Elles  sont  pour  la  plupart  très  florissantes.  Mais  beaucoup 
d'entre  elles  sont  empreintes  de  l'esprit  bourgeois  de  «  l'Eigen 
Hulp  »  et  ne  sont  ouvertes  qu'à  des  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires. 

C'est  à  Harlem*  qu'il  existe  le  plus  de  maisons  coopératives 
d'ouvriers  :  elles  étaient  au  nombre  de  1.548  en  1901. 

*  Il  faut  signaler  le  dévouement  avec  lequel  un  banquier  de  Harlem,  M.  de  Clercq 
favorise  la  création  et  le  développement  des  habitations  coopératives  pour  les  ouvriers. 
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Les  ouvriers  paient  un  loyer,  qui  varie  selon  Timportance  de  la 
maison  enlre  1  florin  80  et  2  florins  40  par  semaine  (3  fr.  72  et 
5  fr.  01).  Au  bout  de  quelques  années,  l'ouvrier,  devenu  propriér 
taire,  cesse  de  payer  toute  redevance. 

Ce  système  ofl're  un  inconvénient  :  c'est  que  l'ouvrier,  une  fois 
devenu  propriétaire,  cède  parfois  à  la  tentation  de  vendre  son 
immeuble;  il  acquiert  ainsi  une  somme  assez  considérable,  dont  il 
ne  fait  pas  toujours  un  excellent  usage. 

M.  van  Marken  vient  d'inaugurer  pour  ses  ouvriers  un  système 
qui  évite  cet  inconvénient. 

M.  van  Marken  donne  le  terrain.  Les  ouvriers  bâtissent  sur  ce 
terrain.  Ils  ne  peuvent  ainsi  spéculer  sur  leur  maison,  car  ce  ne 
sont  pas  les  matériaux  qui  changent  beaucoup  de  valeur,  ce  ne 
peut  être  que  la  terre;  et  celle-ci  ne  peut  cesser  d'appartenir  à 
M.  van  Marken  que  pour  appartenir  à  la  Société  des  coopérateurs,' 
comme  propriété  commune  et  indivise. 

Signalons  enfin  qu'une  loi  récemment  volée  par  le  Parlement  va: 
sans  doute  contribuer  pour  beaucoup  à  la  multiplication  des  asso- 
ciations de  construction.  Celte  loi  donne  pleins  pouvoirs  aux  corps 
municipaux  pour  publier  des  règlements  sanitaires  applicables  à. la 
construction  des  maisons.  Elle  accorde,  en  outre,  aux  municipa- 
lités, le  droit  de  prendre  telles  résolutions  qu'elles  jugeront  conve- 
nable au  sujet  des  logements  malsains,  d'opérer  des  expropria- 
tions sur  certains  terrains  pour  y  bâtir  ensuite  des  habitations,  et 
de  vendre  des  terrains  aux  sociétés  qui  se  chargent  d'y  faire 
construire  des  maisons  pour  les  ouvriers.  Aux  termes  de  cette  loi, 
si  un  local  est  jugé  impropre  à  être  habité,  il  est  saisi  et  l'expro- 
priation n'entraîne  alors  que  le  paiement  de  la  valeur  des  maté- 
riaux. Chaque  municipalité  peut  aussi,  pendant  vingt  ans,  faire  à 
des  sociétés  des  avances  avec  les  fonds  publics,  pour  la  construction 
de  maisons  dont  elle  prescrit  le  plan.  Les  municipalités  qui  ne  dis- 
posent pas  des  crédits  nécessaires  peuvent  les  obtenir  du  gouver- 
nement ^ 


'  Voir  le  rapport  de  M.  Goedhart  au  5™*  Congrès  de  l'Alliance  coopérative  interna- 
tionale à  Manchester  en  1902,  sur  la  coopération  de  construction  en  Hollande. 


LES    COOPÉRATIVES    HOLLANDAISES  559 

§  6.  Coopératives  de  production  agricole. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  l'étude  des  coopératives  de  pro- 
duction agricole  ',  à  cause  de  l'extrême  importance  qu'elles  ont 
tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  social. 

Les  coopératives  de  produits  agricoles  sont  en  très  grande  majo- 
rité, en  Hollande,  des  fabriques  coopératives  de  beurre  et  de  fro- 
mage. 11  faut  y  ajouter  quelques  colonies  agricoles  et  quelques 
autres  coopératives  de  divers  ordres. 

Les  terres  hollandaises  sont,  comme  en  Angleterre,  des  terres 
nobles.  Les  propriétaires  sont  peu  nombreux  et  possèdent  d'énor- 
mes surfaces  de  terrain.  Généralement  ils  louaient  leurs  terres  à 
des  gros  fermiers.  Il  y  a  trente  ans  encore,  la  situation  de  ces  fer- 
miers était  très  prospère.  Ils  fabriquaient  dans  l'intérieur  de  la 
ferme  du  beurre  et  du  fromage.  Beurre  et  fromage  se  vendaient 
facilement  et  les  fermiers  n'avaient  de  peine  ni  pour  payer  leur 
redevance  aux  nobles  propriétaires,  ni  pour  donner  à  leurs  em- 
ployés des  salaires  raisonnables.  Les  fermiers  s'enrichissaient 
même  si  vile  que  rarement  ils  se  succédaient  de  père  en  fils  dans 
ce  métier.  La  fortune  rapidement  acquise  transformait  en  vulgaires 
«  parvenus  »  ces  paysans  de  la  veille,  leur  femme  devait  jouer  du 
piano,  recevoir  et  rendre  des  visites,  faire  la  «  dame  »,  leurs 
enfants  devenaient  des  «  Messieurs  »  et  des  «  Demoiselles  ». 

Bref,  c'était  la  fortune  rapidement  acquise,  avec  tous  ses  avan- 
tages et  aussi  avec  ses  inconvénients. 

Mais,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage  subit  une  importante  transformation;  on  fit  ces  produits 
avec  des  machines  mues  par  la  vapeur,  on  inventa  les  écrémeuses 
centrifuges.  Grâce  à  cet  outillage  perfectionné,  on  put  faire  4,  5  et 
même  6  kil.  de  beurre  avec  100  litres  de  lait,  tandis  qu'avec  la 
vieille  baratte  à  bras,  la  même  quantité  de  lait  ne  fournissait  que 
3  kil.  de  beurre. 

Les  fermiers  durent  traverser  une  crise  redoutable;  les  fabriques 
danoises  de  beurre  leur  faisaient  une  terrible  concurrence. 

Il  arriva  alors  ce  qui  se  produit  souvent  dans  les  moments  de 
crise  :  les  fermiers  tâchèrent  de  se  tirer  d'affaire  au  moyen  de  la 
fraude  ;  ils  mélangèrent  de  la  margarine  avec  leur  beurre. 

*  Nous  avons  puisé  plusieurs  des  renseignements  que  nous  donnons  à  ce  sujet  dans 
l'intéressante  brochure  de  M.  le  baron  K,  J.  A.  G.  Gollot  d'Escury  :  «  Sociétés  coopé- 
ratives d'agriculture  ». 
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La  crise  en  devint  plus  terrible  :  les  beurres  hollandais  ne 
purent  dès  lors  être  vendus  qu'à  vil  prix  et,  ce  qui  est  pire  encore, 
les  débouchés  se  fermèrent  brusquement. 

C'est  alors  que  furent  établies  quelques  usines  à  vapeur  pour  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage  *.  La  qualité  des  produits  fut 
ainsi  améliorée. 

Mais  la  détresse  des  fermiers  et,  —  par  suite  —  des  paysans  ne 
fit  que  s'accroître. 

Les  fermiers,  qui  autrefois  fabriquaient  eux-mêmes  le  beurre  et 
le  Tfomage,  vendaient  alors  le  lait  à  la  fabrique,  et,  —  comme  de 
juste,  —  leur  bénéfice  était  beaucoup  moins  considérable.  Ils 
étaient  d'ailleurs  obligés  de  racheter  à  la  fabrique  le  petit-lait  et 
les  divers  résidus  dont  ils  avaient  besoin  pour  continuer  l'élevage. 
Ils  tombaient  ainsi  complètement  dans  la  dépendance  de  la  fabrique. 

Les  propriétaires  des  usines,  se  sentant  les  maîtres  de  la  situa- 
tion, payaient  le  lait  un  prix  de  plus  en  plus  minime. 

Les  fermiers,  autrefois  si  riches,  étaient  ruinés.  Ils  ne  pouvaient 
plus  payer  leur  redevance  aux  propriétaires  nobles,  et  la  richesse 
publique  en  était  amoindrie. 

Les  paysans  surtout  étaient  dans  la  plus  extrême  misère. 

C'est  alors  que  quelques  propriétaires  intelligents  et  dévoués 
entreprirent  une  campagne  pour  encourager  fermiers  et  paysans  à 
organiser  des  fabriques  coopératives  de  beurre  et  de  fromage. 

C'est  dans  le  village  de  Warga  (Frise)  que  fut  fondée,  en  1886, 
la  première  fabrique  coopérative  de  beurre  et  de  fromage. 

En  1890,  il  n'en  existait  encore  que  19  dans  toute  la  Hollande. 
Mais  à  partir  de  1895  surtout  elles  se  sont  multipliées  avec  une 
rapidité  tout  à  fait  extraordinaire.  En  novembre  1901,  on  en 
comptait  498.  En  novembre  1902,  il  y  en  avait  539  ^ 

La  plupart  se  trouvent  dans  le  Limbourg,  le  Brabant  septen- 
trional, la  Frise  et  la  Drenthe. 

Elles  travaillent  annuellement  6  à  700  millions  de  kilog.  de  lait, 
et  produisent  environ  14  millions  de  kilog.  de  beurre. 

Pour  faire  un  kilog.  de  beurre,  elles  emploient  de  27  kilog.  3  à 
33  kilog.  de  lait. 

'  La  première  date  de  1879. 

*  De  1900  à  1901,  le  nombre  des  fabriques  coopératives  de  beurre  s'est  accru  de  57 
(441  en  1900,  498  en  1901)  ;  de  1901  h  1902,  il  s'est  augmenté  de  41  ;  il  se  fonde  donc 
environ  une  coopérative  par  semaine  —  en  moyenne  —  dans  les  Pays-Bas. 
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Elles  vendenL  le  beurre  de  1  florin  à  1  florin  28  le  kilog. 
(2fr.  10à2fr.  70). 

Cette  création  de  multiples  fabriques  coopératives  de  beurre  et 
de  fromage  a  eu  pour  premier  résultat  de  conjurer  la  crise  écono- 
mique. 

Fermiers  et  paysans  ont  recommencé  à  mener  une  vie  prospère. 

De  plus,  les  paysans  se  sont  trouvés  affranchis  du  fermier.  Ils 
sont  généralement  des  associés  de  la  fabrique  au  même  titre  que 
les  gros  fermiers.  Ils  n'ont  chacun  que  trois  ou  quatre  vaches 
quand  le  fermier  en  a  une  cinquantaine.  Mais  ils  sont  nombreux  et, 
à  eux  tous,  ils  ont  presque  toujours  plus  de  vaches  que  le  fermier 
n'en  a.  Ils  sont  ainsi  les  maîtres  dans  la  fabrique  et  ils  traitent 
d'égal  à  égal  avec  le  fermier.  Ou  plutôt  celui-ci  tend  à  n'être  qu'un 
paysan,  un  peu  plus  aisé  que  les  autres. 

Dans  ces  conditions,  plusieurs  nobles,  voyant  que  les  paysans 
s'entendaient  à  merveille  dans  la  conduite  de  leurs  propres  afl'aires, 
et  poussés  par  un  élan  généreux,  ont  effacé  les  dernières  traces  de 
féodalité  et  vendu  leurs  terres  aux  coopérateurs'. 

Aussi  bien,  la  fortune  mobilière  étant  la  plus  importante  aujour- 
d'hui, ils  avaient  tout  intérêt  à  réaliser  leurs  propriétés  foncières 
pour  acquérir  avec  les  sommes  ainsi  obtenues  des  richesses  plus 
productives. 

Toujours  est-il  que  la  classe  paysanne,  ruinée  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  connaît  aujourd'hui  une  prospérité  toute  nouvelle. 

Le  pays  tout  entier  a  gagné  d'ailleurs  à  cette  transformation. 

Car  la  Hollande  a  repris  sur  les  marchés  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne  et  même  de  la  France,  non  seulement  la  place  avanta- 
geuse qu'elle  possédait  autrefois,  mais  une  situation  bien  meilleure 
encore;  ses  beurres  et  ses  fromages,  chaque  jour  plus  nombreux 
sur  les  marchés,  sont  aussi  chaque  jour  plus  connus  et  plus  estimés. 

Mais,  pour  obtenir  ce  résultat  en  vingt-cinq  années,  —  et  c'est 
là  surtout  qu'il  faut  chercher  ce  que  ce  curieux  phénomène  a 
d'instructif,  —  il  a  fallu  entre  les  paysans  une  entente  parfaite,  il 
a  fallu  que  l'esprit  solidariste  s'emparùt  d'eux. 

Les  paysans  et  fermiers  hollandais  ne  se  sont  pas  conlenléS'  en 
effet  de  constituer  des  coopératives  :  ils  ont  encore  fait  des  fédéra- 

*  Citons  notamment  le  baron  Rengers,  qui  est  l'un  des  membres  les  plus  actifs  et 
les  plus  dévoués  de  «  l'Union  des  fabriques  coopératives  de  la  Frise  »  et  le  baron 
Collot  d'h^scury,  qui  est  président  de  «  l'Union  générale  hollandaise  du  beurre  ». 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  36 
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lions  de  ces  coopératives,  puis  une  fédération  de  ces  fédérations. 

Ces  fédérations  ont  réussi  à  organiser  dans  d'excellentes  condi- 
tions la  vente  du  beurre,  en  même  temps  qu'à  établir  un  contrôle 
mutuel  sur  la  qualité  des  produits  et  qu'à  obtenir  à  des  conditions 
plus  avantageuses  les  articles  nécessaires  aux  fabriques  en  les  ache- 
tant en  commun.  Elles  ont  de  plus  permis  au  mouvement  de  se  pro- 
pager méthodiquement  et  sans  désordre. 

Les  sept  fédérations  qui  ont  fondé  en  1901  «  l'Union  générale 
néerlandaise  du  beurre  »  [Algemeene  nederlandsche  zuivelbond) 
ont  été  elles-mêmes  fondées  successivement. 

La  plus  ancienne  de  ces  fédérations  est  «  l'Union  du  beurre  de  la 
Hollande  méridionale  »  {Zuid-nederlandsche  zuivelbond).  Elle  a 
été  fondée  en  1893,  et  groupe  aujourd'hui  142  laiteries  coopérati- 
ves, des  provinces  du  Limbourg,  de  la  Gueldre  et  du  Brabant  sep- 
tentrional. Ses  associations  participantes  ont  produit  en  1901 
3.000.000  de  kilog.  de  beurre.  Depuis  l'année  1895,  celle  fédéra- 
tion organise  deux  fois  par  semaine  une  vente  publique  de  beurre  à 
Maestricht  dans  un  local  spécialement  aménagé.  A  cet  encan,  on 
vend  exclusivement  du  beurre  des  coopératives  fédérées.  Le  beurre 
se  vend  à  la  criée,  dans  des  paniers  contenant  généralement  50  kilog. 
La  vente  est  faite  par  un  directeur,  sous  la  surveillance  du  comité 
de  l'Union.  Cette  Union  garantit  le  beurre  ainsi  vendu,  comme  fait 
exclusivement  de  crème,  et  accorde  à  chaque  acheteur  le  droit  de 
faire  analyser  le  beurre  aux  frais  de  l'Union  dans  l'une  des  stations^ 
agronomiques  nationales. 

Le  beurre  que  livrent  les  fabriques  doit  être  emballé  d'une 
manière  unifor'me.  On  vend  successivement  le  beurre  des  différen- 
tes fabriques;  pour  fixer  l'ordre  dans  lequel  la  vente  aura  lieu,  il 
est  procédé  à  un  tirage  au  sort. 

Pour  la  vente  et  l'expédition  du  beurre  à  l'étranger,  un  agent 
nommé  par  l'Union  et  qui  assiste  aux  enchères  s'en  charge  gratui- 
tement. Le  beurre  destiné  à  l'exportation  doit  être  enfermé  dans 
des  caisses  plombées. 

L'Union  possède  une  marque  de  fabrique  déposée  dans  tous  les 
pays  et  qui  est  reproduite  sur  tous  les  envois  faits  par  les  coopéra- 
tives adhérentes. 

«  L'Union  du  beurre  de  la  Gueldre  et  de  l'Over-Yssel  »  [Geldersch 
Overijsselsche  zuivelbond)  a  été  fondée  en  1896.  et  constitue  la 
fédération  de  27  coopératives,  qui  ont  produit,  en  1901,  environ 
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1.900.000  kilog.  (Je  beurre.  Elle  a  également  une  marque  collective 
déposée  en  tous  pays.  Elle  organise  deux  fois  par  semaine  une 
vente  dé  beurre  à  Zutphen  ;  elle  fait  de  fréquentes  expertises  et  se 
charge  d'achats  de  matériel  pour  les  sociétés  adhérentes, 

«  L'Union  des  fabriques  coopératives  de  beurre  de  la  Frise»[Bond 
van  coôperatieve  zuivelfabrieken  in  Friesland),  a  été  fondée  en 
1897,  et  réunit  56  coopératives;  celles-ci  ont  produit,  en  1901, 
6  millions  et  demi  de  kilog.  de  beurre.  Elle  est  la  mieux  organisée 
et  la  plus  utile  de  toutes. 

Elle  s'est  tout  d'abord  appliquée  à  organiser  un  contrôle  efficace 
tant  sur  les  produits  fabriqués  par  les  coopératives  adhérentes  que 
sur  la  comptabilité  et  l'administration  de  ces  associations. 

Quatre  fois  par  an  les  produits  de  toutes  les  fabriques  participantes 
sont  examinés  avec  soin  par  un  comité  formé  de  membres  de  l'ad- 
ministration et  d'un  inspecleur  spécial  appelé  «  expert  en  beurre  » 
{zuivelconsultent)  et  nommé  par  l'Union.  Après  cet  examen  a  lieu 
une  exposition  publique.  Les  directeurs  des  fabriques  adhérentes 
sont  tenus  non  seulement  d'envoyer  des  échantillons  de  leurs  pro- 
duits à  ces  examens  trimestriels,  mais  encore  de  rédiger  un  rapport 
sur  les  procédés  de  fabrication  qui  ont  été  utilisés  pour  produire  le 
beurre. 

La  manière  de  fabriquer  le  beurre  le  plus  durable  et  le  plus  fin 
est  communiquée  à  la  suite  de  l'examen  aux  participants,  qui  pro- 
fitent ainsi  de  tous  les  perfectionnements  découverts  par  l'un 
d'eux. 

L'Union  s'est  préoccupée  aussi  de  faire  des  achats  de  matières 
auxiliaires  pour  toutes  les  sociétés  adhérentes. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  l'année  1901,  l'Union  a  procuré 
à  ses  membres  924.000  kil.  de  charbon  allemand  et  5.680.000  de 
charbon  anglais  '.  Elle  a  acheté  aussi  toute  espèce  d'articles  néces- 
saires pour  l'emballage  des  produits  à  expédier,  ainsi  que  du  sel 
pour  le  beurre  salé  et  le  fromage.  Elle  a  de  plus  projeté  d'organi- 
ser une  fabrique  de  présure  et  de  matières  colorantes  pour  le  beurre 


'  L'année  précédente,  elle  avait  acheté  3.815.000kil.  de  charbon  allemand  et 945.000 kil. 
de  charbon  anglais.  La  proportion,  on  le  voit,  a  été  inversée.  X'»  faute  en  est  au  trust 
formé  par  les  propriétaires  des  mines  en  Allemagne.  En  1902,  on  n'a  plus  acheté  la 
moindre  parcelle  de  charbon  allemand,  et  c'est  l'Angleterre  qui  a  fourni  les  5.830.000 
kil.  de  charbon  dont  les  fabriques  coopératives  ont  eu  besoin.  C'est  ainsi  que  doivent 
opérer  les  «  trusts  du  peuple  »  contre  les  syndicats  de  producteurs. 
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et  les  fromages,  et  tout  porte  à  croire  que  ce  projet  sera  bientôt 
réalisé,  L'Union  aura  ainsi  rendu  un  grand  service  à  ses  sociétés  adhé- 
rentes, car  celles-ci  emploient  annuellement  environ  40.000  litres 
de  présure,  750  litres  de  matières  colorantes  pour  le  beurre  et 
1.500  litres  de  matières  colorantes  pour  les  fromages. 

L'Union  s'est  procuré  aussi  une  marque  commune  pour  toutes 
ses  sociétés  et  qui  est  déposée  dans  tous  les  pays  :  c'est  le  mot 
Nedraw . 

L'Union  peut  retirer  à  l'une  de  ses  fabriques,  le  cas  échéant,  le 
droit  de  se  servir  de  cette  marque.  Elle  peut  aussi  infliger  une 
amende  de  2.000  fl.  (4.200  fr.)  à  toute  personne  ou  société  qui  en 
ferait  un  emploi  frauduleux. 

Elle  s'est  préoccupée  également  de  la  tenue  des  livres  et  de 
l'administration  intérieure  de  ses  sociétés  adhérentes.  Aussi,  de 
temps  à  autre  le  secrétaire  du  Comité  de  l'Union  fait-il  une  tournée 
d'inspection,  pendant  laquelle  il  vérifie  les  registres  des  diffé- 
rentes fabriques  et  dresse  un  procès-verbal  de  ses  vérifications. 

Les  sociétés  faisant  partie  de  l'Union  ont  envisagé  aussi  le  cas 
où,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  telles  que  l'incendie  ou 
simplement  la  nécessité  de  procéder  à  des  réparations,  l'une 
d'entre  elles  serait  forcée  d'interrompre  brusquement  le  travail. 
Dans  ce  cas  deux  des  fabriques  les  plus  rapprochées  de  celle  où  le 
travail  est  arrêté,  seront  obligées  de  fabriquer  le  beurre  et  le  fro- 
mage cà  la  place  de  l'autre  moyennant  dédommagement  des  frais 
de  production. 

Les  contestations  à  la  suite  des  ventes  entraînent  parfois  des 
frais  considérables.  Aussi  l'Union  a-t-elle  institué,  d'accord  avec 
les  marchands  de  beurre  et  de  fromage,  une  cour  d'arbitrage, 
devant  laquelle  les  différends  sont  résolus  sans  grandes  dépenses. 

Il  fallait  éviter,  pour  que  l'Union  pût  avoir  des  résultats  heu- 
reux, que  les  différentes  sociétés  adhérentes  se  fissent  concurrence 
les  unes  aux  autres.  C'est  pourquoi  chaque  fabrique  doit  fournir 
la  liste  des  fermiers  qui  lui  apportent  le  lait,  et  l'Union  peut  ainsi 
veiller  à  ce  que  la  sphère  d'activité  de  chaque  fabrique  soit  bien 
distincte  de  celles  des  fabriques  voisines. 

L'Union  empêche  aussi  que  deux  fabriques  s'établissent  trop  près 
l'une  de  l'autre,  ce  qui  rendrait  les  frais  généraux  de  chacune 
d'elles  trop  considérables  relativement  à  la  quantité  des  produits 
obtenus.  Il  pourrait  arriver  aussi  que  deux  fabriques  trop  rappro- 
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chées  l'une  de  l'autre  fussent  obligées,  pour  diminuer  leurs  frais 
généraux,  de  baisser  le  prix  des  salaires  et,  par  conséquent,  de 
n'employer  que  des  ouvriers  de  second  ordre,  et  les  produits  qui 
sortiraient  de  ces  fabriques  seraient  forcément  inférieurs.  L'Union 
lient  à  éviter  une  pareille  éventualité,  qui  serait  déplorable  non 
seulement  pour  le  bon  renom  de  la  fabrication  coopérative  du 
beurre  hollandais,  mais  encore  pour  la  situation  économique  et 
sociale  des  ouvriers  employés  à  cette  fabrication. 

L'Union  s'est  fort  préoccupée,  en  effet,  du  sort  des  ouvriers.  Il 
était  difficile  de  les  faire  participer  aux  bénéfices,  car  le  principe, 
dans  ces  fabriques  coopératives  de  produits  lactés,  est  de  partager 
le  bénéfice  net  entre  les  adhérents  proportionnellement  à  la  quan- 
tité de  lait'  que  chacun  d'eux  a  fournie  à  la  fabrique.  Gomment 
allier  ce  principe  avec  celui  de  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices?  Il  est  rigoureusement  exact  de  dire  que  chaque  fermier 
ou  paysan  adhérent  a  participé  au  succès  de  l'entreprise  propor- 
tionnellement à  la  quantité  de  lait  qu'il  a  fournie  à  la  fabrique. 
Mais  comment  établir  une  relation  qui  ne  soit  pas  arbitraire  entre 
le  zèle  déployé  par  les  ouvriers  et  le  bénéfice  de  la  fabrique  et 
surtout  quelle  commune  mesure  pouvait-on  trouver  entre  des 
quantités  de  lait  et  une  somme  de  travail  individuel? 

Aussi  les  coopératives  adhérentes  à  l'Union  se  contentent-elles  de 
payer  à  leurs  ouvriers  un  salaire  très  élevé  et  de  récompenser  le 
zèle  des  plus  méritants  par  des  gratifications  individuelles. 

L'Union  a  d'ailleurs  conclu  un  traité  avantageux  avec  une 
société  d'assurances  contre  les  accidents  et  contre  l'invalidité,  si 
bien  que  presque  toutes  les  sociétés  adhérentes  ont  contracté  avec 
celte  société  pour  assurer  leurs  ouvriers. 

L'Union  vient  enfin  d'organiser  une  caisse  de  retraite  à  base  de 
mutualité,  qui  permet  à  l'ouvrier  de  jouir  à  65  ans  d'un  repos  bien 
mérité. 

Quelques  sociétés  adhérentes  à  l'Union  ont,  depuis  1898,  orga- 
nisé «  l'Association  coopérative  d'exportation  des  beurres  de  la 
Frise  ».  En  1901,  cette  association  groupait  15  coopératives,  toutes 
adhérentes  à  l'Union.  Son  dessein  est  de  garantir  non  seulement  la 
pureté  des  produits,  comme  le  fait  l'Union,  mais  encore  leur  qua- 

'  Souvent  aussi  les  bénéfices  sont  en  outre  partagés  proporlionnellement  à  la 
richesse  du  lait  en  crème. 
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lité.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  procède  toutes  les  semaines  à  l'ins- 
pection des  beurres  que  les  sociétés  adhérentes  veulent  vendre  à 
l'étranger  et  l'on  en  examine  la  pureté,  le  goût,  l'odeur,  la  consis- 
tance, etc.;  les  fromages  sont  examinés  une  fois  par  mois  seule- 
ment. 

L'Association  a  sa  marque  propre  qui  s'ajoute  à  la  marque  Nedraiv. 
Ses  produits  commencent  à  être  très  estimés  et  même  très  recher- 
chés sur  divers  marchés,  notamment  sur  celui  de  Londres. 

«  L'Union  du  beurre  de  la  Drenthe  »  [Drentsche  zuivelbond) 
fondée  en  1897,  groupe  39  fabriques  qui  ont  utilisé,  en  1901, 
29.489.579  litres  de  lait  et  produit  environ  1  million  de  kilog.  de 
beurre.  Cette  Union,  qui  s'était  bornée  jusqu'ici  à  acheter  les  pro- 
duits nécessaires  pour  la  fabrication  du  beurre,  a  fondé  récemment 
à  Assen  une  association  d'exportation  pour  ses  sociétés  adhérentes. 
Sa  marque  particulière  est  :  Erika. 

L'année  1900  a  vu  naître  deux  Unions  nouvelles.  La  première, 
«  l'Union  du  beurre  du  Brabant  septentrional  »  [Noord-Brahantsche 
zuivelbond),  fondée  au  mois  de  février,  groupe  110  fabriques  qui 
ont  produit,  en  1901,  1.200.000  kilog.  de  beurre.  Chacun  des 
envois  qu'elle  fait  porte,  outre  sa  marque  spéciale,  un  certificat  du 
chimiste  de  l'Union  déclarant  que  le  produit  expédié  a  été  examiné 
et  est  «  du  beurre  crème  pur  »  [zuivere  roombotei^). 

La  seconde,  «  l'Union  des  fabriques  coopératives  de  beurre  de 
laZélande  n  [Bond  van  coôperatieve  zuivelfabrieken  in  Zeeland), 
dénommée  «  Coopération  »  [Samemoerking),  a  été  fondée  au  mois 
de  novembre  de  la  môme  année  et  ne  constitue  la  fédération  que 
de  3  coopératives,  dont  la  production,  en  1901,  a  été  d'environ 
150.000  kilog.  de  beurre.  Ces  3  coopératives  possèdent  comme  de 
juste  leur  marque  commune. 

Enfin  la  cadette  des  Unions,  c'est  «  l'Union  des  fabriques  coopé- 
ratives de  beurre  de  Groningue  »  [Bond  van  coôperatieve  zuivel- 
fabrieken in  Groniîig en)  ;  fondée  en  1901,  elle  groupe  27  sociétés 
qui  ont  produit  pendant  leur  première  année  de  fédération  environ 
650.000  kilog.  de  beurre  avec  20  millions  de  kilog.  de  lait. 

Ces 7  Unions  fédérées  ensemble  constituent  «  l'Union  hollandaise 
générale  du  beurre  »  [Algemeene  nederlandsche  zuivelbond)  fon- 
dée en  1900.  Ont  adhéré  aussi  à  l'Union  40  membres  extraordinaires, 
qui  s'intéressent  à  la  coopération  et  qui  paient  une  cotisation 
annuelle  de  2  fl.  50  (5  fr.  25);  parmi  ces  membres  se  trouve  la 
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fabrique  coopérative  de  beurre  «  DelfLland  »,  qui,  située  à  Naald- 
wijk  (Hollande  méridionale),  ne  pouvait  se  rattacher  à  aucune  des 
Unions  régionales  existantes. 

L'Union  générale  a  pour  but  de  constituer  entre  les  fabriques 
coopératives  de  beurre  de  toute  la  Hollande  un  groupe  solidaire, 
si  bien  que  l'uniformité  dans  la  pureté  et  la  qualité  des  produits 
puisse  en  résulter. 

Le  beurre  hollandais  se  trouve  ainsi  croître  en  réputation.  Tous 
les  produits  des  coopératives  hollandaises  de  beurre  sont  de  plus 
en  plus  estimés  et  recherchés  et  les  marchés  conclus  par  l'intermé- 
diaire de  l'Union  générale  sont  de  plus  en  plus  fréquents. 

Le  résultat  de  ce  mouvement  admirablement  dirigé  a  été  non 
seulement  de  terminer  la  crise  que  traversait  l'agriculture  hollan- 
daise il  y  a  vingt-cinq  ans  et  de  rendre  aux  paysans  et  aux  fermiers 
l'aisance  qu'ils  possédaient  autrefois,  mais  encore  de  leur  conférer 
une  indépendance  qu'ils  n'avaient  jamais  connue.  Son  résultat  princi- 
pal a  été  de  restaurer  entièrement  le  commerce  du  beurre  en  Hol- 
lande et  de  rendre  en  partie  au  beurre  néerlandais  la  place  que  les 
produits  danois  avaient  prise  sur  les  marchés  anglais  et  allemands 
et  que  nos  Normands,  en  proie  aujourd'hui  à  l'alcoolisme,  parta- 
geaient autrefois  avec  les  Hollandais. 

Nous  en  aurons  fini  avec  les  coopératives  de  production  agricole 
en  Hollande,  quand  nous  aurons  signalé  deux  intéressantes  colo- 
nies agricoles  ',  et  quand  nous  aurons  fait  mention  de  coopératives 
rurales  telles  que  les  six  fabriques  de  fécule  de  pomme  de  terre  que 
l'on  rencontre  en  Groningue,  la  fabrique  de  fruits  confits  d'Andijk 
(Hollande  septentrionale),  la  fabrique  de  cerceaux  et  de  vannerie 
d'Ameide  (Hollande  méridionale),  la  fabrique  de  sucre  de  betteraves 
de  Sas-de-Gand  %  la  fabrique  de  chicorée  de  Zierikzée  (Zélande). 
Ces  entreprises,  qui  sont  toutes  curieuses,  sont  trop  isolées  cha- 
cune dans  sa  spécialité  pour  exercer  au  point  de  vue  économique 
une  influence  très  considérable. 


'  L'une  de  ces  colonies  a  un  caraclcre  anarchiste  fort  curieux.  M.  André-E.  Sayous 
a  fait  paraître  à  son  sujet  un  article  dans  la  Revue  polilique  et  parlemenlaire  du 
10  septembre  1901.  L'autre  de  ces  colonies  a  un  caractère  communiste.  L'initiateur  en 
est  M.  van  Eeden,  qui  est  en  même  temps  un  écrivain  de  haute  valeur. 

'  Voir  à  ce  sujet  l'intéressante  étude  publiée  par  M.  Georges  de  Lcener,  sous  le 
litre  :  «  La  première  sucrerie  coopérative  hollandaise  »,  dans  la  Revue  d'économie 
polilique,  n»  d'aoùt-septembre  1902,  p.  715  et  s. 
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Les  trois  articles  que  nous  avons  consacrés  à  l'étude  de  la  coopé- 
ration dans  les  Pays-Bas  nous  permettent  d'envisager  avec  la  plus 
grande  confiance  l'avenir  du  mouvement  coopératif  dans  ce  pays. 

Les  agriculteurs  hollandais  ont  donné  à  leurs  compatriotes  un 
grand  exemple.  Ils  ont  démontré  par  les  faits  toute  la  puissance 
que  Ton  peut  trouver  dans  la  coopération,  quand  l'on  sait  s'imposer 
les  devoirs  de  la  solidarité. 

Les  coopératives  hollandaises  de  consommation,  dont  quelques- 
unes  sont  très  prospères,  pourront  devenir  des  institutions  sociales 
de  première  importance  lorsqu'elles  se  seront  débarrassées  de 
l'esprit  bourgeois  qui  les  enserre.  C'est  à  1'  «  Union  coopérative 
néerlandaise  »  que  s'impose  la  tâche  difficile  de  triompher  de 
l'Union  «  Eigen.  Hulp  »,  et  d'introduire  dans  le  mouvement  coopé- 
ratif l'unité  de  direction  qui  a  rendu  si  puissantes  et  si  efficaces  les 
fabriques  coopératives  de  beurre  en  Hollande,  et  qui  a  manqué 
jusqu'ici  à  toutes  les  autres  espèces  de  coopératives  dans  les  PayS' 
Bas. 

Mais,  tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  le  mouvement  coopératif, 
si  jeune  qu'il  soit  en  Hollande,  a  déjà  réussi  à  restaurer  l'agricul- 
ture ruinée  et  à  rendre  ça  et  là  de  précieux  services.  Il  méritait 
donc  d'attirer  notre  attention. 

Nous  n'avons  plus  à  faire  l'éloge  de  l'esprit  actif  et  du  dévouement 
qui  sont  les  traits  caractéristiques  du  Hollandais.  Il  nous  a  semblé 
bon  pourtant  d'en  étudier  et  d'en  faire  connaître  l'une  des  manifes-^ 
tations,  jusqu'à  présent  fort  peu  remarquée  en  France. 

Henri  Hayem. 


LE  TRAVAIL  DE  NUIT  DES  FEMMES 

ET  L'INTERDICTION  DE  L'EMPLOI  DE  LA  GÉRUSE  ET  DU  PHOSPHORE  BLANC 
au  Congrès  de  Cologne  (1902). 


On  se  rappelle  le  très  substantiel  article  que  M.  Germain  Martin 
a  publié  ici  même  l'an  dernier  pour  rendre  compte  des  intéressantes 
séances  tenues  par  la  section  française  de  l'Association  internatio- 
nale pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  Au  cours  de  ces 
séances  on  avait  discuté,  en  vue  du  Congrès  que  devaient  tenir  à 
Cologne,  en  septembre  1902,  toutes  les  sections  de  l'Association 
internationale,  la  question  de  la  suppression  de  toutes  les  excep- 
tions au  principe  de  l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des 
femmes.  Une  résolution  favorable  à  cette  suppression  avait  été 
votée.  M.  Germain  Martin  en  a  fait  connaître  le  texte. 

Les  délégués  de  la  section  française  chargés  de  soutenir  cette 
résolution  furent  : 

MM.  Paul  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
président  de  la  section;  Briat,  vice-président  de  la  section,  secré- 
taire général  de  la  Bourse  du  travail;  Raoul  Jay,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  Keufer,  secrétaire  de  la  F'édération  du 
Livre;  Comte  Léon  de  Seilhac,  délégué  permanentau  Service  indus- 
triel et  ouvrier  au  Musée  Social;  Ivan  Strohl,  industriel. 

Le  congrès  s'est  ouvert  à  Cologne,  le  23  septembre  1902. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  était  représenté  par 
M.  Chapsal,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  chef  de  cabinet 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  par  M.  Arthur 
Fontaine,  le  si  distingué  Directeur  du  Travail  au  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

Le  Saint-Siège  était  représenté  par  le  comte  Edoardo  Soderini. 
Le  Gouvernement  italien  par  M.  Luzzati,  ancien  ministre,  membre 
du  Parlement. 

Etaient  encore  représentés  par  de  hauts  fonctionnaires  compé- 
tents, les  Gouvernements  de  l'Empire  d'Allemagne,  du  Royaume  de 
Prusse,  d'Alsace-Lorraine,  de  l'Empire  d'Autriche,  du  Royaume  de 
Hongrie,  du  Luxembourg,  du  Royaume  de  Suède,  du  Royaume  de 
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Norvvège,  de  la  Suisse,  le  Conseil  d'Elat  du  Canton  de  Bàle-ville. 

La  présence  de  ces  délégués  officiels  était  une  manifestation  de 
l'intérêt  que  prennent  les  Gouvernements  à  l'œuvre  poursuivie  par 
l'Association. 

L'Office  international  du  travail  avait  demandé  aux  difi'érentes 
sections  de  fournir  un  rapport  sur  chacune  des  questions  soumises 
à  la  discussion  du  Congrès. 

Ces  questions  étaient  : 

Le  travail  de  nuit  des  femmes. 

La  réglementation  des  indiistines  insalubres. 

La  suppression  de  l'emploi  du  phospJiore  blanc  et  du  blanc  de 
ce  ruse  dans  l'industrie. 

Un  projet  d'établissement  d'une  statistique  internationale  des 
accidents  du  travail. 

Pour  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  section  de  l'Association, 
l'Office  avait  demandé  des  rapports  à  ses  correspondants. 

Des  rapports  ont  été  élaborés  au  nom  des  sections  pour  les  pays 
suivants  : 

Allemagne ,  par  M.  l'inspecteur  du  travail  Fuchs  sur  le  travail 
de  nuit  des  femmes;  —  par  M.  Hôizer,  sur  les  Industries  insalu- 
bres; —  par  M.  Lange,  sur  la  statistique  des  accidents. 

Autriche,  par  M"'  von  Arlt,  sur  le  travail  de  nuit;  —  par  M.  le 
D""  Kaup,  médecin  de  l'assistance  publique,  sur  les  industries  insa- 
lubres; —  par  M.  Kœgler,  sur  la  statistique  des  accidents. 

Belgique,  par  M.  Louis  Variez,  sur  le  travail  de  nuit; —  par 
M.  Vanderrydt,  sur  les  industries  insalubres;  —  par  M.  Laurent 
Dechesne,  sur  l'emploi  du  blanc  de  céruse  et  du  phosphore  blanc. 

France,  par  M.  Paul  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  sur  le  travail  de  nuit;  —  par  M.  Bérard,  membre  du  comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  sur  les  industries  insalubres; 
—  par  M.  Leclerc  de  Pulligny,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  attaché  au  Ministère  du  commerce,  sur  l'emploi  du 
phosphore  blanc  et  du  plomb. 

Pays-Bas,  par  M.  l'inspecteur  du  travail  de  Voys,  sur  Temploi  du 
phosphore  blanc;  —  par  M.  l'inspecleur-adjoint  Klompe,  sur  l'em- 
ploi du  plomb. 

Italie,  par  iM.  le  professeur  Toniolo,  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes, 
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Siiissej  par  M.  l'inspecleur  de  fabrique  Schiller,  sur  le  travail  de 
nuit  des  femmes. 

D'autre  pari,  des  rapports  avaient  été  préparés  par  les  soins  de 
rOffice  internalional  du  travail  pour  les  pays  suivants  : 

Grande-Bretagne,  par  la  «  Fabian  Society  »,  sur  toutes  les 
questions;  —  par  Miss  Andersen,  H.  M.  Chief  Lady  Inspector  of 
factoreries,  sur  le  travail  de  nuit. 

Danemark,  par  M""  A.  Vedel,  Inspectrice  du  travail,  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  femmes. 

Espagne,  par  la  «  Commission  de  reformas  sociales  »,  sur  les 
difiérentes  questions. 

Nouvelles  Galles  du  Sud,  par  Department  of  Labour,  sur  les 
différentes  questions. 

Victoria,  par  Chief  inspector  of  factoreries,  sur  les  industries 
insalubres. 

Nouvelle-Zélande ,  par  E.  Tregeor,  secretary  of  Labour,  sur  les 
industries  insalubres. 

En  outre  des  rapports  des  sections,  il  en  avait  été  préparé  par 
les  soins  de  l'Office  international  du  travail,  pour  : 

Suisse,  par  MM.  Engster  et  Vogt,  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

Autriclie,  par  M.  Steinberg,  sur  l'emploi  du  plomb. 

Stiisse,  par  M.  Vogelsanger,  inspecteur  de  fabrique  adjoint, 
sur  l'emploi  du  plomb. 

Les  séances  du  congrès  se  sont  tenues  sous  la  présidence  de. 
M.  le  conseiller  Sherrer,  qui,  dans  son  discours,  après  avoir  tracé 
le  programme  des  travaux,  a  annoncé  que  le  Saint-Siège,  pour  mar- 
quer sa  sympathie  à  l'Association,  avait  délégué  officiellement,  pour 
suivre  ses  délibérations,  le  comte  Soderini,  déjà  membre  de  la  sec- 
tion italienne. 

Après  les  paroles  de  bienvenue  prononcées  par  les  représen- 
tants du  Gouvernement  Impérial  et  du  Royaume  de  Prusse  et  par 
M.  le  premier  Bourgmestre  de  Cologne,  les  membres  du  Congrès 
se  sont  répartis  dans  les  Commissions  dont  l'une  (la  première) 
s'occupait  des  modifications  à  apporter  aux  règlements  de  l'Asso- 
ciation et  dont  l'autre  (la  deuxième)  devait  discuter  les  questions 
techniques  ci-dessus  désignées  comme  constituant  l'ordre  du  jour. 

Nous  avons  assisté  aux  séances  de  la  deuxième  Commission  et 
nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  être  intéressant  pour  les  lecteurs 
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qui  ont  gardé  le  souvenir  de  Tarlicle  de  M.  Germain  Martin,  de 
voir  comment  les  résolutions  de  la  section  française  ont  été  défen- 
dues et  de  connaître  les  discussions  qui  ont  suivi,  afin  de  mieux 
saisir  l'importance  qu'a  présentée  le  vote  des  vœux  finalement 
adoptés  par  l'assemblée  plénière  du  Congrès. 

Cette  deuxième  Commission  fut  présidée  par  S.  E.  le  baron  de 
Berlepsch,  ancien  ministre  du  commerce  de  l'Empire  d'Allemagne, 
ancien  Président  de  la  Conférence  de  Berlin  de  1890. 

Dès  le  début  de  la  séance,  on  voulut  délimiter  le  champ  des  dis- 
cussions; malgré  que  le  programme  indiquât  nominativement  les 
questions  à  traiter,  quelques  délégués  demandaient  que  l'on  abor- 
dât celle  de  la  durée  du  travail,  qu'ils  considéraient  comme  con- 
nexe avec  celle  du  travail  de  nuit.  La  majorité  de  la  commission, 
toutefois,  ne  s'est  pa^  ralliée  à  cette  manière  de  voir  et  a  écarté 
tous  les  sujets  autres  que  ceux  prévus  et  proposés  par  l'Office 
international  du  travail  et  discutés  au  cours  des  séances  prépara- 
toires des  sections  nationales.  Cependant,  cette  délibération  géné- 
rale a  donné  lieu  à  des  déclarations  assez  intéressantes  pour  être 
l'objet  d'une  mention  spéciale,  de  la  part  d'un  des  délégués  fran- 
çais, industriel,  et  parfaitement  qualifié  par  conséquent  pour  les 
faire,  M.  Slrohl. 

Il  a  dit,  parlant  au  nom  de  la  section  française,  que  celle-ci 
était  unanimement  opposée  au  maintien  des  exceptions  existant 
au  principe  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes.  En  ce 
qui  le  concerne  personnellement  il  avait  d'abord  appréhendé  les 
résultats  de  la  loi  de  1892.  Il  est  incontestable  qu'elle  a  apporté 
de  la  gêne  pour  les  intérêts  de  certains  patrons,  qui  trouvaient 
dans  le  travail  de  nuit  un  moyen  temporaire  d'amortir  plus  rapide- 
ment les  augmentations  de  capital  que  les  nécessités  du  dévelop- 
pement, ou  même  parfois  simplement  du  maintien,  de  leurs  indus- 
tries avaient  exigées. 

M.  Strohl  considère, avec  juste  raison,  que  lorsqu'il  s'agit  d'amé- 
liorations à  apporter  au  sort  des  ouvriers  dans  le  cadre  de  la 
société  actuelle,  ce  qui  est  l'objectif  des  membres  de  cette  réunion, 
il  est  indispensable  de  tenir  compte  des  intérêts  légitimes  de  tout 
capital  qui  se  risque;  indépendamment  de  l'équité,  la  prudence 
seule,  en  effet,  suffit  à  l'imposer,  sous  peine  de  voiries  capitaux  se 
retirer  de  l'industrie.  C'est  pourquoi  il  estime  que  l'observation  ci- 
dessus  présentée  a  sa  valeur. 
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Il  cile  alors  son  expérience  personnelle.  Il  a  toujours  pensé  que 
le  travail  de  nuit  était  une  chose  anormale  et,  somme  toute,  mau- 
vaise, non  seulement  pour  les  ouvriers,  par  suite  des  raisons,  si 
souvent  dites,  d'iiygiène,  de  moralité,  etc.,  mais  aussi  pour  le 
patron,  parce  qu'il  nécessite  une  surveillance  plus  grande  et  plus 
difficile  et  parce  que  le  travail  produit  est  toujours  inférieur  comme 
quantité  et  comme  qualité.  Il  a  cependant  été  conduit  à  l'intro- 
duire chez  lui,  provisoirement  croyait-il,  pour  donner  satisfaction 
à  la  demande  des  autorités  régionales  qui  le  pressaient  de  fournir 
du  travail  aux  ouvriers  d'une  fabrique  voisine  récemment  incen- 
diée :  ceux-ci  se  trouvaient  condamnés  au  chômage,  car  il  n'exis- 
tait pas  d'entreprise  industrielle  à  moins  de  cinq  lieues  à  la  ronde 
et  aucun  moyen  de  communication  ne  leur  permettait  de  s'y  ren- 
dre. 

Il  a  dû  supprimer  ce  travail  de  nuit  en  1892  après  le  vote  de  la 
loi  ;  et,  pour  ne  pas  jeter  de  nouveau  à  la  rue  toute  cette  popula- 
tion ouvrière  qui  comptait  sur  lui,  il  lui  a  fallu  augmenter  son 
matériel  afin  de  pouvoir  employer,  de  jour,  le  même  nombre  de 
travailleurs  que  précédemment,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Gela  s'est  traduit  pour  lui  par  une  grosse  dépense  grevant  d'au- 
tant son  compte  d'amortissement,  lourdement  chargé  déjà  cepen- 
dant. Les  conséquences  financières  de  cet  événement  ont  été 
extrêmement  pénibles  pour  l'entreprise.  Néanmoins  il  a  appliqué 
la  loi. 

Il  croit  être  en  droit  d'affirmer  que  peu  d'industries  ont  dû  se 
trouver  dans  des  conditions  aussi  défavorables  que  la  sienne,  à  ce 
point  de  vue,  car  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  bien  excep- 
tionnelles que  l'on  peut  être  amené  à  avoir  une  telle  quantité  d'ou- 
vriers embauchés  sans  nécessité. 

Personne  n'a  prétendu  que  la  suppression  du  travail  de  nuit 
n'entraînerait  pas  quelque  dommage  pour  les  intérêts  patronaux.  Il 
croit  avoir  montré,  ce  qui  est  la  seule  chose  actuellement  intéres- 
sante, qu'au  point  de  vue  des  intérêts  des  entreprises,  la  mesure 
pouvait  être  supportée  sans  danger.  11  tient  à  bien  faire  remarquer 
qu'il  dit  sans  danger  et  non  pas  sans  désagrément. 

Aussi  bien  la  question  qui  se  pose  actuellement  aux  délibérations 
du  Congrès,  ne  touche  plus  au  principe  de  l'interdiction, mais  bien 
aux  exceptions  que  les  diirérentes  législations  ont  laissé  subsister  et 
dont  l'unanimité  de  la  délégation  française  demande  la  suppression. 
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Or  il  lient  à  ajouter,  en  son  nom  personnel,  que,  en  France  tout  au 
moins,  non  seulement  ces  exceptions  sont  inutiles  à  la  plupart  des 
industriels  qui  y  ont  droit,  ainsi  que  le  montre  le  rapport  de  M.  Pic, 
mais  encore  que  la  liste  des  industries  de  chacune  des  catégories 
prévues  par  la  loi  comme  pouvant  bénéficier  des  exceptions,  a  été 
établie  d'une  maniera  tout  à  fait  arbitraire.  Ainsi  on  autorise  le 
travail  de  nuit  des  femmes  un  certain  nombre  de  fois  par  an  pour 
les  industries  saisonnières  ou  tributaires  de  la  mode  ;  mais  en  fait 
on  a  refusé  cette  autorisation  à  tel  industriel  fabriquant  la  soie  qui 
sert  aux  garnitures  de  passementerie  et  autres  touchant  l'ornemen- 
tation de  la  toilette  féminine.  Or  la  mode,  très  capricieuse,  fait  que 
subitement  on  cesse  pendant  plusieurs  années  de  se  servir  de  tels  ou 
tels  arliclespour  y  revenir  non  moins  brusquement.  Au  moment  de  la 
reprise,  les  commerçants  qui  les  façonnent  ou  les  débitent,  pressés 
par  leur  clientèle,  demandent  à  l'industriel  des  fournitures  très 
rapides,  à  quelques  jours  de  délai  à  peine.  Comme  il  a  été  impos- 
sible de  maintenir  des  stocks,  vu  l'ignorance  où  on  était  du  moment 
du  renouveau  de  la  mode,  si  le  travail  de  nuit  est  interdit,  la  com- 
mande ne  peut  pas  être  satisfaite  et  tel  concurrent  étranger  ou 
fraudeur  en  bénéficiera. 

Eh  bien  !  cet  industriel  s'est  vu  refuser  son  inscription  sur  la 
liste  de  ceux  autorisés  à  bénéficier  des  exceptions,  lorsqu'il  en  a 
fait  pour  la  première  fois  la  demande,  sous  prétexte  que  sa  fabri- 
cation ne  subissait  pas  les  caprices  de  la  mode!  Depuis,  malgré 
quatre  nouvelles  tentatives,  il  n'a  pas  réussi  davantage  pour  la 
raison  toujours  la  même,  qu'on  n'avait  pas  jugé  opportun,  lors  de 
sa  première  requête,  de  faire  droit  à  ses  réclamations  !  Et  cepen- 
dant les  fabricants  dont  il  est  le  fournisseur,  qui  ne  peuvent  pas 
travailler  sans  cette  matière  première,  figurent  sur  la  liste  comme 
étant  tributaires  de  la  mode  ! 

On  voit  alors,  comme  cela  s'est  produit  récemment,  ces  fabri- 
cants dans  l'impossibilité  de  profiler  de  leur  droit  au  travail  de  nuit 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  en  temps  voulu  la  soie  qui 
leur  est  nécessaire.  Il  en  est  résulté,  dans  ce  cas,  qu'une  mode  qui 
allait  reprendre,  et  qui  allait  permettre  d'occuper  de  nombreuses 
ouvrières  parisiennes,  a  été  arrêtée  dans  son  essor  d'une  façon  dé- 
finitive, par  suite  de  la  manière  arbitraire  dont  est  appliquée  la  loi. 
M.  Slrohl  est  d'autant  plus  en  mesure  d'affirmer  l'exactitude  des 
faits  qu'il  vient  de  relater  que  l'industriel   en   question  c'est  lui- 
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même.  Il  a  éprouvé,  du  refus  qu'on  lui  a  opposé,  une  très  grande 
gène,  qu'il  a  néanmoins  pu  supporter.  Il  ne  s'agit  nullement  de 
jalousie,  mais  ce  qui  a  été  vrai  pour  lui  et  pour  ses  confrères  de  la 
même  industrie,  le  serait  également  pour  ceux  qui  font  valoir  la 
nécessité  de  satisfaire  à  des  fournitures  pressées.  Et  combien  l'ar- 
gument ne  serait-il  pas  encore  plus  puissant,  si  la  situation,  par 
suite  d'un  accord  international,  était  la  même  dans  tous  les  pays. 

L'orateur  laissera  à  un  autre  le  soin  de  traiter  la  question  de 
principe  à  propos  des  inconvénients  du  travail  de  nuit  des  femmes 
et  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  supprimer  les  exceptions  existantes. 
Il  veut  simplement  signaler  encore  un  enseignement  tiré  de  son- 
expérience  personnelle.  Lorsqu'il  a  été  conduit  à  instituer  le  tra- 
vail de  nuit  dans  ses  usines,  une  tendance  très  marquée  s'est 
manifestée,  chez  presque  toutes  les  femmes,  à  s'engager  dans  les 
équipes  de  nuit  et  elles  ex[^liquaient  comme  suit  cette  préférence. 

Sur  24  heures  elles  travaillaient  10  heures  ';  il  leur  en  restait 
donc  14  à  passer  chez  elles  ;  si  elles  en  consacraient  8  au  sommeil, 
elles  pouvaient  disposer  de  6  heures  pour  les  soins  de  leur  ménage. 
Mais  si  elles  doivent  venir  à  l'atelier  le  jour,  en  même  temps  que 
leurs  maris,  elles  seront  obligées  de  mettre  leurs  enfants  en  garde  ; 
de  plus,  elles  ne  disposeront  que  d'heures  de  nuit  et  elles  ne  pour- 
ront donc  se  livrer  que  difficilement  à  des  travaux  d'intérieur,  les- 
sive ou  coulure,  ou  s'occuper  de  leurs  enfants  qui  dormiront.  Au 
contraire,  si  l'homme  travaille  le  jour  et  la  femme  la  nuit,  il  y  en 
aura  toujours  un  des  deux  à  la  maison  et  elle  se  trouvera  avoir 
6  heures  de  jour  à  consacrer  à  son  ménage. 

Lorsque  l'orateur  a  du,  après  la  loi  de  1892,  supprimer  le  Ira- 
vail  de  nuit,  les  femmes  ont  complètement  cessé  de  venir  à  l'atelier 
même  le  jour,  prouvant  ainsi  combien  les  avantages  ci-çlessus 
cités  leur  tiennent  à  cœur,  puisqu'elles  préféraient  renoncer  à  leur 
salaire  que  de  venir  travailler  le  jour.  On  a  cherché  à  faire  dire  à 
l'orateur,  à  la  séance  préparatoire  de  la  section  française,  que  le 
bien-être  des  familles  ouvrières  avait  augmenté  par  suite  de  la 
présence  constante  de  la  mère  au  foyer  familial.  Il  a  répondu  alors, 
et  il  répète  ici,  qu'il  ne  peut  rien  avancer  de  net  à  ce  sujet,  d'abord 
parce  qu'il  n'a  pas  fait  d'enquête  et  ensuite  parce  que  la  situation 
est  complexe.  En  effet,  par  l'augmentation  progressive  et  naturelle 

'  La  nuit,  le  travail  ne  durait  que  10  heures  payées  comme  pour  11  lieures. 
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des  salaires  (ceux-ci  se  sont  accrus,  de  1889  à  1900  de  178  fr.  par 
lêle  et  par  an),  la  paye  du  mari  s'est  trouvée  bientôt  un  peu  plus 
forte,  sans  toutefois  que  cela  compense  la  perte  occasionnée  du 
fait  de  la  femme. 

D'autre  part,  l'extension ,  vers  celle  même  époque,  de  quelques-uns 
de  ses  ateliers,  a  nécessité  un  personnel  ouvrier  un  peu  plus  nom- 
breux et  lui  a  permis  d'employer  trois  membres  de  certaines 
familles  où  il  n'en  faisait  travailler  précédemment  que  deux. 

Enfin  c'est  aussi  à  ce  moment  qu'a  commencé  à  donner  ses  ré- 
sultats une  coopérative  de  consommation  qu'il  avait  aidé  ses 
ouvriers  à  fonder,  en  leur  faisant  don  du  petit  capital  nécessaire, 
et  qui  a  beaucoup  diminué  le  coût  de  la  vie. 

Toutefois  un  fait  est  certain,  c'est  que  le  bien-être  apparent  n'a 
pas  diminué  et  qu'il  n'est  nullement  contraire  àla logique  d'admettre 
que  la  présence  continuelle  de  la  mère  de  famille  a  dû  aider  à  la 
réalisation  de  cet  état  de  choses. 

De  cet  exemple,  il  y  a  deux  conséquences  à  tirer,  propres  à  satis- 
faire chacune  une  théorie  opposée.  D'abord,  que  dans  certains  cas 
le  travail  de  nuit  seul  peut  rendre  service  aux  femmes,  loin, de  leur 
être  nuisible.  Mais,  en  second  lieu,  il  semble  résulter  des  faits  rap- 
portés, que  la  présence  constante  de  la  femme  compense  suffisam- 
ment la  diminution  de  ressources  causée  par  la  disparition  de  son 
salaire,  puisque  l'expérience  a  porté  sur  toute  la  population  ouvrière 
de  cette  région  et  que  la  misère  ne  s'y  est  pas  accrue. 

C'est  certainement  là  le  point  le  plus  intéressant,  car  on  a  prétendu 
■que  la  femme  ne  pouvait  pas  rester  à  son  foyer  sans  compromettre  sou 
budget;  nous  sommes  fondés  à  déclarer  que  le  contraire  serait  plus 
vrai,  et  l'exemple  peut  paraître  d'autant  plus  typique  que  la  contrée 
dont  il  s'agit  est  pauvre  et  n'a  pas  d'autre  ressource  que  celte  usine  : 
Il  a  été  matériellement  impossible  aux  femmes  de  se  procurer  du 
travail  à  domicile. 

Durée  du  travail.  —  Puissant  à  un  autre  ordre  d'idées,  l'orateur 
dit  que  l'on  a  semblé  vouloir  aborder  la  question  de  la  durée  du 
travail.  H  est  de  ceux  qui  pensent  que  ce  débat  serait  connexe  avec 
la  question  du  travail  de  nuit,  et  il  veut  dire  quelques  mots  à  ce 
sujet  en  son  nom  personnel. 

Il  attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  question  de  la  journée 
de  dix  heures  qui  va  être  appliquée  en  France  à  partir  de  1904 
pour  les  établissements  employant  à  la  fois  des  hommes,  des  femmes 
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et  des  enfants  dans  les  mêmes  locaux,  et  qui  se  trouve  à  Tordre 
du  jour  des  préoccupations  de  tous  les  pays. 

Il  est  hors  de  conteste  que  le  but  auquel  on  doit  tendre, lorsqu'il 
s'agit  de  lois  de  protection  ouvrière,  c'est  d'arriver  à  une  protection 
rationnelle  et  efficace  de  ceux  qui  travaillent  et  non  pas  de  taquiner 
les  patrons  ou  de  leur  nuire  sans  profit  sérieux  pour  personne.  Or 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  industriels  ont  subi  depuis  peu 
d'années  un  accroissenient  de  charges  des  plus  considérables,  par 
suite  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de  la  suppression  du 
travail  de  nuit  des  femmes,  de  la  réduction  du  travail  à  10  heures 
et  demie  dans  les  établissements  mixtes  susdits;  qu'il  y  a  la  loi  des 
retraites  en  perspective.  Il  est  donc  non  seulement  équitable,  mais 
même  indispensable,  par  simple  prudence,  de  procéder  avec  tous 
les  ménagements  possibles,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  se  produire  une 
crise  violente  où  sombrerait  un  grand  nombre  d'industries  et  à  la 
suite  de  laquelle  une  large  population  ouvrière  serait  sans  travail 
et  réduite  à  la  misère. 

Or  l'orateur  affirme,  lui  qui  adhère  sans  réserve  ni  arrière-pensée 
au  principe  de  la  protection  légale,  qui  en  est  un  ferme  partisan, 
que,  dans  l'ensemble,  les  industriels  ont  actuellement  besoin  de 
recueillement  pendant  quelque  temps,  qu'ils  sont  à  la  limite  des 
sacrifices  légitimement  possibles,  qu'il  ne  faut  pas  leur  en  demander 
d'autres.  Et  cependant  cette  mesure  est  de  celles  qu'il  faut  faire 
aboutir. 

D'autre  part,  l'équité  d'accord  avec  l'esprit  de  la  loi  et  l'intention 
non  équivoque  du  législateur,  ne  permet  pas  de  proposer  une  réduc- 
tion des  salaires  proportionnelle  à  celle  de  la  durée  du  travail; 
réduction  que  d'ailleurs  les  ouvriers  n'accepteraient  certainement 
pas.  11  faut  donc  trouver  une  solution  de  conciliation.  Puisque  le 
patron  ne  peut  pas  supporter  de  nouvelles  charges,  il  faut  le  meltre 
en  situation  de  réaliser  par  ailleurs  des  économies  équivalentes  au 
surcroît  de  dépenses  qui  résultera  pour  lui  de  l'application  de  la 
loi. 

Ce  que  le  législateur  a  cherché,  c'est  à  proléger  l'ouvrier  contre 
le  surmenage.  Or  de  1900  à  1902,  la  durée  légale  du  travail  avait 
été  ramenée  à  11  heures  et  en  fait  cela  ne  constituait  pas  une  fatigue 
insoutenable.  On  conçoit  très  bien  que  l'on  ait  voulu  diminuer  ce 
temps  de  travail  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  aussi  les  femmes 
(l'application  de  la  mesure  ne  se  faisant  aux  hommes  que  par  suite 
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des  conditions  d'exploitations  spéciales  de  la  plupart  de  ces  indus- 
tries) parce  qu'il  s'agit  d'un  effort  continu  se  reproduisant  chaque 
jour  sans  qu'un  repos  prolongé  puisse  intervenir  périodiquement, 
et  que  dans  ces  conditions  la  force  de  résistance,  la  capacité  de 
travail  en  quelque  sorte  diminue.  Mais  il  en  irait  autrement,  aucun 
hygiéniste  n'y  contredira,  si  ce  repos  pouvait  intervenir.  Si  l'on 
considère,  d'autre  part,  le  bénéfice  réel  et  direct  que  les  travailleurs 
retireront  de  la  réduction  de  10  heures  et  demie  à  10  heures  de  la 
journée  de  travail,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  est  pratiquement 
à  peu  près  nul  au  point  de  vue  du  plus  ou  moins  de  fatigue.  D'autre 
part,  consacrée  au  loisir,  cette  demi-heure,  ainsi  placée  à  l'entrée 
de  là  nuit  ne  peut  pas  non  plus  produire  grand  effet  utile.  Sans 
vouloir  nullement  médire  d.es  mœurs  des  ouvriers,  ni  outrager  ces 
hommes  en  rien,  il  est  permis  de  dire  qu'ils  feront  de  cette  demi- 
heure  l'usage  qu'on  en  ferait  dans  toutes  les  classes  sociales  :  ils  la 
consacreront  au  cabaret  qui  est  pour  eux  ce  que  le  cercle  ou  le  café 
est  pour  les  bourgeois.  D'où  fatalement  dépenses  supplémentaires 
et  inutiles.  A  l'appui  de  cette  hypothèse,  l'orateur  cite  l'appréhension 
que  toutes  les  femmes  dans  les  environs  de  ses  usines  manifestent 
des  effets  de  la  nouvelle  réduction. 

Tout  autre  serait  le  résultat,  et  combien  plus  bienfaisant,  si  les 
travailleurs  pouvaient,  un  jour  par  semaine,  disposer  de  l'après- 
midi  entière  :  d'abord  le  repos  en  résultant  serait  réellement  répa- 
rateur, s'étendant  ainsi  sur  une  journée  et  demie  (samedi  après-; 
midi  et  dimanche),  suffisamment  môme  pour  permettre  sans  fatigue 
une  légère  prolongation  de, la  durée  du  travail  les  autres  jours. 
Puis  l'homme  disposerait  d'un  temps  assez  long,  et  après  une  mati- 
née seulement  passée  à  l'atelier,  serait  assez  peu  las  pour  se  livrer 
encore  avec  quelque  assiduité  et  quelque  profit  à  un  travail  per- 
sonnel utile  à  sa  famille,  jardinage  ou  autre,  ce  qui  aurait,  de  plus, 
pour  résultat  de  l'éloigner  du  cabaret. 

Les  avantages  de  ce  système,  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  sont 
donc  incontestables  et  il  n'est  pas  besoin  d'y  insister  beaucoup  :  il 
est  d'ailleurs  connu,  c'est  le  système  anglais. 

Il  permet  d'autre  part  au  patron  de  concilier  la  nécessité  d'un 
repos  sérieux  pour  les  travailleurs  et  l'impossibilité  pour  lui-môme 
de  l'accorder,  sans  diminuer  en  môme  temps  les  salaires,  ou  sans 
compromettre  les  intérêts  de  son  industrie. 

Actuellement  la  durée  totale  du  travail  hebdomadaire  à  raison  de 


10  heures  et  demie  par  jour  s'élève  à  63  heures.  Si  on  ramène  la 
journée  à  10  heures  le  total  hebdomadaire  tombera  à  60  heures.  Le 
problème  consiste  donc  à  trouver  un  moyen  qui,  pour  une  durée 
égale  de  60  heures,  permette  au  patron  de  réaliser  des  économies 
équivalentes  à  3  heures  de  salaires  payées  sans  production  corres- 
pondante. Il  suffira  pour  cela  d'autoriser  les  industriels  à  faire  tra- 
vailler leurs  ouvriers  pendant  11  heures,  cinq  jours  par  semaine, 
(soit  55  heures)  et  5  heures  seulement  le  sixième  jour,  ce  qui  com- 
pléterait les  60  heures.  Nous  avons  suffisamment  indiqué  le  béné- 
fice qui  en  résulterait  pour  les  travailleurs,  nous  allons  montrer 
pourquoi  les  patrons  y  trouveraient  aussi  leur  avantage. 

Alors  que,  la  chaudière  une  fois  sous  pression,  la  dépense  de 
combustible  est  négligeable  pour  maintenir  l'usine  en  marche  une 
demi-heure  de  plus  ou  de  moins,  au  contraire  l'arrêt  du  moteur 
pendant  une  demi-journée  entière  permet  de  réaliser  sur  le  char- 
bon une  économie  considérable  :  dans  le  cas  de  sa  propre  usine, 
Torateur  l'estime  équivalente  à  la  moitié  de  la  dépense  supplémen- 
taire qu'exigera  la  réduction  de  la  durée  hebdomadaire  du  travail 
de  63  heures  à  60.  De  plus,  dans  toute  usine  importante,  il  y  a  des 
travaux  de  nettoyage  et  d'entretien  qui  ne  peuvent  s'exécuter  qu'à 
l'arrêt.  Actuellement  ces  opérations  ne  peuvent  se  faire  que  le 
dimanche  et  ce  jour-là  les  heures  de  travail  se  payent  50  p.  100 
plus  cher  qu'en  semaine.  Dans  le  système  proposé,  cet  entretien 
pourrait  s'effectuer  le  samedi  après-midi  au  prix  normal,  d'où 
résulterait  une  économie  qu'il  ne  chiffre  pas  à  moins  du  quart  du 
surcroît  total  de  dépense  prévu.  Le  surplus  se  regagnerait  par  la 
surveillance  plus  active  et  l'assiduité  absolue  que  l'on  exigerait 
des  ouvriers  à  qui  on  tolère  aujourd'hui  un  certain  laisser  aller 
à  la  fin  de  la  journée.  Il  lui  resterait  peut-être  alors  un  excé- 
dent de  dépenses  de  2.000  à  3.000  francs,  qui  pourrait  être  sup- 
porté sinon  sans  inconvénients  du  moins  sans  y  risquer  la  prospé- 
rité de  l'industrie;  tandis  que  par  la  réduction  pure  et  simple  de  la 
journée  à  10  heures  il  en  coûterait  de  20.000  à  25.000  francs  dans 
le  cas  particulier  envisagé. 

On  peut  généraliser  ces  considérations  parce  que  la  dépense 
supplémentaire  qu'il  s'agit  de  compenser  est  proportionnelle  au 
nombre  des  ouvriers  d'un  établissement  et  que  ce  nombre  est  en 
rapport  avec  la  puissance  de  l'usine,  la  dépense  en  combustible,  et 
les  travaux  de  nettoyage  et  d'entretien. 
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L'orateur  espère  que  si  la  Commission  aborde  la  question  de  la 
durée  du  travail,  elle  prendra  en  considération  les  quelques 
réflexions  qu'il  vient  de  lui  soumettre,  qui  lui  paraissent  montrer 
la  seule  solution  pratique  de  la  question  si  le  but  poursuivi  reste  ce 
qu'il  doit  être  :  la  protection  efficace  de  l'ouvrier  et  non  pas  une 
tracasserie  envers  le  patron. 

Le  succès  de  M.  Strohl  a  été  très  grand.  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  Commission  a  considéré  que  la  discussion  sur 
la  durée  du  travail  serait  appelée  à  prendre  trop  d'ampleur,  et  que, 
vu  le  peu  de  temps  dont  on  disposait,  il  convenait  de  s'en  tenir  au 
programme  primitif. 

S.  E.  le  baron  de  Berlepsch  propose  alors  de  passer  à  la  discus- 
sion des  différents  rapports  sur  la  question  du  travail  de  nuit  des 
femmes  ;  ce  qui  est  décidé. 

Tous  les  rapporteurs  font  ressortir  la  nécessité  qu'il  y  a  à  définir 
d'une  manière  uniforme  la  durée  de  la  nuit  légale  et  établissent 
quelle  est  actuellement  la  position  de  la  question  dans  leurs  pays 
respectifs  : 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  enfants  partout  sauf  au  Japon. 

Il  est  interdit  aux  jeunes  gens  (13-18  fins)  partout  sauf  au  Japon, 
en  Hongrie  et  en  Belgique. 

En  Belgique,  il  est  limité  à  8  heures  par  période  de  24  heures 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  et  à 
10  heures  en  Hongrie  pour  ceux  de  moins  de  16  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  adultes,  le  travail  de  nuit  n'est 
nullement  réglementé  dans  les  pays  suivants  : 

Belgique.  Danemark. 

Espagne.  Hongrie. 

Luxembourg.  Norwège  et  Suède. 

Il  ne  sera  réglementé  qu'à  partir  de  1907  en  Italie. 

Il  n'y  a  également  pas  de  dispositions  législatives  à  ce  sujet  aux 
Etats-Unis,  sauf  dans  les  Etats  de  Indiana,  Massachussets,  New- 
Jersey,  New-York. 

Il  en  est  de  même  en  Australie,  sauf  en  Nouvelle-Zélande. 

Dans  les  autres  pays  : 


Suisse. 

France. 

Allemagne. 

Russie. 

Pays-Bas. 

Grande-Bretagne 

Autriche. 
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le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  femmes.  En  Suisse,  l'interdiction 
est  absolue  et  ne  comporte  pas  d'exceptions.  Il  en  est  de  môme  en 
Russie. 

Dans  les  aulres  pays,  il  existe  en  faveur  de  différentes  industries 
des  exceptions  au  principe  de  l'interdiction  absolue;  les  unes  sont 
permanentes,  les  autres  temporaires,  c'est-à-dire  que  l'infraction  à 
la  règle  est  autorisée  un  certain  nombre  de  fois  dans  l'année,  sous 
certaines  conditions;  ces  exceptions  sont  les  suivantes  : 

Raffineries  de  sucre .   j 

Conserves  de  fruits  et  légumes |   ^*"«  *«"«  «^^^  P^^^- 

Fromageries \  „ 

„  .        .  <  brance. 

(iOnserves  de  poisson )  „        ^ 

[  Pays-Bas. 

!         Allemagne. 

Confections  de  vêlements  et  de  linge. •  •  1         France. 

'  '         Pays-Bas. 

1         France. 
Norwège. 
Massachussets. 

,,         .       .  „  I        France. 

Verreries  et  Forges )        .,         , 

\        Massachussets. 

t         Autriche. 

Fabriques  de  papier )         France. 

(         Massachussets. 

,..,,.,.  (         France. 

Imprimeries  (pliage  des  journaux) j         Massachussets. 

Pèche,  Laiterie )         t- 

j         Pays-Bas. 

Fabriques  de  lait  condensé Pays-Bas. 

Allumage  des  lampes  de  mineurs France. 

Extraction  du  minerai  de  plomb  et  de  zinc  (à  Oppeln) ....  Allemagne. 

,,  .,    .  i        Allemagne. 

Huileries !         „  ° 

(         France. 

Imprimeries,  teintureries,  blanchisseries  de  neuf Massachussets. 

Nettoyage  de  literie,  Fabrication  de  dentelles  mécaniques,  i         a      •  i. 

Fabrication  du  fer,  Filatures  de  la  soie )         Autriche. 

Fabriques  d'objets  en  fer  et  en  fonte France. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  le  travail  de  nuit  est  interdit  ou 
réglementé,  la  législation  ne  s'étend  qu'à  la  grande  industrie,  lais- 
sant en  dehors  de  toute  protection  les  ouvrières  de  la  petite  indus- 
trie et  les  employées  de  commerce. 

La  protection  s'étend  à  la  petite  industrie  dans  les  pays  suivants  : 

France.  Italie.  Suisse  (12  cantons). 

Grande-Bretagne.  Pays-Bas.  Nouvelle-Zélande. 
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Dans  une  partie  de  la  Suisse  (9  cantons),  dans  une  partie  de 
l'Empire  d'Allemagne,  dans  le  sud  de  l'Australie,  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  la  loi  s'étend  partiellement  aux  employées  de  com- 
merce en  ce  qui  touche  à  la  fermeture  des  magasins. 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  les  jeunes  gens  des  deux  sexes 
employés  dans  les  restaurants  ou  les  débits  de  boisson,  doivent 
prendre  leur  repas  à  minuit  au  plus  tard.  Dans  9  cantons  de  la 
Suisse,  celte  prescription  s'applique  également  aux  femmes  adultes, 
et  prévoit  un  repos  ininterrompu  de  9  heures. 

Définilion  du  travail  de  nuit.  —  La  nuit  légale  dure  : 

De    6  h.  du  soir  à  7  h.  du  matin  (13  heures).       Nouvelle-Zélande  et  dans 

l'Etat  de  New-Jersey. 
De    6  h.      »       à  6  h.        »        (12  heures).       Viotoria. 
De    7  h.      »       à  6  h.        »         (11  heures).       Nouvelle  Galles  du  Sud. 

Pays-Bas. 

îagne. 

Danemark. 


De    7  h.      .)       à  5  h.        »         (10  heures).- j   ^J'^ 


Suède. 
De    8  h.      »       à  6  h.        »        (10  heures).  {  Norwège. 

Suisse. 

v    Italie  (hiver). 

De    8  h.      »       à  5  h.        »        (9  heures)  .       Autriche. 

De    8i/i      »       à5i/î        »        (9  heures)  .       Allemagne. 

■^      r. ,  .  -.  ,  «  ,  ^      I    Manitoba. 

De    9  h.      »       à  6  h.        »         (9  heures)  •  )    rv  ,    • 

Belgique. 
France. 
De    9  h.      »       à  5  h.        »        (8  heures)  .  {   Italie  (été). 

Luxembourg. 

Russie. 

Indiana. 

Massachussets. 

Hongrie. 

(A  suivi'e).  Georges  Alfassa, 

Ingénieur  civil  E.  C.  P. 


De  10  h. 

H 

à  6  h. 

» 

(8  heures) 

De    9  h. 

» 

à  4  h. 

» 

(7  heures) 

CHRONIQUE  LÉGISLA.TIVE 

Mai  1903. 
I.  Débats  parlementaires 

Chambre. 

Pt'oposUions  de  loi  relatives  à  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables. 

Les  Chambres  se  sont  réunies  le  19  mai. 

Le  Sénat  a  repris  la  proposition  de  loi  sur  la  réduction  à  deux 
ans  du  service  militaire. 

La  Chambre  a  trouvé  sur  son  bureau  une  longue  série  d'inter- 
pellations, la  plupart  relatives  à  la  politique  religieuse  du  gouver- 
nement. Entre  temps,  elle  a  commencé  la  discussion  des  proposi- 
tions de  loi  relatives  à  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables. 

La  discussion  générale  s'est  ouverte  par  un  discours  de  M.  Thierry, 
qui  a  recommandé  la  prudence  au  point  de  vue  des  chiffres  et  des 
barèmes  et  qui  a  émis  des  craintes  au  sujet  de  la  Commission  cen- 
trale d'assistance  que  l'on  propose  d'instituer  à  Paris  pour  décider, 
en  dernier  ressort,  sur  les  demandes  d'assistance,  laquelle  pourrait 
devenir  une  arme  de  parti,  un  instrument  de  faveur  et  d'oppres- 
sion. 11  a  terminé  par  cette  recommandation  très  sage  :  «  Affran- 
chir dans  la  mesure  du  possible  les  œuvres  qui,  appuyées  sur  les 
initiatives  privées,  n'ayant  pas  prévu  la  loi  actuelle,  sont  arrivées 
à  donner  un  tel  contingent  d'efforts  qu'elles  méritent  qu'on  les  sau- 
vegarde, qu'on  les  récompense  et  qu'on  les  encourage  ». 

M.  Mirman  est  remonté  aux  principes  de  la  proposition  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  le  suivre  sur  ce  terrain  ;  car  il  y  a  là  un  cou- 
rant d'idées  qui  mérite  d'appeler  l'attention.  Nous  croyons  tout  à 
fait  que  la  société  a  l'obligation  morale  de  donner  l'assistance  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  et  nous  dirons  sans  ambages  qu'elle  n'a 
pas  encore,  à  beaucoup  près,  rempli  ce  devoir  comme  il  devrait 
l'être.  .Mais  nous  croyons  non  moins  fermement  que  ce  devoir 
moral  de  la  société  ne  correspond  à  aucun  droit  formel  chez  l'indi- 
vidu qui  a  besoin  d'être  assisté.  Juridiquement,  il  faudrait  indiquer 
le  fondement  d'un  semblable  droit,  établir  la  cause  et  le  montant 
de  la  créance;  et  il  en  résulterait  une  action  de  l'individu  contre 
la  société,  laquelle  pourrait  être  légitimement  contrainte,  même  par 
la  force,  en  cas  de  refus,  à  remplir  ses  obligations.  Autant  le  devoir 
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d'assistance  nous  paraît  certain,  autant  ie  droit  à  l'assistance  nous 
semble  dénué  de  fondement  et  dangereux.  On  ne  pourrait  le  baser 
que  sur  une  injustice  sociale  démontrée,  et  il  est  clair  que  le  remède 
topique  consisterait  à  faire  cesser  Tinjuslice. 

Ces  idées  si  simples  n'ont  plus  cours  aujourd'hui.  M.  Mirman, 
dans  une  phraséologie  creuse,  a  dit  à  la  Chambre  :  «  Nous  avons 
tous  voulu  dans  la  Commission,  et  j'espère  que  dans  la  Chambre 
nous  serons  aussi  unanimes  pour  accepter  ce  principe  essentiel,  qui 
dominera  toute  cette  discussion,  à  savoir  que,  quel  que  soit  le  mé- 
rite, que  nul  moins  que  moi  ne  contestera,  de  la  charité  privée  et  de 
l'assistance  sous  sa  vieille  et  ancienne  forme,  la  solidarité  (elle  que 
nous  l'entrevoyons,  diffère  de  ces  deux  conceptions  précédentes  en 
ceci  qu'elle  reconnaît  ou  donne  à  l'intéresse'  itn  droit  et  qu'elle 
lui  fournit  en  même  temps  le  moyen  légal  de  faire  valoir  ce  droit  : 
Voilà  une  base  nette  et  solide  de  la  discussion  ».  —  C'est  une  base 
nette,  mais  fausse  et  dangereuse,  et  ce  n'est  pas  impunément  qu'on 
dépose  dans  les  lois  de  semblables  germes  ! 

Après  divers  discours  de  MM.  Jules  Coûtant,  Arnal,  de  Gailhard- 
Bancel,  Lemire,  de  Ramel  et  quelques  autres,  la  Chambre  a  décidé 
de  pfisser  à  la  discussion  des  articles.  Nous  y  reviendrons  dans 
notre  prochaine  chronique. 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  9  mai  contient  le  texte  de  la  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1897.  —  On  y  trouvera 
également  les  Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fran- 
çais d'intérêt  général  pendant  les  années  1901  et  1902. 

Celui  du  12  contient  un  rapport  au  Président  de  la  République 
par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les  sociétés  d'ha- 
bitations à  bon  marché. 

Dans  le  numéro  du  13,  on  trouvera  deux  rapports,  suivis  de 
décrets,  sur  l'émigration  et  l'immigration  à  Madagascar. 

Dans  celui  du  15,  un  rapport,  suivi  d'un  décret  portant  réglemen- 
tation des  contrats  de  travail  au  Congo  français. 

.  Le  Journal  officiel  du  27  contient  un  rapport  au  ministre  de  la 
guerre  par  la  Commission  de  recherche  des  meilleurs  procédés 
d'achats  de  denrées  agricoles  par  l'administration  de  la  guerre. 

Edmond  Villey. 
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Martin  Saint-Léon,  Kartelh  et  Irmts. 

On  a  peu  écrit  en  France  sur  les  trusts  et  kartells. 

La  pauvreté  de  notre  littérature  sur  ces  questions  est  même  surprenante 
quand  on  connaît  l'abondance  sur  les  mêmes  sujets  de  productions  étrangères. 
L'explication  de  la  diflérence  est  certainement  dans  ce  fait  que  chez  nous  il 
n'y  a  pas  de  trusts  et  peu  de  kartells.  Le  mouvement  créateur  des  grandes  en- 
tentes industrielles  ne  saurait  cependant  nous  laisser  indifférents.  C'est 
d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  (ju'il  ne  se  généralise  pas  en  France, 
comme  en  d'autres  pays.  C'est  ensuite  que  les  trusts  et  les  kartells  étran- 
gers peuvent  déjà  lourdement  peser  sur  notre  économie  nationale,  par  les 
changements  qu'ils  apportent  aux  conditions  de  la  concurrence  mondiale. 
Est-il  besoin  de  rappeler  l'histoire  des  kartells  sucriers  autrichiens  et  alle- 
mands, et  les  retentissements  de  leur  prospérité  contre  notre  industrie 
sucrière  ? 

Un  livi'e  comme  celui  de  M.  Martin  Saint-Léon  a  donc  ce  premier  mérite 
de  venir  exactement  à  son  heure.  C'est,  sur  l'ensemble  de  la  question  des 
kartells  et  des  trusts,  un  excellent  résumé.  Rien  n'y  est  négligé.  La  brièveté 
de  l'ouvrage  n'empêche  pas  son  auteur  d'être  original  et  pénétrant.  Il  a  eu 
ce  rare  mérite  de  savoir  être  vulgarisateur,  sans  courir  jamais  le  risque 
d'une  accusation  de  banalité. 

Le  volume  de  M.  Martin  Saint-Léon  se  divise  en  deux  parties  :  La  première 
est  consacrée  aux  kartells,  la  seconde  traite  des  trusts. 

Pourquoi  ne  pas  dire  qu'elles  ne  m'ont  pas  semblé  d'un  intérêt  inégal? 

Sans  doute  les  chapitres  sur  les  kartells  sont  complets  et  fouillés.  Ils  ne 
nous  apportent  cependant  pas  la  même  impression  de  vie  que  les  pages  sur 
les  trusts.  Peut-être  en  est-il  ainsi  par  le  fait  des  choses  :  Le  trust  a  une 
portée  sociale  et  économique  bien  autre  que  le  simple  kartell. 

En  ce  qui  concerne  l'histoire  des  efforts  accomplis  pour  les  multiplier  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  tout  est  à  retenir  dans  ce  livre  que  nous  analy- 
sons. 

Je  signalerai  cependant  d'abord  ce  qui  a  trait  aux  pools.  Ces  for- 
mes d'ententes  temporaires  et  incomplètes  ont  presque  disparu.  On  les 
oublie  souvent  dans  la  récente  littérature  sur  les  monopoles  par  association. 
M.  Martin  Saint-Léon  nous  montre  avec  précision  qu'ils  ont  eu  leur  mo- 
ment historique.  Il  leur  restitue  leur  rôle  considérable  d'organismes  sou- 
vent générateurs  des  grands  trusts. 

L'auteur  est  aussi  particulièrement  heureux  dans  ses  descriptions  du 
mécanisme  financier  des  trusts.  On  doit  notamment  retenir  comment  les 
créateurs  d'un  trust  enflent  d'ordinaire  son  capital  pour  s'assurer  un  grand 
nombre  d'actions.  Cette  pratique  très  généralisée  a  une  influence  considé- 
rable sur  l'ensemble  des  opérations  de  l'entente  industrielle.  D'une  part,  en 
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efTet,  elle  permet  de  réalisez*  des  bénéfices  considérables  sans  qu'ils  appa- 
raissent dans  les  bilans  d'une  façon  choquante,  c'est  qu'ils  se  réparfissent 
sur  un  capital  nominal  beaucoup  plus  grand  que  le  capital  réel.  D'autre 
part  le  «  watering  »  tend  à  faire  hausser  les  prix  de  vente.  Comment  sans 
les  surélever  d'une  façon  considérable  pourrait-on  faire  un  service  d'intérêts 
raisonnables  à  un  capital  artificiellement  et  démesurément  enflé? 

Sans  doute  des  trusts  le  plus  souvent  n'y  parviendraient  pas  s'ils  n'étaient 
artificiellement  soutenus.  Il  est  bien  rare,  en  elfet,  que  les  économies  réa- 
lisées normalement  par  l'entente  sur  les  frais  de  la  concurrence  soient  suf- 
fisantes pour  assurer  les  bénéfices  escomptés  par  les  organisateurs,  mais  le 
trust  profite  du  régime  protectionniste.  Il  peut,  souvent,  malgré  les  lois  qui 
défendent  ces  sortes  de  faveur,  compter  sur  la  partialité  à  son  profit  des 
compagnies  des  chemins  de  fer.  Il  hésite  devant  des  pratiques  de  concur- 
rence déloyale.  Il  arrive  ainsi  par  des  moyens  fort  contestables  à  établir  sa 
suprématie. 

Elle  est  sûrement  profitable  aux  lanceurs  do  raffaire.  Serl-elle  également 
aux  créanciers  et  aux  consommateurs?  Ces  deux  questions  sont  singuliè- 
rement délicates.  M.  Martin  Saint-Léon  les  traite  avec  une  extrême  pru- 
dence. Il  est  loin  d'être  un  adversaire  systématique  des  formes  nouvelles  de 
l'industrie  américaine.  Il  n'en  a  que  plus  d'autorité  quand  il  nous  montre 
le  trust  risquant  de  multiplier  le  nombre  des  chômeurs  involontaires.  Son 
organisation  faisant  marcher  en  plein  toutes'  les  usines  qu'il  conserve  se 
traduit  nécessairement  par  la  fermeture  de  certaines  exploitations.  Au  total, 
sans  parler  même  des  employés  nécessairement  sacrifiés  comme  par  exem- 
ple les  voyageurs  de  commerce,  c'est  là  une  cause  de  diminution  dans 
l^emploi  de  la  main-d'œuvre.  Qu'on  songe  aux  premiers  temps  du  grand 
machinisme.  Une  diflérence  est  cependant  à  noter.  C'est  que  l'emploi  do 
machines  multipliait  vite  la  consommation  par  le  bon  marché.  Tout  au 
contraire  les  économies  de  production  du  trust  profitent  au  public  d'une 
façon  beaucoup  moins  certaine.  Elles  peuvent  être  accaparées  par  les 
actionnaires.  Alors  en  cas  d'augmentation  de  chômage  causée  par  le  trust, 
la  cause  de  compensation  qu'il  est  classique  d'invoquer  quand  on  refait 
l'histoire  du  machinisme  n'existera  pas. 

Est-ce  à  dire  que  le  trust  augmentera  toujours  les  prix?  On  a  beaucoup 
discuté  sur  ce  point.  M.  Martin  Saint-Léon  reprend  ici,  à  son  compte,  des 
appréciations  de  M.  Jenks,  qui,  en  raison  de  l'autorité  toute  spéciale  de  leur 
auteur,  méritent  d'être  textuellement  citées. 

"  Le  résultat  général  de  cette  étude  des  prix  semble  prouver  que  les 
trusts  ont  eu  dans  maintes  circonstances,  au  moins  temporairement,  le  pou- 
voir de  dominer  le  maiché,  et  que  dans  la  plupart  des  cas  ils  se  sont  servis 
de  leur  influence  pour  accroître  l'écart  entre  le  prix  de  la  matière  première 
et  celui  du  produit  achevé».  Ce  résultat  a  pu  être  obtenu  soit  en  élevant  les 
prix  de  vente,  soit  en  diminuant  les  prix  des  matières  premières,  tantôt  à 
l'aide  des  deux  procédés. 

Dans  tous  les  cas,  l'écart  entre  le  prix  de  la  matière  première  et  le  prix 
de  vente  a  été  accru  et  par  suite  évidemment  au  profit  des  fabricants. 
D'autre  part,  plusieurs  des  exemples  cités  prouvent  que  ces  trusts  ne  sont 
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pas  nssoz  puissants  pour  suppriintM"  toute  concunence  actuelle  et  que  peu 
(le  temps  après  la  formation  du  trust,  la  niariie  a  de  nouveau  décru  et  a  été 
amenée  au  même  niveau  qu'avant  la  fusion. 

Dans  le  livre  de  M.  Martin  Saint-Léon,  bien  d'autres  choses  seraient  à 
indiquer  avec  quelque  insistance,  maisj'ai  luite  d'en  venir  à  ce  qui  intéresse 
particulièrement  la  France.  Aussi  je  me  bornerai  à  signaler,  sans  les  résu- 
mer, les  chapitres  sur  «  l'opinion  publique  et  les  trusts  »  et  celui  sur  «  les 
remèdes  proposés  contre  les  abus  d'un  trust  »  ;  l'un  comme  l'autre  sont  de 
premier  intérêt. 

Ce  qui  doit  nous  préoccuper  plus  spécialement  dans  l'histoire  des  trusts, 
c'est  leur  influence  sur  les  conditions  du  commerce  international.  \A  encore 
le  livre  de  M.  Martin  Saint-Léon  est  très  instructif.  Il  nous  montre  d'abord 
en  cela,  comment  certaines  combinaisons  maritimes,  comme  le  trust  de 
l'Océan,  peuvent  favoriser  puissamment  des  exportations  américaines  en 
Europe.  Il  insiste  ensuite  sur  celte  conséquence  du  trust  qui  fait  de  lui  le 
créateur  d'une  véritable  prime  à  l'exportation.  Ici  encore  le  passage  vaut 
d'être  cité.  "  Le  trust  vend  à  meilleur  marché  ù  l'étranger  qu'en  Amérique. 
D'après  M.  Byron  Holt,  une  machine  à  écrire  Remington  se  vend  à  l'étran- 
ger 2o  p.  100  moins  cher  qu'en  Amérique.  La  même  bicyclette  américaine 
se  vend  dans  l'Inde  2:)  dollards  contre  40  dollars  aux  Etats-Unis.  Mais  ici 
c'est  le  consommateur  qui  paie.  Si  le  trust  vend  à  si  bon  marché  à  l'étran- 
ger, c'est  uniquement  parce  qu'il  lui  est  loisible,  grâce  à  la  protection  doua- 
nière, de  faire  supporter  à  l'acheteur  américain  l'intérêt  et  le  compted'amor- 
lissement  de  ses  frais  généraux  ;  ce  produit  exporté  n'est  grevé,  au  contraire, 
que  du  prix  de  la  matière  première  et  de  la  main-d'œuvre  ». 

Contre  de  pareils  effets,  l'Europe  songe  déjà  à  défendre  son  industrie.  Le 
moyen  pour  y  parvenir  est  facile  à  apercevoir.  Il  suffirait  de  créer  une 
vaste  ZoUverein  Européen  qui  frapperait  de  droits  compensateurs  les  pro- 
duits américains  primés  par  le  fait  du  mécanisme  d'un  trust.  Mais  convien- 
drait-t-il  à  la  France  de  se  prêter  à  une  pareille  politique?  La  (juestion  est 
une  des  plus  graves  qui  pourront  se  poser  dans  le  prochain  avenir.  Notre 
système  protectionniste  vieillit  rapidement.  Bientôt,  peut-être,  les  agricul- 
teurs eux-mêmes  vont  le  trouver  mal  ^idapté  aux  conditions  nouvelles  de 
leur  production.  Le  temps  passera  des  splendides  isolements  économiques. 
La  France  aura  alors  sans  doute  le  choix  de  s'accrocher  au  système  euro- 
péen ou  au  système  américain.  M.  Martin  Saint-Léon  entrevoit  ce  pro- 
blème, visiblement  ses  espoix'ssont  du  côté  de  l'Amérique.  Ne  suffirait-il  pas, 
en  effet,  d'un  traité  garantissent  les  intérêts  de  nos  producteurs  de  céréales 
pour  que,  entre  les  Etats-Unis  et  nous,  les  oppositions  d'intérêt  aient  pres- 
que complètement  disparu?  On  n'en  saurait  dire  autant  quand  il  s'agit  de 
nos  relations  avec  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

La  question  est  trop  vaste  pour  être  traitée  en  quelques  lignes.  M.Martin 
Saint-Léon  n'a  pas  eu  la  prétention  de  l'approfondir.  Mais  il  sait  là  comme 
ailleurs  nous  ouvrir  des  aperçus  sur  de  lointains  horizons,  ce  n'est  pas  un 
des  moindres  mérites  de  son  livre. 

A.  SOUCHON. 
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F.  Garcin,  La  main-morte,  le  pouvoir,  l'opinion.  Paris,  Larose,  1903,  300  p. 

M.  Garcin  a  entrepris  d'étudier  la  main-morte  en  France,  depuis  l'édit 
de  1749  jusqu'à  nos  jours.  C'est  bien  un  sujet  ofl'rant  un  double  intérêt  :  his- 
torique et  actuel,  tout  à  la  fois.  Son  travail  peut  être  considéré  comme  un 
chapitre  intéressant  d'un  sujet  plus  vaste  «  De  la  propriété  collective,  de  son 
rôle  et  de  son  évolution  »,  et,  n'était  qu'il  n'a  pas  posé  les  matériaux  nécessai- 
res à  l'édification  d'une  telle  œuvre,  il  se  laisserait  aisément  aller  à  la  traiter. 
En  dehors  des  conclusions  partielles  qui,  à  ce  point  de  vue,  peuvent  résulter 
de  la  lecture  de  cet  écrit,  il  présente  de  façon  intéressante  les  rapports  des 
titulaires  de  biens  de  main-morte,  avec  le  pouvoir  et  l'opinion,  au  cours 
des  deux  derniers  siècles. 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIÛUE 

ISAAC  DE  BACALAN  ET  LES  IDÉES  LIBRE-ÉCHANGISTES  M  FRANCE 

VERS    LE    MILIEU    DU    XVIIl^    SIÈCLE  ^ 


L'homme  dont  je  vais  parler  n'est  pas  connu  des  historiens  et 
rien  de  ce  qu'il  a  écrit  n'a  jamais  été  publié.  La  mort,  qui  l'a  atteint 
à  l'âge  de  33  ans,  au  moment  où  il  venait  de  parvenir  depuis  peu 
à  une  situation  administrative  très  en  vue,  l'a  empêché  de  se  faire 
connaître.  Pourtant  son  nom  mérite  une  place  dans  l'histoire  des 
idées  économiques  du  xvin"  siècle,  car,  parmi  les  manuscrits  que 
nous  possédons  de  lui,  se  trouve  une  brève  mais  admirable  étude. 
Sous  le  titre  de  Paradoxes  philosophiques  stir  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  nations,  Bacalan  a  exprimé,  dès  1764,  les  plus 
importantes  des  idées  qui  sont  devenues  plus  tard,  en  matière  de 
commerce  extérieur,  les  dogmes  de  l'école  libérale.  Sans  doute 
il  n'a  pas  été  le  premier,  même  en  France,  à  exprimer  ces  idées, 
mais  il  a  été  l'un  des  premiers  et  nous  sommes  avec  lui  tout  près 
de  leur  source.  De  plus,  parmi  les  écrits  de  celte  époque  où  en 
France  les  mêmes  idées  commencent  alors  à  apparaître,  je  ne  con- 
nais rien  qui  vaille  les  Paradoxes  de  Bacalan.  Ces  courtes  pages 
méritent  tout  à  fait,  par  la  netteté  des  idées,  la  vigueur  et  la  conci- 
sion de  la  forme,  d'être  mises  à  côté  des  célèbres  Essais  de  David 
Hume  sur  le  commerce  extérieur.  En  cherchant  à  faire  connaître 
Bacalan,  je  crois  donc  véritablement  ajouter  à  la  littérature  éco- 
nomique française  une  œuvre  qui  fait  honneur  à  notre  pays  et  je 
ne  pense  pas  céder  à  ce  charme  trop  souvent  trompeur  qu'ont  pour 
certains  esprits  les  œuvres  des  auteurs  inconnus. 

*  Ce  qui  suit  est  la  première  partie  d'une  brocliure  qui  va  paraître  chez  l'éditeur 
Larose  et  qui  contiendra,  eu  outre  de  cette  étude,  le  texte  inédit  du  manuscrit  de 
Bacalan  et  des  notes  à  ce  texte. 
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Ce  qui  d'ailleurs  rend  peut-être  mon  opinion  plus  impartiale,  c'est 
que  je  n'ai  eu  ni  le  plaisir  ni  le  mérite  de  découvrir  Bacalan. 
Le  manuscrit  des  Paradoxes  m'a  été  signalé  en  effet  par  M.  Cé- 
leste, bibliothécaire  de  la  Ville  de  Bordeaux.  11  a,  de  plus,  déjà  été 
utilisé  par  M.  Labat,  ancien  député  de  la  Gironde,  qui  en  a  donné 
quelques  citations  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  de 
Bordeaux  *,  D'autre  part,  M.  des  Cilleuls,  sans  savoir  qui  était 
Bacalan  et  sans  connaître  les  manuscrits  de  lui  que  possède  la 
bibliothèque  de  la  Ville  de  Bordeaux,  a  trouvé  à  Paris,  aux  Archi- 
ves nationales,  un  important  rapport  du  même  auteur  où  se  trouve 
formulée,  en  termes  remarquables,  la  condamnation  de  la  politi- 
que réglementaire  touchant  l'industrie-.  11  est  donc  temps  de  faire 
connaître  cet  esprit  distingué,  et,  comme  il  l'eût  dit  lui-même  en 
son  langage  du  xvni*  siècle,  de  lui  élever  avec  ces  pierres  éparses 
un  modeste  monument. 

Je  voudrais  donner  le  texte  des  Paradoxes  en  le  commentant  par 
quelques  notes.  Je  le  ferai  précéder  d'une  introduction  sur  la  vie 
et  sur  les  œuvres  de  Bacalan,  dans  laquelle  je  jetterai  en  outre  un 
coup  d'oeil  sur  la  littérature  économique  de  son  temps,  afin  d'aper- 
cevoir quelle  est  exactement  la  place  qu'il  y  occupe. 


Bacalan  (André-Timothée-Isaac  de)^  est  né  à  Bordeaux  en  1736. 
La  famille  de  Bacalan   était  une   famille  de  parlement,  originaire 

*  Th.  Labat,  L'économie  politique  à  l'Académie  de  Bordeaux  pendant  le  xvni»  siè- 
cle (Actes  (le  l'Académie  de  Bordeaux,  1887-88,  p.  69-89). 

*  Alfred  des  Cilleuls,  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France  aux  xvii» 
el  XVIH8  siècles,  Giard  et  Brière,  1898,  p.  209-211. 

'  Pour  la  biographie  de  Bacalan,  il  y  a  deux  sources  principales  de  renseignements  : 
l»  Une  note  manuscrite  de  M.  de  Lamonlaigne,  secrétaire  de  l'Académie  de  Bordeaux 
de  1752  à  1792.  Cette  note  est  inscrite  sur  la  couverture  du  manuscrit  des  l'aradoxes. 
2o  Dans  l'inventaire  des  procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce  dressé  par  Bonas- 
sieux  {Archives  nationales,  Procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce  et  du  Bureau 
du  commerce,  Inventaire  analytique  par  Pierre  Bonassieux,  Introduction  par  Eugène 
Lelong,  Imprimerie  nationale,  1900),  l'appendice  qui  suit  l'introduction  donne  par 
ordre  alphabétique  une  notice  sur  chacun  des  membres  du  Conseil  du  commerce  de 
1700  à  1791.  Ces  notices  sont  rédigées  principalement  d'après  les  dossiers  du  person- 
nel de  l'administration  du  commerce.  Une  notice  est  consacrée  à  Bacalan.  —  On  trouve 
enfin  des  renseignements  sur  la  famille  de  Bacalan  dans  Edouard  Feret,  Statistique 
générale  de  la  Gironde,  Bordeaux,  1889,  t.  III,  p.  31.  Des  recherches  dans  les  archi- 
ves du  château  de  Bacalan,  près  de  Bergerac,  donneraient  peut-être  des  résultats; 
mais  le  propriétaire  actuel  est  en  possession  depuis  très  peu  de  temps  de  la  succession 
de  Bacalaa  et  il  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  me  fournir  aucun  renseignement. 
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de  Sauvelerre  de  Guyenne,  et  qui  avait  longtemps  professé  la  reli- 
gion réformée.  Son  père  fut  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux 
et  professeur  de  droit  à  TUniversilé  ;  il  avait  reçu  par  privilège  du 
Roi  l'autorisation  de  cumuler  ces  deux  fonctions  *.  Isaac  de  Bacalan 
devint  conseiller  au  même  Parlement  en  1759.  Il  entra  à  l'Aca- 
démie de  Bordeaux  en  1761  et  fut  nommé  professeur  de  droit  fran- 
çais à  l'Université  en  1763.  Il  épousa  la  fdie  de  Charles  de  Lavie* 
et  habita  Bordeaux  jusqu'en  1766.  11  fut  alors  nommé  maîlre  des 
requêtes  et  vint  se  fixer  à  Paris. 

C'est  après  l'entrée  de  Bacalan  à  l'Académie  de  Bordeaux  (1761) 
que  se  placent  ses  premiers  écrits.  En  laissant  de  côté  une  simple 
lettre  sans  intérêt,  ils  sont  au  nombre  de  quatre  ;  nous  en  donnons 
la  liste  ci-dessous  ^  Les  Conjectures  sur  l'ancien  gouvernement 
des  Gaulois  sont  une  spirituelle  satire  contre  les  Jésuites  que  l'au- 
teur vise  en  signalant  l'autorité  que  les  Druides  avaient  su  acquérir 
dans  la  société  gauloise,  et  l'empire  qu'ils  exerçaient  sur  le  gou- 
vernement. L'Essai  sur  l'agronomie  est  le  plus  intéressant  de  ces 
manuscrits  après  les  Paradoxes,  c'est  une  étude  précise  et  docu- 
mentée sur  les  procédés  de  culture  de  la  région  et  sur  les  moyens 
de  tirer  parti  des  Landes  ;  il  mériterait  une  étude  à  part.  Le  Plan 
du  travail  de  la  Société  d' agriculture  est  un  projet  de  création 
d'une  société  d'études  agricoles  inspiré  par  la  création  de  la  Société 
d'agriculture  de  Rennes  *.  Mais  celui  de  tous  ces  manuscrits  qui 

*  H.  Barckhausen,  Slaluis  et  règletnents  de  l'ancienne  Université  de  Bordeaux, 
Bordeaux,  1886,  p.  128-132. 

'  Charles  de  Lavie  (1698-1773),  président  au  Parlement,  membre  de  l'Académie  de 
Bordeaux  depuis  1738  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  droit  public  :  Abrégé  de  la 
République  de  Bodin,  Londres,  1755,  2  vol.  in-12;  Des  corps  politiques  et  de  leur 
gouvernement,  Lyon,  1764,  2  vol.  in-12  (2«  éd.,  1767)  ;  Réflexions  politiques  et  morales 
sur  les  hommes  illustres  de  t'iutarque,  Paris,  1764,  4  vol.  in-12. 

'  Voici  la  liste  des  écrits  de  Bacalan  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  de  la  Ville  de 
Bordeaux  dans  la  collection  des  manuscrits  de  l'ancienne  Académie  de  Bordeaux  : 
l»  Essai  sur  l'agronomie,  21  pages,  lu  à  la  séance  du  11  janvier  1762  (Manuscrits  de 
l'ancienne  Académie  de  Bordeaux,  XXVI,  no24);  2°  Lettre  au  sujet  de  secours  deman- 
dés par  un  sieur  Obrien,  auteur  d'un  traité  sur  l'optique,  signée  :  Bacalan,  directeur, 
Bordeaux,  20  juillet  1762  {eod.,  XX,  n»  82)  ;  3"  Conjectures  sur  l'ancien  gouverne- 
ment des  Gaulois  et  sur  te  système  politique  des  Druides,  18  pages,  lu  en  janvier 
1763  {eod.,  XXVI,  n»  5)  ;  4»  Plan  du  travail  de  la  Société  d'agriculture,  10  pages, 
aucune  indication  de  date,  mais  d'après  l'écriture  semble  devoir  être  placé  entre  les 
Conjectures  et  les  Paradoxes,  dans  le  courant  de  1763  par  conséquent  [eod.,  XXXV, 
W  5)  ;  50  Paradoxes  philosophiques  sur  la  liberté  du  commerce  entre  les  nations, 
15  pages,  lu  à  la  séance  du  14  janvier  1764  [eod.,  XXV,  n»  19). 

♦  Bacalan  dit  lui-même  que  ce  projet  de  création  lui  a  été  inspiré  par  la  Société  du 
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est  de  beaucoup  le  plus  intéressant,  c'est  celui  qui  porte  le  titre  de 
Paradoxes  philosophiques  et  qui  fait  l'objet  de  cette  étude. 

Lorsqu'on  se  rappelle  ce  qu'était  la  société  bordelaise  à  cette 
époque,  on  ne  s'étonne  pas  que  Bacalan  ait  tourné  son  attention 
vers  les  études  économiques.  Le  succès  de  VEsprit  des  lois  avait 
porté  beaucoup  de  gens  à  se  préoccuper  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  sciences  sociales,  et  Montesquieu  a  certainement  eu 
une  grande  part  dans  l'intérêt  que  toute  la  société  française  dans 
son  ensemble  a  montré  pour  ces  questions  au  xvni'  siècle.  Lorsque 
Dupont  de  Nemours,  en  1769,  passe  en  revue  les  hommes  qui,  avant 
Quesnay,  ont  contribué  au  développement  de  la  science  économi- 
que', c'est  à  Montesquieu  qu'il  donne  la  première  place  :  «  L'épo- 
que de  l'ébranlement  général  qui  a  déterminé  les  esprits  à  s'appli- 
quer à  l'étude  de  l'économie  politique  remonte  jusqu'à  M.  de 
Montesquieu.  Ce  furent  les  éclairs  de  son  génie...  qui  montrèrent  à 
notre  nation  encore  si  frivole  que  l'étude  de  l'intérêt  des  hommes 
réunis  en  société  pouvait  être  préférable  aux  recherches  d'une 
métaphysique  abstraite  et  môme  plus  constamment  agréable  que  la 
lecture  des  petits  romans  ».  Si  telle  a  bien  été  l'influence  de  Mon- 
tesquieu, nulle  part  elle  ne  pouvait  mieux  se  faire  sentir  qu'à  Bor- 
deaux môme,  dans  le  milieu  où  il  a  vécu  et  où  le  commerce  portait 


même  genre  créée  à  Rennes  (1756).  La  société  est  d'ailleurs  organisée  sur  le  modèle 
de  celle  de  Rennes  dont  M.  Schelle  nous  fait  connaître  l'organisation  (Sclielle,  Vin- 
cenl  de  Gournay,  p.  154-157)  :  des  bureaux  locaux  (pour  la  Société  de  Rennes,  neuf, 
un  par  évêché  ;  pour  la  Société  bordelaise,  cinq,  un  dans  chacune  des  cinq  élections 
de  la  généralité),  composés  d'un  petit  nombre  de  membres  (six  dans  la  première,  dix 
dans  la  seconde),  reliés  par  un  bureau  central  (siégeant  à  Rennes  ou  à  Bordeaux). 
Gela  est  intéressant,  parce  que  c'est  sur  les  conseils  et  sous  l'influence  de  Gournay  que 
la  Société  d'agriculture  de  Rennes  fut  créée  ;  elle  fut,  sous  la  direction  de  l'écono- 
miste Abeille,  une  société  de  propagande  pour  les  idées  libérales  de  Gournay.  La 
création  par  Bacalan  d'une  société  du  môme  genre  et  inspirée  par  elle,  porterait 
donc  à  penser  que  Bacalan  a  peut-être  été  en  relations  avec  Gournay.  Ce  qui  rend 
cette  hypothèse  vraisemblable,  c'est  que  Gournay,  en  tant  qu'intendant  du  commerce, 
avait  précisément  dans  sa  circonscription  la  généralité  de  Bordeaux  ;  il  semble  être 
venu  à  plusieurs  reprises  en  Guienne,  et,  en  tous  cas,  dans  les  années  1755  et  17ôG  o\x  il 
voyagea  presque  constamment,  il  y  fit  un  long  séjour.  L'esprit  de  prosélytisme  de 
Gournay  est  bien  connu  et  nous  est  attesté  par  ses  contemporains  ;  partout  où  il  pas- 
sait il  cherchait  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  personnes  marquantes  et  à  les  con- 
vertir à  ses  idées.  Rien  d'impossible  à  ce  que  la  puissance  de  persuasion  de  cet  homme 
aux  idées  claires  ne  se  soit  exercée  sur  le  jeune  Bacalan.  Cependant,  nous  n'avons 
aucune  preuve  attestant  que  ces  relations  entre  Gournay  et  Bacalan  aient  existé. 

*  Notice  abrégée  des  di/férenls  écrits  modernes  qui  ont  concouru  en  France  d  for- 
mer la  science  de  l'économie  politique  (Ephémérides  du  citoyen,  année  1769). 
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natiirellement  les  esprits  à  s'intéresser  aux  questions  économiques. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  d'ailleurs  de  parcourir  le  catalogue 
de  la  bibliothèque  de  la  Ville  de  Bordeaux  qui  étonne  par  le  nom- 
bre et  la  qualité  des  ouvrages  économiques  et  financiers  du 
xviii'  siècle  qui  s'y  trouvent.  N'est-ce  pas  enfin  un  économiste, 
Jean-François  Melon,  qui  fut  à  deux  reprises  (1720  et  1724),  prési- 
dent de  l'Académie  de  Bordeaux? 

Mais  Bacalan  ne  devait  pas  seulement  trouver  dans  le  milieu 
bordelais  la  préoccupation  des  questions  économiques,  il  y  trouva 
aussi  les  tendances  libérales  qui  furent  celles  de  son  esprit.  On  a 
dit  que  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  au  xvni*  siècle  était 
libre-échangiste.  Cela  n'est  pas  exact.  Les  Bordelais  de  cette  épo- 
que-là, pas  plus  que  les  Bordelais  de  nos  jours,  n'étaient  des  libé- 
raux de  principe.  Sur  un  grand  nombre  de  questions  ils  n'hésitèrent 
pas,  lorsque  les  intérêts  de  leur  port  le  demandaient,  à  réclamer 
des  solutions  peu  libérales  '.  Pensant,  par  exemple,  que  leur  port  se 
trouvait  bien,  dans  ses  relations  avec  les  colonies,  des  privilèges 
qui  constituaient  alors  le  pacte  colonial,  ils  n'hésitèrent  pas  à  en 
demander  le  maintien.  Sur  deux  points  cependant,  et  deux  points 
importants,  les  intérêts  du  commerce  bordelais  étaient  dans  le  sens 
de  la  liberté. 

Les  commerçants  bordelais  étaient  d'abord  les  adversaires  des 
corporations.  Je  n'en  citerai  qu'une  preuve.  En  1716,  les  artisans 
des  divers  corps  et  métiers  de  la  ville  adressent  une  demande  au 
Conseil  du  commerce  dans  le  but  de  se  faire  attribuer  le  mono- 
pole de  la  vente  des  produits  fabriqués  par  eux;  comme  complé- 
ment de  leur  monopole  de  fabrication,  ils  demandent  que  l'on 
enlève  aux  marchands  détaillants  le  droit  de  vendre  toutes  sortes 
de  marchandises.  La  Chambre  de  commerce  de  Guienne  consultée 
se  prononça  naturelllement  contre  cette  requête  et  sa  réponse  est 
un  véritable  réquisitoire  contre  les  corporations;  elle  s'exprime 
notamment  de  la  façon  suivante  :  «  Si  l'établissement  des  maîtrises 
et  des  jurandes  que  François  I""  (?)  trouva  à  propos  d'ériger  pour 
les  biens  de  ses  sujets,  a  été  considéré  dans  les  commencements 
comme  une  chose  utile  et  bien  imaginée,  les  abus  et  les  mauvais 
usages  qu'on  en  a  faits  ne  prouvent  que  trop  que  ce  n'est  plus  que 


'  Brutails,  Inventaire  des  archives  du  déparlemenl  de  la  Gironde,  Fonds  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Guienne,  Introduction,  p.  xu. 
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des  occasions  de  cabales,  de  monopole,  de  monfierie  el  d'ivrogne- 
rie ».  La  Chambre  ajoute  que  la  suppression  des  maîtrises  pourrait 
seule  en  corriger  les  abus.  Le  député  de  Bordeaux  au  Conseil  du 
commerce,  Fénelon,  négociant  considérable,  approuva  hautement 
ces  idées  et  les  soutint  devant  le  Conseil  *. 

Jl  est  un  autre  point  sur  lequel  les  idées  de  liberté  trouvaient  à 
Bordeaux  un  terrain  très  favorable,  c'est  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  extérieur.  Le  besoin  de  trouver  à  l'étranger  des  débou- 
chés pour  leurs  vins  a  fait  que  les  Bordelais  ont  été  de  tout  temps, 
et  pas  seulement  aujourd'hui,  les  principaux  champions  en  France 
de  la  liberté  du  commerce  extérieur.  Ne  pouvant  songer  à  obtenir  à 
ce  moment  laUberté  complète,  ils  demandaient  du  moins  des  traités 
de  commerce.  Le  commerce  de  Bordeaux  avait  eu  particulière- 
ment à  souffrir  de  l'état  de  guerre  douanière  entre  la  France  et 
l'Angleterre  qui  avait  été  à  peu  près  continuel  depuis  l'apparition 
du  tarif  très  élevé  de  1667  édicté  par  Colbert^.  Le  traité  de  com- 
merce signé  à  Utrecht  le  môme  jour  que  le  traité  de  paix  (11  avril 
1713),  aurait  amélioré  la  situation,  mais  l'opposition  du  parti  mer- 
cantiliste  en  Angleterre  le  fit  rejeter  par  le  Parlement.  Dans  les 
efforts  que  fit  alors  la  France  pendant  les  années  qui  suivirent 
pour  arriver  à  une  entente,  ce  sont  des  Bordelais  qui  jouent  le 
principal  rôle  '.  En  1714,  c'est  un  Bordelais,  c'est  Fénelon,  député 
de  Bordeaux  au  Conseil  du  commerce,  qui  est  envoyé  à  Londres 
par  Louis  XIV  pour  tâcher  de  faire  aboutir  l'affaire.  Plus  tard,  en 
1718,  c'est  sur  la  proposition  expresse  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Guienne  que  les  pourparlers  sont  repris.  C'est  encore  Fénelon 
que  la  France  envoie  à  Londres  pour  rechercher  ce  qu'il  serait 
possible  de  faire;  mais  il  meurt  sur  ces  entrefaites  (1719).  C'est 
son  successeur,  Billate,  nommé  à  sa  place  député  de  Bordeaux 
au  Conseil  du  commerce,  qui  est  chargé  de  continuer  sa  mission. 


•  Labraque-Bordenave,  Histoire  des  députés  de  Bordeaux  au  Conseil  du  com- 
merce, Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux,  1889. 

*  Levasseur,  Les  traités  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  sous  l'ancien 
régime  (Revue  d'économie  politique,  1901,  p.  955,  985)  ;  Gustave  Schmoller,  Die 
englische  Handelspolitik  des  17  und  iS  lahrhunderls  (lahrbuch  fiir  Gesetzgebung, 
Verwaltung  und  Volkswirtschaft,  1899)  ;  Malvezin,  Histoire  du  commerce  de  Bor- 
deaux, Bordeaux,  1892,  111,  p.  13-33. 

»  Pour  ce  qui  suit,  voir  :  Labraque-Bordenave,  Histoire  des  députés  de  Bordeaux  au 
Conseil  du  commerce;  Brulaiis,  Inventaire  des  archives  du  département  de  la 
Gironde,  Fonds  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  Introduction. 
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Il  y  eut  un  avant-projet  d'entente  que  Billate  envoya  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Guienne,  et  une  réunion  à  laquelle  il  prit  part  eut 
lieu  à  Cambrai  entre  les  représentants  anglais  et  les  représentants 
français.  Mais,  par  suite  des  prétentions  excessives  de  l'Angleterre, 
l'entente  ne  put  se  faire,  et  c'est  seulement  à  la  fin  du  xviii'  siècle, 
par  le  fameux  traité  d'Eden  (1786),  que  les  désirs  des  Bordelais 
devaient  être  réalisés.  Vers  la  même  époque  (17i8),  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne  avait  également  demandé  au  gouvernement 
qu'un  traité  de  commerce  fut  conclu  avec  l'Espagne  pour  obtenir 
l'entrée  libre  des  vins  français  et  des  denrées  coloniales  françaises, 
en  échange  de  faveurs  faites  à  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises espagnoles  (notamment  laines  et  huiles  d'olive). 

A  Bordeaux,  les  tendances  libérales  étaient  donc  depuis  long- 
temps traditionnelles,  au  moins  sur  deux  points  importants,  et  sans 
aucun  doute  Bacalan  a  dû  en  subir  l'influence  par  toutes  les  rela- 
tions que  lui  valaient  sa  situation  personnelle,  la  situation  de  sa 
famille  et  de  la  famille  dans  laquelle  l'avait  fait  entrer  son  ma- 
riage. 

En  1766  (12  février  1766),  comme  nous  l'avons  vu,  Bacalan  fut 
fait  maître  des  requêtes  et  vint  alors  se  fixer  à  Paris.  On  sait  que 
c'était  là  sous  l'ancien  régime  le  premier  échelon  pour  arriver  aux 
grandes  situations  administratives.  C'est  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  que  l'on  choisissait  les  principaux  sujets  de  l'administra- 
tion. C'étaient  des  fonctions  occupées  par  les  hommes  jeunes, 
ambitieux  et  capables  d'arriver  aux  grands  emplois'.  Quelques  mois 
plus  tard  (27  mai  1767),  Bacalan  fut  nommé  intendant  du  com- 
merce à  la  place  de  Tavernier  de  Boullongne.  Arrivé  si  jeune  à 
cette  situation  très  en  vue,  tout  semblait  lui  annoncer  un  très  bril- 
lant avenir,  lorsqu'il  mourut  à  Paris  le  21  juin  1769,  à  l'âge  de 
33  ans.  Sa  charge  passa  après  sa  mort  à  Albert,  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris. 

Sur  cette  partie  de  sa  vie  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  pour  qui 
voudrait  faire  une  étude  complète  sur  Bacalan.  Je  ne  m'y  attarde- 
rai pas,  voulant  surtout  ici  étudier  ses  Paradoxes  qui  sont  anté- 
rieurs à  cette  période.  Je  ne  dirai  que  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  faire  mieux  connaître  leur  auteur. 

Les  intendants  du  commerce  siégeaient  au  Conseil  du  commerce, 

»  Esmein,  Histoire  du  droit  français,  p.  474. 
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qui  portait  depuis  1722  le  nom  de  Bureau  du  commerce  '.  Ils  y 
avaient  voix  délibérative  et  étaient  alors  au  nombre  de  quatre.  Le 
Bureau  du  commerce  n'avait  pas  de  pouvoir  de  décision,  et  son 
rôle  était  seulement  d'éclairer  le  Contrôleur  général  des  finances  et 
le  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  Mais  sa  compétence  était  très 
étendue  et  embrassait  tout  ce  qui  intéressait  les  institutions  com- 
merciales, le  commerce  intérieur,  le  commerce  extérieur,  les 
diverses  industries.  Bacalan  se  trouva  ainsi  placé  au  centre  môme 
où  se  groupaient  tous  les  renseignements  sur  la  vie  économique  de 
la  France  et  où  s'élaboraient  les  décisions  et  les  réformes. 

Il  serait  très  intéressant  de  connaître  le  rôle  qu'il  y  joua.  Malheu- 
reusement les  procès-verbaux  du  Bureau  du  commerce,  dont 
M.  Schelle  a  tiré  tant  de  renseignements  intéressants  pour  son 
élude  sur  Gournay,  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  Bacalan.  Les 
registres  de  ces  procès-verbaux  manquent  pour  les  années  4767- 
d769  pendant  lesquelles  Bacalan  siégea  au  Bureau  du  commerce*. 
On  ne  pourrait  être  renseigné  sur  son  compte  que  par  ce  qu'il  peut 
subsister  aux  Archives  de  sa  correspondance  administrative.  Les 
recherches  sur  ce  point  sont  encore  à  faire.  Une  découverte  impor- 
tante a  cependant  été  faite  récemment,  dont  je  dois  dire  un  mot'. 

M.  des  Cilleuls,  dans  un  livre  récent*,  a  cité  des  extraits  d'un 
rapport  rédigé  par  Bacalan,  sans  connaître  d'ailleurs  l'origine  de 
l'auteur  ni  ses  écrits  antérieurs.  Dans  ce  rapport  se  trouve  exprimée 
en  termes  remarquables  une  condamnation  très  nette  de  la  régle- 
mentation de  l'industrie.  L'intérêt  de  ce  rapport  a  été  aussitôt 
aperçu  par  M.  Levasseur*  qui  en  a  reproduit  les  extraits  donnés  par 

*  Archives  nationales,  Procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce  et  du  Bureau  du 
commerce.  L'introduction  contient  une  étude  sur  l'histoire,  la  composition  et  la  compé- 
tence du  Conseil  du  commerce. 

*  Archives  nationales,  Procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce  et  du  Bureau  du 
commerce,  p.  417.  Les  registres  des  séances  manquent  pour  les  années  1767-1777. 

'  Dans  l'introduction  à  l'inventaire  des  procès-verbaux  du  Bureau  du  commerce, 
à  la  fin  de  la  notice  biographique  sur  Bacalan,  M.  Lclong  renvoie  à  une  correspon- 
dance de  Bacalan  relative  aux  blés  qui  se  trouverait  aux  Archives  nationales  F"  153. 
D'après  les  renseignements  qui  mont  été  fournis,  il  y  aurait  l.'i  une  erreur.  Cette  cor- 
respondance semble  être  celle  du  Contrôleur  général;  Bacalan  n'y  aurait  tenu  que  le 
rôle  de  secrétaire,  et  pendant  quelques  mois  seulement. 

*  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France  aux  xvii»  et  xvin»  siècles, 
p.  209-211. 

*  Levasseur,  flisloire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  17X9, 
2»  édit.,  1901,  t.  11,  p.  577,  noie  3.  Ce  rapport  a  pour  titre  :  «  Observations  faites  par 
M.  de  Bacalan,  intendant  du  commerce,  dans  son  voyage  en  Picardie,  Artois,  Haynaut 
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M.  (les  Cilleuls.  Pour  ne  pas  trop  allonger  celte  étude  consacrée 
surtout  aux  Paradoxes,  je  me  contente  de  renvoyer  sur  ce  point  aux 
extraits  donnés  par  ces  deux  auteurs.  Retenons-en  seulement  ici 
que  Bacalan  a  été  au  Bureau  du  commerce  l'adversaire  de  la  régle- 
mentation de  l'industrie.  Il  faut  d'ailleurs  dire  qu'il  n'a  fait  en 
cela  qu'exprimer  des  idées  déjà  répandues  à  cette  époque.  Chose 
curieuse,  ces  idées  avaient  depuis  longtemps  trouvé  une  faveur 
particulière  dans  le  Bureau  du  commerce  lui-même,  c'est-à-dire 
dans  le  sein  du  conseil  administratif  suprême  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie.  Depuis  1730  environ,  le  Bureau  du  commerce 
se  montra  ordinairement  hostile  aux  corporations  et  repoussa  à 
plusieurs  reprises  des  demandes  d'érection  de  métiers  en  maîtrises  ^ 
Pendant  le  passage  de  Gournay  à  l'intendance  du  commerce  (1751- 
1758),  celte  tendance  s'était  accusée  plus  nettement  encore.  Soutenu 
par  son  chef  immédiat  Trudaine,  intendant  des  finances,  Gournay 
réussit  à  répandre  et  n'hésita  pas  à  faire  appliquer  ses  idées  libé- 
rales touchant  l'industrie;  surtout  lorsque,  en  1754,  le  contrôleur 
général  des  finances,  Machault  d'Arnouville,  eut  été  remplacé  par 
Moreau  de  Séchelles  *.  L'influence  du  milieu  bordelais  dans  lequel 
il  avait  vécu,  et  les  idées  libérales  qu'il  avait  exprimées  dès  1764 
en  matière  de  commerce  extérieur,  devaient  nécessairement  amener 
Bacalan  à  se  joindre,  sur  ce  point  aussi,  au  parti  des  réformateurs. 
Comme  on  vient  de  le  voir,  c'est  en  effet  ce  qu'il  fît  et  avec  une 
vigueur  et  une  netteté  dont  il  est  difficile  de  citer  d'autres  exemples 
aussi  remarquables. 

Bacalan  aurait  donc  une  place  dans  l'histoire  des  idées  écono- 
miques en  France,  même  s'il  n'avait  pas  écrit  les  Paradoxes 
philosophiques  auxquels  j'arrive  maintenant. 


Il  serait  tout  à  fait  inutile  de  donner  un  résumé  des  Paradoxes, 
puisque  j'en  reproduis  plus  loin  le  texte.  Je  veux  seulement  ici  en 

et  Flandre  l'an  1768  »  (Archives  nationales,  F'*  650).  Il  a  172  pages  et  passe  successi- 
vement en  revue,  en  un  style  bref,  nerveux  et  plein  de  verve,  toutes  les  villes  manu- 
facturières et  commerçantes  du  Nord.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  document 
important  pour  l'histoire  des  idées  touchant  la  réglementation  de  l'industrie  ;  c'est 
aussi  un  document  de  géographie  et  d'histoire  économiques  de  premier  ordre.  Il  serait 
à  désirer  qu'on  en  entreprit  la  publication. 

I  M.  des  Cilleuls  a,  sur  ce  point,  réuni  des  documents  intéressants,  Histoire  el  régime 
de  la  grande  industrie,  p.  81-100. 

*  Schelle,  Vincent  de  Gournay,  p.  42-43. 
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dégager  les  idées  principales,  mais  je  ferai  remarquer  au  préalable 
que  je  n'entends  ni  les  approuver,  ni  les  critiquer.  Ces  idées  sont 
considérables  au  point  de  vue  scientifique  comme  au  point  de  vue 
politique.  Elles  constituent,  en  effet,  les  traits  essentiels  de  la  théo- 
rie de  l'échange  international  et  elles  ont  fourni  à  la  politique  libre- 
échangiste  sa  base  théorique.  11  est  donc  impossible  d'en  faire  en 
passant  et  à  la  légère  l'appréciation  critique.  Je  me  borne  ici  au 
rôle  d'historien. 

Les  conclusions  de  Bacalan  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
extérieur  reposent  sur  une  argumentation  où  j'aperçois  quatre 
idées  principales,  que,  pour  plus  de  clarté,  et  bravant  le  reproche 
de  pédantisme,  je  demande  la  permission  d'isoler  et  même  de 
numéroter. 

Première  idée.  —  Le  commerce  international  se  ramène  à  un 
échange  de  marchandises.  «  L'argent  substitué  aux  marchandises 
et  le  papier  substitué  à  l'argent  ont  dénaturé  les  idées  simples  et 
primitives  du  commerce.  Il  ne  fut  dans  son  origine  qu'un  véritable 
échange.  Il  est  encore  et  ne  sera  jamais  qu'un  échange  plus  ou 
moins  déguisé.  Or  tout  échange  suppose  réciprocité,  il  est  donc 
contre  la  nature  du  commerce  de  vouloir  donner  et  ne  point  rece- 
voir ».  Que  la  balance  du  commerce  laisse  à  un  pays  un  surplus  en 
argent,  ce  n'est  pas  là  un  avantage,  «  car  ou  vous  ne  considérez 
l'argent  que  comme  signe  et  alors  il  n'a  point  de  valeur  réelle,  ou 
vous  le  considérez  comme  marchandise  :  dans  ce  cas,  le  commerce 
n'a  abouti  qu'à  un  échange  et  la  balance  est  encore  en  suspens  ». 
D'ailleurs,  que  fera  la  nation  avec  ce  surplus  en  argent?  Si  elle 
achète  des  denrées  dans  un  autre  Etat,  «  on  voit  clairement 
qu'après  ce  circuit  elle  n'a  fait  qu'échanger  des  marchandises  con- 
tre d'autres  marchandises  ».  Conclusion  :  «  S'il  est  vrai  que  le 
commerce  ne  soit  qu'un  échange  et  qu'il  ne  puisse  exister  d'échange 
sans  réciprocité,  il  est  évident  que  toute  loi,  tout  tarif  qui  tend  à 
procurer  un  commerce  exclusif,  à  faire  exporter  plus  de  marchan- 
dises qu'on  n'en  importe,  n'a  pour  but  qu'une  chimère  ».  Cette 
première  idée,  on  le  voit,  n'est  pas  autre  chose  que  la  loi  des 
débouchés  :  les  produits  s'échangent  contre  les  produits. 

Deuxième  idée.  —  Mais  en  supposant  qu'un  Etat  ait,  dans  l'en- 
semble de  son  commerce  avec  toutes  les  nations,  un  surplus  à  rece- 
voir en  monnaie,  cette  situation  ne  serait  pas  durable  ;  l'augmen- 
tation de  la  quantité  de  monnaie  dans  un  pays  tend  à  augmenter 
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les  prix  des  marchandises,  et  cette  hausse  des  prix  agira  sur  le 
commerce  extérieur  pour  réduire  les  exportations  et  augmenter  les 
importations.  «  L'augmentation  de  la  quantité  d'argent  en  dimi- 
nuerait le  prix  :  le  luxe  croîtrait  et  avec  lui  la  consommation  des 
denrées  soit  nationales,  soit  étrangères.  Il  en  résulterait  que  cet 
Etat  transporterait  aux  autres  une  moindre  quantité  de  denrées,  et 
en  retirerait  une  plus  grande  quantité.  Ainsi,  il  serait  à  son  tour 
obligé  de  payer  en  argent  et  la  circulation  se  rétablirait  ». 

C'est  là  l'idée  que  l'équilibre  tend  à  s'établir  entre  les  créances 
et  les  dettes  internationales  d'un  pays  ;  lorsque  cet  équilibre  est 
rompu,  des  forces  entrent  aussitôt  en  action  qui  tendent  à  le  réta- 
blir. C'est  ce  que  les  économistes  anglais  appellent  le  théorème  de 
Ricardo  ',  parce  que  c'est  Ricardo  qui  a  le  mieux  montré  l'impor- 
tance capitale  de  cette  idée  dans  la  théorie  du  commerce  extérieur. 
Bacalan  néglige  d'ailleurs  de  montrer  comment,  dans  la  réalité,  ce 
phénomène  se  produit,  à  savoir  par  les  variations  des  cours  du 
change,  et  que  ce  phénomène  suppose  dans  un  pays  une  circula- 
tion monétaire  non  dépréciée. 

Troisième  idée.  —  Un  pays  ne  doit  pas  s'inquiéter  de  voir  la 
richesse  des  autres  pays  se  développer,  il  doit  au  contraire  s'en 
réjouir.  «  Non  seulement  le  commerce  n'est  qu'un  échange,  mais 
il  n'est  que  l'échange  du  superflu  des  nations.  Il  faut  donc  aug- 
menter son  superflu  si  l'on  veut  étendre  son  commerce.  Ce  n'est 
pas  assez,  il  faut  augmenter  le  superllu  des  autres  nations  et  par 
conséquent  favoriser  leur  culture,  leur  industrie  et  leur  population. 
Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  richesses  des  autres  peuples  qu'on 
peut  étendre  les  branches  de  son  commerce.  On  ne  s'enrichirait 
jamais  avec  des  peuples  pauvres  et  pourquoi  envierions-nous  aux 
autres  nations  une  abondance  dont  la  nôtre  dépend  »? 

C'est  l'idée  de  la  solidarité  des  intérêts  économiques  entre 
nations  qui  est  devenue  plus  tard  l'un  des  dogmes  de  l'école  libé- 
rale. 

Quatrième  idée.  —  Mais  un  pays  devra-t-il  adopter  la  liberté 
du  commerce  extérieur,  alors  même  que  les  autres  pays  se  refu- 
sent <à  suivre  son  exemple?  Bacalan  va  jusque-là,  en  se  fondant  à 
la  fois  sur  l'intérêt  de  l'agriculture,  sur  l'intérêt  des  consomma- 


'  Voir  Baâtable,  Théorie  du  commerce  inlernaUonal,  Iraduction  V.  Sauvaire-Jour- 
dan,  ch.  111,  et  Introduction  du  traducteur,  p.  v-xiii. 


600  ISAAC    DE    BACALAN 

leurs  et  sur  l'inlérêl  du  fisc.  Il  pense,  en  effet,  que  «  ragriculUire 
serait  beaucoup  plus  florissante  dans  une  nation  qui  autoriserait 
la  liberté  universelle  du  comnrierce  ;...  que  cette  môme  liberté  nous 
procurerait  les  plus  grandes  commodités  de  la  vie;...  et  que  celte 
liberté  générale  réglée  par  un  tarif  modéré  produirait  des  droits 
plus  considérables  ».  C'est  précisément  la  question  de  la  «  récipro- 
cité »  et  des  «  représailles  »  [reciprociiy  and  retaliation)  si  sou- 
vent agitée  en  Angleterre  de  nos  jours,  et  on  sait  qu'elle  est  tran- 
chée par  l'école  libérale  anglaise  précisément  de  la  même  façon 
que  par  Bacalan. 

Nous  trouvons  ainsi  exprimées  par  Bacalan  d'une  façon  parfois 
incomplète,  mais  toujours  avec  une  extrême  netteté,  les  plus  impor- 
tantes des  doctrines  que  l'école  libérale  a  par  la  suite  répandues 
dans  le  monde.  Mais  on  ne  connaîtrait  qu'imparfaitement  le  mérite 
de  Bacalan  si  l'on  ne  cherchait  pas  quel  était,  au  moment  où  il  écri- 
vait, l'état  des  idées  sur  ces  questions. 


On  sait  qu'elles  étaient  en  France  à  cette  époque  la  politique  et 
les  idées  qui  dominaient  en  matière  de  commerce  extérieur.  Alors  que, 
au  Moyen-Age,  les  rois  de  France  adoptent  une  politique  à  laquelle 
on  peut  donner  le  nom  de  «  système  pourvoyeur  »,  laissent  libre 
l'importation  des  marchandises  et  entravent  au  contraire  leur 
exportation  par  des  interdictions  qui  se  transforment  ensuite  en 
taxes  d'exportation,  une  politique  fort  différente  s'était  peu  à  peu 
formée  à  partir  du  xv*  siècle,  qui  s'efforce  au  contraire  de  restrein- 
dre les  importations  et  de  développer  les  exportations,  et  qui  porte 
le  nom  de  politique  mercantiUste.  La  préoccupation  de  faire  que  la 
balance  du  commerce  soit  favorable  au  pays  domine  toute  celte 
politique,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  blé  et  les  matières  premières 
servant  à  l'industrie  que  le  désir  de  voir  aussi  abondants  que  pos- 
sible fait  traiter  d'une  façon  différente.  Notre  système  de  droits  de 
douanes  formé  peu  à  peu,  et  où  toutes  les  tendances  contra- 
dictoires qui  s'étaient  succédé,  avaient  laissé  leurs  traces,  avait 
élé  par  Colbert  (tarifs  de  1664  et  de  1667)  unifié  pour  toute  une 
partie  de  la  France  et  systématisé  dans  le  sens  que  je  viens  de 
dire.  Cette  politique  reposait  sur  deux  idées  qui  ont  vécu  côte  à 
côte,  et  dont  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  prenait,  suivant  les  temps 
et  suivant  les  esprits,  la  place  principale  :  d'une  part  la  préoccu- 
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pation  monétaire  de  rendre  par  l'efTet  de  la  balance  du  commerce 
la  monnaie  abondante  dans  le  pays;  d'autre  part,  l'idée  du  déve- 
loppement des  forces  productrices  nationales.  De  ces  idées,  la 
première,  qui  donne  à  celte  politique  son  caractère  original,  devait 
peu  à  peu  céder  la  place  à  la  seconde,  mais  leur  coexistence  qui 
apparaît  en  France  presque  dès  les  débuts  de  la  politique  mercan- 
liliste,  se  constate  encore  dans  l'esprit  de  Colbert,  et  l'on  sait  que 
dans  la  première  moitié  du  xvm*  siècle  elles  étaient  encore  accep- 
tées toutes  deux  par  la  presque  totalité  des  écrivains,  par  Melon, 
par  Montesquieu,  par  Forbonnais. 

On  cite  pourtant  un  petit  nombre  d'économistes  qui,  dès  la 
première  moitié  du  xyu\^  siècle,  se  seraient  élevés  contre  ces  idées 
traditionnelles  et  auraient  pris  parti  pour  la  liberté  du  commerce 
extérieur.  C'est  eux  qu'il  nous  faut  examiner  et  rapprocher  de 
Bacalan.  Malheureusement  cette  tâche  ne  sera  pas  facile,  car  les 
études  publiées  sur  ce  point  ne  contiennent  guère  que  des  appré- 
ciations peu  justifiées,  même  des  erreurs  certaines,  et  l'histoire  des 
origines  des  idées  libres-échangistes  en  France  est  encore  à  écrire. 
Le  seul  auteur  qui  ait  apporté  sur  celte  question  quelque  lumière 
est  M.  Oncken,  professeur  à  l'Université  de  Berne,  et  le  travail 
qu'il  y  a  consacré  *  a  passé  inaperçu  en  France.  Quelques-uns  de 
ceux  qui  sont  cités  comme  ancêtres  du  libre-échange  n'y  ont  que 
peu  ou  pas  de  droit  (Boisguillebert,  Herbert,  Vincent  de  Gournay, 
Quesnay)  *  et,  par  contre,  on  néglige  d'ordinaire  deux  auteurs  qui 
pourraient  beaucoup  plutôt  y  prétendre  (le  marquis  d'x\rgenson 
et  le  marquis  de  Mirabeau).  C'est  ce  que  je  vais  montrer  rapide- 
ment. 

*  Oncken,  Die  Maxime  laissez  faire  et  laissez  passer,  ihr  Ursprung,  iftr  Werden, 
1886. 

*  Je  ne  parlerai  pas  de  Cantillon  (mort  en  1734)  parce  qu'il  n'a  jamais  été  présenté, 
et  qu'il  ne  peut  pas  être  présenté,  comme  un  libre-échangiste.  Son  ouvrage.  Essai  sur 
la  nalure  du  commerce  (1755),  n'est  pourtant  pas  indifférent  pour  l'histoire  des  idées 
libre-échangistes.  Cantillon  a  en  eiïel  admirablement  montré,  aidé  en  cela  par  le* 
œuvres  de  Locke,  comme  il  le  dit  lui-môme,  mais  en  ajoutant  beaucoup  k  Locke, 
comment  l'augmentation  du  stock  monétaire  aboutit  à  faire  hausser  les  prix  des 
marchandises,  et  comment  cette  hausse  des  prix  augmentant  les  achats  à  l'étranger, 
fait  sortir  à  nouveau  la  quantité  de  monnaie  en  excès  [Essai  sur  la  nalure  du  corii- 
merce,  toute  la  deuxième  partie,  notamment  p.  212-213).  Mais  il  pense  qu'en  sachant 
s'y  prendre,  un  Roi  pourrait  arriver  à  conserver  à  son  pays  cette  abondance  de  monnaie 
et  que,  s'il  y  réussit,  ce  résultat  sera  extrêmement  avantageux  pour  le  pays.  Aussi 
conclut-il,  tout  à  fait  en  mercantiliste,  que  l'on  doit  chercher  par  le  commerce  extérieur 
à  tirer  de  l'étranger  la  plus  grande  quantité  possible  d'or  et  d'argent  (p.  308,  p.  311). 
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Boisguillebert.  —  On  a  voulu  voir  dans  Boisguiliebert  un  ancêtre 
du  libéralisme  économique,  el  c'est  là  l'une  des  plus  comiques  erreurs 
historiques  qu'aitentraînéesjamais  l'esprit  de  système.  Eugène  Daire, 
l'éditeur  des  œuvres  de  Boisguillebert,  a  jeté  le  germe  de  celte 
erreur,  en  voyant  dans  Boisguillebert  le  précurseur  de  la  science 
économique,  le  «  Cliristophe  Colomb  du  monde  économique  »*. 
Deux  livres,  tous  deux  couronnés  dans  des  concours  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  ont  ensuite  contribué  à  la 
répandre  :  Horn,  L'économie  politique  avant  les  Physiocrates 
(1867);  Félix  Cadet,  Pierre  de  Boisguillebert  j^récurseur  des  Eco- 
nomistes (1870).  Quelques  déclarations  éloquentes  en  faveur  de  la 
liberté  ont  aveuglé  ces  auteurs  ^.  La  vérité,  c'est  que  Boisguillebert 
ne  réclame  qu'une  chose,  à  savoir  :  la  suppression  des  entraves 
qui,  plus  ou  moins  sévères  selon  l'état  de  la  récolle,  étaient  mises 
presque  constamment  à  la  sortie  du  blé.  C'est  un  agrarien,  et,  qui 
plus  est,  un  agrarien  de  Normandie,  région  particulièrement  inté- 
ressée à  l'exportation  du  blé.  Pas  une  fois  il  ne  songe  à  s'élever 
contre  les  entraves  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  ni  à  se 
plaindre  des  entraves  à  l'importation  des  objets  manufacturés.  Et 
quant  au  blé  lui-même,  c'est  surtout  l'exportation  qui  l'intéresse; 
s'il  s'occupe  de  l'importation  du  blé,  c'est  pour  demander  qu'on 
l'interdise  en  invoquant  «l'horrible  inconvénient  d'avilir  une  denrée 


'  Eugène  Daire,  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Boisguillebert, 
(Economistes  financiers  du  xviiie  siècle,  collection  Guillaumin,  1843). 

*  On  en  trouve  tout  autant  dans  la  bouche  des  théoriciens  de  la  balance  du  com- 
merce. Colbert  a  déclaré  que  le  commerce  avait  principalement  besoin  de  liberté. 
Forbonnais  a  sa  petite  tirade  sur  les  bienfaits  du  commerce  [Eléments  du  commerce, 
1754,  I,  p.  63)  :  «  La  concurrence  produit  l'abondance  et  celle-ci  le  bon  marché  des 
vivres,  des  matières  premières.  Tout  ce  qui  la  gêne  ou  l'altère  est  ruineux  pour  l'Etat, 
diamétralement  opposé  à  son  objet,  qui  est  le  bonheur  et  la  subsistance  aisée  du  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible  ».  Mais  le  plus  amusant  à  cet  égard,  c'est  Melon 
{Essai politique  sur  le  commerce,  Economistes  financiers  du  xviiie  siècle,  collec- 
tion Guillaumin)  :  «  Selon  la  liberté  générale  du  commerce,  tout  transport  réciproque 
devrait  être  permis;  mais  les  nations  y  ont  mis  entre  elles  des  restrictions,  presque 
toujours  par  des  intérêts  passagers  ou  mal  entendus.  Peut-être  qu'en  permettant  tout 
indistinctement,  ce  qu'une  nation  perdrait  d'un  côté,  elle  le  gagnerait  de  l'autre  » 
(p.  749).  Et  le  pauvre  Daire,  qui  perd  la  tôle  dès  qu'il  entend  le  mot  de  liberté,  dira 
quelque  part  :  »  N'avons  nous  pas  eu  raison  de  dire  que  l'auteur  inclinait  fortement 
vers  la  liberté  »  (p.  717,  note  1)?  Mais  il  faut  voir  ce  que  Melon  entend  par  liberté  : 
«  La  liberté  ne  consiste  pas  dans  une  licence  à  chacun  de  faire  ce  qu'il  juge  à  propos, 
mais  seulement  de  faire  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  bien  général  >>.  C'est  ainsi  que 
VAct  de  navigation  a  été  très  profitable  à  l'Angleterre,  «  aussi  n'a-t-il  rien  de  contraire 
à  la  liberté,  selon  sa  véritable  définition  »  (p,  756-757). 
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de  celle  nalure  »  '.  Il  conseille  en  oulre  de  praliquer  pour  le  blé, 
comme  font  les  Anglais,  les  primes  cà  l'exportation  -;  et  il  approuve 
même  les  Hollandais  qui  ont  rimbitude  de  fairejeler  desmarchandises 
à  la  mer  lorsque  le  prix  en  est  tombé  trop  bas  •'.  Voilà  celui  que  l'on 
a  présenté  comme  le  précurseur  des  idées  libérales  !  11  est  humiliant 
de  constater  que  les  historiens  allemands,  moins  aveuglés  par  le 
parti  pris,  ne  s'y  sont  pas  trompés.  La  véritable  physionomie  de 
Bo.isguilleberl  a  été  signalée  dès  1869  par  Cohn  et  depuis  lors  par 
Skarzynski  et  Oncken  *. 

Herbert.  —  Ce  n'est  pas  davantage  dans  Herbert  que  nous 
voyons  apparaître  les  idées  libérales  en  malière  de  commerce  exté- 
rieur. L'admirable  petit  livre  de  Herbert*  ne  touche  en  effet  qu'à 
la  question  du  blé.  En  oulre,  c'est  uniquement  un  plaidoyer  pour  sa 
libre  circulation  à  l'intérieur.  A  l'égard  du  commerce  avec  l'étran- 
ger, ses  idées  sont  beaucoup  moins  libérales  ;  il  ne  demande  pas 
de  changement,  au  moins  pour  le  moment,  aux  règles  appliquées 
à  l'exporlation  et  il  est  même  nettement  hostile  à  l'importation  du 
blé  étranger  puisqu'il  parle  de  «  chasser  celui  de  l'étranger  tou- 
jours préjudiciable  à  notre  culture  »  (p.  195). 

Gournay.  —  Est-ce  du  moins  chez  Gournay  que  nous  allons 
trouver  le  commerce  extérieur  envisagé  avec  des  idées  libérales? 
Gela  paraît  vraisemblable,  puisque,  s'il  n'a  pas  été  l'inventeur  de  la 
fameuse  formule  «  laissez  faire,  laissez  passer  »,  c'est  lui  du 
moins  qui,  en  s'en  servant  sans  cesse,  l'a  répandue  et  fait  accepter 
comme  une  devise  résumant  tout  un  programme  '.  H  n'en  est  rien 
pourtant.  Gournay  n'a  songé  à  appliquer  ses  idées  de  liberté  qu'au 
régime  intérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  et  ne  les  a  nulle 

*  Faclum  de  la  France,  chap.  XI,  collection  Guiliaumin,  p.  343-4. 
'  Traite'  des  grains,  eodem,  p.  3G0  et  374. 

'  Détail  de  la  France,  eodem,  p.  202;  Traité  des  grains,  eodem,  p.  388. 

*  G.  Cohn,  Boisguillebert  (Zeitschrift  fur  die  gesamte  Staatswissenschaft,  1869); 
von  Si<arzynski,  Pierre  de  Boisguillebert  und  seine  Beziehungen  zur  neueren  Volks- 
wirlscha/'lslehre  {IS13);  Oncken,  Die  Maxime  laissez  faire  et  laissez  passer,  ihr 
Ursprung,  ihr  Werden,  1886,  p.  42-49;  voir  aussi  Lulgi  Gossa,  Histoire  des  doctrines 
économiques,  1891  (traduction  Bonnet,  p.  229-230).  Au  contraire  Kaulz  {Die  GesckiclU- 
liche  Entwickelung  der  Nationalœkonomik,  1860,  I,  p.  324-327),  pourtant  si  conscien- 
cieux, s'est  laissé  influencer  par  Daire;  et  Diihring,  Krilisclie  Oescftichte  der  Nalio- 
nalôkonomie  und  des  Socialismus,  l>e  édition  1870,  3e  édition  1879,  p.  51-55,  est 
resté  dans  le  vague. 

,    '  Essai  sur  la  police  générale  des  grains,  Berlin,  1755. 

*  Oncken,  Die  Maxime  laissez  faire  et  laissez  passer,  ihr  Ursprung,  ihr  Werden, 
1886;  Oncken,  Œuvres  économiques  et  philosophiques  deQuesnay,  1888,  p.  671,  note. 
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•part  appliquées  au  commerce  extérieur'.  La  fameuse  formule  n'a 
pas  eu  dans  sa  bouche  le  sens  qu'elle  a  eu  plus  tard  et  le  «  laissez 
passer  »  ne  visait  que  la  circulation  intérieure. 

On  ne  peut  pas  citer  un  seul  mot  de  Gournay  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce  extérieur.  Son  très  érudit  biographe  M.  Schelle, 
qui  a  pour  le  libre  échange  une  tendresse  fâcheuse  chez  un  histo- 
rien, le  constate  avec  regret.  Il  affirme  bien  sans  doute  que  le  libre 
échange  découle  nécessairement  des  idées  de  Gournay,  car  le  libre 
échange,  dit-il,  aussi  bien  que  la  liberté  du  travail,  est  une  des 
formes  du  droit  de  propriété.  Mais  ce  sont  là  les  idées  de  M.  Schelle, 
ce  ne  sont  pas  les  idées  de  Gournay  ;  et  ce  lien  entre  les  deux 
ordres  d'idées,  si  nécessaire  qu'on  veuille  le  croire,  Gournay  ne  l'a 
pas  aperçu.  Certains  faits  semblent  même  prouver  que  ce  grand  libé- 
ral pensait,  en  matière  de  commerce  extérieur,  comme  un  abominable 
mercantiliste.  Au  cours  d'une  lettre  de  lui  à  Choiseul,  on  trouve  la 
trace  des  idées  mercantilisles  dans  ce  que  Gournay  dit  des  avantages 
que  présente  l'abondance  de  la  monnaie  au  point  de  vue  du  taux  de 
l'intérêt  *.  Ailleurs,  il  admet  que  la  métropole  se  réserve  le  com- 
merce avec  ses  colonies  et  que  les  marchandises  françaises  soient 
seules  admises  aux  Indes  '.  M.  Schelle,  scandalisé  mais  toujours  cons- 
ciencieux, constate  «  ces  légères  contradictions  qui  peuvent  avoir 
échappé  à  sa  plume  ».  Mais  voici  qui  est  plus  grave  encore.  On 
sait  que  Gournay  a  traduit  un  ouvrage  de  Josias  Child.  Ce  travail 
a  été  entrepris  par  cet  homme  peu  préoccupé  de  gloire  littéraire, 
uniquement  dans  un  but  de  propagande  et  notamment  pour  ache- 
ver de  convertir  Trudaine  à  la  liberté  du  travail.  Le  livre  de  Child 
contient  en  effet  une  critique  très  remarquable  des  règlements  et 
des  entraves  corporatifs  et  un  admirable  plaidoyer  en  faveur  de  la 
liberté  de  l'industriel  Or  Child  est  un  mercantiliste.  11  expose  en 

•  Dans  la  question  des  toiles  peintes,  il  est  vrai,  Gournay  fut  en  faveur  de  la  levée 
des  prohibitions.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  prohibition  de  les  importer, 
il  s'agissait  aussi  de  la  prohibition  de  les  fabriquer  en  France.  Ce  fut  même  là  le  point 
central  du  débat,  qui  a  ainsi  été  surtout  un  débat  de  politique  réglementaire  intérieure. 
Cf.  Schelle,  Vincent  de  Gournay,  ch.  IX. 

'  Schelle,  Vi7icenl  de  Gournay,  p.  181. 
»  Eodem,  p.  221,  note  2. 

*  Josias  Child,  Traité  sur  le  commerce  et  sur  les  avantages  qui  résultent  de  la 
réduction  de  l'intérêt  de  l'argent,  traduit  de  l'anglais,  1754,  p.  304-312.  Je  ferai  remar- 
quer que  Clicquot-Bervache  s'en  est  inspiré  assez  servilement  dans  son  fameux  mé- 
moire contre  les  corporations  écrit  sous  l'inspiration  et  avec  les  conseils  de  Gournay 
et  qui  a  été  couronné  par  l'Académie  d'Amiens  (Considérations  sur  le  commerce  et 
en  particulier  sur  les  compagnies,  sociétés  et  inaitrises,  1758). 
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ces  termes  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  :  «  Si  l'exportation 
excède  l'importation,  on  en  conclut  que  la  nation  gagne...  car  on 
suppose  que  l'excédent  entre  en  argent  et  que  c'est  autant  d'ajouté 
au  bien  général  de  l'Etat,  l'or  et  l'argent  étant  regardés  comme  le 
signe  et  la  mesure  des  richesses  ».  Après  l'avoir  exposée,  il  l'ap- 
prouve tout  à  fait  :  «  J'avoue  que  celte  notion  de  la  balance  du 
commerce  renferme  beaucoup  de  vérité.  On  a  une  grande  obliga- 
tion à  celui  qui  l'a  imaginée  le  premier  et  la  connaissance  que  nos 
législateurs  en  ont  eue  a  produit  beaucoup  de  bien  à  ce  royaume  »  '. 
Aussi,  plus  loin,  étudiant  les  moyens  propres  à  augmenter  le  com- 
merce de  l'Angleterre,  se  montre-t-il  très  hostile  à  l'importation 
des  objets  manufacturés  :  «  Mais  il  est  de  notre  intérêt  d'empêcher 
sur  toutes  choses,  par  l'exemple  et  par  toutes  sortes  d'autres 
moyens  les  moins  rebutants  qu'il  est  possible,  l'introduction  des 
manufactures  étrangères  »  *.  Sans  doute,  c'est  Child  qui  parle  et 
non  Gournay;  mais  si  Gournay  avait  trouvé  ces  idées  dangereuses 
pour  son  pays,  il  était  trop  homme  d'action  et  de  propagande  pour 
aider  par  celte  traduction  à  les  répandre  et  à  les  fortifier.  De  plus, 
dans  l'avertissement  du  traducteur,  Gournay  donne  une  adhésion 
générale  aux  idées  exprimées  dans  l'ouvrage  de  Child  (ainsi  que 
dans  le  Petit  traité  contre  l'usure  de  Culpeper  dont  il  publie  la  tra- 
duction en  même  temps)  :  comme,  observe-t-il,  ils  «  contiennent  de 
l'aveu  des  nations  les  plus  commerçantes  les  meilleurs  principes  que 
l'on  connaisse  en  fait  de  commerce,  on  a  cru  devoir  s'en  tenir  à  une 
traduction  purement  littérale  ».  Tout  prouve  donc  (son  silence,  sa 
traduction  et  les  deux  faits  cités  ci-dessus)  que  Gournay,  bien  loin 
de  condamner  les  idées  mercanlilistes  touchant  le  commerce  exté- 
rieur, les  partageait  au  Contraire.  Et  qu'il  en  ait  été  ainsi  de  la  part 
de  cet  homme  si  foncièrement  libéral,  si  pénétré  des  avantages  de 
la  libre  concurrence  au  point  de  vue  intérieur,  c'est  là  un  fait  sur 
lequel  il  faut  insister,  bien  loin  de  chercher  à  le  dissimuler  :  il  pré- 
sente, en  effet,  un  extrême  intérêt  pour  l'histoire  des  idées,  puis- 
qu'il montre  d'une  façon  saisissante  la  différence  des  esprits  sui- 
vant les  temps  et  suivant  les  conditions. 

Qiiesnay.  —  Arrivons  maintenant  à  celui  qui  est  universelle- 
ment considéré  comme  le  premier  grand  chef  des  idées  libérales 


'  Traduction  Gournay,  p.  314-315. 
»  Eodem,  p.  358-359. 

Rkvuk  d'Égon.  Pout.  —  ïome  XVII.  39 


606  ISAAC    DE    BACALAN 

en  France  :  à  Quesnay.  D'après  l'opinion  courante,  il  ne  serait 
pas  seulement  le  premier  défenseur  des  idées  libérales  en  général, 
mais  aussi  des  idées  Hbérales  touchant  le  commerce  extérieur'. 
Or,  au  moment  où  écrit  Bacalan  (1764),  les  œuvres  principales  de 
Quesnay  ont  déjà  paru  depuis  six  ou  huit  ans^.  Sans  doute,  le 
Tableau  économique  et  les  Maximes  générales  qui  l'accompa- 
gnaient ne  semblent  pas  avoir  reçu  une  grande  publicité,  mais 
Tarlicle  Grains,  paru  dans  l'Encyclopédie  en  4757,  contient  déjà 
toutes  les  principales  idées  de  Quesnay  et  les  Questions  intéres- 

'  Eugène  Daire  écrit  dans  sa  Notice  sur  Quesnay  (Physiôcrates,  Collection  Guillau- 
min,p.  12)  :  «  Puis,  levant  l'étendard  de  la  révolte  contre  le  système  mercantile  inau- 
guré (?)  en  France  par  Colbert,  il  bouleversait  de  fond  en  comble  ses  vaines  théories, 
mettait  au  grand  jour  l'efTet  désastreux  des  prohibitions  et  des  règlements,  lui  oppo- 
sait la  puissance  salutaire  de  la  liberté  et  appelait  les  peuples  à  la  donner  pour  pivot  à 
l'ordre  économique  ».  M,  Léonce  de  Lavergne  (Economisles  français  du  XVIII»  siè- 
cle, 1870,  p.  98)  dit  :  «  Entière  liberté  du  commerce,  tel  est  le  principe  qui  allait 
devenir,  de  la  part  de  Quesnay  et  de  ses  amis,  l'objet  d'une  prédication  ardente  et 
continue  ».  Yves  Guyot  dit  [Quesnay  et  la  physiocraiie,  Petite  bibliothèque  écono- 
mique de  Guillaumin,  p.  xviii)  :  «  Non  seulement  Quesnay  a  posé  nettement  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce,  au  milieu  de  tous  les  préjugés  régnants,  mais  il  l'a 
établi  par  des  arguments  inattaquables  ».  M.  Schelie  [Vincent  de  Goiirnay,  p.  222) 
se  fait  donc  l'écho  de  toute  une  tradition  universellement  acceptée,  lorsque,  après 
avoir  constaté  à  regret  chez  Gournay  l'absence  des  idées  qui  lui  sont  chères,  il  ajoute 
que  c'est  à  Quesnay  que  revient  l'honneur  d'avoir  proclamé  l'excellence  de  la  liberté 
du  commerce  extérieur.  Voir  aussi  dans  le  même  sens  l'article  Quesnay  écrit  par 
M.  Schelie  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique. 

«  D'après  la  liste  que  M.  Oncken  donne  dans  son  édition  des  œuvres  de  Quesnay 
[Œuvres  économiques  et  philosophiques  de  Quesnay,  1888),  voici  les  ouvrages  écono- 
miques antérieurs  à  1764  :  article  Fermiers,  dans  l'Encyclopédie  (1756);  article  Grains, 
dans  l'Encyclopédie  (1757);  Questions  intéressantes  sur  la  population,  l'agriculture 
e/ /e  commerce,  écrit  publié  dans  la  quatrième  partie  de  V  A  mi  des  hom)nes  [ilb8)\ 
Tableau  économique  avec  son  explication,  et  Maximes  générales  du  gouvernement 
économique  (1758);  puis,  plus  rien  jusqu'en  1765.  Lorsque  l'édition  de  M.  Oncken  a 
paru,  nous  ne  possédions  d'ailleurs  pas  le  texte  du  Tableau  économique  qui  était  con- 
sidéré comme  perdu;  on  considérait  encore  comme  "perdus  les  manuscrits  de  trois 
autres  articles  écrits  dans  la  même  période  par  Quesnay  pour  l'Encyclopédie  sur  les 
mots  «  Hommes  »,  «  Impôt  »,  «  Intérêt  de  l'argent  »,  et  que  Quesnay  renonça  à  y 
insérer  lorsque  la  publication  fut  interdite  (1757).  Cette  liste  doit  maintenant  être 
augmentée,  grâce  aux  découvertes  que  M.  Sleplian  Bauer  a  faites  aux  Archives  natio- 
nales et  dont  il  a  rendu  compte  dans  la  revue  de  Conrad  (Stephan  Bauer,  Zur 
Entslehung  der  Physiocratie  auf  Grund  ungedruckter  Schriften  François  Ques- 
nay s,  l&hrhùcher  fiir  Nationalôkonomie  und  Slatistik,  1890,  p.  113-154).  M.  Bauer  a 
trouvé,  outre  des  lettres  de  Quesnay  à  Mirabeau,  le  manuscrit  de  l'article  «  Hom- 
mes »,  dont  il  a  donné  un  compte  rendu  dans  l'article  cité  ci-dessus.  Il  a  découvert 
aussi  le  texte  imprimé  du  Tableau  économique  et  de  son  explication  ;  la  Urilish 
Economie  Association  a  publié  ce  texte  à  l'occasion  du  bicentenaire  de  la  naissance 
de  Quesnay  (1894)  et  M.  Bauer  en  a  fait  le  commentaire  [Economie  Journal,  mars 
1895)  en  y  ajoutant  deux  des  lettres  inédites  de  Quesnay  à  Mirabeau. 
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santés  sur  la  population,  l'agriculture  et  le  commerce  dont  la 
paternité  a  été  rendue  à  Quesnay  par  M.  Oncken  ont  paru  dans 
la  quatrième  partie  de  VAmi  des  hommes,  en  1758.  L'élude  de 
Bacalan  ne  serait-elle  pas  une  simple  reproduction  des  idées  de 
Quesnay? 

Un  trouve,  en  eiïet,  dans  Quesnay,  quelques-unes  des  idées  libé- 
rales touchant  le  commerce  extérieur.  En  m'en  tenant  aux  œuvres 
antérieures  à  1764,  je  citerai  les  exemples  suivants.  On  trouve 
chez  lui  la  condamnation  de  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce :  «  Les  avantages  du  commerce  extérieur,  dit-il,  ne  consis- 
tent pas  dans  l'accroissement  des  richesses  pécuniaires.  Les 
richesses  d'une  nation  ne  se  règlent  pas  par  la  masse  des  richesses 
pécuniaires...  Il  faut,  pour  le  soutien  d'un  Etat,  de  véritables 
richesses  »  '.  On  y  trouve  la  loi  des  débouchés  exprimée  dans  cette 
formule  précise  «  que  tout  acheteur  est  en  même  temps  vendeur 
et  contribue  par  ses  ressources  à  enrichir  autrui  »  *.  On  y  trouve 
aussi,  bien  qu'en  termes  assez  obscurs,  l'idée  de  la  solidarité  éco- 
nomique des  nations  fondée  sur  la  loi  des  débouchés  :  «  Une  nation 
ne  doit  point  envier  le  commerce  de  ses  voisins...  car  elle  ne  pour- 
rait rien  entreprendre  contre  le  commerce  de  ses  voisins  sans 
déranger  son  état  et  sans  se  nuire  à  elle-même,  surtout  dans  le 
commerce  réciproque  qu'elle  a  établi  avec  eux  »  ''.  Bien  loin  de 
chercher  à  nuire  au  commerce  d'une  nation  voisine,  il  faut  au 
contraire  le  favoriser,  «  parce  que  le  commerce  réciproque  des 
nations  se  soutient  mutuellement  par  les  richesses  des  vendeurs  et 
des  acheteurs  «  *.  On  trouve  enfin  dans  Quesnay  des  déclarations 
très  brèves,  mais  catégoriques  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
extérieur  :  «  Cependant  tout  commerce  doit  être  libre  parce  qu'il 
est  de  l'intérêt  des  marchands  de  s'attacher  aux  branches  de  com- 
merce extérieur  les  plus  sûres  et  les  plus  profitables.  11  suffit  au 
gouvernement...  de  supprimer  les  prohibitions  et  les  empêche- 
ments préjudiciables  au  commerce  intérieur  et  au  commerce  réci- 
proque extérieur  »  '.  Il  condamne  VAct  de  navigation  et  repousse 
pour  la  France  toute  mesure  analogue  '.   Et  dans  les  Maximes 

*  Article  Grains,  p.  238.  C'est  l'édition  Oncken  que  je  citerai. 

»  Article  Hommes  (Bauer,  Zur  Entslehung  der  Physiocratie,  p.  121). 
'  Article  Grains,  p.  238. 

•  Article  Grains,  p.  239-240. 

*  Article  Grains,  p.  241. 

•  Article  Hommes  (Bauer,  Zur  Entslehung  der  Physiocratie,  p.  121J. 
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générales  du  gouveniemenl  éco?iomiqiie  se  trouv^e  la  fameuse 
maxime  25  :  «  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté  du  commerce; 
car  la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la 
plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'Etat,  consiste  dans 
la  pleine  liberté  de  la  concurrence  »  *.  Il  est  incontestable,  d'autre 
part,  que  ces  idées  ont  bien  été  celles  des  disciples  de  Quesnay  et 
que  Le  Mercier  de  la  Rivière  tout  particulièrement,  et  Dupont  de 
Nemours  aussi,  se  sont  montrés  constamment  les  adversaires  du 
mercantilisme  et  de  la  balance  du  commerce  *. 

Malgré  toutes  ces  citations  cependant,  on  peut  affirmer,  je  crois, 
que,  dans  l'esprit  de  Quesnay,  ces  idées  n'ont  pas  eu,  surtout  à 
l'époque  où  nous  nous  plaçons  ici,  c'est-à-dire  dans  cette  première 
période  de  son  activité  économique,  l'importance  et  la  netteté 
qu'elles  ont  prises  ensuite  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  ses  élè- 
ves. M.  Oncken  a  remarqué'  qu'il  faut  distinguer  entre  Quesnay  et 
ses  élèves.  Leurs  vues  divergent  sur  une  foule  de  questions  et  cette 
divergence  ne  se  révèle  pas  seulement  par  la  comparaison  de  leurs 
ouvrages,  elle  apparaît  en  quelque  sorte  brutalement  dans  ce  fait 
que  Dupont  de  Nemours,  dans  le  recueil  où  il  a  publié  les  œuvres 


*  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole,  p.  336. 

*  Voici,  sur  ce  point  que  je  ne  peux  pas  traiter  ici  complètement,  quelques  faits 
caractéristiques.  L'ouvrage  de  Le  Mercier  de  la  Rivière,  L'ordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques  (1767)  contient  une  réiutalion  en  règle  de  la  théorie  de  la 
balance  du  commerce,  voir  notamment  cliapitres  10  et  15.  Le  même  auteur,  dans  sa 
Lettre  aux  économistes,  parue  dans  les  Ephémérides  de  mars  1775,  démontre  l'utilité 
que  présente  la  liberté  du  commerce  extérieur;  on  en  verra  des  passages  très  catégo- 
riques cités  par  M.  Schelle  [Vincent  de  Gourmoj,  p.  218-219;.  Dupont  de  Nemours 
n'est  pas  moins  net  en  faveur  du  libre  échange  :  dans  la  Table  ruisonnée  des  princi- 
pes de  l'économie  politique  (1775)  ouvrage  que  Daire  n'a  pas  reproduit  dans  son  volume 
des  Physiocrates,  se  trouve  une  règle  que  M.  Schelle  résume  ainsi  :  «  Un  ne  défen- 
dra jamais  l'entrée  dun  produit,  ni  d'une  marchandise  étrangère.  C'est  violer  le  droit 
de  propriété  personnelle  de  tous  les  nationaux  que  de  leur  interdire  les  jouissances 
qu'ils  peuvent  se  procurer  par  l'achat  de  tel  ou  tel  produit  étranger  »  (Schelle,  Dupont 
de  Nemours,  p.  175).  Voir  aussi  dans  la  Notice  abrégée  parue  dans  les  Ephémérides  en 
1769  (Oncken,  Œuvres  de  Quesnay,  p.  151),  comment  Dupont  de  Nemours  interprète 
les  idées  exprimées  sur  ce  sujet  par  Quesnay  dans  l'article  Grains.  Je  rappellerai 
encore  que  c'est  sur  la  question  du  commerce  extérieur  que  l'abbé  Baudeau,  créateur 
du  journal  les  Ephémérides,  différait  d'opinion  avec  les  élèves  de  Ouesnay  :  il  était 
partisan  de  la  théorie  de  la  balance  du  commerce.  Le  Trosne  d'abord,  puis  Dupont  de 
Nemours  dans  des  articles  du  Journal  de  l'agriculture,  on  1766,  lui  démontrèrent  la 
fausseté  de  cette  théorie.  C'est  alors  que  Bandeau  convaincu  se  rangea  parmi  les  élè- 
ves de  Quesnay  et  mit  les  Ephémérides  à  leur  disposition  (Schelle,  Dupont  de 
Nemours,  p.  100-101). 

'  HanUwôrterbuch  der  Staalswissenschaften,  v»  Quesnay,  t.  V,  p.  331-339. 
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de  son  maître  [Physiocralie,  1767),  en  a  omis  deux  où  les  idées 
de  Quesnay  différaient  particulièrement  de  celles  de  ses  élèves,  à 
savoir  :  Observations  sur  l'intérêt  de  l'argent  (Journal  de  l'agri- 
culture, janvier  1766),  et  Despotisme  de  la  Chine  (Ephémérides, 
1767).  Or,  justement,  cette  distinction  entre  Quesnay  et  ses  élèves 
paraît  être  tout  particulièrement  nécessaire  pour  les  questions 
relatives  au  commerce  extérieur.  Ce  sont  les  élèves  de  Quesnay  qui 
ont  été  sur  ce  point  les  adeptes  intransigeants  du  «  laissez  faire  et 
du  laissez  passer  »  ;  Quesnay,  dans  l'œuvre  duquel  cette  fameuse 
formule  ne  se  trouve  qu'une  seule  fois  et  sous  la  forme  d'une  citation 
empruntée  à  autrui',  n'a  nullement  considéré  le  libre  échange 
comme  un  principe.  Quelques  citations  soigneusement  triées  et 
isolées  du  reste  de  son  œuvre  peuvent  faire  croire  le  contraire, 
mais  elles  perdent  leur  signification  lorsqu'on  connaît  l'ensemble 
des  idées  de  Quesnay  et  la  place  qu'elles  y  occupent. 

On  doit  remarquer  d'abord,  en  effet,  que  Quesnay  n'est  pas  du 
tout  un  libéral  a  priori.  On  pourrait  le  croire,  puisque  dans  l'opi- 
nion qu'on  se  fait  d'ordinaire  de  l'école  physiocratique,  la  notion 
de  l'ordre  naturel,  ordre  naturel  que  le  législateur  ne  doit  pas  venir 
troubler  par  son  intervention,  tient  une  grande  place  :  et  le  nom 
même  dont  on  se  sert  pour  désigner  l'école  n'indique-t-il  pas  l'im- 
portance que  la  notion  d'ordre  naturel  présente  dans  son  système*? 
Mais  si  cela  est  vrai  des  élèves  de  Quesnay,  ce  n'est  pas  vrai  de 
Quesnay  lui-même.  La  notion  d'ordre  naturel  n'apparaît  qu'assez 
tard  dans  l'œuvre  économique  de  Quesnay';  elle  ne  tient  aucune 
place  ni  dans  l'article  Grains  (1757)  qui  contient  déjà  toutes  les  idées 
maîtresses  de  son  système,  ni  dans  le  Tableau  économique  ou  dans 
les  Maximes  générales  qui  l'accompagnent  (1758). 


•  Lellre  sur  le  langage  de  la  science  économique  parue  dans  les  Ephémérides, 
octobre  1767  [Œuvres,  p.  671). 

'  Je  ferai  remarquer  en  passant  que  l'on  commet  généralement  une  erreur  sur 
l'origine  du  mot  Physiocratie.  D'après  l'opinion  courante,  le  mot  se  trouverait  employé 
pour  la  première  fois  comme  titre  du  recueil  des  œuvres  de  Quesnay,  publié  par 
Dupont  de  Nemours  en  1767.  Voir  dans  ce  sens  :  Diclionnaire  d'économie  politique 
de  Coquelin,  article  Physiocrales,  par  Joseph  Garnier;  Nouveau  diclionnaire  d'éco- 
nomie politique,  idem,  par  M.  Scbelle,  etc..  M.  Oncken  a  montré  [Handviorterbucli 
der  Slaatsv)issenschaften,  v"  Quesnay,  p.  316,  note  ij,  que  le  mot  se  trouve  déjà 
employé  dans  les  Ephémérides,  en  avril  1767,  par  l'abbé  Baudeau  et  en  des  termes 
qui  montrent  que  le  mot  était  déjà  alors  en  usage  dans  le  groupe  de  Quesnay.  Or  la 
Physiocratie  n'a  paru  qu'à  la  (In  de  1767. 

•  Le  droit  naturel,  article  paru  dans  le  Journal  de  l'agriculture  en  septembre  1765. 
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Ce  qu'il  y  a  d'idées  libérales  dans  l'œuvre  de  Quesnay  résulte 
non  pas  de  la  notion  a  prio7'i  et  métaphysique  de  l'ordre  naturel, 
mais  de  l'idée  qui  est  le  point  central  de  tout  son  système.  Pour 
lui,  l'agriculture  est  la  seule  branche  de  production  susceptible 
de  donner  naturellement  un  produit  net,  c'est-à-dire  un  excédent 
du  produit  brut  sur  les  frais  de  production  ;  c'est  donc  la  seule  qui 
puisse  accroître  la  richesse  d'un  pays.  Le  commerce  et  l'industrie 
sont  nécessaires,  certes,  mais  ne  peuvent  pas  donner  de  produit 
net,  ils  ne  peuvent  que  couvrir  leurs  frais  en  y  comprenant  l'en- 
tretien des  personnes  qui  s'adonnent  à  ces  branches  de  produc- 
tion. Toute  fortune  édifiée  par  la  voie  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ne  peut  donc  provenir  que  du  produit  net  dont  l'agriculture  est 
la  source  unique;  elle  n'est  pas  due  à  un  enrichissement  véritable 
que  ces  opérations  industrielles  ou  commerciales  auraient  procuré 
à  la  société,  elle  ne  peut  être  due  qu'à  l'effet  de  privilèges,  de  mo- 
nopoles ou  de  tout  autre  vice  d'organisation.  Une  bonne  politique 
doit  donc  s'efforcer  de  réduire  au  minimum  ces  bénéfices  que  peu- 
vent usurper  le  commerce  et  l'industrie.  Pour  y  arriver,  le  meilleur 
moyen  est  de  les  soumettre  à  la  plus  grande  concurrence  possible; 
et  c'est  pour  cela  que  le  commerce  et  l'industrie  doivent  être  libres 
à  l'intérieur.  C'est  pour  cela  aussi  que  le  commerce  extérieur  doit 
être  également  libre  :  «  Les  frais  de  ce  commerce,  quoique  néces- 
saires, doivent  être  regardés  comme  une  dépense  ruineuse  prélevée 
sur  le  revenu  des  propriétaires  des  terres  ;  ainsi  ils  doivent  être  déga- 
gés de  tout  monopole  et  de  toutes  surcharges  qui  retomberaient 
désastreusement  sur  les  revenus  des  souverains  et  des  autres  pro- 
priétaires »^  Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  question  de  la  protection 
douanière  à  l'époque  de  Quesnay  ne  se  posant  pas  encore  en  France 
pour  les  produits  agricoles,  notre  législation  ne  protégeait  que  l'indus- 
trie. Quesnay  repousse  donc  cette  législation  qui  aboutit,  au  détri- 
ment de  l'agriculture,  à  enrichir  l'industrie,  branche  de  pro^ 
duction  stérile,  de  laquelle  ne  peut  résulter  pour  un  pays  aucun 
enrichissement  véritable  :  «  Que  le  gouvernement  économique  ne 
s'occupe  qu'à  favoriser  les  dépenses  productives  et  le  commerce  des 
denrées  du  crû  (produits  agricoles)  et  qu'il  laisse  aller  d'elles-mêmes 
les  dépenses  stériles  »'.  Il  la  repousse  encore  pour  cet  autre  motif 


*  Cinquième  observation  sur  le  Tableau  économique,  p.  321. 

*  Article  Grains,  p.  241. 
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que,  désireux  de  voir  la  venle  de  nos  produits  agricoles  à  l'étranger 
se  développer,  il  comprend  qu'il  faut  y  acheter  quelque  chose  : 
nous  y  achèterons  donc  des  produits  manufacturés,  et  c'est  pour 
cela  encore  qu'il  ne  faut  pas  en  entraver  l'importation  :  «  La  France, 
dit-il,  ne  doit  pas  prétendre  pleinement  à  un  commerce  général, 
elle  doit  en  sacriOer  quelques  branches,  les  moins  importantes,  à 
l'avantage  des  autres  parties  qui  lui  sont  les  plus  profitables  et  qui 
augmenteront  les  revenus  des  biens  fonds  »^  C'est  encore  sur  ce 
même  motif  d'hostilité  contre  le  commerce  qu'est  basée  sa  condam- 
nation de  VAct  de  navigation*. 

On  voit  ainsi  que  le  libre  échangisme  de  Quesnay  présente  un 
caractère  tout  particulier.  Sur  ce  point  ses  idées  n'ont  d'ailleurs 
jamais  varié  et,  même  dans  les  ouvrages  postérieurs  à  l'époque  où 
nous  nous  plaçons,  c'est  toujours  ainsi  qu'il  envisage  la  politique 
douanière'.  Quiconque  connaît  l'œuvre  de  Quesnay  ne  peut  pas 
douter  un  instant  que  si,  à  son  époque,  la  question  avait  pu  prati- 
quement se  poser  de  protéger  les  produits  agricoles,  il  n'eut  admis 
avec  empressement  l'emploi  de  droits  protecteurs  en  leur  faveur*. 
Comme  on  l'a  pu  dire,  si  Quesnay  eût  vécu  de  nos  jours,  il  eût 
été  un  «  méliniste  »  ardent  ^  Il  ne  faut  donc  pas  se  borner  à 
constater  les  conclusions  de  Quesnay,  il  faut  examiner  en  outre 
par  quelles  voies  il  y  arrive.  Au  point  de  vue  de  l'histoire  des 
idées  économiques  cela  est  capital,  puisque  ses  conclusions  en 
matière  de  commerce  extérieur  ne  reposent  nullement  sur  les  idées 
qui  ont  servi  plus  tard  à  édifier  la  véritable  théorie  libre-échan- 


*  Eodem. 

'  Article  Hommes  (Bauer,  Zur  Enlslehung  der  Pkysiocralie,  p.  122). 

*  Que  ce  soit  bien  là  le  caractère  des  idées  de  Quesnay  sur  le  commerce  extérieur, 
c'est  un  point  qu'il  semble  impossible  de  contester.  M.  Oncken,  qui  fait  autorité  en 
celte  matière,  les  présente  tout  à  fait  de  celte  façon  (Handworlerbuch  der  Staalsivis- 
senschaflen,  v»  Quesnay,  p.  323-325).  M.  Truchy,  dans  un  excellent  article,  a  donné 
également  sur  ce  point  une  démonstration  parliculièrement  brillante,  Le  libéralisme 
économique  dans  les  œuvres  de  Quesnay  (Revue  d'économie  politique,  1899). 

*  Dans  un  passage  où  il  songe  à  la  concurrence  possible  des  pays  neufs  pour  notre 
production  de  blé  (article  Grains,  p.  232),  il  se  rassure  non  pas  en  songeant  aux  avan- 
tages que  pourrait  néanmoins  offrir,  même  alors,  le  libre-échange,  mais  par  la  pensée 
que  nos  blés,  à  cause  de  leur  excellente  qualité,  resteront  toujours  supérieurs. 

*  M.  Truchy  dit  plaisamment  :  «  On  se  le  représente  sans  effort,  président  ou  rap- 
porteur de  notre  Comhnission  des  douanes,  proposant  de  nouvelles  taxes  douanières 
pour  remédier  à  la  mévente  du  blé  ou  du  vin,  ou  bien  appuyant  au  Reichstag  allemand 
la  motion  Kanilz  sur  le  commerce  des  céréales  »  (Revue  d'économie  politique,  1899, 
p.  950). 
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gisle.  On  ne  peut  donc  absolument  pas  considérer  Quesnay  comme 
en  étant  en  France  le  premier  ancêtre. 

Mais  que  penser  alors  des  déclarations  théoriques  citées  ci-dessus 
contre  la  théorie  de  la  balance  du  commerce,  sur  la  solidarité  d'in- 
térêts des  nations  et  sur  la  loi  des  débouchés  ?  Ne  sont-ce  pas  là 
les  véritables  idées  libre-échangistes  ?  A  mon  avis,  ces  déclarations 
théoriques  ne  sont  dans  l'œuvre  de  Quesnay  qu'une  simple  façade. 
Nous  en  avons  d'abord  la  preuve  dans  le  fait  que  ces  déclarations, 
dans  les  œuvres  antérieures  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  sont 
en  petit  nombre,  peu  développées,  parfois  même  obscures,  comme 
s'il  n'en  eût  pas  aperçu-tout  de  suite  l'importance  '.  Nous  en  avons 
surtout  la  preuve  dans  cet  autre  fait  que  Quesnay  offre  sur  tous  ces 
points  les  contradictions  les  plus  nettes,  les  plus  extraordinaires. 
Cette  dernière  observation  mérite  quelques  développements. 

Pour  Quesnay,  je  viens  de  le  rappeler,  l'agriculture  contribue 
seule  à  augmenter  la  richesse  d'un  pays.  Un  pays  riche  est  donc 
un  pays  où  les  produits  agricoles  sont  en  abondance.  Mais,  d'après 
lui,  cette  abondance  ne  suffit  pas,  il  faut  en  outre  que  ces  produits 
soient  chers.  «  Plus  le  blé,  le  vin,  les  laines,  les  bestiaux  sont  chers 
et  abondants,  plus  il  y  a  richesses  dans  l'Etat.  La  non-valeur  avec 
abondance  n'est  point  richesse  ;  la  cherté  avec  pénurie  est  misère  ; 
l'abondance  avec  cherté  est  opulence.  J'entends  une  cherté  et  une 
abondance  permanentes  »  '.  Les  richesses  d'une  nation  «  seront 
proportionnées  à  l'abondance  et  au  prix  des  denrées  qu'elle  con- 
somme »  '.  C'est  là  une  idée  qui  revient  sans  cesse  dans  l'œuvre 
de  Quesnay  ;  mais  elle  suppose,  on  l'accordera,  de  singulières  con- 
ceptions sur  la  façon  dont  la  monnaie  se  distribue  entre  les  nations, 
c'est-à-dire  sur  le  point  central  de  la  théorie  du  commerce  exté- 
rieur. Comment  en  effet  la  cherté  des  produits  agricoles  peut-elle 
persister  dans  un  pays,  si  ces  produits  sont  en  grande  abondance? 
Cela  ne  peut  se  comprendre  que  d'une  façon,  c'est  en  supposant 
que  la  monnaie  elle-même  y  soit,  et  y  reste,  abondante.  Cette  con- 
ception serait  donc  au  fond  une  conception  mercantiliste.  Et,  en 
effet,  entraîné  par  la  logique  de  ses  idées,  Quesnay  ne  larde  pas  à 


'  Plus  tard,  notamment  dans  l'article  publié  par  le  Journal  de  l'agriculture  en  juin 
4766  sous  le  titre  Du  commerce,  premier  dialogue  entre  M.  lî.  et  M.  N.,  il  a  donné 
une  réfutation  de  la  balance  du  commerce  plus  étendue  et  plus  complète. 

•  Article  Grai?is,  p.  246. 

»  Eodem,  p.  239. 
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verser  clans  les  déclarations  mercantilisles  les  plus  catégoriques. 
Celte  abondance  et  cette  cherté  des  denrées  (produits  agricoles) 
bénéficient  à  la  nation  qui  les  vend  aux  autres  nations,  «  car  plus 
un  royaume  peut  se  procurer  de  richesses  en  argent,  plus  il  est 
puissant  et  plus  les  facultés  des  particuliers  sont  étendues,  parce 
que  l'argent  est  la  seule  richesse  qui  puisse  se  prêter  à  tous  les 
usages  et  décider  de  la  force  des  nations  relativement  les  unes  aux 
autres  »  *.  Qui  pourrait  croire  que  celte  phrase  a  été  écrite  par 
l'homme  qui  passe  pour  avoir  été  en  F'rance  le  premier  adversaire 
du  mercantilisme?  Et  il  faut  lire  dans  les  Questions  intéressantes 
sur  la  population,  les  pages,  d'ailleurs  remarquables  (299-302), 
dans  lesquelles  il  expose  les  avantages  qu'il  y  a  pour  un  pays  à 
posséder  une  grande  quantité  de  monnaie.  Ces  pages  ne  laissent 
place  à  aucune  incertitude  sur  sa  véritable  pensée.  Il  serait  indis- 
pensable de  les  faire  figurer  au  premier  rang,  si  l'on  voulait  dresser 
une  liste  des  ouvrages  du  xviii*  siècle  où  le  point  de  vue  inercanti- 
liste  se  trouve  exprimé  avec  le  plus  de  netteté  et  le  plus  de  préci- 
sion. Et  je  demande  alors  comment  elles  peuvent  être  expliquées 
par  les  économistes  qui  ont  vu  dans  Quesnay  l'adversaire  du  mer- 
cantilisme et  le  premier  champion  du  libre  échange. 

De  toutes  ces  observations,  la  véritable  physionomie  de  Ques- 
nay se  dégage  nettement  :  il  n'est  pas  un  libre-échangiste.  Ses 
conclusions  pratiques  touchant  la  politique  douanière  sont  basées 
sur  sa  théorie  du  produit  net  et  non  sur  la  théorie  libre-échangiste 
du  commerce  extérieur.  Les  quelques  déclarations  conformes  à  la 
théorie  libre-échangiste  qu'on  trouve  chez  lui  sont,  ses  contradic- 
tions le  montrent  assez,  purement  superficielles,  de  façade,  inspi- 
rées sans  doute,  comme  nous  le  verrons,  par  des  lectures  mal 
comprises  de  David  Hume.  Il  y  a  vu  des  arguments  de  circons- 
tance qui  lui  ont  semblé  commodes  pour  appuyer  l'idée  qu'il  était 
nécessaire  de  supprimer  toute  barrière  douanière  contre  les  pro- 
duits manufacturés  étrangers  :  idée  qui  lui  était  chère,  à  laquelle  il 
tenait,  mais  pour  de  tout  autres  motifs.  L'histoire  des  idées  écono- 
miques, faite  jusqu'ici  en  France  par  des  hommes  qu'ont  aveuglés 
des  partis  pris,  beaucoup  trop  préoccupés  de  chercher  d'illustres 
ancêtres  au  libre-échangisme  contemporain,  s'est  trompée  au  sujet 
de  Quesnay  comme  elle  s'était  trompée  pour  Boisguillebert  *. 

•  Article  Grains,  p.  246-247. 

'  Je  crois  ayoir  ainsi  montré  que  l'œuvre  de  Quesnay  n'offre  pas  d'intérêt  pour  la 
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Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  auteurs  qui  sont  couram- 
ment considérés  comme  les  ancêtres  des  idées  libérales  en  France. 
Ni  Boisguillebert,  ni  Herbert,  ni  Gournay,  n'ont  exprimé,  ou  même 
soupçonné,  qu'il  pût  être  bon  de  réclamer  la  liberté  du  commerce 
extérieur.  Quesnay,  il  est  vrai,  a  conclu  en  faveur  de  cette  liberté, 
mais  c'est  en  partant  d'un  point  de  vue  qui  n'est  pas  du  tout  le 
point  de  vue  libre-échangiste,  et  en  se  fondant  sur  des  idées  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  idées  qui  devaient  former  plus  tard 
la  base  théorique  du  libre-échange. 

Si  c'est  à  ces  noms  que  se  réduisait,  comme  on  le  croit  d'ordi- 
naire, la  préhistoire  des  idées  libre-échangistes  dans  notre  pays, 
le  mérite  de  Bacalan  serait  alors  immense.  Mais  il  n'en  est  rien,  et 

théorie  du  libre-échange.  Je  ferai  remarquer  que  son  œuvre  n'offre  également  qu'un 
médiocre  intérêt  au  point  de  vue  de  la  politique  libérale  en  général.  Il  s'en  est  tenu 
à  cet  égard  à  sa  campagne  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  du  blé.  Il  s'est  eu 
somme  pratiquement  désintéressé  de  la  politique  touchant  le  commerce  extérieur.  Et 
même  pour  la  grande  affaire  de  la  cause  libérale  à  son  époque,  c'est-à-dire  pour  la 
question  des  corps  et  métiers,  il  ne  s'en  est  à  peu  près  pas  préoccupé,  comme  Turgot 
le  constate  à  regret  dans  une  lettre  capitale  à  Dupont  de  Nemours,  publiée  par 
M.  Schelle  (Schelle,  Dupont  de  Nemours  et  l'école  pliysiocralique,  p.  74-75).  C'est 
le  groupe  de  Gournay  qui  a  seul  mené  la  lutte  sur  ce  point.  L'intérêt  de  l'œuvre  de 
Quesnay  n'est  pas  davantage  dans  la  théorie  de  l'impôt  unique  qui  se  trouve  déjà 
tout  entière  dans  Locke,  et  basée  déjà,  comme  chez  Quesnay,  sur  les  lois  naturelles 
de  l'incidence.  Le  mérite  de  Quesnay  est  d'avoir  tenté  une  explication  d'ensemble  de 
la  production  et  de  la  répartition  des  richesses.  C'est  lui  notamment  qui,  dans  sa 
théorie  du  produit  net,  en  cherchant  à  expliquer  d'où  vient  l'excédent  des  valeurs 
produites  sur  le  total  des  valeurs  consommées  dans  l'œuvre  de  la  production  (produit 
net),  me  semble  avoir  posé  pour  la  première  fois  ce  que  l'on  peut  appeler  avec  Karl 
Marx  le  problème  de  la  plus-value  capitaliste,  ou,  avec  Bôhm-Bawerk,  le  problème 
de  l'intérêt  originaire.  Il  y  a  sur  ce  point  une  curieuse  analogie,  qui  n'a  pas  été  remar- 
quée, je  crois,  entre  l'œuvre  de  Quesnay  et  celle  de  Karl  Marx.  Si  Quesnay  pense  que 
le  commerce  et  l'industrie  ne  donnent  pas  de  produit  net,  c'est  parce  que  leur  rôle 
consiste  simplement  à  échanger  des  valeurs  contre  des  valeurs  égales,  or  «  l'échange 
ne  produit  rien  »  (p.  389),  puisqu'il  y  a  égalité  entre  les  valeurs  échangées.  Que  ce 
soit  bien  là  le  rôle  du  commerce  et  de  l'industrie,  cela  est  évident  pour  le  commerce 
(p.  422  en  haut,  450,  471)  ;  et  ce  n'est  pas  moins  certain  pour  l'industrie  puisqu'elle  ne 
fait  qu'ajouter  à  la  valeur  de  la  matière  première,  la  valeur  du  travail,  c'est-à-dire 
les  frais  de  subsistance  et  d'entretien  de  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  l'industrie 
(démonstration  complète,  p.  389-390).  Celte  argumentation  est  tout  à  fait  analogue 
à  la  fameuse  démonstration  par  laquelle  Marx  montre  que  la  plus-value  capitaliste  ne 
peut  provenir  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux  séries  d'échanges  (achat  et  revente) 
en  lesquelles  se  résume  l'œuvre  de  la  production  et  qui  sont  exprimées  par  la  formule  : 
argent-marchandise,  marchandise-argent  [Le  Capital,  liv,  I""",  chap.  IV  et  V,  tra- 
duction Roy,  p.  61-71).  On  sait  d'ailleurs  que  Marx  exprime  à  plusieurs  reprises  une 
grande  admiration  pour  Quesnay  et  il  a  même  rédigé  une  explication  du  Tableau 
économique  qui  a  été  publiée  par  Frédéric  Engels  dans  son  ouvrage  llerrn  Eugen 
Dilhrings  Vmwàlzung  der  Wissenschaft. 
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son  mérite,  quoique  grand,  ne  l'est  pas  à  ce  point.  Deux  hommes 
ont  encore,  comme  lui,  et  avant  lui,  réclamé  la  liberté  du  com- 
merce extérieur  :  l'un  c'est  le  marquis  d'Argenson,  l'autre  c'est  le 
marquis  de  Mirabeau,  Il  nous  faut  examiner  leurs  idées. 

[A  suivre).  Sauvaire-Jouhdan, 

Professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 


LA  DECADENCE  DE  L'INDUSTRIE  LINIERE 

ET  LA  CONCURRENCE  VICTORIEUSE  DE  l'iNDUSTRIE  COTONNIÈRE 

Suite  '. 


DEUXIEME  PARTIE 

les  causes  de  la  décadence  de  l'industrie  LINIÈRE 

§  I.  La  substitution  du  coton  au  lin. 

La  décroissance  de  l'emploi  du  lin  nous  est  apparue  couime  un 
phénomène  général,  commun  aux  divers  pays  européens.  La  cause 
décisive  de  ce  phénomène  doit  présenter  aussi  un  même  caractère 
de  généralité.  On  sait  déjà  que  cette  cause  consiste  dans  la  concur- 
rence victorieuse  faite  au  lin  par  le  coton. 

D'autres  textiles,  aussi,  ont  contribué  à  restreindre  la  consom- 
mation du  lin.  La  laine,  par  exemple,  a  sa  part  de  responsabilité 
dans  le  déclin  de  l'industrie  linière.  Le  vêtement  en  étoffe  légère  de 
laine,  ou  plutôt  en  tissu  mélangé,  a  souvent  remplacé  la  tradition- 
nelle blouse  de  toile  des  populations  rurales  ou  industrielles.  Le 
jute,  également,  empiète  sur  le  domaine  du  lin  et  du  chanvre.  II  a 
supplanté  le  chanvre  pour  la  toile  d'emballage  et  la  toile  à  sacs. 
Plus  récemment  il  se  développe  même  au  détriment  du  lin  :  la  fila- 
ture mêle  le  jute  au  lin  pour  la  confection  de  fils  mixtes  ;  le  tissage 
apprend  à  fabriquer  des  tissus  croisés  où  entrent  au  lieu  de  lin  des 
fils  de  jute  et  de  coton. 

Mais  c'est  la  compétition  du  coton,  principalement,  qui  a  porté  les 
coups  les  plus  rudes  à  l'industrie  linière.  Pour  une  foule  d'articles, 
chemiserie,  linge  de  table,  toile  pour  literie,  batiste,  rideaux,  tis- 
sus d'ameublement,  fil  à  coudre  aussi,  on  a  constaté  tout  le  long 
du  xix"  siècle,  et  on  continue  à  constater,  au  xx%  la  substitution  pro- 
gressive du  coton  au  lin.  Parfois  la  transition  se  fait  par  la  toile 
inélis,  chaîne  coton  et  trame  lin,  ou  aussi,  mais  plus  rarement, 
chaîne  lin  et  trame  coton.  Le  colon  vient  prendre  la  place  du  lin 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  mai  1903,  p.  420. 
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avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  métiers  à  tisser  le  lin  convien- 
nent parfaitement  au  travail  du  coton.  Aussi  dans  les  différents 
centres  de  fabrication,  dans  le  Nord,  dans  les  Vosges,  en  Nor- 
mandie, dans  l'Ouest,  le  nombre  de  métiers  primitivement  destinés 
à  la  toile  de  lin,  qui  se  trouvent  employés  à  la  confection  de  la 
toile  métis  ou  du  tissu  de  coton,  augmente-t-il  sans  cesse.  Dès  que 
survient  une  hausse  du  lin,  quantité  de  métiers  abandonnent  le  fil 
pour  adopter  le  coton.  Les  mêmes  phénomènes  se  répètent  à  l'étran- 
ger et  jusqu'en  Irlande'.  Partout,  l'habileté  des  fabricants  s'ingénie  à 
donner  par  des  combinaisons  diverses,  par  des  teintures  appropriées, 
l'aspect  de  la  toile  au  tissu  mélangé  ou  même  au  tissu  de  coton  pur. 
Dans  certaines  régions  du  centre  et  de  l'ouest  de  la  France,  accou- 
tumées aux  rugueuses  toiles  de  chanvre  jaune,  on  a  su  écouler 
successivement  des  tissus  ayant  l'apparence  de  ces  toiles,  mais  où 
d'abord  le  lin  a  pris  la  place  du  chanvre,  où  ensuite  le  coton  s'est 
marié  au  lin,  et  d'où  aujourd'hui  le  lin  disparaît  complètement, 
chassé  par  un  croisement  de  jute  et  de  coton. 

La  consommation  moderne  se  porte  de  préférence  sur  les  arti- 
cles à  bas  prix  et  de  qualité  commune.  Le  goût  du  haut  luxe,  le 
besoin  du  produit  impeccable,  artistement  confectionné,  s'efface 
devant  le  désir  du  boil  marché,  de  l'apparent.  Dans  nos  sociétés 
démocratiques,  la  puissance  d'achat  de  la  masse  du  public  a  aug- 
menté, en  même  temps  qu'un  nivellement  général  des  usages  et  des 
mœurs  a  raréfié  le  nombre  de  ceux  qui  se  montrent  disposés  à  acqué- 
rir des  marchandises  de  prix  élevé  et  de  style  parfait.  Il  en  ré- 
sulte pour  l'industrie  la  double  nécessité  d'accroître  la  production, 
mais  la  production  d'objets  peu  coûteux  ^  Ce  double  phénomène  se 
manifeste  dans  des  domaines  très  divers  de  l'industrie  contempo- 
raine. En  particulier,  dans  les  industries  textiles,  il  a  eu  comme 
conséquence  le  magnifique  développement  de  la  consommation  du 
coton,  en  même  temps  que  ses  empiétements  incessants  sur  le  ter- 
rain des  autres  matières  textiles. 

Lorsque  au  xvu"  et  au  xvni^  siècles  l'emploi  du  coton  commen- 

'  La  célèbre  et  belle  toile  d'Irlande  continue  sans  doute  à  faire  la  réputation  de  Dçl- 
fast.  Mais  les  fabricants  irlandais  comnneneenl  aussi  à  entremêler  de  coton  les  fils  de 
lin.  Et  on  leur  prédit  déjà  qu'en  s'engageant  dans  cette  voie,  ils  préparent  leur  promple 
défaite  par  les  fabricants  de  cotonnades  du  Lancasbirequi,  abandonnant  complètennenl 
le  lin,  s'efforcent  de  confectionner  des  tissus  de  coton  ayant  toute  l'apparence  de  la 
toile.  V.  Der  deutsc/ie  Leinen  Industrielle...  du  31  janvier  1903. 

'  Cf.  Rapport  de  la  commission  des  valeurs  de  douane  pour  190 f,  p.  270. 
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çait  à  prendre  quelque  importance  en  Angleterre  et  en  France,  les 
fabricants  d'élofTes  de  laine,  de  soie,  de  lin,  de  chanvre,  qui  récla- 
maient el  obtenaient  arrêt  sur  arrêt  contre  l'industrie  naissante  ', 
avaient  bien  pressenti  la  puissance  redoutable  du  nouveau  rival.  Le 
bon  marché  des  fabricals  du  coton  leur  a  permis  de  se  répandre 
dans  la  consommation  aux  dépens  des  autres  textiles.  Tantôt  le  coton 
a  supplanté  entièrement  l'ancienne  matière  première.  Tantôt,  pour 
nombre  de  marchandises,  il  s'y  est  au  moins  mélangé.  La  fabrique 
lyonnaise,  devant  le  délaissement  des  belles  et  riches  étoffes  en  soie 
pure,  à  certaines  époques,  n'a  pu  traverser  des  crises  redoutables 
qu'en  vulgarisant  ses  produits,  en  les  mettant  à  la  portée  des  peti- 
tes bourses  par  la  confection  de  tissus  mélangés  où  à  la  soie  vien- 
nent s'unir  le  coton  et  la  laine  ^.  A  l'exemple  de  Lyon,  Saint-Etienne 
a  su  démocratiser  ses  rubans  par  l'addition  du  coton  à  la  soie  ^.  La 
fabrique  de  la  laine,  de  même,  à  Roubaix  et  Tourcoing,  par  exem- 
ple, utilise  le  coton  brut  en  quantité  notable  dans  la  filature,  et  le 
fil  de  coton  dans  le  tissage,  pour  la  production  d'étoffes  mélangées. 
Parfois,  on  le  sait,  des  métiers  primitivement  destinés  au  tissage 
de  la  laine  abandonnent  même  les  articles  mélangés  et  ne  produi- 
sent que  de  pures  cotonnades  *. 

Mais  c'est  au  détriment  du  lin  principalement,  que  s'est  effectué 
/essor  de  l'industrie  colonnière  au  cours  du  xix*  siècle,  parce  que 
lin  el  coton  peuvent  servir  à  peu  près  aux  mêmes  usages.  Sans 
doute  tissu  de  colon  ou  la  toile  métis  présentent  une  moindre  solidité 
que  la  toile  de  lin.  Mais  leur  plus  d'apparence,  surtout  leur  prix 
réduit,  leur  assure  un  écoulement  plus  large.  Les  ménagères  ne 
mettent  plus  leur  orgueil  à  entasser,  dans  les  armoires,  du  linge,  des 
draps  en  toile  rugueuse,  mais  indestructibles,  et  destinés  à  passer 
de  génération  en  génération.  De  plus  en  plus,  on  se  contente  de 
linge  de  coton  léger,  fragile,  mais  dont  le  bas  prix  permet  le  fré- 
quent renouvellement,  de  manière  à  suivre  les  fluctuations  de  la 
mode.  Ici,  comme  ailleurs,  la  mode  triomphe  de  la  coutume.  Le 
lin  expérimente  toute  la  rigueur  de  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  de 
substitution. 

•  Rapport  général  de  l'exposition  de  1889,  V.  p.  269  s.  H.  Lecomte,  Le  colon,  1900, 
p.  277. 

*  Rapport  de  la  commissio7i  des  valeurs  de  douane  pour  1901,  p.  169  ;  Pariset, 
Histoire  de  la  fabrique  lyonnaise,  1901,  p.  387. 

'  Rapport  de  la  commission  des  valeurs  de  douane  pour  1901,  p.  176. 
♦76td.,  p.  241. 


LA    DÉCADENCE   DE    l' INDUSTRIE   LINIÈRE 


619 


On  conçoit  qu'il  soit  possible  de  parler,  pour  le  coton,  d'un  pri.K 
nnoins  élevé  que  celui  de  la  laine  ou  la  soie,  quand  on  compare 
les  différences  dans  le  prix  de  la  matière  brute.  Dans  la  dernière 
décade  du  siècle  qui  vient  d'expirer,  le  cours  moyen  du  coton  des 
Etats-Unis  importé  en  France  ressort,  d'après  les  Rapports  de  la 
Commission  des  Valeurs  de  Douane,  à  103  fr.  seulement  le  quintal. 
Le  quintal  de  soie  grège  atteint  jusqu'à  3.487  fr.  durant  la  même 
période.  La  laine,  à  l'état  où  elle  correspond  au  coton  entrant  en 
filature,  à  l'état  de  laine  lavée  à  fond,  bien  que  son  prix  ne  nous  soit 
pas  directement  indiqué,  a  dû  coûter  environ  400  à  450  fr., 
d'après  le  cours  de  la  laine  en  suint  dont  le  rendement  en  lavée  à 
fond  est  de  40  à 45  p.  100,  ou  celui  de  la  laine  peignée  qui  ajoute  à  la 
laine  lavée  à  fond  la  façon  du  peignage.  Le  danger  de  la  compétition 
du  coton  pour  des  matières  4  et  34  fois  plus  coûteuses  apparaît 
ainsi  très  nettement.  De  la  même  manière,  on  s'explique  les  progrès 
de  l'emploi  du  jute  qui  pendant  la  dernière  décade  du  xix*  siècle  n'a 
guère  valu  que  40  fr.  le  quintal. 

Mais  le  lin  s'élève-t-il  à  des  prix  tellement  supérieurs  à  ceux  du 
coton  qu'il  ne  puisse  résister  à  la  concurrence  de  ce  textile?  Au 
contraire,  au  lieu  de  103  francs  le  quintal  de  coton,  la  filature  a 
payé  le  quintal  de  lin  teille,  78  francs,  pendant  la  dernière  décade 
du  xix«  siècle,  et  70  francs  seulement  le  lin  russe  qui  entre  pour  les 
quatre  cinquièmes  dans  le  total  de  nos  importations  et  de  notre  con- 
sommation '.  Comment  se  fait-il  cependant  que  les  fabricats  du  coton 


•  Voici,  d'après  les  divers  Rapports  de  la  Cornmissioîi  des  Valeurs  de  Douane,  le 
prix  du  quintal  des  matières  premières  suivantes  durant  la  dernière  décade  du  xix» 
siècle  : 
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soient  plus  coûteux  que  ceux  du  lin,  alors  que  l'inverse  existe  pour 
la  matière  première?^  C'est  que  les  frais  de  la  transformation  de  la 
matière  première  en  produit  fabriqué  pour  le  lin  dépassent  consi- 
dérablement ceux  du  colon.  Le  machinisme  n'a  pas  obtenu  des 
résultats  aussi  brillants  dans  l'industrie  linière  que  dans  l'industrie 
coton  nière. 

§  II.  La  raison  du  bas  prix  relatif  des  fabricats  du  coton.  —  Le  succès  du 
machinisme  dans  l'industrie  du  lin  moins  éclatant  que  dans  l'industrie 
cotonnière. 

La  cause  prépondérante  des  conquêtes  successives  du  coton  sur 
le  domaine  antérieurement  réservé  au  lin  est  l'inégalité  des  elTets 
du  machinisme  pour  ces  deux  textiles,  non  pas  l'écart  des  prix  de 
la  matière  première.  A  l'analyse,  cependant,  on  peut  constater  que 
déjà  pour  la  matière  brûle,  un  léger  avantage  est  assuré  au  colon. 

Deux  observations,  en  efTet,  vont  nous  permettre  de  relever  par 
rapport  au  coton  le  prix  du  lin  nécessaire  à  la  filature.  —  En  pre- 
mier lieu,  le  lin  laisse  dans  la  fabrication  un  déchet  beaucoup  plus 
important  que  le  colon.  Le  déchet  pour  le  lin  russe  excède  30  p.  100. 
Il  n'atteint  pas  15  p.  100,  en  cardé,  pour  le  coton,  même  très 
ordinaire, /«//y  Middling  et  Middimg.  La  production  de  100  kilo- 
grammes de  fil  exigera  donc  l'achat  de  143  kilogrammes  de  lin  et 
de  117  seulement  de  coton. —  En  second  lieu,  la  densité  plus  grande 
du  lin  abaisse  le  rendement  d'un  kilogramme  de  lin,  en  mètres  de 
fil,  fort  au-dessous  du  rendement  d'un  kilogramme  de  coton  en 
mètres  de  fil  de  grosseur  correspondante.  Une  longueur  déterminée 
de  fil  de  lin,  10.000  mètres  par  exemple,  pèse  547  grammes,  en 
n°  30,  alors  que  pour  un  fil  à  peu  près  de  même  grosseur  en 
coton,  soit  du  n°  14*,  la  même  longueur  ne  pèse  que  357  grammes. 

'  Mi-juin  1903,  par  suite  d'une  grande  hausse  des  prix,  le  colon  Louisiane  très  ordi- 
naire est  à  167  francs  le  quintal,  et  le  lin  russe  à  95  francs. 

^  J'ai  expliqué,  dans  la  première  partie  {Revue,  p.  436),  comment  s'elTeclue  le  numé- 
rotage pour  le  lin.  Pour  le  coton,  le  numérotage  français  indique  le  nombre  d'éche- 
veaux  de  l.UOO  mètres  par  500  grammes.  Le  ii"  14  mesure  donc  14.000  mètres  aux 
500 grammes  ou  28.000 au  kilogramme.  Le  n"  20 mesure  40.000  mètres  au  kilogramme; 
le  n"  30,  60.0(X);  le  n»  50,  100.000.  Les  numéros  du  lin  indiquent  ainsi  le  poids  pour 
une  longueur  fixe  de  329.000  mètres  prise  comme  base.  Les  numéros  du  colon  indi- 
quent la  longueur  pour  un  poids  fixe  de  500  grammes  pris  comme  base.  Mais  pour  le 
lin  et  le  coton,  numéro  plus  élevé  signifie  fil  plus  fin.  Le  n»  100  lin  pèse  cinq  fois 
moins  que  le  n"  20  pour  une  même  longueur.  Le  n"  100  coton  mesure  une  longueur 
cinq  fois  plus  considérable  que  le  n"  20  pour  un  môme  poids.  Dans  les  deux  cas,  le 
u«  100  représente  un  fll  beaucoup  plus  fin  que  le  a"  20. 
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—  A  raison  à  la  fois  des  différences  dans  le  déchet  et  la  den- 
sité, la  fabrication  d'une  même  longueur  de  fil  de  numéro  corres- 
pondant entraînera  l'acquisition  d'un  poids  de  matière  première 
beaucoup  plus  élevé  en  lin  qu'en  coton.  Pour  un  myriamètre  de  fil 
de  lin  n°  30,  il  faudra  780  grammes  de  lin  teille  qui,  en  lin  russe, 
d'après  le  cours  moyen  de  70  francs  le  quintal,  dans  la  dernière 
décade  du  xix"  siècle,  coûteraient  5i  centimes.  Pour  un  myriamètre 
de  fil  de  colon  n°  14,  il  suffira  de  420  grammes  coûtant  environ 
43  centimes  dans  la  même  décade  *.  De  même,  la  matière  première 
nécessaire  à  la  fabrication  d'un  myriamètre  de  fil  de  lin  n"  40 
pèserait  606  grammes  d'une  valeur  de  43  centimes,  alors  que  pour 
le  numéro  correspondant  en  coton,  pour  le  n"  18,  on  n'aurait  besoin 
que  de  326  grammes  d'une  valeur  de  34  centimes. 

Mais  l'écart  des  prix  de  la  matière  première,  même  ainsi  éva- 
lués, reste  assez  faible  *  et  ne  suffirait  pas  à  empêcher  les  consom- 
mateurs de  conserver  leurs  préférences  à  la  toile  de  lin,  à  cause 
de  ses  qualités  reconnues  de  solidité  et  de  durée.  C'est  pendant  la 
fabrication,  à  la  filature  et  au  tissage,  que  vont  s'accentuer  les 
dilTérences  de  prix  entre  le  lin  et  le  coton.  Le  succès  plus  grand 
du  machinisme  dans  l'industrie  cotonnière  va  réduire  de  plus  en 
plus  le  prix  des  cotonnades  relativement  à  celui  des  produits  liniers. 

De  prime  abord,  pourtant,  cette  affirmation  paraît  paradoxale. 
L'outillage  mécanique  du  lin  semble  de  tout  point  identique  à  celui 
du  coton,  et  les  procédés  de  travail  exactement  mômes.  Dans  la 
filature  et  le  tissage,  lin  et  coton  passent  par  une  série  de  façons 
similaires.  —  Dans  la  filature  d'abord,  on  distingue  trois  catégories 
d'opérations.  Une  première  préparation  par  les  peigneuses  ou  les 
cardes  qui  démêlent,  épurent  la  matière,  chassent  les  corps  étran- 
gers, apprêtent  les  rubans.  Une  seconde  préparation  par  les  étira- 
ges successifs  et  le  banc  à  broches  qui  forment  les  rubans,  réunis- 
sent plusieurs  rubans  en  un  seul  pour  les  régulariser,  et  les  affinent 


'  Si,  comme  le  font  certains  fabricants,  on  adopte  le  n"  12  colon  comme  substitut 
du  n«  30  lin,  la  matière  première  nécessaire  aux  10.0(X»  mètres  de  fil  de  colon,  corres- 
pondant au  myriamètre  de  fil  de  lin  n°  30,  aurait  coûté  50  centimes  dans  la  dernière 
décade  du  xix»  siècle. 

'  Parfois  le  prix  de  la  matière  première  nécessaire  à  la  fabrication  de  10.000  mètres 
de  coton  atteint  et  dépasse  le  prix  de  la  matière  nécessaire  à  un  no  de  lin  correspon- 
dant. Mi-juin  1903,  avec  un  prix  de  167  fr.  pour  le  quintal  de  coton  très  ordinaire,  et 
de  95  fr.  pour  le  lin  russe,  la  matière  première  coûterait  74  centimes  pour  les  10.000 
mètres  de  lin  n»  30,  et  pour  le  coton  70  centimes  en  n«  14  et  81  centimes  en  n"  12. 
Uevue  u'Écon.  Tout.  —  Tome  XVII.  40 
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d'abord  sans  torsion,  ensuite  avec  une  légère  torsion  de  manière 
à  les  amincir  et  à  les  rendre  déjà  plus  consistants.  Les  métiers  à 
filer,  proprement  dits,  en  troisième  lieu,  étirent  une  dernière  fois 
les  rubans,  lenr  donnent  par  leurs  broches  la  torsion  définitive,  les 
convertissent  en  fil.  —  Au  tissage,  de  même  :  préparation,  d'une  part, 
de  la  chaîne  en  disposant  en  nappe  les  fils  parallèles  dans  le  sens  de 
ce  qui  sera  l'étoffe,  et  en  les  encollant;  préparation,  d'autre  part, 
de  la  canette  qui  contient  les  fils  de  trame;  puis  tissage  proprement 
dit  par  les  passages  successifs  de  la  canette  porteuse  de  la  trame 
à  travers  les  fils  de  chaîne  ;  la  fabrication  paraît  se  faire  de  manière 
identique  pour  le  lin  et  le  coton  avec  des  machines  identiques. 

Mais  la  similitude  n'existe  que  dans  les  traits  généraux  de  l'ou- 
tillage et  de  la  façon.  Dans  le  détail,  les  dissemblances  s'accusent. 
De  plus,  un  même  matériel  peut  parvenir  à  une  productivité  con- 
sidérable lorsqu'il  s'applique  au  coton,  sans  obtenir  des  résultats 
aussi  notables  avec  le  lin.  La  matière,  en  efTet,  sur  laquelle  il 
s'exerce  dans  les  industries  linières  et  cotonnières  présente  des 
caractères  fort  différents. 

Le  coton  constitue  une  substance  relativement  très  homogène, 
composée  de  brins  élémentaires  indivisibles,  pouvant  glisser  aisé- 
ment les  uns  sur  les  autres,  un  textile  élastique,  se  prêtant  aux 
manipulations  sans  trop  fréquentes  cassures.  Au  contraire,  pour  le 
lin  et  le  chanvre,  la  matière  peu  Hexible  et  élastique,  fort  peu 
homogène  surtout,  est  un  assemblage  de  fibrilles  agglutinées  par 
un  corps  étranger  d'aspect  gommo-résineux,  la  pextose,  de  manière 
que,  pour  façonner  cette  matière,  il  faut  la  désagréger,  travailler  à 
disjoindre  les  fibrilles,  sans  qu'on  puisse  y  arriver  entièrement*. 

Le  travail  mécanique,  par  suite  de  cette  opposition  "entre  les 
caractères  des  deux  textiles,  allait  convenir  beaucoup  mieux  au 
coton  qu'au  lin.  Le  mouvement  automatique,  régulier  et  accéléré 
de  la  machine  devait  donner  des  résultats  surprenants  avec  uae 
matière  aussi  souple  et  plastique  que  le  coton.  L'outillage  du  coton, 
petites  cardes,  longs  métiers  renvidews  avec  de  fines  broches  qui 
tournent  à  une  vitesse  de  10.000  et  11.000  tours  par  minule,  est 
merveilleux  de  légèreté,  de  délicatesse  et  d'élégance.  Des  pressions 
mécaniques  relativement  faibles  suffisent  à  actionner  le  matériel. 

*  Cf.  Alcan,  Traité  de  la  filalio'e  de  colon,  1873,  p.  53  s.;  Renouard,  Eludes  sur  le 
travail  des  lins,  1880,  vol.  VI,  p.  212  et  s.  ;  Marinier,  in  Rapport  du  Comité  Linier 
pour  1901  et  190-2,  p.  19. 
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L'ouvrage  s'accomplit  comme  do  lui-même  avec  un  minimum  de 
personnel  ouvrier.  En  de  grandes  salles  presque  désertes,  les  ma- 
chines paraissent  fonctionner  toutes  seules.  Pour  la  filature,  par 
exemple,  on  confie  le  coton  en  paquets  irréguliers  aux  premières 
machines  de  l'assortiment,  et  on  regarde  faire.  Des  machines  suc- 
cessives vont  s'emparer  de  la  matière,  la  paralléliser,  l'affiner,  la 
tordre,  la  manipuler  de  toutes  façons.  Et  du  dernier  engin  mécani- 
que on  retire  achevé,  parfait,  le  fil  de  coton  déjà  enroulé  autour 
des  bobines  et  prêt  à  entrer  au  tissage.  Le  travail  de  l'homme 
n'intervient  qu'à  peine  pour  les  transports  de  la  matière  d'un  métier 
à  un  autre,  la  surveillance,  et  les  réparations.  Un  ouvrier  suffit  à  8 
ou  10  cardes.  Un  fîleur,  avec  deux  aides  en  Angleterre,  et  trois  en 
France,  circulent  entre  deux  faces  de  ces  interminables  métiers 
renvideurs  qui  portent  2.000  et  parfois  jusqu'à  2.800  broches  et 
s'allongent  sur  37  mètres.  Au  tissage,  de  même,  un  seul  ouvrier 
commande  plusieurs  métiers,  deux  et  quatre  en  France,  six  et  huit 
en  Angleterre,  dix  et  seize  aux  Etats-Unis. 

La  machine,  au  contraire,  se  heurtait,  avec  le  lin,  à  une  matière 
singulièrement  plus  rebelle.  Au  début  même,  à  la  fin  du  xvni*  siècle, 
l'outillage  mécanique  déjà  inventé  pour  le  coton  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer au  lin.  Les  découvertes  des  Arkwright,  Hargreaves,  Higgs, 
Crompton,  Cartwright,  avaient  déjà  révolutionné  Tindustrie  du 
coton  que  pour  le  lin  on  en  restait  encore  au  rouet  de  la  fileuse. 
Si  cet  état  de  choses  eût  persisté,  on  aurait  eu  vraisemblablement 
à  constater  le  dépérissement  quasi-complet  de  l'industrie  linière. 
Mais  en  1810  Philippe  de  Girard  découvre  les  principes  de  la  filature 
mécanique  du  lin,  et  sait  modifier  le  matériel  du  coton  de  manière 
à  l'ajuster  au  lin,  à  ce  faisceau  de  fibrilles  agglomérées  qu'il  faut 
disjoindre  pour  permettre  les  glissements.  D'autres  perfectionne- 
ments ont  suivi  depuis.  On  a  ainsi  réduit  l'écart  qui  existait  entre 
l'industrie  du  coton  et  du  lin.  On  n'a  pas  réussi  à  le  combler. 

Dès  qu'on  pénètre  dans  un  établissement  linier,  dans  une  filature 
surtout,  on  est  frappé  par  la  lourdeur  de  l'outillage  et  le  grand 
nombre  des  ouvriers  qui  se  pressent  dans  les  salles  :  Pesant  maté- 
riel, lourdes  et  lentes  peigneuses,  ou  énormes  cardes  à  étoupes, 
courts  et  massifs  métiers  à  filer  ne  portant  sur  leurs  deux  faces  que 
quelque  200  à  240  grosses  broches  à  ailettes,  munies  d'une  vitesse 
de  2.200  à  G. 000  tours  à  la  minute  seulement.  Pour  désagréger  la 
matière,  en  vue  de  la  fabrication  de  fils  fins  et  moyens,  des  bacs 
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d'eau  chaude,  où  trempent  les  rubans  de  lin,  viennent  compliquer 
les  métiers  à  filer.  Et  partout,  parmi  les  poussières  suffocantes,  ou 
même  pour  la  filature  au  mouillé,  pieds  nus,  en  des  sabots,  dans 
l'eau  qui  ruisselle  ou  croupit,  c'est  la  multitude  des  ouvriers  rendue 
nécessaire  par  l'insuffisance  des  perfectionnements  techniques  et 
la  difficulté  du  travail.  Dans  la  filature,  au  lieu  d'un  ouvrier  pour 
les  8  à  10  cardes  du  coton,  ce  sont  trois  travailleurs  pour  une  seule 
'peigneuse  ou  une  femme  par  carde  à  étoupes.  Au  lieu  de  quatre 
ouvriers  pour  les  2.000  broches  du  ren videur,  ce  sont  quatre  pour 
les  220  broches  seulement  du  métier  linier.  Au  tissage,  un  ouvrier 
ne  dirige  généralement  qu'un  seul  métier. 

Une  cause  aussi  d'augmentation  du  personnel  et  du  moindre 
rendement  de  Ja  machine,  c'est  qu'au  lieu  de  s'eflectuer  avec  une 
précision  scientifique  comparable  à  celle  qui  caractérise  l'industrie 
cotonnière,  la  fabrication  pour  le  lin  demeure,  par  certains  côtés, 
un  art,  un  art  comme  au  temps  où  l'ouvrage  s'exécutait  à  la  main. 
Lorsque  le  travail  se  fait  à  la  main,  tout  objet  produit  porte  la 
marque  de  l'habileté,  de  l'originalité  et  comme  de  la  personnalité 
de  son  auteur.  Avec  la  machine,  au  contraire,  c'est  une  fabrication 
de  marchandises  similaires,  mais  une  fabrication  scientifique,  aux 
détails  rigoureusement  calculés,  aux  résultats  prévus  d'avance.  Avec 
un  coton  brut,  de  telle  provenance  et  de  telle  qualité,  par  exemple,  on 
produit  dans  toutes  les  filatures  un  fil  d'un  numéro  donné  partout 
uniforme  comme  cette  chaîne  n°  28,  si  universellement  identique  à 
elle-même  :  la  fabrication  s'opère  avec  l'exactitude  d'un  problème 
mathématique.  L'industrie  du  lin,  au  contraire,  malgré  l'introduc- 
tion du  machinisme,  demeure  proche  à  certains  égards  de  l'ancien 
travail  à  la  main.  Le  lin  rebelle  k  la  production  mécanique  déjoue 
les  calculs  théoriques,  ne  se  plie  pas  à  l'uniformité  de  la  façon  ni 
des  rendements.  Le  rôle  de  l'homme,  son  habileté  manuelle,  sa  con- 
naissance minutieuse,  et  acquise  par  une  longue  routine,  des  détails 
du  métier  ont  encore  une  importance  considérable.  Dans  les  5  ou  600 
«  sortes»  de  lin  brut,  annuellement  mis  à  la  disposition  des  filateurs, 
chacun  choisit  son  lin,  différent  de  celui  du  voisin.  Chacun  le  fabri- 
que suivant  l'espèce  de  fil  qu'il  veut  obtenir,  qu'il  sait  plaire  à  sa 
clientèle  et  qui  est  la  spécialité  de  sa  maison.  Le  fil  produit  varie 
singulièrement  avec  les  établissements.  Pour  un  môme  numéro  de 
fil,  on  peut,  à  raison  des  dissemblances  tenant  à  la  façon  en  môme 
temps  qu'à  la  matière,  obtenir  jusqu'à  trente  marques  différentes. 
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Le  travail  à  la  main  intervient  nécessairement  ainsi  pour  corriger, 
rectifier,  compléter  le  travail  de  la  machine,  au  lieu  qu'on  laisse  la 
machine  abandonnée  à  elle-même  fonctionner  toute  seule.  Tandis 
que  le  coton  cultivé  sur  de  grands  espaces  présente  des  fibres  géné- 
ralement de  même  qualité,  un  lot  de  lin  comprend  un  amalgame 
de  sortes  diverses  par  leur  nature  ou  le  traitement  antérieurement 
subi  *.  Aussi  faut-il,  à  la  main,  souvent  déjà  avant,  et  en  tout  cas 
après  le  peignage,  classer  les  lins  en  lots  de  qualité  homogène,  sui- 
vant la  couleur,  la  souplesse,  la  finesse,  la  longueur,  la  propreté 
des  fibres.  Il  n'est  pas  question  du  machinisme  en  ces  opérations 
où  l'ouvrier  n'a  pour  se  guider  que  le  toucher  et  les  yeux.  De 
même,  c'est  encore  à  la  main  qu'après  le  peignage  mécanique  on 
repeigne  à  nouveau  le  lin,  on  le  «  repasse  ».  La  grande  variété 
dans  les  qualités  de  lin  oblige  aussi  à  modifier  sans  cesse  les  pro- 
cédés du  peignage,  à  régler  les  bancs  à  broches  et  les  métiers  à  filer 
suivant  la  force,  la  dureté  de  la  fibre,  qu'on  apprécie  à  la  main,  de 
manière  à  éviter  les  «  fines  places  »  sur  le  fil,  ou  au  contraire  les 
enroulements  du  fil  sur  lui-même.  A  la  main  encore,  sur  la  table  à 
étaler,  l'ouvrière,  afin  d'empêcher  l'irrégularité  ultérieure  des  fils, 
soupèse  les  mèches  de  lin  pour  leur  donner  un  poids  identique  sur 
une  même  longueur.  Au  tissage,  le  manque  d'élasticité  du  fil  oblige, 
pour  les  toiles  fines,  à  se  contenter  du  métier  à  bras,  du  travail 
exclusivement  à  la  main. 

On  a  ainsi  l'impression  de  se  trouver,  malgré  l'importance  de 
l'outillage,  en  présence  d'une  industrie  incomplètement  dégagée 
encore  des  anciens  modes  de  production,  d'une  industrie  de  tran- 
sition qui  n'a  pas  réussi  à  se  laisser  pénétrer  entièrement  par  le 
machinisme.  L'imperfection  de  l'outillage,  les  nombreuses  survi- 
vances du  travail  à  la  main,  entraînent,  en  tous  cas,  la  nécessité 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers  et  élèvent  les  frais  de  production, 
malgré  les  bas  salaires  de  l'industrie  linière.  C'est  seulement  là  où 
l'outillage  mécanique  est  arrivé  à  un  grand  degré  de  perfectionne- 
ment que  peut  s'accroître  le  salaire  de  l'ouvrier  ainsi  que  sa  produc- 
tivité en  môme  temps  que  s'abaissent  les  frais  de  la  fabrication  et 
que  se  développe  l'industrie. 

Malgré  la  similitude,  dans  les  grandes  lignes,  du  matériel  et  des 
conditions  du  travail,  le  moindre  succès  du  machinisme  dans  l'in- 

•  Renouard,  op.  cit.,  IV,  p.  54.  . 
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duslrie  linière  y  a  maintenu  un  coût  de  production  notablement 
supérieur  à  celui  de  l'industrie  cotonnière.  Les  pages  suivantes 
vont  préciser  celte  idée  par  l'analyse  des  différents  éléments  du 
prix  de  revient,  d'abord  dans  la  filature,  et  ensuite  au  tissage. 

§  III.  La  filature  de  lin  et  la  filature  de  coton. 

L'étude  du  coût  de  la  fabrication,  quelque  scrupule  qu'on  y  ap- 
porte, peut  difficilement  aboutir  à  des  données  d'une  précision 
rigoureusement  scientifique.  Quand  on  passe  d'un  établissement  à 
un  autre,  selon  la  qualité  de  la  matière  employée  et  celle  du  pro- 
duit confectionné,  selon  l'outillage,  les  procédés  personnels  de 
travail  du  directeur,  et  les  ouvriers  occupés,  les  conditions  se  modi- 
fient et  les  renseignements  fournis  diffèrent.  S'efforcer  de  dégager 
des  moyennes  générales  pour  la  France,  ou  pour  le  département 
du  Nord  où  se  sont  limitées  mes  investigations,  conduirait  à  une 
construction  théorique  artificielle  peu  conforme  aux  faits.  Il  vaut 
mieux  procéder  par  exemples,  mais  par  exemples  empruntés  à  la 
réalité,  choisir  parmi  les  fabriques  étudiées  des  établissements  assez 
typiques,  encore  qu'il  soit  malaisé  de  trouver  une  seule  usine  qui 
ne  se  distingue  pas  par  quelque  particularité  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'usine  normale.  Au  reste,  en  notre  matière,  lin  et  coton 
présentent  de  tels  contrastes  relativement  au  coût  de  production 
que  les  différences  entre  fabriques  de  la  même  industrie  n'appa- 
raissent plus  que  comme  de  légères  nuances  incapables  de  modi- 
fier les  grandes  lignes  de  la  comparaison. 

On  connaît  les  éléments  ordinaires  dont  se  compose  le  coût  de  la 
fabrication  :  quote  d'amortissement  du  capital  fixe,  intérêt  du  capi- 
tal fixe  et  circulant,  main-d'œuvre,  combustible  et  frais  généraux 
divers.  Pour  simplifier,  je  m'attacherai  aux  deux  grands  facteurs 
de  la  production  :  capital  et  travail.  Je  ramènerai  un  peu  arbitrai- 
rement au  capital  tous  les  frais  qui  n'entrent  pas  dans  la  main- 
d'œuvre  et  j'étudierai  d'abord  ces  frais.  Je  passerai  ensuite  au  tra- 
vail et  aux  salaires. 

a)  Râle  comparé  du  capital  dans  la  filature  de  lin  et  de  coton. 
—  Dans  l'industrie  mécanique,  le  capital  intervient  principalement 
sous  la  forme  de  capital  fixe.  Aussi,  en  ce  qui  concerne  le  capital, 
insisterai-je  surtout  sur  les  frais  comparés  de  premier  établisse- 
ment —  dont  dépend  le  montant  de  l'amortissement  et  de  l'intérêt 
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du  capital  fixe,  éléments  notables  du  prix  de  revient  — ,  pour  établir 
l'écart  considérable  du  coût  de  la  fabrication  entre  la  filature  de  lin 
et  de  coton. 

On  sait  que  la  broche  constitue  l'unité  de  mesure  de  la  fila- 
ture. Critérium  imparfait,  sans  doute,  puisque  la  broche  de  lin 
n'est  pas  identique  à  la  broche  de  coton,  puisque  même,  dans  la 
filature  de  lin  ou  de  coton  considérées  séparément,  une  broche, 
suivant  des  facteurs  multiples,  numéro  du  fil  produit,  matière  em- 
ployée, par  exemple,  représente  des  choses  très  diverses,  un  maté- 
riel, un  personnel  plus  ou  moins  considérable,  mais  critérium  approxi- 
matif cependant  qu'il  faut  conserver  à  défaut  de  mieux.  Or  si  on 
examine  tour  à  tour  les  différents  frais  de  premier  établissement 
par  broche,  on  observe  constamment  des  dépenses  plus  élevées 
pour  le  lin  que  pour  le  coton. 

Il  en  est  déjà  ainsi  pour  le  matériel  de  filature.  La  complication 
plus  grande  des  opérations,  les  machines  supplémentaires,  la  peti- 
tesse des  métiers,  la  lenteur  du  matériel  de  préparation,  entraînent 
la  nécessité  d'un  outillage  par  broche  plus  considérable  et  partant 
plus  dispendieux  pour  le  lin  que  pour  le  coton. 

Sans  doute,  il  faut  répéter  encore  que  la  filature,  soit  de  lin,  soit 
de  coton,  ne  se  présente  pas  partout  avec  les  mêmes  caractères. 
Pour  le  lin,  par  exemple,  la  filature  se  fait  tantôt  au  sec  et  tantôt  au 
mouillé,  ce  qui  entraîne  des  dissemblances  dans  les  engins  méca- 
niques. Pour  le  coton,  la  filature  use  soit  de  métiers  renvideurs  ou 
self  acting,  soit  de  métiers  continus,  principalement  pour  la  chaîne 
et  les  gros  fils  ;  ou  encore  elle  produit  du  fil  simplement  cardé  ou 
du  fil  peigné.  Afin  de  ne  pas  compliquer  mon  exposé  par  des 
considérations  relatives  à  plusieurs  catégories  de  métiers,  je  ne 
parlerai  que  de  l'outillage  et  des  procédés  les  plus  répandus  :  fila- 
ture de  lin  au  mouillé  et  filature  de  coton  cardé  sur  renvideurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Même  pour  un  mode  de  filature  déterminé, 
l'importance  du  matériel  varie,  car  il  est  en  fonction  de  facteurs  très 
nombreux.  Le  nombre  de  machines  nécessaires,  et  par  conséquent 
les  frais  de  premier  établissement  par  broche,  augmentent,  par 
exemple,  avec  la  grosseur  du  fil  qu'on  veut  produire,  avec  la  mau- 
vaise qualité  de  la  matière,  avec  les  soins  plus  grands  qu'on  donne 
à  la  fabrication. 

Malgré  ces  variations  cependant  entre  les  usines,  le  matériel  reste 
toujours  beaucoup  plus  encombrant  dans  la  filature  de  lin.  Pour  un 
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même  nombre  de  broches,  il  faut  plus  de  peigneuses  et  de  cardes 
dans  la  filature  de  lin  que  de  cardes  dans  la  filature  de  coton,  plus 
de  bancs  d'étirages,  de  bancs  à  broches,  de  métiers  à  filer  :  à 
cela  s'ajoutent  des  machines  supplémentaires  comme  la  table  à 
étaler  qu'ignore  la  filature  de  coton'. 

Machines  plus  nombreuses  pour  le  lin,  mais  aussi  coût  plus 
élevé  de  chacune  de  ces  machines,  plus  pesantes  et  massives  que 
les  engins  correspondants  du  coton  :  Le  prix  du  matériel  par  suite, 
qui  pour  des  numéros  moyens  de  lin»  comme  le  30  et  le  40,  atteint 
100  et  d20  fr.,  n'arrive  guère  qu'à  25  fr.  pour  de  gros  numéros  de 
coton,  comme  le  20,  et  peut  descendre  jusqu'à  20  fr.  pour  des 
numéros  plus  fins,  comme  le  28  ou  le  40  cardé. 

Si  du  matériel  proprement  dit  de  la  filature  on  passe  au  mo- 
teur à  vapeur,  le  désavantage  du  lin  subsiste.  Un  outillage  aussi 
lourd  que  celui  du  lin  demande  aussi  une  force  motrice  puissante. 
Il  faudra  60  chevaux  par  1.000  broches  de  lin  filant  du  n**  30, 
40  ou  45  pour  un  fil  plus  fin  comme  le  n"  40,  alors  que  15  à  20 
chevaux  suffiront  au  coton.  La  broche  de  lin  exige  donc  une  puis- 
sance motrice  à  peu  près  triple  *. 


»  Voici,  par  exemple,  par  10.000 broches,  le  matériel  constaté  dans  quelques  filatures 
de  lin  et  de  coton  : 


D'après  un  établis- 
sement produisant, 
en  moyenne,  un  fil 
de  n»  30. 


Préparation  de  25  peigneuses. 
1" degré.  .  .jlO  cardes. 

!16  tables  à  étaler^ 
g&Uroches 
portant  ensemble 
1840  broches. 

Filature....  1*6 -£:.?«;.'" '^ 
Machine  >tifinr|600chevaui-vapeur. 


D'après  un  établis- 
sement produisant, 
en  moyenne,  un  fil 
de  n»  40. 


20  peigneuses. 
7  cardes. 

12  tables  à  étaler. 
46  étirages. 
17  bancs  à  broches 
avec  1360  broches. 


46  métiers  à  filer  de 
220  broches. 

450  chpvam. 


COTON 


D'après  un  établis- 
sement produisant, 
en  moyenne,  un  fil 
de  n»  20. 


1  ouvreuse  ;  2  bat- 
teurs ;  17  cardes. 

4  étirages. 
12  bancs  à  broches 
avec  1806  broches. 


10  métiers  à  filer  de 
1000  broches. 

200  chevaui. 


D'après  un  établis- 
sement produisant, 
en  movenne,  un  fil 
de  n°  60. 


1  ouvreuse. 
12  cardes. 

2  étirages. 
9  bancs  à  broches 

avec  1628  broches 


8  métiers  à  filer  de 
1250  broches. 

150  chevaux. 


*  D'après  rOlTice  du  Ir&v&il  [Répartition  des  forces  motrices  à  vapeur  et  hydrauliques 
en  iS99),  le  total  des  chevaux-vapeurs  et  hydrauliques  se  montait,  en  1899,  à  106.229 
pour  la  filature  de  coton,  soit,  pour  les  cinq  millions  et  demi  de  broches  que  compre- 
nait alors  la  filature,  à  19,3  chevaux  par  1.000  broches.  Les  500.000  broches  environ  de 
lin  et  de  chanvre  existant  à  cette  époque  absorbaient  une  force  de  26.619  chevaux, 
soit  53,2fpar  i.OOO  broches.  Le  chiffre  des  chevaux  pour  la  filature  de  coton  est  vrai- 


LA    DÉCADENCE    DE    l'iNDUSTRIE    LINIÈRE  629 

Enfin,  pour  le  troisième  élément  principal  du  prix  d'une  fila- 
ture, pour  le  terrain  et  les  bâtiments,  persiste  encore  l'élévation 
des  frais  du  lin.  Un  matériel  plus  encombrant  entraîne  des  cons- 
tructions plus  vastes. 

La  broche  de  lin  arrive  ainsi  à  coûter  beaucoup  plus  que  la  bro- 
che de  coton,  comme  le  prouvent  les  devis  suivants  qu'on  a  bien 
voulu  dresser  pour  moi  : 

Filatures    de    lin. 

Filature  A. 

Frais  de  premier  élablissemenl  pour  une  filature  de  lin  de  i 0.000  broches, 
produisant,  en  moyenne,  un  fil  de  n"  30. 

i)  Terrain  :  2  hectares  à  5  francs  le  mètre  carré 100.000 

2)  Bâtiments   ;  14.000  mètres  carrés  de  surface  couverte  à  rez-de- 

chaussée  .' 490.000 

3)  Machine  à  vapeur  (y  compris  la  force  électrique)  : 

Moteur  de  800  chevaux  et  tuyauterie 90.000 

Générateurs  :  1200  m.  carrés  de  surface  de  chauffe.  .  .    100.000 
Transmissions  :  principales  et  secondaires,  38.000  kgs  .      25.000 

215.000 

4)  Eclairage,  chauffage,  séchoirs  à  fil,  et  eaux 75.000 

5)  Matériel  de  filature  : 

25  peigneuses  à  4.500  francs 112.500 

10  cardes  à  10.000  francs 100.000 

16  tables  à  étaler  à  2.815  francs 45.040 

48  étirages  à  6.050  francs 290.400 

14  étirages  à  4.665  francs 65.310 

16  bancs  à  broches  à  12.686  francs 202.976 

7  bancs  à  broches  à  8.800  francs 61.600 

46  métiers  à  filer  de  220  broches  à  5.800  francs 266.800 

Dévidoirs  et  divers  (pots,  courroies,  peignes,  etc.)  .  .  .  69.200 

1.213.826 

Total  pour  tout  l'établissement 2.093.826 

Soit  :  frais  de  premier  établissement  par  broche  :  209  francs. 

Filature  B. 

Frais  de  premier  élablissemenl  pour  une  filature  de  lin  de  7.692  broches, 
produisant,  en  moyenne,  un  fil  de  n»  AO. 

i)  Terrain  :  1  hectare  et  demi 75.000 

A  reporter.  .  .  .  75.000 

semblablement  un  peu  trop  élevé  parce  qu'il  s'étend  aussi  à  des  ateliers  de  retorderio 
qui  souvent  sont  annexés  à  la  filature,  sans  que  les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail  en 
aient  pu  tenir  compte.  Cette  rectification  faite,  ou  arriverait  sans  doute  à  une  puis- 
sance motrice  pour  la  broche  de  lin  à  peu  près  triple  de  celle  qu'exige  la  broche  de 
coton. 
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Report.  ...  75.000 

2)  Bâtiments  :  9.000  mètres  carrés  à  rez-de-chaussée 315.000 

3)  Machines  à  vapeur  : 

Moteur  de  400  chevaux  et  tuyauterie GO. 000 

Générateurs 53.000 

Transmissions 17.000 

130.000 

)  Eclairage,  chauffage,  elc 50.000 

5)  Matériel  de  filature  : 

16  peigneuses 72.000 

6  cardes 60.000 

9  tables  à  étaler 25.333 

27  étirages 163.350 

8  étirages  à  étoupes 37.320 

9  bancs  à  broches 114.174 

4  bancs  à  broches  à  étoupes 35.200 

36  métiers  à  filer  de  214  broches  à  5.600  francs 201.600 

Dévidoirs  et  divers 56.800 

765.779 


Total  pour  tout  l'établissement 1.335.779 

Soit  :  frais  de  premier  établissement  par  broche  :  172  francs. 

Filature   de   coton. 

Filature  A. 

Frais  de  premier  établissement  pour  une  filature  de  coton  de  40.000  broches, 
produisant  un  fil  de  n»  moyen  20,  en  cardé. 

1)  Terrain  :  12.000  mètres  carrés  à  5  francs  le  mètre  carré 60.000 

2)  Bâtiments  : 

Filature 373.000 

Massifs  et  salles  pour  la  machine  et  les  chaudières  .  .  .  .      71.000 

444.000 

3)  Machine  à  vapeur  de  700  chevaux  et  tuyauterie 80.000 

Générateurs  81.000 

Transmissions 55.000 

216.000 

4)  Eclairage,  chauffage,  ventilation,  humidification,  etc 60.000 

5)  Matériel  de  filature  : 

2  chargeuses  à  2.250  francs 4.500 

2  ouvreuses  à  6.450  francs 12.900 

8  batteurs  à  4.000  francs 32.000 

70  cardes  à  3.650  francs 255.500 

15  étirages  à  4.460  francs 66.900 

6  bancs  en  gros  de  108  broches  à  7,600  francs 45.600 

12  bancs  intermédiaires  de  128  broches  à  6.100  francs.  .  .  73.200 

30  bancs  en  fin  de  168  broches  à  6.300  francs 189.000 

40  métiers  à  filer  à  8.000  francs 320.000 

Divers  (courroies,  pots,  câbles,  paniers,  bobinots,  etc.)  .  .  100.000 

1.099.600 

Total  pour  tout  l'établissement 1.879.600 

Soit  :  frais  de  premier  établissement  par  broche  :  47  francs. 
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Filature  B. 

Frais  de  premier  établissement  pour  une  filature  de  coton  de  85.200  broches, 
produisant  un  fil  de  n°  moyen  60,  en  cardé. 


1)  Terrain  :  2  hectares 

2)  Bâtiments 

3)  Machine  à  vapeur  de  i,300  chevaux  et  tuyauterie 130.000 

Générateurs  126.000 

Transmissions 85.000 


4)  Eclairage,  chauffage,  ventilation,  etc 

5)  Matériel  de  filature  : 

1  chargeuse. 

2  ouvreuses. 

3  batteurs. 
80  cardes. 
13  étirages. 

6  bancs  en  gros.  '1 

10  intermédiaires.  \     14,100  broches. 

55  bancs  de  fin.  \ 

52  métiers  à  filer  de  1.080  broches. 

22  métiers  à  filer  de  1.320  broches. 

Divers. 


Total  pour  tout  l'établissement 

Soit  :  frais  de  premier  établissement  par  broche  :  37,42. 


100.000 
780.000 


341.000 
90.000 


1.872.000 


3.183.000 


Nos  devis  nous  indiquent  donc  des  prix  de  premiei^  établisse- 
ment de  209  et  172  fr.  par  broche  de  lin  au  lieu  de  47  et  37  fr. 
par  broche  de  coton  en  cardé  '.  L'installation  d'une  filature  de  lin 
nécessite  donc,  par  bi^oche,  un  capital  fixe  approximativement  qua- 
druple de  celui  qu'il  faut  à  une  filature  de  coton.  Une  usine  d'im- 
portance moyenne  dans  le  Nord  possédera  10.000  broches  pour  le 
lin,  40  à  50.000  pour  le  coton. 

Du  moins  pourrait-on  présumer  que  la  broche  de  lin  plus  forte, 
plus  coûteuse,  est  aussi  plus  productive  que  celle  de  coton.  Elle 
l'est,  en  effet,  mais  non  pas  proportionnellement  à  son  prix.  Aux 
prises  avec  une  substance  aussi  peu  malléable  que  le  lin,  le  lourd 
matériel  linier  ne  parvient  qu'à  des  rendements  relativement  mé- 
diocres. De  grandes  masses  pesantes  sont  mises  en  mouvement 
pour   de   faibles  résultats.  Une  augmentation   trop  grande  de   la 


•  V.  pour  la  broche  de  coton  des  chiffres  un  peu  différents  dans  le  Rapport  parle- 
tnenlaire,  de  Pierre  Legrand  (Journal  officiel,  1891,  Doc,  Chambre,  p.  752),  dans 
Dupont  (Aide-mémoire  de  la  filature  de  coton,  p.  161),  Lecomte  (op.  cit.,  p.  341). 
M.  Houdoy  (La  filature  de  coton  dans  le  Nord  de  la  France,  1903,  p.  272  s.)  se  con- 
tente de  reproduire  les  chiffres  des  auteurs  qui  ont  écrit  avant  lui. 
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vitesse  multiplierait  les  ruptures  des  fils,  réduirait  le  travail  utile 
des  métiers.  Aussi,  bien  qu'elle  absorbe  une  puissance  motrice  tri- 
ple de  la  broche  de  coton,  la  broche  de  lin  doit-elle  se  contenter 
d'une  rotation  de  2.200  à  6.000  tours  par  minute,  suivant  les 
numéros  de  fil  produit,  au  lieu  des  6.000  à  11.000  tours  de  la 
broche  de  coton.  Et  la  lenteur  du  matériel  de  préparation  est  à 
l'avenant. 

La  broche  de  lin  consomme  un  poids  de  matière  brute  bien  plus 
considérable  que  la  broche  de  coton.  Mais,  à  raison  du  déchet  plus 
fort  dans  la  filature  de  lin.  et  de  la  densité  plus  grande  de  ce  tex- 
tile, la  production  métrique  de  la  broche,  la  seule  qui  intéresse 
l'acheteur  de  fil,  n'est  cependant  guère  plus  élevée  pour  le  lin  que 
pour  le  coton  '.  Avec  une  durée  de  travail  de  onze  heures  par  jour 
prise  comme  type,  la  broche  de  lin,  pour  des  fils  de  numéros 
moyens,  comme  le  30  ou  le  40,  arrive,  dans  la  filature  au 
mouillé,  à  un  rendement  annuel  de  cinq  paquets  environ  *,  soit,  le 
paquet  mesurant  329.000  mètres,  à  5.480  mètres  de  fil  par  jour.  La 
broche  de  coton,  pour  des  fils  de  grosseur  à  peu  près  égale  à 
celle  des  fils  de  lin  considérés,  pour  des  numéros  allant  du  14  au 
20,  parvient  à  un  rendement  annuel  de  1.200  échèveaux  de  1.000 
mètres,  soit  à  4.000  mètres  par  jour  '.  La  production  métrique  de 
la  broche  de  lin  n'excède,  au  plus,  que  de  37  p.  100  celle  de  la 
broche  de  coton,  pour  des  fils  d'un  diamètre  correspondant. 

On  pourrait  même  estimer  ma  comparaison  trop  défavorable  pour 
la  broche  de  coton.  Si,  au  lieu,  en  effet,  de  m'en  tenir  exclusive- 
ment au  métier  renvideur,  comme  je  le  fais  pour  éviter  de  trop 

•  C'est  pourquoi  j'ai  pu  estimer,  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  que  si  la 
consommation  de  tonnes  de  matières  premières  en  France,  pour  le  coton,  n'est  que 
double  de  celle  de  tonnes  de  lin,  176.000  tonnes  contre  84,  la  production  métrique  des 
5  millions  et  demi  de  broches  de  coton  françaises  pouvait  être  environ  neuf  fois  plus 
considérable  que  celle  des  450.000  broches  de  lin. 

*  Ce  chiffre  constaté  par  mes  observations  particulières  est  aussi  celui  auquel  arrive 
la  statistique  privée  du  syndicat  des  filateurs  de  lin.  En  1900,  par  exemple,  162.478  bro- 
ches, soit  la  moitié  des  broches  de  la  filature  française  au  mouillé,  avaient  produit, 
d'après  les  renseignements  fournis  toutes  les  quinzaines  au  syndicat,  814.033  paquets 
ou  5,01  paquets  par  broche  et  par  an.  La  filature  au  sec  que,  pour  simplifier,  j'ai  exclue 
de  mon  exposé,  arrive  à  533.700  paquets  pour  82.000  broches,  soit  à  6  paquets  et  demi 
par  broche  et  par  an.  On  obtient  à  peu  près  les  mêmes  résultats  en  Allemagne  (V.  Der 
Deutsche  Leineri  Industrielle  du  22  mars  1902). 

'  Le  poids  du  fil  diminuant  avec  les  numéros  plus  élevés,  c'est-à-dire  avec  des  fils 
plus  fins,  nos  1.200  échèveaux  représenteront  un  poids  de  43  kilogrammes  en  n"  14, 
de  30  kilogrammes  en  n»  20,  de  25  kilogrammes  en  n»  24. 
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longues  explications,  je  parlais  aussi  du  métier  continu  dont  rem- 
ploi se  généralise  pour  la  chaîne  et  les  gros  fils,  j'aurais  à  constater 
une  production  métrique  par  broche  de  coton  égale  et  parfois  supé- 
rieure à  celle  de  la  broche  de  lin  *. 

Même  sur  métiers  renvideurs,  le  rendement  par  broche  pourrait, 
avec  un  excellent  outillage,  dépasser  notablement  le  chiffre  moyen 
que  j'ai  indiqué.  Pour  la  filature  de  coton  comme  pour  la  filature 
de  lin,  les  industriels  qui  ne  manquent  pas  de  compter  dans  les 
frais  de  production,  la  quote  d'amortissement  du  matériel  à  7,5  ou 
même  10  p.  dOO  se  gardent  bien  cependant,  comme  on  le  fait  plus 
volontiers  aux  Etats-Unis  ou  en  Angleterre,  de  renouveler  leur 
outillage  tous  les  dix  ou  quinze  ans.  Pour  le  lin,  toutefois,  la 
conservation,  jusqu'à  leur  usure  complète,  des  vieux  engins  méca- 
niques, depuis  longtemps  amortis,  peut  offrir  moins  d'inconvé- 
nients que  pour  le  colon.  Depuis  nombre  d'années,  l'outillage  n'y 
a  subi  aucun  changement  important.  Le  matériel  ancien  n'a  contre 
lui  que  son  usure.  Il  n'est  pas  par  lui-même  un  outil  suranné. 

Au  contraire  les  conditions  de  la  filature  de  coton  se  modifient 
rapidement.  Les  métiers  à  filer  s'allongent  :  le  nombre  des  broches 
du  métier,  leur  vitesse  de  rotation  augmente.  Les  cardes  se  trans- 
forment. Les  filaleurs  français,  ceux  du  Nord  en  particulier,  ont 
suivi,  en  général,  surtout  depuis  quelque  vingt  ou  trente  ans,  les 
progrès  accomplis.  Des  établissements  récents  constituent  de  véri- 
tables filatures  modèles  ^.  Mais  certains  des  filateurs,  au  moins, 
n'obéissent  qu'avec  lenteur  à  l'impulsion  générale.  Je  ne  m'arrête 
pas  à  ces  rares  métiers  à  filer  qu'on  découvre  avec  surprise  dans 
quelques  usines,  où  le  va  et  vient  du  chariot  s'accomplit  encore 
sous  la  poussée  de  l'ouvrier.  Il  s'agit  là  de  circonstances  exception- 
nelles que  peut  expliquer  en  partie  la  production  de  fils  spéciaux. 
Mais  ce  qu'on  constate  souvent  dans  les  filatures,  c'est  une  dualité 
de  matériel  :  le  nouveau,  où  les  métiers  portent  1000  et  1200  bro- 
ches; et  à  côté,  dans  de  vieux  bâtiments,  aux  salles  exiguës,  qu'on 
ne  veut  pas  abattre,  un  matériel  ancien,  amorti  depuis  longtemps, 
que  les  industriels  ne  peuvent  se  décider  à  abandonner  avec  des 

'  La  production  du  continu  ordinaire,  à  son  tour,  peut  être  dépassée.  Dans  certaines 
filatures  de  coton  du  Nord  on  vient  de  mettre  à  l'essai  des  métiers  capables  d'une  pro- 
duction supérieure  de  20  p.  100  à  celle  des  continus  (V.  Rapports  sur  l'application, 
en  1901,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  158). 

*  V.  Rapport  de  la  commission  des  valeurs  de  douane  pour  1901,  p.  245. 
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méliers  renvideurs  de  700,  600  et  500  broclies  '.  Malgré  (rincoii- 
leslables  améliorations,  de  nouveaux  perfectionnements  seraient 
encore  réalisables.  Le  rendement  moyen  annuel  delà  broche  serait 
alors  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

En  tout  cas,  relativement  à  son  prix,  la  production  de  la  broche 
de  coton  reste  singulièrement  plus  économique  que  celle  de  la  bro- 
che de  lin.  On  conçoit  que  l'amortissement  et  l'intérêt  du  capital 
fixe  atteignent  des  chiffres  bien  supérieurs  dans  la  filature  de  lin 
avec  des  frais  de  premier  établissement  par  broche  quatre  fois  plus 
coûteux  que  ceux  de  la  broche  de  coton  et  un  rendement  annuel  de 
37  p.  100  seulement  plus  considérable.  Dans  la  comptabilité  des 
industriels,  on  évalue  l'amortissement  annuel  à  7  1/2  p.  100  et 
l'intérêt  à  5  p.  100,  taux  excessifs,  mais  que  je  pourrai  accepter  ici 
puisqu'il  s'agit  d'une  comparaison  entre  deux  industries  plutôt  que 
de  serrer  de  près  le  problème  du  coût  de  production. 

La  cherté  plus  grande  de  la  façon  pour  le  lin  subsiste  dans  les 
autres  éléments  du  prix  de  revient,  sans  parler  encore  des  salaires. 
Fonds  de  roulement  plus  important  relativement  aux  longueurs 
produites,  à  cause  des  plus  grandes  sommes  à  distribuer  en  salaires 
et  surtout  à  cause  de  l'usage  et  à  certains  égards  de  la  nécessité 
de  s'approvisionner  en  bloc  de  matières  premières  pour  toute 
l'année  ou  pour  une  grande  partie  de  l'année,  alors  que  dans  la 
filature  de  coton,  les  achats  peuvent  s'échelonner.  Frais  de  combus- 
tible plus  lourds  pour  une  puissance  motrice,  par  broche  de  lin,  tri- 
ple de  celle  du  coton.  Autres  frais  généraux  encore,  impôts,  assu- 
rances, également  plus  élevés,  à  cause  des  bâtiments,  du  matériel 
proportionnellement  plus  coûteux,  des  salaires  plus  considérables. 

La  filature  de  lin  calcule  le  coût  de  la  fabrication  au  paquet,  la 
filature  de  coton  au  kilogramme.  Je  ramène  ce  coût  aux  10.000  mè- 
tres de  manière  à  bien  montrer  toute  la  différence  des  frais,  main- 
d'œuvre  non  comprise,  pour  une  même  longueur  de  fil  de  lin  et  de 
coton,  de  grosseur  à  peu  près  semblable. 

Voici  d'abord  le  coût  de  la  fabrication,  main-d'œuvre  non  com- 
prise, pour  la  filature  de  lin  de  10.000  broches,  dont  j'ai  indiqué 
plus  haut  le  prix  d'installation  et  qui  produit  annuellement  50.000 
paquets  de  n"  moyen  30  : 

•  Dans  une  fliature  de  24.120  broches  de  renvideurs,  par  exemple,  j'ai  constaté,  à  côté 
de  16  méliers  de  1.000  broches,  2  de  560  et  14  de  300.  Dans  une  autre  filature  de 
40.000  broches,  on  avoue  18  métiers  de  500  broches. 
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Coût  total  de  la  fabrication  annuelle,  main-d'œuvre                                   Coût  Coût 

non  comprise,  dans  la  filature  de  lin  A                                      au  paquet  aux  10.000  met. 

(De  10.000  broches)                                                     eatrancs  en  centimes 


j       2,50  7,6 


Amorlissement  : 

à  2 1/2  p.  100  sur  des  bâtiments  d'une  valeur 

de  490.000  francs 12.250 

à71/2p.l00surunmatérieldel.504.000fr.      112.820 
Intérêt  : 

à  5  p.  100  sur  le  capital  fixe  de  2.094.000  fr.      104.700        "  2,09  6,3 

à  5  p.  100  sur  un  fonds  de  roulement  de 

700.000  francs 35.000  0,70  2,1 

Frais  généraux  : 

Combustible,  2.800  tonnes  à  14  fr.      39.200 

Eclairage 4.000 

Impôts .        7.400 

Assurance  incendie 7.000 

Assurance  accidents 4.000      ^^^  ^^  ^  ^^  ^  ^ 

Direction  et  bureaux 25.000  /        '  '  ' 

Réparations  et  entrelien  : 

Réparations 15.000  ) 

Huile  et  graisse ....      9.500  (  33.500 

Courroies  et  divers  .  .      9.000  i 

Soit  au  total 384.770  7,69  23,3 

Dans  Taulre  filature  de  lin,  celle  dé  7.692  broches  que  j'ai  men- 
tionnée aussi  déjà  et  qui  produit  annuellement  38.500  paquets  de 
n"  moyen  40,  on  obtient  les  chitîres  suivants  : 

Coût  total  de  la  fabrication  annuelle,  main-d'œuvre  Coût  Coût 

non  comprise,  dans  la  tilature  de  lin  B  au  paquet     aux  10.000  met. 

(De  7.692  broches)  en  francs  en  centimes 


j       2,05  6,2 


Amortissement  : 

à  2  1/2  p.  100  sur  des  bâtiments  de  315.000 fr.  7.875 

à  7  1/2  p.  100  sur  un  matériel  de  946.000  fr.        70.960 
Intérêt  : 

à  5  p.  100  sur  le  capital  fixe  de  1.336.000  fr.        66.800  1,73  5,2 

à  5  p.  100  sur  un  fonds  de  roulement  de 

500.000  francs 25.000  0,65  2,0 

Frais  généraux  : 

Combustible,  1.700  tonnes  à  14  fr.      23.800 

Eclairage 3.000 

Impôts  et  assurances 12.200  ^     80.000  2,08  6,3 

Direction  et  bureaux 20.000 

Réparation  et  entretien 21.000 

Soit  au  total 250.635  6,51  19,7 

La  fabrication,  sans  la  main-d'œuvre,  coûte  ainsi  près  de  8  francs 
et  6,50  le  paquet  de  fil  de  lin,  ou  pour  10.000  mètres,  23  et 
20  centimes  en  n°'  30  et  40.      , 
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Qu'on  mette  en  regard  les  frais  de  fabrication,  main-d'œuvre 
non  comprise,  dans  notre  filature  de  coton  de  40.000  broches  qui 
produit  annuellement  48  millions  d'écheveaux  de  1.000  mètres 
de  n°  moyen  20  cardé  : 


Coût  total  de  la  fabrication  annuelle 

Amortissement  : 

à  2  1/2  p,  100  sur  des  bâtiments  d'une  valeur  de 
444.000  francs 

à  7  1/2  p.  100  sur  un  matériel  de  1.376.000  francs.  .  . 
Intérêt  : 

à  5  p.  100  sur  le  capital  fixe  de  1.880.000  francs.  .  .  , 

à  5  p.  100  sur  un  fonds  de  roulement  de  500.000  francs. 
Frais  généraux  : 

Combustible,  3.000  tonnes  à  14  francs  .  . 

Eclairage 

Impôts 

Assurance  incendie 

Assurance  accidents 

Direction  et  bureaux, 25.000 

Réparations  et  entretien  :  . 

Réparations,  outils,  etc 14.000  \ 

Huile  et  graisse 7.500 

Courroies,  cordes,  câbles,  ficelles      9.500 

Tubes. 7.800 

Caisses  pour  emballage 9.500 

Camionnage 7.000 

Divers  (paniers,  papier,  toiles,  dé- 
chets, ém.eri,  caoutchouc,  etc.).    13.000 


42.000 
1.500 
8.500 
7.000 
3.000 


68.300 


Coût 

aux  10.000  mètres 

en  centimes 


11.100 
103.200 

94.000 

25.000 


155.300 


2,0 
0,5 


3,2 


Soit  au  total 388.600 


8,1 


Au  lieu  de  20  et  23  centimes  pour  le  lin,  nous  ne  trouvons  plus 
que  8  centimes  pour  la  fabrication,  main-d'œuvre  non  comprise, 
de  10.000  mètres  de  coton  n°  20.  Le  coût  serait  à  peu  près  le 
même,  aux  10.000  mètres  de  colon,  pour  des  fils  un  peu  plus  fins 
ou  un  peu  plus  gros  que  le  n"  20.  Que  le  machinisme  n'aboutisse 
pas  à  une  production  aussi  économique  pour  le  lin  que  pour  le 
coton,  c'est  ce  qui  résulte  bien  des  chiffres  précédents.  Abstraction 
faite  de  la  main  d'œuvre,  la  fabrication  d'un  myriamètre  de  fil 
revient  à  un  prix  deux  à  trois  fois  plus  élevé  pour  le  lin  que  pour  le 
coton.  Mais  la  main-d'œuvre  va  encore  élargir  l'écart  des  prix  entre 
les  deux  textiles. 

(A  suivre.)  Albert  Aftalion, 

Profesieur  agrégé  d'économie  politique  à  l'Université  ({e  Lille. 


LE  TRAVAIL  DE  NUIT  DES  FEMMES 

ET  L'INTERDICTION  DE  L'EMPLOI  DE  LA  CÉRUSE  ET  DU  PHOSPHORE  BLANC 
au  Congrès  de  Cologne  (1902)  (Suite)  ». 


Les  rapporteurs  sont  unanimes  à  constater  les  inconvénients 
et  les  dangers  que  le  travail  de  nuit  des  femmes  présente  au  point 
de  vue  social  comme  au  point  de  vue  moral  :  Lors  des  réunions  de 
la  section  française,  M.  l'abbé  Lemire  avait  caractérisé  ce  qu'il 
présente  d'anormal  au  point  de  vue  social  en  disant,  avec  l'appro- 
bation de  tous,  que  la  femme  n'est  pas  créée  pour  se  procurer  le 
pain,  mais  bien  pour  utijiser  le  salaire,  afin  d'assurer  plus  de  satis- 
faction et  de  bien-être  à  sa  famille  par  une  intelligente  direction 
du  foyer.  L'absence  de  la  mère  apporte  la  désorganisation  dans  le 
ménage.  Quant  au  point  de  vue  moral,  les  résultats  en  sont  tout 
aussi  visibles  :  en  ce  qui  touche  les  jeunes  ouvrières,  la  surveillance 
de  la  famille  est  rendue  tout  à  fait  impossible,  surtout  dans  les  cas 
nombreux  où,  en  fait,  le  travail  de  nuit  est  décidé  à  la  dernière 
minute  (veillées).  Les  jeunes  filles  ont  un  prétexte  trop  facile  à 
donner  lorsqu'elles  rentrent  à  des  heures  très  tardives  :  le  compte- 
rendu  de  M.  Germain  Martin,  déjà  rappelé,  en  donne  de  nombreux 
exemples.  Même  en  ce  qui  regarde  les  femmes  mariées,  il  est 
certain  qu'un  régime  qui  maintient  constamment  la  femme  loin  du 
mari  produit  fatalement  de  mauvais  résultats.  C'est  pourquoi  le 
principe  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  a  été  admis  par  pres- 
que toutes  les  législations.  Mais  sauf  la  Suisse,  tous  les  pays  auto- 
risent des  exceptions  à  ce  principe.  La  question  qui  se  pose  aux 
délibérations  du  Congrès  est  de  savoir  s'il  est  possible  de  suppri- 
mer partout  ces  exceptions,  comme  l'a  fait  la  Suisse. 

La  délégation  française  est  unanime  à  demander  que  l'interdic- 
tion soit  absolue  et  qu'aucune  exception  ne  soit  plus  inscrite  nomi- 
nativement dans  la  loi  ni  dans  les  règlements  d'administration 
publique. 

M.  Keufer,  secrétaire  de  la  Fédération  française  du  Livre,  délé- 

*  V.  Revue  d'Economie  politique,  juin  1903,  p.  569  et  s. 

Revuk  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  41 
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gué  français,  a  pris  la  parole  pour  soutenir  celte  opinion  et  Ta  fait 
avec  grand  succès. 

«  Sans  attacher  une  importance  excessive  à  Tefficacité  de 
»  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  réglementation  du  tra- 
»  vail,  M.  Keufer  estime  qu'il  y  a  des  circonstances  où  l'action 
»  législative  doit  se  produire  surtout  pour  proléger  les  plus  faibles 
»  contre  les  abus  des  puissants  industriels;  et,  pour  rendre  utile 
»  cette  protection,  il  faut  que  l'opinion  publique  se  manifeste,  que 
»  les  intéressés  cessent  d'être  complices  des  infractions  que  la  loi 
»  doit  atteindre.  Une  condition  essentielle  pour  rendre  celle  pro- 
»  tection  réellement  utile  et  capable  de  surmonter  tous  les  obsta- 
»  clés,  c'est  qu'elle  s'exerce  d'une  façon  internationale. 

»  La  composition  du  Congrès  de  Cologne,  auquel  participent 
»  tant  de  personnalités  éminentes,  de  Professeurs,  donne  l'espoir 
»  que  les  travaux  accomplis  auront  une  véritable  influence  sur  les 
»  divers  Gouv^ernements  qui  y  sont  représentés,  en  tenant  compte 
»  des  exigences  propres  à  chaque  pays. 

»  11  se  produit  de  violentes  résistances  contre  la  protection  du 
»  travail  des  femmes  et  des  enfants  :  résistances  patronales  ;  résis- 
»  tances  ouvrières,  inspirées  par  de  légitimes  considérations  de 
))  salaire;  résistances  de  la  femme,  de  certaine  catégorie  de  fem- 
»  mes  qui  invoque  la  liberté  d'être  exploitée,  affirmant  que  ladite 
»  protection  est  une  violation  de  la  prétendue  égalité  des  sexes. 

»  Ce  ne  sont  là  que  des  théories,  des  vups  purement  abstraites, 
»  dit  toujours  M.  Keufer,  car,  qu'on  le  veuille  ou  non,  il  y  a  de 
»  sérieuses  raisons  économiques,  des  motifs  de  la  plus  extrême 
»  gravité,  d'ordre  moral  et  social  qui  justifient  la  protection  que 
»  nous  réclamons,  qui  exigent  la  suppression  de  l'épuisant  travail 
»  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants. 

»  La  lecture  des  rapports  qui  sont  soumis  à  l'étude  des  membres 
»  du  Congrès  nous  amène  à  cette  nécessaire  conclusion  :  le  rapport 
»  si  remarquable  de  M.  Pic,  de  Lyon,  celui  de  l'Autriche-Hongrie, 
»  celui  de  l'Allemagne  se  prononcent  dans  le  même  sens  ». 

M.  Keufer  rappelle  ensuite  combien  il  se  produit  d'abus,  de 
fraudes  impossibles  à  saisir  ou  à  atteindre,  tant  qu'existent  des 
exceptions.  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail,  a  cité 
aux  réunions  de  la  section  française,  entre  autres  cas  édifiants, 
celui  qu'il  lui  a  été  donné  de  constater  fréquemment  dans  l'indus- 
trie du  brochage  où  des  exceptions  temporaires  sont  admises.  Deux 
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brocheurs  s'étaient  entendus  pour  échanger  leurs  ouvrières  :  celles 
qui  avaient  travaillé  de  jour  chez  l'un  allaient  travailler  de  nuit 
chez  l'autre  et  réciproquement.  Par  ce  moyen,  l'inspecteur  consta- 
tait cliez  chacun  que  l'équipe  de  jour  était  remplacée  par  une 
équipe  de  nuit,  il  était  désarmé  et  cependant  la  loi  sur  la  durée  du 
travail  était  outrageusement  violée  :  ces  malheureuses  femmes  arri- 
vaient à  travailler  18  heures  par  jour. 

Dans  l'industrie  de  la  couture  ou  du  vêtement,  on  ne  compte  plus 
les  fraudes  cyniquement  pratiquées  et  qui  suffiraient  à  elles  seules 
à  faire  interdire  toutes  les  exceptions  :  dans  un  atelier  parisien,  à 
la  veille  du  Grand  Prix,  les  ouvrières  sont  restées  présentes  pen- 
dant plus  de  30  heures  consécutives  ! 

M.  Keufer  dit  qu'il  n'insistera  pas  sur  la  question  de  moralité, 
ni  sur  le  point  de  vue  social  qui  ont  été  assez  traités  dans  tous  les 
rapports.  Il  appelle  seulement  l'attention  de  la  Commission  sur  les 
dangers  que  présentent  pour  la  santé  des  ouvrières  de  pareilles 
pratiques.  Il  est  bien  évident  que  lorsque  le  patron  fraude  et  ruse 
avec  l'inspecteur,  il  est  amené  à  entasser  ses  ouvrières  dans  des 
locaux  qui  ne  permettent  pas  à  la  lumière  d'être  aperçue  de  dehors, 
et  qui  n'étant  pas  prévus  pour  tant  de  personnes  offrent  des  condi- 
tions hygiéniques  déplorables.  (On  est  allé  jusqu'à  enfermer  les 
ouvrières  dans  des  placards).  Il  est  indispensable  d'empêcher  le 
retour  de  pareils  faits  et  cela  ne  sera  possible  qu'en  supprimant 
toutes  les  exceptions.  M.  Keufer,  qui  est  ouvrier,  connaît  des  trucs 
inimaginables  auxquels  ont  recours  certains  patrons  pour  tourner 
les  lois.  Il  ne  donnera  pas  de  noms,  ne  voulant  pas  être  accusé  de 
délation  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  citer  le  cas  d'un  industriel 
dont  les  ouvrières,  pour  pouvoir  travailler  sans  être  gênées  par 
les  prescriptions  légales,  ont  formé  une  société  coopérative  de  pro- 
duction et  narguent  ainsi  l'inspecteur  du  travail.  Elles  constituent 
donc  des  sous-entrepreneuses  par  rapport  à  leur  patron.  L'orateur 
laisse  à  ses  auditeurs  le  soin  de  résoudre  le  problème  de  savoir  si 
la  .société  coopérative  en  question  est  bien  spontanée,  ou  si  elle  est 
fictive.  Dans  le  premier  cas,  cet  exemple  viendrait  à  l'appui  de  ce  qu'il 
a  dit  en  commençant  de  la  nécessité  de  protéger  les  femmes,  même 
contre  elles-mêmes,  lorsque  elles  se  font  complices  des  infractions 
à  la  loi.  Il  est  malheureusement  trop  certain  qu'on  aura  toujours 
de  la  peine  à  atteindre  des  fraudes  pareilles,  mais  lorsque  l'inter- 
diction sera  absolue  la  surveillance  sera  plus  efficace  et  plus  facile. 
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Le  rapport  de  M.  Pic  établit  que  la  plupart  des  industries  qui 
bénéficient  des  exceptions  permanentes,  sous  certaines  conditions, 
(usines  à  feu  continu)  y  ont  renoncé  en  fait.  M.  Laporte  a  signalé 
que  sur  un  personnel  de  21,321  ouvriers  des  deux  sexes  employés 
dans  les  usines  à  feu  continu  de  son  ressort  (départements  de  la 
Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne),  c'est  à  peine  si  189  femmes 
travaillent  la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  prétendre 
que  le  vote  de  la  motion  de  la  section  française  serait  préjudiciable 
à  ces  industries,  puisqu'on  fait  elles  ne  profitent  pas  de  la  faculté 
que  la  loi  leur  laisse.  Il  en  est  de  même  des  confiseurs,  des  fabri- 
cants de  pâtes  alimentaires. 

D'une  façon  générale,  le  grand  principe  qui  doit  diriger  les  résolu- 
tions du  Congrès  c'est,  suivant  l'orateur,  la  protection  absolue  de  la 
femme,  même  contre  elle-même.  L'action  ne  doit  s'arrêter  que  s'il 
peut  être  prouvé  que  la  mesure  porte  réellement  et  sérieusement 
un  préjudice  mortel  à  une  industrie.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  existe 
un  moyen  de  parer  à  l'absence  des  femmes,  soit  lorsque  leur  tra- 
vail peut  être  exécuté  par  les  hommes,  soit  lorsque  s'agissant  d'une 
besogne  exigeant  une  dextérité  particulière,  il  existe  des  machines 
capables  de  remplir  le  même  office,  il  n'y  a  pas  de  motif  de  faire 
exception  à  la  règle  générale. 

Dans  ces  conditions,  de  toutes  les  exceptions  subsistant  actuelle- 
ment en  France,  les  unes,  celles  qui  auraient  pu  sembler  intéres- 
santes, ne  profitent  pas  de  la  loi,  les  autres  peuvent  sans  difficulté, 
par  l'emploi  de  machines  appropriées  (pliage  des  journaux)  ou  par 
une  meilleure  organisation  du  travail  (allumage  des  lampes  de 
mineurs  pour  la  première  descente),  se  passer  également  du  concours 
des  femmes.  Quant  aux  industries  qui  ne  peuvent  pas  s'en  passer 
(couture,  etc.),  rien  dans  l'exercice  de  leur  métier  n'impose  le  tra- 
vail de  nuit.  L'habitude  en  est  prise  parce  que  la  clientèle  sachant 
que,  si  elle  insiste,  le  couturier  ne  fera  pas  de  difficulté  pour  en 
passer  par  oîi  elle  veut,  donne  libre  cours  à  ses  fantaisies  :  les 
demi-mondaines  sont  les  plus  exigeantes.  Or  il  est  vraiment  inad- 
missible que  pour  satisfaire  le  caprice  de  quelques  femmes  qui  ne 
voient  pas  au-delà,  on  perpétue  le  honteux  système  actuel.  Quand 
le  travail  de  nuit  sera  interdit,  l'inspection  sérieusement  faite  et 
des  sanctions  suffisantes  édictées,  la  clientèle  sachant  à  quoi  s'en 
tenir  prendra  l'habitude  de  commander  en  temps  utile.  M.  Keufer, 
au  surplus,  se  réfère  aux  observations  présentées  au  début  de  la 


ET    l'interdiction    DE    LA    CÉRUSE    ET    DU    PHOSPHORE    BLANC      611 

séance  par  son  collègue  de  la  délégation  française,  M.  Strohl,  rela- 
tivement à  l'arbitraire  qui  préside  en  fait  à  la  désignation  des  indus- 
tries saisonnières. 

M.  Pic,  dans  son  rapport,  semble  admettre  que  la  suppression 
du  travail  de  nuit  n'est  pas  possible  pour  les  industries  de  conser- 
ves de  fruits  ou  légumes  et  de  conserves  de  poisson.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  on  se  trouve  en  présence  de  quantités  considérables  de 
denrées  à  traiter  immédiatement  sous  peine  de  les  voir  se  détériorer. 
Selon  M.  Keufer,  il  y  a  lieu,  môme  dans  cette  industrie,  de  faire 
une  distinction.  Il  est  certain  que  la  préparation  des  matières  une 
fois  accumulées  à  Talelier,  ne  peut  souffrir  aucun  retard;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  manipulations  qui  suivent,  telles  que  la 
mise  en  boîte,  etc.,  qui  pouvant  se  faire  régulièrement  ne  nécessitent 
pas  le  travail  de  nuit. 

D'ailleurs,  il  estime  qu'il  est  utile  de  ne  pas  confondre  les  con- 
serves de  fruits  ou  légumes  et  celles  de  poisson.  Pour  ce  qui  touche 
à  celles-ci,  on  se  trouve  en  présence  de  conditions  inéluctables  :  il 
est  impossible  de  remplacer  les  femmes  par  les  hommes  tous  em- 
barqués ou  à  peu  près;  les  bateaux  de  pêche  rentrent  quand  la  mer 
le  permet,  c'est-à-dire  fort  irrégulièrement.  Ici  il  ne  s'agit  plus  de 
protéger  la  femme  même  contre  elle-même,  car  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  entraînerait  la  ruine  absolue  d'une  industrie  natio- 
nale très  prospère  et,  par  suite  de  sa  disparition,  le  métier  des  hom- 
mes soutiens  de  famille  serait  lui-même  rendu  impossible.  Ce  n'est 
pas  un  salaire  d'appoint  qui  manquerait  au  ménage  et  qui,  comme 
ailleurs,  serait  récupéré  parla  présence  de  la  femme  au  foyer,  c'est 
le  gagne-pain  lui-même  qui  disparaîtrait  totalement.  Il  est  donc 
indispensable  de  laisser  subsister  pour  le  poisson  ce  qui  se  fait 
actuellement.  . 

Mais  il  en  va  différemment  pour  les  conserves  de  légumes  ou  de 
fruits.  Ici  la  durée  de  la  saison  est  connue  et  on  sait  également  à 
l'avance  les  quantités  qui  seront  traitées,  d'une  façon  suffisamment 
approchée,  pour  qu'il  soit  possible  de  régler  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre  en  conséquence,  et  ce  ne  sont  pas  les  ouvrières  qui 
manquent.  Le  travail  de  nuit  ne  peut  être  toléré  pour  les  femmes 
que  si,  leur  nombre  étant  limité  par  la  force  des  circonstances,  il  se 
produit  dans  l'arrivée  des  matières  premières  des  à  coup  tels  que 
l'on  ne  pourrait  réellement  pas  les  traiter  en  temps  utile  sans  un 
travail  ininterrompu  de  jour  et  de  nuit.  D'autre  part,  dans  cette 
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industrie,  Toulillage  est  négligeable  et  on  ne  peut  pas  arguer  de  la 
surcharge'qui  en  résulterait  pour  le  capital.  Le  problème  se  ramène 
purement  et  simplement  à  une  question  d'organisation. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction  que  M.  Keufer  persiste  à 
considérer  comme  fondée,  il  est  certain  que  la  fabrication  des  con- 
serves ne  constitue  pas  à  proprement  parler  une  industrie,  mais  qu'elle 
rentre  plutôt  dans  la  catégorie  des  travaux  agricoles  auxquels  ne 
s'applique  pas  la  loi.  On  peut  donc,  sans  tomber  dans  des  distinguo 
subtils,  rédiger  un  texte  de  loi  interdisant  de  façon  absolue  le  travail 
de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  et  spéciOer  par  voie  de  règle- 
ment ou  autrement,  que  les  susdites  fabrications  de  conserves  seront 
rattachées  aux  travaux  agricoles. 

L'intervention  de  M.  Keufer  a  été  accueillie  avec  une  faveur  très 
marquée  *. 

Les  rapporteurs  des  différentes  sections  prennent  successivement 
la  parole  pour  développer  et  justifier  les  conclusions  qui  suivent  : 

Allemagne.  —  Extension  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes  aux  ouvrières  des  industries  qui  ne  sont  pas  encore  pro- 
tégées. 

Une  plus  sévère  application  de  la  loi. 

Autriche.  —  Extension  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes  aux  ouvrières  des  établissements  non  soumis  à  la  loi  des 
fabriques  et  aux  ouvrières  employées  aux  travaux  les  moins  rému- 
nérés. 

Suppression  de  toutes  les  exceptions  permettant  le  travailde 
nuit  aux  jeunes  filles. 

Elévation  de  deux  années  de  l'âge  minimum  d'admission. 


•  M.  Keufer  a  d'ailleurs  pris  la  parole  à  plusieurs  reprises  pour  exprimer  des  idées 
qui  ont  rencontré  l'assentiment  général.  Notamment  à  l'issue  d'un  banquet  qui  a  suivi 
la  clôture  du  congrès,  il  a  improvisé  avec  éloquence  un  toast  qui  a  été  très  vivement 
applaudi  et  dans  lequel  il  a  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  voir  toutes  les  bonnes 
paroles  prononcées  au  cours  des  séances  du  congrès  se  traduire  en  résultats  efficaces, 
c'est-à-dire  améliorer  la  condition  sociale  de  ceux  qui  peinent  toute  l'année  sans  avoir 
garantie  pour  le  lendemain.  Lui  non  plus  il  ne  méconnaît  pas  les  devoirs  des  ouvriers 
envers  les  patrons,  envers  l'entreprise,  mais  il  souhaite  que  les  patrons  reconnaissent 
qu'ils  ont  aussi  des  devoirs  vis  à-vis  des  travailleurs  qui  les  aident  à  élever  leurs  for- 
tunes. Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  abaisser  ceux  qui  sont  en  haut  de  l'échelle  sociale,  mais 
élever  par  l'instruction  et  l'éducation  ceux  qui  sont  en  bas  et  qui  souffrent.  La  paix 
sociale  sera  alors  solidement  établie,  car  elle  sera  fondée  sur  l'égalité  intellectuelle  et 
morale.  C'est  vers  cet  idéal  qu'il  faut  diriger  les  aspirations  de  la  classe  ouvrière  et 
non  pas  entretenir  en  elle  des  sentiments  de  basse  envie. 
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Application  plus  sévèro  de  la  loi. 

France.  —  En  dehors  des  conclusions  développées  ci-dessus  et 
sur  lesquelles  nous  nous  sommes  étendu,  parce  que  les  explications 
données  s'appliquent  aux  industries  similaires  des  autres  pays,  le 
rapport  demande  la  suppression  des  relais  des  exploitations  conti- 
nues, qui  sont  une  source  de  fraudes  sans  nombre. 

L'extension  de  la  protection  aux  employées  de  commerce  et  à 
l'industrie  de  la  confection. 

La  faculté  laissée  aux  inspecteurs  du  travail,  comme  par  le 
passé,  à' Q.Q.Q,ovàeT  exceptionnellement,  Qn  cas  de  besoin  très  urgent 
constaté,  une  autorisation  de  travailler  la  nuit  :  par  exemple,  lors- 
que l'exploitation  régulière  aura  été  momentanément  interrompue 
par  quelque  cause  extrinsèque  (incendie,  inondation,  etc.). 

Grande-Bretagne.  — 'Réduction  du  travail  de  nuit  aux  seules 
fabriques  de  conserves. 

Suppression  des  dispositions  exceptionnelles  pour  les  établisse- 
jnents  de  blanchissage. 

Suisse.  —  Extension  de  la  législation  fédérale  sur  toutes  les 
entreprises  industrielles  (ce  ne  serait  possible  que  par  voie  de  révi- 
sion constitutionnelle). 

Application  plus  sévère  de  la  loi  par  les  autorités  cantonales. 

Les  autres  rapporteurs  ne  formulent  pas  de  conclusions.  Au 
cours  de  la  discussion  qui  s'est  alors  engagée,  les  considérations 
suivantes  ont  été  présentées  pour  et  contre  la  suppression  du  tra- 
vail de  nuit  des  femmes. 

L  Dans  les  industries  saisonnières,  tous  les  rapporteurs  sont 
d'accord  pour  le  constater,  une  augmentation  de  travail  se  fait 
régulièrement  sentir  pendant  la  saison  et  se  manifeste  par  à-coups 
dont  la  cause  est  presque  toujours  le  caprice  des  consommateurs. 
Ceci  ne  saurait  évidemment  constituer  un  argument  suffisant  lors- 
qu'il s'agit  de  porter  remède  à  la  situation  actuelle,  qui,  de  l'aveu 
unanime,  est  intolérable  à  tous  les  points  de  vue.  C'est  à  l'indus- 
triel à  qui  une  saison  apporte  un  surcroît  de  besogne  régulière- 
ment répartie,  de  composer  son  personnel  en  conséquence.  M.  Keu- 
fer  avait  déjà  soutenu  cette  thèse  en  parlant  des  conserves  do 
fruits  ou  légumes. 

L'industrie  des  conserves  de  poisson  est  signalée  comme  ne  pou- 
vant  pas   se   passer  du   travail    de  nuit,  dans  les    rapports  de 
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MM.  Fuchs,  Variez,  Pic,  Wood,  miss  Anderson,  M"*  von  Arlt.  On 
tombe  d'accord  qu'il  paraît  possible  de  rattacher  ces  conserves  au 
groupe  des  industries  agricoles.  En  tous  cas,  conformément  à  l'opi- 
nion soutenue  par  M.  Keuferet  que  l'on  rencontre  également  dans 
le  rapport  anglais  de  M.  Wood,  la  tolérance  ne  devrait  s'étendre 
qu'à  la  préparation  des  denrées. 

II.  Certaines  personnes  objectent  que  par  suite  de  la  concur- 
rence, les  entrepreneurs  sont  obligés  d'accepter  des  délais  de  livrai- 
son très  courts  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  satisfaire  s'ils  n'ont  pas 
la  faculté  de  recourir  aux  heures  supplémentaires  ou  au  travail  de 
nuit;  car  il  leur  est  impossible  de  maintenir  en  permanence  un  per- 
sonnel suffisant  pour  parer  aux  commandes  pressées  qui  ne  leur 
arrivent  qu'irrégulièrement,  et  d'autre  part  ils  ne  trouvent  pas  à 
embaucher  du  jour  au  lendemain  des  ouvriers  habiles. 

La  réponse  à  cette  objection  est  implicitement  contenue  dans 
son  énoncé  même.  C'est  en  effet  la  concurrence  seule  qui  oblige 
les  entrepreneurs  à  accepter  des  délais  très  courts  qui  leur  sont 
nuisibles  à  tous  les  points  de  vue.  Que  l'on  supprime  le  travail  de 
nuit  dans  tous  les  pays  et  il  faudra  bien  que  la  clientèle  attende 
le  temps  voulu.  C'est  la  généralisation  du  cas  des  couturiers.  C'est 
en  vue  des  questions  comme  celles-là  que  l'on  cherche  à  établir  une 
législation  internationale. 

lïl.  D'autres  partisans  du  maintien  des  exceptions  objectent 
que  le  travail  de  nuit  permet  d'accroître  la  production  sans  aug- 
mentation du  capital  machines.  Cet  argument  avait  été  présenté 
déjà  de  façon  générale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
par  M.  Strohl.  Mais  il  s'est  lui-même  chargé  de  répondre  que,  par 
contre,  les  frais  d'éclairage,  la  surveillance  plus  difficile  et  moins 
efficace,  le  manque  de  discipline,  la  qualité  inférieure  du  travail 
produit,  l'usure  plus  rapide  des  machines  et  les  accidents  beauconp 
plus  nombreux  la  nuit  compensent  largement  cet  avantage. 
M.  Variez,  dans  le  rapport  qu'il  a  élaboré  au  nom  de  la  section 
belge,  a  également  fourni  ces  arguments  et  il  les  soutient  dans  la 
discussion. 

Le  délégué  français  précité  avait  aussi  fait  observer  à  ce  sujet 
que  celte  considération  d'ordre  absolument  général,  et  qui  ne 
manque  pas  de  justesse,  devait  valoir  pour  toutes  les  industries  ou 
pour  aucune,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  user  de  cet  argument  pour 
demander  le  maintien  des  exceptions  du  moment  que  l'on  avait 
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cru  devoir  passer  oiUre  lorsqu'on  a  voté  le  principe  de  l'inlerdic- 
lion. 

M.  Brants,  délégué  belge,  étant  venu  dire  que  jamais,  selon  lui, 
la  Belgique  ne  se  rallierait  à  la  mesure  proposée  parce  que  les 
industries  lainières  de  Verviers  notamment  ne  pourraient  pas  vivre 
sans  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  jeunes  filles,  M.  Variez  a 
répliqué  par  un  argument  tiré  de  son  rapport  :  Jusqu'en  1892, 
ces  industries  n'employaient  pas  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
ainsi  qu'en  font  foi  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  de  cette 
même  année.  En  1896,  les  rapports  constatent  que  certaines  bran- 
ches de  ces  industries  y  avaient  recours;  aujourd'hui  on  le 
demande  pour  toutes  les  branches.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de 
constater  que  c'est  au  moment  où  les  législations  étrangères  édic- 
lenl  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  qu'il  se  développe  dans  les 
industries  que  l'on  défend  actuellement  :il  semblerait  donc  qu'elles 
aient  profité  de  cet  avantage  qui  leur  restait  pour  se  placer  dans 
une  posture  plus  favorable  que  les  concurrents  des  pays  voisins, 
et  non  pour  se  défendre  contre  cette  même  concurrence.  On  ne 
peut  raisonnablement  pas  soutenir  qu'un  pays  ruinerait  des  indus- 
tries fort  anciennes,  en  les  replaçant  par  mesure  législative  dans 
la  situation  où  elles  ont  si  longtemps  vécu  en  fait;  d'autant  plus 
qu'à  ce  moment  là  leurs  concurrents  pouvaient  recourir  au  travail 
de  nuit  tandis  qu'aujourd'hui  pareille  mesure  ayant  déjà  été  prise 
dans  les  pays  voisins,  il  n'en  est  plus  de  même.  Maintenir  l'état  de 
choses  existant  serait  faire  œuvre  de  protection  déguisée  et 
M.  Variez  ne  pense  pas  qu'un  argument  de  cette  nature  arrête  les 
membres  de  la  Commission. 

IV.  Deux  exceptions  ont  d'ardents  défenseurs  :  l'allumage  des 
lampes  de  mineurs  pour  la  première  descente  et  le  pliage  des  jour- 
naux paraissant  le  matin  (ces  exceptions  sont  admises  en  France). 

La  délégation  française  s'est  prononcée  pour  leur  suppression. 
En  effet,  en  ce  qui  louche  les  lampes  de  mineurs,  il  suffit  d'en  avoir 
un  plus  grand  nombre  pour  pouvoir  les  préparer  dès  l'après-midi  ; 
ce  ne  serait  pas  une  cause  de  grandes  dépenses.  Quant  aux  jour- 
naux, ainsi  que  M.  Keufer  l'a  rappelé,  les  nouvelles  machines  rota- 
tives, que  toutes  les  grandes  imprimeries  emploient,  font  elles- 
mêmes  le  pliage. 

W.  M.  Variez  signale  que  dans  certains  centres  on  emploie  des 
femmes  parce  que  les  jeunes  ouvriers  manquent. 
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VI.  Certains  rapporteurs  estiment  que  dans  les  exploitations 
dites  continues,  les  femmes  ne  peuvent  pas  être  remplacées  pour 
les  travaux  auxiliaires. 

D'une  part,  on  répond  à  cette  objection  que  l'interdiction  pure  et 
simple  du  travail  de  nuit  des  femmes  en  Suisse  n'a  provoqué  aucune 
réclamation  importante  ni  produit  d'inconvénients  au  regard  de  ces 
industries,  et  que  cet  exemple  pourrait  suftire.  Mais,  d'autre  part, 
nous  avons  vu  de  plus  que  la  plupart  des  industriels  de  cette  caté- 
gorie, en  France,  ne  profitent  pas  de  l'autorisation  que  la  loi  leur 
accorde  de  faire  travailler  les  femmes  la  nuit.  Il  n'y  a  donc  évi- 
demment pas  nécessité  vitale  de  faire  exception  pour  ces  usines. 
VU.  Plusieurs  personnes  craignent  que  si  l'on  étend  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit  aux  établissements  non  soumis  à  la  loi  sur 
les  fabriques,  le  contrôle  ne  soit  impossible  à  y  établir.  Ici  le 
remède  est  encore  plus  simple  :  il  réside  dans  une  meilleure  orga- 
nisation de  l'inspection  du  travail  et  dans  une  augmentation  du 
nombre  des  inspecteurs. 

Ce  dernier  desideratum  se  rencontre  dans  la  plupart  des  rapports, 
et  la  même  question  avait  été  déjà  traitée  dans  un  sens  favorable 
au  Congrès  de  l'Exposition  de  1900. 

Un  incident  s'est  produit  à  ce  moment  entre  M.  Variez,  délégué 
suppléant  et  rapporteur  de  la  section  belge,  et  M.  Jean  Dubois, 
Directeur  général  de  l'Office  du  Travail  de  Belgique. 

M.  Variez  ayant  signalé  dans  son  rapport  l'insuffisance  de 
l'inspection,  dans  des  cas  assez  nombreux,  en  Belgique,  M.  Jean 
Dubois  est  venu  protester  craignant  qu'on  n'en  puisse  inférer  que 
l'Administration  belge  se  désintéresse  de  la  question  et  ne  tient  pas 
la  main  à  ce  que  les  inspecteurs  accomplissent  rigoureusement  leur 
mission.  M.  Variez  réplique  que  l'Administration  belge  et  le  sym- 
pathique Directeur  de  l'Office  du  Travail  ne  sont  pas  personnelle- 
ment en  cause  et  qu'il  sait,  au  contraire,  que  M.  Jean  Dubois  est 
plein  de  sollicitude.,  Il  n'entend  pas  incriminer  non  plus  les  inspec- 
teurs pris  individuellement;  mais  l'enquête  approfondie  à  laquelle 
il  s'est  livré  pour  établir  son  rapport  lui  a  révélé  des  faits 
regrettables  qui  lui  font  un  devoir  de  maintenir  que,  dans  des  cas 
trop  nombreux,  l'inspection  du  travail  n'existe  qu'en  théorie  dans 
certaines  régions  de  la  Belgique.  Encore  une  fois  ce  n'est  qu'une 
question  d'organisation  qui  est  en  cause,  et  c'est  pourquoi  M.  Var- 
iez s'associe  à  ceux  qui   réclament  une  extension  plus  grande  du 
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service  de  rinspection  du  travail  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  légis- 
lation ouvrière  efficace. 

VIII.  Se  plaçant  à  un  antre  point  de  vue,  un  délégué  a  fait 
remarquer  que  dans  les  industries  de  saison,  les  ouvrières  doivent 
gagner  suffisamment  pendant  les  mois  de  travail  pour  pouvoir 
vivre  aussi  pendant  le  chômage.  A  vrai  dire,  cette  objection  se 
rapporte  moins  au  principe  du  travail  de  nuit  qu'à  celui  de  la  durée 
du  travail,  car  pour  en  tirer  une  conséquence  pratique,  il  faut  en 
conclure  qu'on  doit  laisser  cette  classe  d'ouvrières  travailler  plus 
longtemps  que  dans  les  autres  industries  de  manière  à  réaliser 
double  bénéfice  en  une  période  limitée. 

Mais  en  outre  M"*  von  Arlt  et  M.  Variez,  à  l'aide  des  statistiques 
qu'il  a  données  dans  son  rapport,  montrent  qu'en  fait  cette  objec- 
tion est  un  trompe  l'œil,  car  les  salaires  payés  pour  ces  travaux  sont 
si  faibles  que  les  ouvrières  peuvent  tout  juste  en  vivre,  môme  en 
empiétant  sur  les  heures  de  nuit,  et  qu'il  leur  est  impossible  d'en 
épargner  la  moindre  partie  pour  la  mauvaise  période  de  l'année. 

IX.  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des.  femmes  a  souvent  pour 
résultat  que  la  femme  est  remplacée  par  le  jeune  ouvrier,  ce  qui 
n'est  guère  moins  nuisible  au  point  de  vue  social.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  poursuivre  simultanément  la  protection  légale  des 
jeunes  ouvriers  en  même  temps  que  celle  des  femmes.  Tout  le 
monde  tombe  d'accord  sur  ce  point. 

X.  M.  Pic  et  M"''  V.  Arlt  ont  formulé  dans  leurs  rapports  une 
objection  d'ordre  pratique  et  plus  sérieuse  :  On  doit  redouter,  en 
effet,  que  beaucoup  de  patrons,  pour  échapper  aux  conséquences 
de  la  réglementation,  n'aient  recours  à  des  ouvrières  à  domicile, 
ou  ne  forcent  leurs  ouvrières  à  emporter  chez  elles  de  l'ouvrage 
une  fois  la  journée  finie,  rétablissant  ainsi  le  système  des  veillées. 
Il  importe  donc  que  l'industrie  à  domicile  soit  également  très  sur- 
veillée. Or  ceci  n'est  pas  impossible,  mais  il  faut  le  vouloir  sérieu- 
sement, augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  et  avoir 
des  sanctions  efficaces.  En  Angleterre,  on  a  déjà  donné  l'exemple, 
et  tout  entrepreneur  est  tenu  de  fournir  à  l'Administration  la  liste 
des  personnes  qu'il  fait  travailler  à  domicile. 

Mais  même  en  admettant  qu'il  se  produise  dans  les  premiers 
temps  du  flottement  sous  ce  rapport,  il  semble  certain  que,  malgré 
les  vices  abominables  du  travail  à  domicile,  si  souvent  cités,  un 
grand  nombre  des  inconvénients  du  travail  de  nuit  tel  qu'il  fonc- 
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lionne,  seraient  supprimés  :  ainsi  la  surveillance  des  parents  sur 
les  jeunes  ouvrières  pourrait  s'exercer;  la  mère  ne  serait  plus  éloi- 
gnée de  son  foyer;  les  ouvrières  supporteraient  sans  doute  mieux 
l'excès  de  fatigue,  car  elles  ne  seraient  pas  entassées  comme  elles 
le  sont  dans  des  ateliers  trop  étroits;  et  à  condition  que  la  régle- 
mentation et  la  surveillance  de  ce  mode  de  travail  interviennent 
sans  trop  tarder,  il  y  aurait  peut-être  là,  malgré  tout,  un  palliatif 
momentané.  De  plus,  le  travail  cà  domicile  n'est  pas  possible  pour 
toutes  les  industries;  la  suppression  de  toutes  les  exceptions  cons- 
tituerait donc  un  progrès  et  l'objection  n'est  pas  de  nature,  sous  les 
réserves  précitées,  à  arrêter  le  Congrès.  Quelques  délégués,  notam- 
ment parmi  les  délégués  ouvriers,  ont  aussi  fait  remarquer  que  les 
ouvrières  pourraient  plus  facilement  lutter  contre  cette  forme  d'ex- 
ploitation si  elles  se  syndiquaient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  sérier  les  questions  et  les  avan- 
tages de  la  suppression  du  travail  de  nuit  sont  assez  considérables 
pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  réaliser  cette  réforme  le  plus  tôt  possible 
en  se  réservant  de  lutter  ensuite  contre  les  fraudes  ou  les  abus 
qui  pourront  en  résulter,  d'autant  plus  que  dans  cet  ordre  d'idées 
la  ferme  volonté  de  parvenir  facilitera  beaucoup  la  lâche. 

XI.  M.  Variez  a  démontré  par  de  nombreuses  statistiques  interca- 
lées dans  son  rapport,  que  dans  les  pays  où  la  protection  légale  ne 
s'étend  qu'aux  jeunes  filles,  il  arrive  généralement  que  celles-ci  sont 
partout  remplacées  par  des  femmes  mariées  pour  lesquelles  socia- 
lement les  inconvénients  ne  sont  pas  moindres.  Il  importe  donc  que 
la  protection  légale,  en  ce  qui  regarde  le  travail  de  nuit,  s'étende 
à  toutes  les  femmes. 


La  discusssion  générale  a  été  ensuite  close.  Le  président  S.  E.  le 
baron  de  Berlepsch  proposa  alors  d'adopter  la  résolution  suivante 
qui  serait  soumise  le  lendemain  au  Congrès  réuni  en  séance  plé- 
nière  : 

«  L'état  de  la  législation  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans 
»  la  plupart  des  Etats  possédant  une  grande  industrie  et,  comme 
»  le  prouvent  les  rapports  publiés  par  les  sections,  l'influence  de 
»  cette  législation  sur  la  situation  de  l'industrie  en  général,  sur 
»  celle  des  diverses  entreprises  et  des  ouvriers  en  particulier  justifie 
»  en  principe  l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des  femmes. 
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»  Le  Comilé  inlernalional  charge  une  Commission  de  rechercher 
»  les  moyens  d'introduire  celte  interdiction  générale  et  d'examiner 
»  si  et  comment  les  exceptions  qui  existent  encore  à  cette  interdic- 
»  tion  pourraient  être  supprimées.  Cette  Commission  sera  perma- 
»  nente  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Chaque  section 
»  aura  le  droit  d'élire  deux  délégués  dans  cette  Commission  ». 

Ces  deux  délégués  devront,  suivant  l'auteur  de  la  proposition, 
entrer  en  rapport  avec  leurs  gouvernements  respectifs  et  avec  les 
Commissions  des  autres  pays,  afin  qu'il  soit  possible  de  formuler 
d'accord  un  projet  de  résolution  qui  ne  soulève  aucune  objection  de 
la  part  des  sections  de  l'Association  internationale  ni  de  la  part  des 
Gouvernements. 

La  discussion  sur  cette  motion  s'engage  par  une  proposition  de 
M.  Hector  Denis,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique, délégué  belge,  qui  demande  que  dans  la  formule  précé- 
dente on  supprime  le  mot  «  si  »  dans  la  phrase:  «  Le  Comité  inter- 
»  national  charge  une  Commission  de  rechercher  si  et  coinment 
»  les  exceptions  qui  existent  encore  pourraient  être  supprimées  » 
pour  ne  laisser  subsister  que  le  mot  «  comynent  ». 

M.  Hector  Denis  fait  deux  reproches  à  la  rédaction  proposée  : 
1°  Selon  lui,  elle  contient  deux  idées  contradictoires  :  déclarer  au 
début  que  l'interdiction  sans  exceptions  est  justifiée  en  principe 
revient  à  dire  que  ces  exceptions  peuvent  être  supprimées,  qu'il  ne 
reste  pas  de  doute  sur  cette  possibilité  théorique.  La  seule  question 
qui  puisse  donc  se  poser  c'est  de  savoir  s'il  sera  facile  de  réaliser 
cette  suppression  ;  c'est  dans  ce  but  que  l'on  doit  nommer  une 
Commission  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'arriver  à  la  dis- 
parition des  exceptions,  de  rechercher  «  comment  »  elles  pourront 
être  supprimées.  Mais  les  rapporteurs  tombent  d'accord  et  la  quasi 
unanimité  des  membres  de  la  Commission  également  qu'il  n'y  a  pas 
d'exception  qui  mérite  d'être  conservée  dans  le  domaine  de  l'indus- 
trie. Il  serait  donc  absolument  illogique  de  laisser  subsister  le  mot 
dubitatif  «  si  »  ; 

2°  Pour  M.  Hector  Denis,  la  deuxième  raison  qui  le  détermine 
est  de  portée  bien  plus  haute  et  bien  plus  grande.  Le  rôle  de  l'As- 
sociation étant  purement  officieux,  elle  doit  s'adresser  à  l'opinion 
publique.  Or,  sa  composition  ù  la  fois  patronale  et  ouvrière  et  la 
présence  parmi  ses  membres  des  savants  et  des  Professeurs  les 
plus  distingués  de  chaque   pays  ainsi  que  d'hommes  politiques 
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influents  sont  de  nature  à  assurer  une  grande  autorité  auprès  de 
l'opinion  à  ses  résolutions.  Il  est  trop  certain  que  l'introduction, 
dans  les  lois  des  difTérents  pays,  du  principe  de  l'interdiction  sans 
exceptions  du  travail  de  nuit  des  femmes  rencontrera  une  grande 
opposition.  L'avis  de  cette  Association  émis  après  une  discussion 
sérieuse  et  loyale  serait  de  nature  à  permettre  de  vaincre  cette 
résistance.  Au  contraire  si  elle-même  semble,  continue  M.  Hector 
Denis,  avoir  des  doutes  sur  la  possibilité  de  réaliser  celte  mesure, 
quel  argument  ne  manqueront  pas  d'en  tirer  les  adversaires?  Ce 
serait  d'autant  plus  regrettable  que,  ainsi  que  la  résolution  propo- 
sée le  dit  nettement,  la  conviction  de  la  Commission  est  établie 
qu'aucune  raison  de  principe  ne  s'oppose  à  son  adoption.  La  ques- 
tion du  travail  de  nuit  des  femmes  est  trop  importante  et  cbacun  a 
trop  à  cœur  de  voir  disparaître  les  abus  navrants  qui  ont  été  expo- 
sés pour  que  l'Association  risque  elle-même,  par  un  mot  inutile  et 
contradictoire,  de  compromettre  celte  œuvre.  Le  mot  «  comment  » 
suffit  largement  à  montrer  que  la  Commission  se  rend  compte  que 
la  suppression  ne  se  fera  pas  sans  rencontrer  des  difficultés  locales 
ou  autres,  difficultés  que  la  nouvelle  commission  qui  sera  nommée 
à  cet  effet  aura  à  examiner  et  pour  la  disparition  desquelles  elle 
devra  trouver  les  remèdes  les  plus  appropriés. 

S.  E.  le  baron  de  Berlepscli  soutient  sa  proposition.  Le  congrès 
ne  cherche  pas  à  faire  œuvre  dogmatique,  mais  œuvre  utile  et 
pratique.  Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  certains  pays  ne  sont  pas 
encore  entrés  dans  la  voie  de  la  protection  du  travail  de  nuit  des 
femmes  ou  bien  n'y  sont  que  peu  avancés.  Contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Hector  Denis,  l'orateur  craint  que  l'autorité  de  l'Asso- 
ciation ne  soit  diminuée  auprès  des  Pouvoirs  publics  si  elle  donne 
prétexte  à  dire  qu'elle  veut  aller  trop  vite,  qu'elle  penche  vers  les 
résolutions  absolues  et  qu'elle  ne  veut  pas  tenir  compte  des  circons- 
tances. Il  est  persuadé  que  la  suppression  du  mot  «  si  »  dans  la 
formule  qu'il  a  proposée  empêcherait  la  résolution  votée  d'avoir 
aucune  portée  pratique. 

A  cette  objection  les  partisans  de  l'amendement  Hector  Denis 
répondent  que  ce  serait  donner  un  coup  d'épée  dans  l'eau  que  de 
voter  la  résolution  de  S.  E.  le  baron  de  Berlepsch.  La  religion  de 
l'unanimité  des  membres  du  congrès  est  suffisamment  faite  sur  la 
nécessité  de  supprimer  le  principe  des  exceptions,  pour  qu'on  ne 
se  contente  pas  de  voter  une  motion  qui  revient  simplement  à  véri- 
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fier  et  peut-être  à  réduire  éventuellement  la  liste  des  exceptions 
existantes. 

S.  E.  le  baron  de  Berlepsch  en  tombe  parfaitement  d'accord, 
mais  il  estime  qu'il  est  de  meilleure  tactique  de  ne  prendre  une 
résolution  intransigeante  que  plus  tard,  lorsque  la  commission 
d'étude  aura  remis  son  rapport,  si,  comme  il  en  est  persuadé,  celui-ci 
aboutit  à  une  résolution  de  ce  genre.  La  question  sera  fatalement 
plus  avancée  encore  au  point  de  vue  pratique  qu'à  l'heure  actuelle 
et  le  Comité  de  l'association  sera  mieux  en  mesure  de  détruire  les 
objections  de  toute  nature  qui  ne  manqueront  pas  d'être  soulevées 
contre  les  lois  projetées. 

M.  Hector  Denis  et  ses  partisans  maintiennent  leur  opinion  :  ils 
estiment  que  les  rapports  si  consciencieux  des  sections  basés  sur 
ceux  des  Inspecleurs  du  travail  dans  chaque  pays  ont  suffisamment 
élucidé  la  question  au  point  de  vue  des  principes  et  qu'il  est  inutile 
d'attendre  encore  aussi  longtemps  pour  manifester  une  opinion 
catégorique. 

La  délégation  française  est  tout  entière  de  cet  avis. 

Finalement  c'est  la  rédaction  proposée  par  S.  E.  le  baron  de 
Berlepsch  qui  l'emporte  auprès  de  la  Commission  et  qu'on  décide 
soumettre  à  l'assemblée  plénière  du  lendemain. 

On  se  met  ensuite  d'accord  pour  décider  que  la  commission  qui 
sera  nommée  devra  déposer  son  rapport  dans  le  délai  de  deux  ans. 

M.  Hector  Denis  demande  qu'il  y  ait  au  moins  un  ouvrier  parmi 
les  délégués  que  chaque  section  nommera  à  cette  commission. 

M.  Keufer  soutient  cette  propo'sition.  11  estime  que  l'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  fait  œuvre 
très  utile  et  très  intéressante  et  qu'elle  est  trop  peu  connue  dans  les 
milieux  ouvriers  qui  ne  savent  pas  combien  il  y  a  de  personnes  qui 
s'intéressent  loyalement  à  leur  cause,  parmi  celles  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  considèrent  comme  la  classe  ennemie.  Personnel- 
lement il  fera  beaucoup  de  propagande  en  faveur  de  l'Association 
auprès  des  travailleurs  ;  mais  il  croit  qu'il  serait  habile  de  les  inté- 
resser à  cette  œuvre  en  votant  la  proposition  de  M.  Hector  Denis. 

M.  le  comte  Edoardo  Soderini,  délégué  du  Saint-Siège,  répond 
à  M.  Keufer  qu'il  considère  qu'il  serait  non  seulement  habile,  mais 
juste  et  désirable  que  des  ouvriers  fissent  partie  de  la  commission 
d'études.  Seulement  le  nombre  des  délégués  de  chaque  section  ne 
devant  être  que  de  deux,  il  ne  lui  semble  pas  possible  de  décider 
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impérativement  qu'un  de  ces  délégués  sera  un  ouvrier,  car,  pour 
être  logique,  il  faudrait  décider  que  l'autre  membre  sera  un  patron. 
Certes  il  est  à  souhaiter  qu'il  y  ait  des  patrons  et  des  ouvriers  parmi 
les  membres  de  celte  commission;  mais  dans  l'intérêt  général,  il 
faut  qu'elle  puisse  compter  aussi  des  hommes  d'étude,  des  Profes- 
seurs ou  des  hommes  politiques.  Selon  lui,  il  convient  donc  de  ne 
prendre  aucune  décision  à  ce  sujet  et  de  laisser  entière  liberté  à 
chaque  section  de  faire  pour  le  mieux. 

M.  Briat  appuie  la  motion  de  M.  Hector  Denis.  11  demande  que, 
à  tout  le  moins,  la  Commission  introduise  dans  la  motion  déjà  votée 
une  indication  de  son  désir  de  voir  figurer  des  ouvriers  et  des 
patrons  dans  la  commission  d'étude  future. 

M.  Cauwès  estime  comme  le  comte  Soderini  qu'il  ne  convient 
pas  de  prendre  une  décision  générale  mais  qu'il  faut  s'en  rapporter 
aux  sections.  Toutes  sont  animées  du  désir  de  faire  la  meilleure 
besogne  possible  et  sont  convaincues  que  la  présence  d'ouvriers  et 
de  patrons  est  nécessaire;  mais  il  faut  réserver  leur  liberté  d'action. 
La  section  française  notamment  a  montré  son  désir  d'une  collabo- 
ration ouvrière  active  en  choisissant  M.  Briat  comme  vice  président. 
Il  ne  doute  pas  que  les  sentiments  des  autres  sections  ne  soient 
semblables. 

S.  E.  le  baron  de  Berlepsch  est  de  la  même  opinion.  Il  propose 
d'adopter  une  motion  portant  que  la  commission  d'étude  devra  con- 
voquer des  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers.  Cette  motion 

est  adoptée. 

« 

PHOSPHORE  BLANC  ET  BLANC  DE  CÉRUSE 

La  deuxième  Commission  déclare  alors  que  la  discussion  sur  la 
question  du  travail  de  nuit  des  femmes  est  épuisée  et  elle  aborde 
celle  des  rapports  relatifs  à  l'emploi  du  phosphore  blanc  et  du 
blanc  de  céruse  dans  l'industrie. 

Des  rapports  présentés  par  chaque  section,  il  résulte  que  l'état 
actuel  de  la  législation  en  ce  qui  concerne  le  phosphore  blanc  dans 
l'industrie  des  allumettes  est  la  suivante  : 

On  peut  réunir  les  pays  en  deux  groupes  : 

I.  Ceux  où  la  fabrication  des  allumettes  fait  l'objet  d'un  monopole 
soit  en  faveur  de  l'Etat  (France),  soit  concédé  à  des  compagnies 
particulières  (Espagne,  Portugal,  Grèce), 
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II.  Ceux  où  la  fabrication  est  libre. 

I.  Pays  où  existe  le  monopole.  —  Le  principal  pays  producteur 
d'allumettes  dans  ce  groupe  est  la  France,  et  depuis  1898  les  allu- 
mettes au  phosphore  blanc  ont  été  remplacées  par  un  type  au 
sesquisulfure  de  phosphore  inoffensif  et  s'allumant  partout.  De  plus, 
pour  des  raisons  fiscales,  l'industrie  à  domicile  a  été  proscrite  et  la 
production  se  fait  uniquement  dans  les  manufactures  de  l'Etat. 
Avant  1898,  toutes  les  précautions  reconnues  utiles  par  les  hygié- 
nistes y  étaient  prises.  Depuis  l'adoption  des  allumettes  au  sesqui- 
sulfure de  phosphore,  la  plupart  de  ces  précautions  ont  pu  être  sup- 
primées. 

Dans  les  autres  pays  de  ce  groupe,  l'Etat  impose  aux  compagnies 
concessionnaires  toutes  les  précautions  utiles. 

Le  rapporteur  hollandais  objecte  contre  l'idée  de  généraliser 
l'emploi  du  sesquisulfure  de  phosphore  que  celui-ci  ne  se  trouve 
jamais  pur  dans  le  commerce  et  qu'il  contient  toujours  1  p.  100  de 
phosphore  blanc. 

L'allégation  n'est  pas  prouvée.  De  même  rien  ne  permet  d'affir- 
mer que,  vu  la  quantité  relativement  faible  de  phosphore  qui  s'y 
trouverait,  le  sesquisulfure  soit  nuisible.  En  tout  cas,  il  ne  l'est  qu'à 
un  faible  degré  *. 

II.  Pays  où  la  fabrication  est  libre.  —  Le  Danemark,  la  Suisse, 
les  Pays-Bas,  ont  interdit  de  façon  absolue  la  fabrication  et  la 
vente  des  allumettes  au  phosphore  blanc.  Cette  interdiction  date  de 
1874  en  Danemark,  de  1879  en  Suisse,  de  1901  aux  Pays-Bas, 

Contre  l'extension  de  cette  suppression  du  phosphore  blanc  aux 
autres  pays,  on  présente  l'objection,  qu'il  y  a  des  circonstances  où 
seules  les  allumettes  au  phospore  blanc  peuvent  servir  ;  ainsi,  sous 
les  tropiques,  les  allumettes  au  phosphore  rouge  sont  inutilisables. 
Par  conséquent  l'interdiction  des  allumettes  au  phosphore  blanc 
ne  pourrait  être  appliquée  dans  les  pays  d'exportation  qu'à  la  con- 
dition de  les  remplacer  par  des  allumettes  inaltérables  s'allumant 
partout,  et  que  si  une  convention  internationale  intervient  à  ce  sujet. 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  au  principe  de  celte  objection,  mais  une 
amélioration  de  la  situation  est  désirable  à  défaut  d'une  solution 
complète,  et  rien  dans  les  raisons  ci-dessus  ne  s'oppose  à  l'inter- 

*  Les  manufactures  françaises  déclarent,  après  une  expérience  de  plus  de  quatre  ans, 
qu'il  est  sans  danger. 

Rkvuk  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  42 
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diction  de  la  vente  des  allumettes  au  phosphore  blanc  dans  les  pays 
de  la  zone  tempérée.  Le  rapporteur  hongrois,  au  contraire,  estime 
qu'à  un  autre  point  de  vue  la  suppression  des  allumettes  s'enflam- 
inant  par  frottement  sur  un  corps  quelconque  serait  très  souhaita- 
ble afin  de  diminuer  les  causes  d'incendie. 

Parmi  les  pays  qui  ne  font  partie  d'aucune  des  deux  catégories 
précédentes,  les  uns,  comme  le  Japon,  l'Australie,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  laissent  la  fabrication  des  allumettes  à  base  de  phos- 
phore blanc  entièrement  libre  et  n'édictent  aucune  mesure  de  pré- 
caution en  faveur  des  ouvriers.  Il  est  juste  de  dire  toutefois  qu'aux 
Etats-Unis,  dans  la  grande  majorité  des  fabriques,  toutes  les  opé- 
rations ont  lieu  à  l'intérieur  de  machines  entièrement  closes  et  d'où 
par  conséquent  aucun  contact  n'est  possible  entre  le  phosphore  et 
les  ouvriers.  Cette  façon  de  procéder  n'est  pas  sans  présenter  en- 
core quelques  inconvénients  parce  que  le  phosphore  doit  être  mani- 
pulé avant  son  introduction  dans  la  machine. 

Dans  les  autres  pays  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Angle- 
terre, Hongrie,  Suède,  Norwège,  Italie,  la  fabrication  est  libre, 
mais  des  mesures  de  précaution  sont  rendues  obligatoires  : 

V  II  est  défendu  d'employer  des  enfants  au-dessous  d'un  cer- 
tain âge  à  toutes  les  opérations  où  on  manipule  plus  ou  moins  le 
phosphore  (préparation  de  la  pâte,  formation  des  têtes,  séchage)  ; 

L'âge  minimum  est  très  variable  :  12  ans  en  Angleterre  ;  21  ans, 
pour  les  femmes,  en  Belgique.  On  exige  de  plus  que  les  ouvriers 
n'aient  pas  de  dents  cariées. 

2°  En  Suède,  la  durée  du  travail  est  limitée  pour  les  jeunes  gens 
de  12  à  21  ans  à  10  heures  1/2  avec  une  demi-heure  de  repos  ; 

3"  En  Grande-Bretagne,  en  Suède  et  Norvège,  on  exige  que  les 
ouvriers  ne  travaillent  pas  plus  d'une  semaine  dans  les  locaux  dan- 
gereux. De  plus,  en  Suède,  après  six  mois  de  .travail  consécutifs, 
les  ouvriers  doivent  prendre  un  repos  de  deux  mois. 

4°  En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Hongrie,  on 
exige  à  l'admission  un  certificat  médical  d'aptitude  et  des  examens 
médicaux  périodiques,  dont  seule  la  périodicité  varie  dans  les  dif- 
férents pays. 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  chaque  fabrique  doit  tenir  un  regis- 
tre où  sont  inscrits  les  cas  de  phosphorisme. 

En  Allemagne,  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  tenus  chacun 
séparément  de  déclarer  les  cas  de  maladie  (nécrose).    . 
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En  Autriche,  les  patrons  seuls  ont  cette  obligation. 
En  Angleterre,  elle  incombe  aux  ouvriers  seuls. 
5°  Pendant  le  travail,  les  ouvriers  doivent  porter  des  vêlements 
spéciaux  fournis  par  le  patron.  Ils  doivent  avant  de  quitter  les  ate- 
liers, se  laver  dans  des  lavabos  installés  à  cet  elfet.  En  Angleterre, 
en  Hongrie  et  en  Norwège,  il  est  môme  fourni  de  Teau  dentifrice 
aux  ouvriers  pour  les  soins  de  la  bouche. 

Il  est  interdit  de  manger  dans  les  ateliers  ou   même  dans  les 
usines. 

En  Belgique,  on  fournit  aux  ouvriers  une  boisson  hygiénique. 
6°  En  Belgique,  la  pâte  phosphoreuse  ne  doit  pas  contenir  plus 
de  8  p.  100  de  phosphore. 

7°  Nul  ne  peut  ouvrir  une  fabrique  d'allumettes  sans  un  permis 
d'exploitation.  Pour  l'obtenir,  il  faut  produire  un  certificat  d'aptitude 
émanant  d'une  université  où  d'un  laboratoire  de  chimie  public. 
8°  Des  dimensions  minima  sont  exigées  pour  les  ateliers. 
9°  La  ventilation  et  le  nettoyage  sont  réglementés,  les  murs  doi- 
vent être  blanchis  à  la  chaux. 

En  Hongrie,  on  exige  que  les  ateliers  soient  séparés  de  tous 
locaux  d'habitation  et  surtout  des  cuisines. 

En  Allemagne,  l'incinération  des  déchets  est  obligatoire. 
10°  Les  récipients  contenant  la  pâte  où  on  trempe  les  allumettes 
doivent  être  étanches. 

11°  En  Hongrie,  les  têtes  doivent  être  formées  dans  des  appareils 
mécaniques.  Le  travail  des  ouvrières  qui  les  manœuvrent  est  extrê- 
mement pénible  ;  en  France,  où  pareille  précaution  était  prise 
autrefois,  elle  a  été  supprimée  depuis  l'adoption  du  sesquisulfure 
de  phosphore. 

12° En  Suisse,  les  industriels  sont  responsables  des  cas  de  nécrose 
qui  peuvent  se  produire. 

La  Russie  ne  se  rattache  à  aucun  de  ces  groupes.  Il  n'y  existe 
pas  de  mesures  de  protection  proprement  dites,  mais  le  gouverne- 
ment, par  un  système  d'impôts  différentiel,  favorise  la  production 
et  la  vente  des  allumettes  à  phosphore  rouge.  De  plus,  afin  d'empê- 
cher autant  que  possible  l'existence  des  très  petits  établissements 
où  les  précautions  d'hygiène  sont  fatalement  plus  négligées,  le 
gouvernement  a  décidé  dernièrement  que  les  fabriques  déjà  exis- 
tantes devraient,  pour  pouvoir  continuer  à  vivre,  acheter  annuelle- 
ment pour  au  moins  1.500  roubles  de  bandes  d'impôt.  Aucune 
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fabrique  nouvelle  ne  pourra  se  fonder  dorénavant  si  elle  n'achète 
annuellement  pour  3.000  roubles  de  bandes  d'impôt. 

La  discussion  a  été  assez  courte.  Les  délégués  sont  tombés 
d'accord  que  depuis  quelques  années  la  question  de  la  suppression 
ou  du  remplacement  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des 
allumettes  a  suffisammment  progressé  pour  qu'on  puisse  songer  à 
une  entente  internationale  pour  apporter  définitivement  un  remède 
à  ce  fléau  qu'est  l'empoisonnement  par  le  phosphore. 

De  même  en  ce  qui  touche  le  blanc  de  céruse,  personne  ne  dif- 
fère d'avis  sur  les  redoutables  effets  que  provoque  son  emploi.  Les 
rapporteurs  constatent  qu'il  existe  des  substances,  entre  autres 
l'oxyde  de  zinc,  qui  constituent  de  bonnes  peintures  blanches.  Il 
est  possible  que  ces  peintures  soient  légèrement  inférieures  au 
blanc  de  céruse  au  point  de  vue  de  la  durée,  de  la  beauté  de  la 
couleur,  ou,  surtout,  du  prix,  mais  le  mal  qu'il  s'agit  de  combattre 
est  assez  grave  pour  que  ces  considérations  soient  regardées 
comme  secondaires. 

D'ailleurs,  bien  qu'aucune  réglementation  n'existe  à  ce  sujet,  en 
France  notamment  un  grand  nombre  d'administrations  publiques 
proscrivent  le  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  qu'elles  font  exécu- 
ter pour  leur  compte. 

Il  importe  donc  que  le  Congrès  manifeste,  sur  ce  point  aussi, 
l'unanimité  de  vue  de  ses  membres,  relativement  à  l'opportunité 
qu'il  y  a  d'interdire  l'emploi  de  celte  substance  éminemment  toxi- 
que. 

La  question  n'est  malheureusement  pas  aussi  avancée  en  ce  qui 
touche  les  autres  emplois  industriels  du  plomb. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  la  résolution  suivante  serait 
soumise  le  lendemain  à  l'assemblée  plénière  du  Congrès  : 

«  l**  Les  dangers  que  présentent  pour  la  santé  des  ouvriers  la 
»  manipulation  et  l'emploi  du  phosphore  blanc  et  du  plomb  étant 
»  tellement  importants,  il  est  urgent  d'instituer  une  Commission 
»  chargée  de  rechercher  les  voies  et  moyens  aples  à  les  faire  dis- 
»  paraître,  à  amener  par  entente  internationale  la  prohibition  géné- 
»  raie  du  phosphore  blanc  et  à  supprimer  dans  la  mesure  du  pos- 
»  sible  l'emploi  du  blanc  de  céruse. 

»  2°  Cette  mission  incombe  à  la  Commission  chargée  de  rappor- 
»  ter  sur  le  premier  point  (travail  de  nuit  des  femmes). 

»  3"  Le  Comité  international  fera  immédiatement,  par  l'entremise 
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»  de  son  Bureau,  des  démarches  auprès  des  Gouvernemenls  et  des 
»  autorités  communales  pour  que  l'emploi  de  la  céruse  soit  interdit 
»  dans  les  travaux  de  l'Etat,  des  villes  et  des  communes  ». 


La  séance  plénière  a  été  tenue  le  lendemain  24  septembre  à 
huit  heures  et  demie  du  matin. 

Le  Congrès  avait  à  entendre  trois  rapports,  chacun  présenté 
par  deux  rapporteurs  différents,  l'un  s'adressant  aux  membres  de 
langue  allemande,  l'autre  aux  membres  de  langue  française. 

Le  premier  rapport  établi  au  nom  de  la  première  commission 
était  relatif  à  des  questions  d'ordre  intérieur  :  le  rapporteur  de 
langue  française  était  M.  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de 
Liège. 

Le  second  rapport,  au  nom  de  la  deuxième  commission,  a  été 
présenté  en  français  par  M.  Brants,  professeur  à  l'Université 
catholique  de  Louvain,  sur  la  question  du  travail  de  nuit  des  fem- 
mes. Le  rapporteur  a  exposé  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  Hector  Denis  et  a  fait  valoir  les 
raisons  pour  lesquelles  on  a  maintenu  le  mot  «  si  »  dans  le  projet 
de  résolution.  Après  une  discussion  fort  animée  où  M.  Hector 
Denis  et  ses  partisans  ont  très  énergiquement  soutenu  la  thèse  qui  a 
été  résumée  ci-dessus,  le  Congrès  a  refusé  de  suivre  la  Commis- 
sion et  a  repoussé  la  formule  dubitative  «  si  et  comment  »  pour 
maintenir  simplement  le  mot  «  cotnment  ».  La  résolution  adoptée 
définitivement  par  le  Congrès  relativement  à  la  question  du  travail 
de  nuit  des  femmes  est  donc  la  suivante  : 

«  L'état  de  la  législation  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans 
»  la  plupart  des  Etats  ayant  une  grande  industrie,  et  —  comme  le 
»  prouvent  les  rapports  publiés  par  les  sections  —  l'influence  de 
»  cette  législation  sur  la  situation  de  l'industrie  en  général,  sur 
»  celle  des  diverses  entreprises  et  des  ouvriers  en  particulier, 
»  justifie  en  principe  l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des 
»  femmes.  Le  Comité  international  charge  une  Commission  de 
»  rechercher  les  moyens  d'introduire  cette  interdiction  générale  et, 
»  éventuellement,  d'examiner  comment  les  exceptions  qui  existent 
»  encore  à  cette  interdiction  pourraient  être  supprimées.  Cette 
»  Commission  sera  permanente  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette 
»  lâche.  Elle  devra  avoir  déposé  son  rapport  dans  le  délai  de  deux 
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»  ans.  Chaque  section  aura  le  droit  d'élire  deux  délégués  à  cette 
»  Commission  ». 

Le  troisième  rapport  sur  la  question  du  phosphore  blanc  et  du 
blanc  de  céruse  a  été  présenté  en  français  par  M.  Keufer. 

Sans  discussion,  le  projet  de  résolution  présenté  par  ta  Commis- 
sion a  été  adopté  par  le  Congrès  après  quelques  modifications  de 
pure  forme. 

«  a)  Les  dangers  que  présentent  pour  la  sécurité  des  ouvriers 
»  et  ouvrières  la  manipulation  et  l'emploi  du  phosphore  blanc  et 
»  du  plomb  étant  exceptionnellement  graves,  il  est  urgent  de 
»  charger  une  Commission  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
»  faire  disparaître  ces  dangers  et  à  amener  par  entente  interna- 
»  tionale  la  prohibition  générale  du  phosphore  blanc  et  la  suppres- 
»  sion,dans  la  mesure  du  possible,  de  l'emploi  du  blanc  de  céruse. 

»  6)  Cette  mission  sera  confiée  à  la  Commission  déjà  chargée 
M  d'étudier  la  question  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
»  femmes. 

»  c)  En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  le  Comité  interna- 
»  lional  fera  immédiatement,  par  l'entremise  de  son  Bureau,  des 
»  démarches  auprès  des  Gouvernements  et  des  autorités  publiques 
»  pour  que  l'emploi  de  la  céruse  soit  interdit  dans  les  travaux  que 
»  ces  Gouvernements  et  ces  autorités  entreprennent  ». 

Après  un  échange  d'observations  entre  M.  Raoul  Jay  et  S.  E.  le 
baron  de  Berlepsch,  il  a  été  entendu  que  pour  des  raisons  de  com- 
modité administrative,  c'est  la  même  Commission  qui  aura  à  étu- 
dier les  deux  questions,  mais  en  fait  les  deux  délégués  nommés  par 
chaque  section  ne  seront  pas  forcément  les  mêmes  quand  on 
étudiera  le  travail  de  nuit  ou  la  suppression  de  l'emploi  du  phos- 
phore et  du  plomb,  qui  demandent  des  compétences  différentes, 
les  unes  étant  de  pure  technologie,  et  les  autres  du  ressort  de  la 
législation  et  du  droit  international.  Il  s'agit  en  réalité  d'une  com- 
mission unique  à  éléments  variables. 

M.  Hector  Denis  propose  que  la  Commission  étende  le  champ  de 
ses  études  à  tous  les  poisons  industriels.  Cette  proposition  a  été 
renvoyée  au  bureau. 

Le  programme  du  Congrès  comportait  encore  un  projet  d'entente 
pour  établir  une  statistique  internationale  des  accidents  du  travail. 
Mission  avait  été  donnée  l'an  dernier  à  Bâle  au  Bureau  de  préparer 
celte  question. 
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M.  Arthur  Fontaine  a  demandé  au  Congrès  de  la  laisser  en  dehors 
de  ses  délibérations  parce  que,  dit-il,  la  Société  internationale  de 
statistique  travaille  à  l'établissement  de  cette  statistique  avec  beau- 
coup plus  de  compétence  et  de  moyens  d'investigation  que  l'Asso- 
ciation internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 

Malgré  l'opinion  contraire  soutenue  par  M.  de  Berlepsch  et  la 
plupart  des  délégués  de  langue  allemande,  le  congrès  se  range  à 
l'avis  de  M.  Fontaine  et  décide  qu'il  laissera  momentanément  de 
côté  cette  question. 

Georges  Alfassa, 

Ingénieur  civil  E.  C.  P. 
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Juin  1903. 

I.  Débats  parlementaires. 

§  I.  Chambre. 

Propositions  de  loi  relatives  à  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables. 

La  Chambre  a  conlinué  la  discussion  des  propositions  de  loi 
relatives  à  l'assistance  obligatoire  des  vieillards  et  des  infirmes. 
Nous  avons  dit  sur  quel  terrain,  à  notre  estime  très  dangereux,  la 
question  avait  été  posée  dès  le  début  :  ce  n'est  pas  seulement  une 
obligation  sociale  qu'on  a  voulu  sanctionner,  mais  un  véritable 
droit  à  l'assistance  qu'on  veut  organiser. 

M.  Aynard,  revenant  sur  ces  prémisses,  a  dit  quelques  paroles 
très  sages  :  «  Les  mots,  surtout  par  le  temps  qui  court,  ne  sont 
souvent  rien  que  des  mots,  et  je  trouve  qu'à  l'occasion  d'une  loi 
qui  a  sa  très  grande  importance,  il  était  peut-être  inutile,  excessif 
et  dangereux,  en  raison  des  espoirs  démesurés  qu'on  peut  faire  naî- 
tre, de  parler  de  droit  et  de  solidarité  nationale.  Ce  sont  de  ces 
déclarations  a  prioi'i  dans  lesquelles  on  s'est  trop  souvent  complu 
dans  ce  pays.  Le  droit  sans  sanctions  précises  ne  doit  pas  être  pro- 
clamé de  la  sorte.  Quant  à  la  solidarité  nationale,  ici  encore  nous 
saluons  un  mot.  Nous  acceptons  tous  la  solidarité  nationale;  elle 
nous  presse,  elle  nous  étreint'de  tous  côtés...;  le  tout  est  de  s'en- 
tendre sur  ses  limites  en  ce  qui  touche  le  possible  et  le  respect  des 
droits  individuels.  On  mettrait  sur  les  monuments  :  Liberté,  Ega- 
lité, Fraternité,  Solidarité,  que  nous  n'y  verrions  aucune  espèce 
d'inconvénient  :  il  n'y  aurait  rien  de  changé  ».  —  On  ne  saurait 
mieux  dire  :  c'est  le  langage  du  bon  sens. 

Mais  l'orateur  remarquait  en  même  temps  que  la  loi  qu'on  votait 
était  mystérieuse  dans  ses  points  principaux.  «  Ainsi  elle  est  mys- 
térieuse quant  à  la  dépense  :  je  crois  que  c'est  la  première  fois 
que,  dans  un  document  parlementaire,  on  voit  s'étaler  des  écarts 
de  chiffres  qui  vont  de  1  à  14,  c'est-à-dire  que  les  prévisions  peu- 
vent être  quatorze  fois  dépassées! »0n  ne  voit  pas  non  plus  ce  que 
seront  les  répercussions,  dans  quelle  mesure  les  œuvres  d'initiative 
privée  et  particulièrement  les  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
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tenues  en  échec,  et  M.  Aynard  a  en  raison  de  dire  que  la  loi  pourra 
être  jugée  à  ce  critérium.  L'orateur  redoutait  surtout  —  et  nos 
mœurs  actuelles  autorisent  bien  de  semblables  craintes  !  —  que  la 
loi  ne  devînt  plus  ou  moins  un  moyen  d'exploitation  politique.  Il  a 
remarqué,  avec  grande  raison,  qu'il  n'est  pas  logique  de  faire  la 
même  loi,  en  pareille  matière,  pour  la  plus  petite  commune  que 
pour  une  commune  de  2  millions  «t  demi  d'habitants;  que,  dans 
les  communes  rurales, on  accordera  peu,tandisque,  dans  les  gran- 
des communes  urbaines,  on  donnera  trop,  par  suite  d'un  élan 
démocratique  qui  aura  sa  source  dans  l'irresponsabilité;  «  car  les 
conseils  municipaux  des  grandes  villes  sont  souvent  composés  en 
majorité  de  ceux  qui  paient  moins  ou  à  peu  près  point  d'impôts  ». 
Et  M.  Aynard  proposait  un  amendement  tendant  à  modifier  la 
composition  projetée  de  la  Commission  cantonale,  qui  doit  être  un 
des  rouages  les  plus  essentiels  du  système,  puisqu'elle  sera  appe- 
lée à  juger  tous  les  recours  contre  les  décisions  des  Conseils  muni- 
cipaux; il  proposait  de  la  composer:  du  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton, président;  des  délégués  élus  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  syndicats  professionnels  ouvriers,  des  syndicats  agricoles,  ou, 
à  défaut,  des  comices  agricoles,  des  caisses  d'épargne,  des  œuvres 
privées  s'occupant  de  l'assistance  des  vieillards,  infirmes  et  incura- 
bles; avec  l'adjonction  d'un  médecin  n'exerçant  pas  dans  le  can- 
ton. En  un  mot,  M.  Aynard  voulait  que  la  Commission  fût  l'expres- 
sion de  toutes  les  forces  vives  associées.  Son  amendement  n'a  pas 
été  adopté.  La  Commission  cantonale  sera  composée  du  juge  de 
paix,  président,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondisse- 
ment dans  l'ordre  de  nomination  et  de  deux  délégués  des  sociétés 
de  secours  mutuels  existant  dans  le  canton, élus  suivant  les  formes 
à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique  :  cette 
adjonction,  due  à  un  amendement  de  M.  Mirman,  est  déjà  une 
amélioration  de  la  proposition  première;  mais  il  est  permis  de  la 
trouver  insuffisante. 

Notons  encore  l'institution  d'une  commission  centrale  d'assistance 
prés  le  ministère  de  l'intérieur,  composée  de  deux  sénateurs,  deux 
députés,  un  délégué  des  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du 
commerce,  deux  délégués  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité, 
deux  délégués  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et 
quatre  membres  choisis  parmi  les  personnes  versées  dans  les 
questions  d'assistance  :  commission  chargée  de  statuer  définitive- 
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menl  sur  les  recours  formés  contre  Jes  décisions  des  commissions 
cantonales  et  départementales  (celles-ci  prononçant  sur  l'admission 
de  ceux  qui  n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental).  C'est 
une  manie,  chez  nous,  de  tout  centraliser  toujours  !  Une  commis- 
sion centrale  siégeant  à  Paris,  composée  en  grande  partie  d'élé- 
ments politiques  et  administratifs,  est-elle  bien  apte  à  apprécier  des 
petites  questions  de  fait  appartenant  au  plus  petit  village?  Ne 
valait-il  pas  mieux  composer  les  commissions  locales  de  manière 
à  assurer  leur  compétence  et  leur  indépendance  et  leur  laisser  la 
décision  souveraine  ?  La  Chambre  ne  l'a  pas  pensé  et  elle  a  volé 
l'art.  15,  dont  M.  Aynard  demandait  la  suppression. 

La  loi,  et  celte  fois  nous  l'approuvons  sans  réserve,  pose  comme 
principe  l'assistance  à  domicile,  et  il  a  été  entendu  que  cela  com- 
prenait la  famille  et  devait  s'entendre  dans  le  sens  large,  par  oppo- 
sition à  l'hospitalisation.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement 
assistés  à  domicile  seront  placés,  soit  dans  un  hospice  public,  soit, 
s'ils  y  consentent,  dans  un  établissement  privé  ou  chez  des  parti- 
culiers. M.  de  Caslelnau  aurait  voulu  laisser  le  choix  au  vieillard 
assisté  :  celte  liberté  n'eût  pas  été  bien  dangereuse  pour  la  chose 
publique;  mais  la  Chambre  en  a  décidé  autrement. 

L'art.  18  est  un  des  plus  importants  de  la  loi;  on  avait  renvoyé 
à  cet  article  beaucoup  de  questions  délicates  et  notamment  celle  de 
savoir  si  on  parlerait  d'indigents  ou  d'ayants-droit. 

Et  M.  Mirman  a  refait  la  synthèse  du  projet  nouveau,  en  en 
souhgnant  l'esprit.  Nous  relevons  dans  son  discours,  d'ailleurs  très 
substanliel,  celte  phrase  caractéristique  :  «  Si  vous  avez  reconnu 
un  droit  spécial  aux  vieillards  de  soixante-dix  ans,  c'est  que  vous 
estimez  qu'arrivé  à  un  certain  âge  l'homme  a  payé  sa  dette  tout 
entière  à  la  société  ;  c'est  qu'il  est,  comme  l'a  dit  en  termes  si  forts 
M.  le  président  de  la  commission,  ct^éancier  de  la  nation  et  a  le 
droit  de  présenter  sa  créance  ».  Voilà  la  phraséologie  creuse  dont 
on  se  paie  aujourd'hui.  Si  l'on  s'en  tenait  au  simple  bon  sens,  il 
nous  dirait  que  l'individu  n'a  pas  plus  dette  envers  la  société  qu'il 
n'est  créancier  de  la  nation,  et  que,  comme  le  disait  M.  Aynard,  ce 
ne  sont  que  des  mois  !  Mais,  chez  nous,  les  mots  sont  parfois  plus 
forts  que  les  idées  ! 

L'assistance  à  domicile  consistera  dans  le  paiement  d'une  alloca- 
tion mensuelle,  dont  le  tarif  sera  arrêté,  pour  chaque  commune, 
par  le  conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil 
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général.  Ce  tarif  ne  peut  être  inférieur  à  8  fr.  ;  au-dessus  de  30  fr., 
l'excédent  restera  à  la  charge  de  la  commune  (la  commission  pro- 
posait 20  fr.  ;  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Berry  a  porté  ce 
chiffre  à  30  fr.). 

Une  question  très  grave  était  celie  de  savoir  dans  quelle  mesure 
il  serait  tenu  compte,  pour  l'allocation  de  la  pension,  des  ressour- 
ces personnelles  de  l'assisté.  On  n'a  vu  d'abord  aucune  difficulté  à 
déduire  ce  qu'il  pourrait  posséder  provenant  de  sources  autres 
que  son  épargne,  sans  se  rendre  bien  compte  de  la  portée  de  ce 
mot  ;  mais  que  décider  pour  le  produit  de  l'épargne  et  de  la  pré- 
voyance, et  aussi  |)our  ce  qu'il  pourrait  se  procurer  par  son  tra- 
vail ?  Il  est  très  clair  que,  si  on  déduisait  cela  de  l'allocation  à 
laquelle  on  lui  reconnaît  un  droit  formel,  on  supprimerait  toute 
raison  d'épargner  et  aussi  de  travailler  après  l'âge  où  s'ouvre  la 
pension.  C'était  tuer  du  coup  l'épargne  et  la  prévoyance.  Et  c'est 
là  qu'apparaît  la  quasi  impossibilité  d'appliquer  des  règles  unifor- 
mes et  inflexibles  à  des  situations  infiniment  variées. 

La  commission  proposait  le  texte  suivant  :  «  Au  cas  où  ïayant- 
droit  (c'est  le  terme  qui  a  définitivement  prévalu)  dispose  de  cer- 
taines ressources  autres  que  celles  qu'il  peut  se  procurer  par  son 
travail,  le  conseil  municipal,  la  commission  départementale  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  déduisent  du  taux  applicable  à  la  résidence 
de  l'ayant-droit  le  montant  de  ces  ressources.  Toutefois,  celles 
provenant  d'une  pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant-droit 
n'entrent  pas  en  décompte  si  la  pension  n'excède  pas  60  fr,  ;  dans 
le  cas  où  elle  dépasse  ce  chiffre,  l'excédent  n'est  déduit  que  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié.  Les  ressources  qui  proviendraient  à 
l'ayant-droit  de  la  bienfaisance  privée  n'entrent  en  décompte  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  ». 

M.  Lemire  a  dit  avec  grande  raison  :  «  Pourquoi  ne  considérer 
que  la  prévoyance  constituée  sous  la  forme  d'une  pension  de  re- 
traite ?  Il  y  a,  par  exemple,  la  prévoyance  de  l'ouvrier  des  champs 
et  de  l'ouvrier  des  villes  qui,  à  force  de  sacrifice  et  de  privations, 
ont  réalisé  une  modeste  épargne.  Il  y  a  la  prévoyance  du  paysan, 
qui  n'a  pas  trouvé  à  sa  portée  une  société  de  secours  mutuels  et  a 
confié  son  trésor  à  la  caisse  nationale  d'épargne.  Il  y  a  la  pré- 
voyance du  travailleur  intelligent,  de  l'homme  d'initiative  et  de 
progrès,  qui  a  mis  son  épargne  dans  une  société  coopérative  ou- 
vrière, y  a  pris  quelques  actions  et  par  là  même  a  permis  aux 
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camarades  de  construire  et  à  l'un  d'eux  d'acquérir  une  petite  mai- 
son. Et  celui  qui  a  consacré  son  épargne  à  l'achat  d'une  masure  et 
d'un  petit  jardin  ? 

Puis  M.  Beauregard  est  venu  à  la  rescousse  et  a  demandé  à  la 
commission  comment  elle  voulait  faire  entrer  même  pour  moitié 
dans  le  décompte  les  ressources  provenant  de  la  bienfaisance  pri- 
vée. «  Vous  allez,  chose  inouïe,  être  obligés,  pour  appliquer  votre 
loi,  de  faire  suivre  l'indigent  pensionné,  de  savoir  ce  qui  lui  aura 
été  donné  charitablement  ça  et  là,  et  ensuite  vous  en  ferez  déduc- 
tion jusqu'à  concurrence  de  50  p.  100  lors  du  paiement  du  pro- 
chain terme  de  sa  pension  ?  » 

La  thèse  de  M.  Lemire  a  été  reprise  par  M.  Rey,  qui  proposait 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Toutefois  les  revenus  mobiliers  ou 
immobiliers  provenant  de  son  épargne  n'entrent  dans  ce  décompte 
que  pour  la  partie  de  leur  valeur  supérieure  à  60  fr.,  s'il  s'agit 
d'un  capital  aliéné,  et  à  40  fr.  s'il  s'agit  d'un  capital  mobilier  ou 
immobilier  réservé  ». 

Le  texte  a  finalement  été  voté  avec  la  rédaction  suivante  :  «  Tou- 
tefois celles  (les  ressources)  provenant  de  l'épargne,  notamment 
d'une  pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant-droit  n'entrent 
pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  60  francs  ». 

Il  n'est  pas  bien  sûr  que  la  Chambre  se  soit  rendu  exactement 
compte  de  la  portée  de  son  vote  et  du  sens  très  compréhensif  du 
mot  épargne! 

La  Chambre  a  voté  ensuite  la  disposition  proposée  par  la  com- 
mission et  d'après  laquelle  «  dans  le  cas  où  elles  (les  ressources) 
dépassent  ce  chiffre,  l'excédent  n'est  déduit  que  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  »,  malgré  les  observations  de  M.  Emile  Rey,  qui  a  fait 
remarquer  qu'on  faisait  là,  non  plus  de  l'assistance,  mais  de  la 
prévoyance,  qu'on  faisait  une  loi  hybride,  bâtarde.  Enfin,  la  Cham- 
bre a  adopté  un  amendement  de  M.  Mirman,  élevant  de  60  à 
120  francs  la  quotité  non  déduite  pour  ceux  qui  justifieraient  avoir 
élevé  au  moins  trois  enfanls  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Et  elle  a 
décidé  que  «  les  ressources  qui  proviendraient  à  l'ayant-droit  des 
œuvres  de  bienfaisance  privée  n'entreraient  en  décompte  que  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  ». 

La  Chambre  a  également  voté  que  les  décisions  des  conseils  mu- 
nicipaux relatives  à  la  quotité  de  la  pension  pourraient  être  frappées 
d'un  recours  devant  la  commission  départementale. 
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Une  discussion  assez  animée  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'allocation  pourrait  être  payée  exceptionnellement  en  nature, 
comme  le  proposaient  certains  amendements  prévoyant  le  cas  où 
il  était  fort  à  craindre  que  l'argent  ne  fût  dissipé.  Mais  la  commis- 
sion a  formellement  repoussé  cela.  Le  rapporteur  a  dit  que  «  l'as- 
sistance en  nature  rappelle  trop  la  charité  ».  «  C'est  la  pâtée  du 
chien  »,  s'est  écrié  M.  Jaurès.  Un  membre  a  fait  observer  que  c'est 
pourtant  ce  que  font  les  bureaux  de  bienfaisance.  «  C'est  vrai,  a  dit 
le  rapporteur,  mais  ils  n'ont  pas  devant  eux  des  ayants-droit 
auxquels  il  est  dû  une  somme  déterminée  !  »  Et  M.  Jaurès,  très 
logiquement  d'ajouter  :  «  Que  ne  propose-t-on  aussi  d'acquitter 
l'impôt  en  nature?  »  —  On  est  confondu  d'entendre  de  pareilles  pué- 
rilités, de  pareilles  flagorneries  et  d'assister,  dans  un  Parlement,  à 
un  semblable  oubli  de  tous  les  principes!  La  question  pouvait  être 
délicate;  mais  il  fallait  du  'moins  l'étudier  sérieusement  et,  si  l'on 
craignait  l'arbitraire,  certaines  garanties  pouvaient  sans  doute  être 
prises.  Mais  la  Chambre  a  voulu  maintenir  les  ayants-droit  dans  la 
pleine  possession  de  leur  droit. 

L'article  19  a  été  voté  en  ces  termes  :  «  L'allocation  est  inces- 
sible et  insaisissable.  Elle  est  payée  au  moyen  de  mandats  mensuels 
délivrés  par  le  maire,  le  préfet  ou  le  ministre  de  l'intérieur,  suivant 
le  domicile  de  secours,  soit  à  l'ayant-droit,  soit  à  toute  autre  per- 
sonne désignée  par  lui  et  agréée  par  le  maire  de  la  résidence  ». 

Nous  laisserons  de  côté  les  dispositions  relatives  aux  «  voies  et 
moyens  »,  pour  terminer  par  quelques  réflexions,  un  peu  mélanco- 
liques, que  nous  inspire  tout  ce  travail  législatif. 

Nous  dirons  sans  ambages  qu'on  est  en  train  de  faire  de  très 
mauvaise  besogne. 

Et  d'abord,  conçoit-on  qu'un  projet  de  loi  d'une  telle  importance, 
qui  engage  si  gravement  les  finances  et  l'avenir  même  du  pays, 
soit  voté  d'urgence  et  destitué  de  la  garantie,  qui  ne  fut  jamais  plus 
nécessaire,  d'une  double  délibération  !  Est-ce  là  une  de  ces  ques- 
tions imprévues  et  réclamant  une  solution  immédiate,  pour  les- 
quelles ou  a  organisé  la  procédure  de  l'urgence?  Quand  on  dépose 
pour  la  première  fois  dans  la  législation  un  principe  aussi  grave 
que  celui  du  droit  formel  à  l'assistance,  ne  vaut-il  pas  la  peine 
d'examiner  sérieusement  le  principe  et  d'en  peser  toutes  les  consé- 
quences? Quelques-uns  ont  bien  essayé  de  faire  valoir  ces  raisons; 
mais   un  député  socialiste  leur  a  dit  leur  fait  :  «  Ces  Messieurs 


GQ6  CHRONIQUE    LÉGISLATIVE 

ont  la  haine  de  la  classe  ouvrière  »,  et  la  question  a  été  entendue  ! 

Et  c'est  ainsi  qu'on  a  volé  au  pied  levé,  par  entraînement  plus 
que  par  réflexion,  un  projet  de  loi  qui  nous  parait  très  menaçant, 
non  seulement  pour  les  finances  publiques  (c'est  encore,  à  notre 
avis,  le  petit  côté  de  la  question,  malgré  son  importance),  mais 
surtout  pour  la  valeur  morale  et  sociale  de  l'homme. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  tenons  à  le  redire  :  l'assistance  publique 
est  une  obligation  à  laquelle  une  société  civilisée  ne  peut  se  sous- 
traire ;  et  nous  sommes  tout  à  fait  d'avis  qu'elle  n'est  pas  remplie 
comme  elle  devrait  l'être  dans  notre  société  contemporaine. 

Mais  quand  on  vient  nous  dire  que  l'indigent  (qu'on  ne  veut 
même  plus  appeler  de  ce  nom,  de  peur  de  l'offenser)  a  un  droit 
formel  à  l'assistance,  a  une  créance  contre  la  société,  quand  on  le 
qualifie  (ï ayant-droit,  quand  on  écarte  systématiquement  tout  ce 
qui  pourrait  rappeler  l'idée  de  charité  et  qu'on  affirme  qu'il  faut 
de  toute  nécessité  lui  payer  sa  créance  en  argent,  pour  qu'il  en 
dispose  comme  de  son  dû,  nous  répondons  que  tout  cela  n'est  que 
de  la  basse  flagornerie  à  l'égard  de  la  masse,  parce  que  tout  cela 
est  faux,  parce  que  personne  ne  pourrait  trouver  un  fondement 
acceptable  à  cette  créance  et  à  ce  droit;  et  nous  ajoutons  que  ce 
n'est  pas  impunément  qu'on  pervertit  de  la  sorte  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  la  raison  et  les  principes  les  plus  certains  du 
droit. 

L'assistance  publique  est  et  ne  peut  être  que  de  la  charité,  la 
charité  sociale;  c'est  en  vain  qu'on  cherche  à  lui  enlever  son  titre, 
qui  est  le  vrai  et  le  bon,  pour  la  travestir  sous  une  étiquette  nou- 
velle; elle  perd,  avec  son  nom,  toute  sa  vertu  propre,  et,  au  lieu  de 
cimenter  les  liens  sociaux,  devient  une  cause  active  de  méconten- 
tement et  de  révolution;  car  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  celui 
que  vous  proclamez  ainsi  créancier  de  la  société,  trouvera  toujours 
que  sa  créance  est  insuffisamment  payée,  de  telle  sorte  que 
créanciers  et  débiteurs  seront  mis  à  l'état  d'antagonisme  et,  pour 
ainsi  dire,  de  guerre  ouverte. 

Celle  loi  ne  sera  pas  une  loi  d'harmonie  sociale,  mais  de  dis- 
corde sociale  ! 

Et  puis,  ce  qui  nous  effraie,  c'est  que,  sous  prétexte  de  faire 
disparaître  la  misère,  on  porte  un  coup  funeste,  par  les  moyens 
qu'on  emploie,  à  la  personnalité  humaine,  on  diminue  la  valeur 
morale  et  sociale  de  l'individu.  C'est  là  le  grand  reproche  que  nous 
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ferions  à  celte  loi.  Que  de  fois  nous  est  revenue  à  l'esprit,  en  ces 
derniers  temps,  celte  profonde  pensée  d'Herbert  Spencer  :  «  Il  est 
une  question  que  le  législateur  devrait  toujours  se  poser  quand  il 
légifère  :  Quel  type  de  structure  sociale  est-ce  que  je  tends  à  pro- 
duire? Malheureusement,  c'est  une  question  qu'il  ne  se  pose 
jamais  !  » 

Si  notre  législateur  moderne  s'était  posé  celte  question  et  s'il 
avait  pris  le  temps  d'y  réfléchir,  il  n'aurait  pas  lardé  à  reconnaître 
que  son  nouveau  principe  tendait  à  abaisser  singulièrement  le  type 
de  structure  sociale,  en  dispensant  l'homme  de  l'efTort  et  en  taris- 
sant dans  une  large  mesure  les  sources  de  la  prévoyance  indivi- 
duelle, la  plus  difficile,  mais  la  plus  nécessaire  des  vertus  sociales, 
en  même  temps  que  de  l'assistance  privée.  Vous  ne  voulez  pas 
qu'on  parle  d'indigents,  mais  A' ayants-droit.  Vous  craignez  humi- 
lier les  assistés  en  parlant  de  charité.  Vous  en  faites  des  créanciers! 
Mais  la  charité  est  excellente,  aussi  bien  de  la  part  de  la  société 
que  de  celle  de  l'individu  ;  et  elle  n'est  pas  de  nature  à  humilier 
ceux  qui  sont  dépourvus  des  moyens  d'existence  par  des  circons- 
tances fortuites  et  indépendantes  de  leur  volonté;  elle  n'est  humi- 
liante que  pour  ceux  qui  sont  les  auteurs  responsables  de  leur 
misère,  et  hélas  !  ils  sont  légion  ;  et  il  est  bon  et  utile  qu'ils  sentent 
celte  humiliation!  Croyez-vous,  par  hasard,  que  le  bon  sens  public 
s'y  trompera?  Pensez-vous  que  l'assistance  publique  perdra  ce 
caractère  humiliant  que  vous  voulez  bannir,  par  cela  seul  que 
vous  l'aurez  décorée  faussement  du  nom  de  droit?  Ce  serait  une 
grande  illusion  ;  demain  comme  hier,  l'opinion  publique  fera  le 
juste  départ  entre  les  indigents  qui  ne  sont  que  malheureux  et  les 
indigents  qui  sont  responsables  de  leur  sort;  et  il  faut  que  cela 
soit! 

Vous  prétendez  respecter  l'épargne  et  la  bienfaisance  privée; 
mais,  sans  parler  des  difficultés  inextricables  qui  vous  attendent 
dans  l'application  à  raison  des  formes  infiniment  variées  que  peut 
revêtir  l'épargne,  en  réalité  vous  portez  un  coup  fatal  à  l'épargne 
et  à  la  bienfaisance  privée,  en  supprimant,  en  partie  du  moins,  leur 
raison  d'être;  et  nous  craignons  infiniment  que  vous  ne  fassiez  par 
là  beaucoup  plus  de  mal  que  vous  ne  ferez  de  bien  ! 

Et,  avec  tout  cela,  vous  allez  encore  resserrer  le  nœud  coulant 
de  la  centralisation  administrative  qui  étoulTe  ce  pays  ! 

Est-ce  à  dire  que  nous  soyons  partisan  du  statu  quo?  Non  cer- 
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tes!  Il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  môme  beaucoup  à  faire;  mais 
tout  autre  chose  que  ce  qu'on  est  en  train  de  faire! 

§  2.  Sénat. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  18  juillet  iS98  sur  les 
icarrants  agricoles. 

Après  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  tendant  à  réduire  à 
deux  ans  la  durée  du  service  militaire,  et  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre,  tendant  à  compléter  l'outillage  national  par  l'exé- 
cution d'un  certain  nombre  de  voies  navigables  nouvelles  et  l'amé- 
lioration des  canaux,  des  rivières  et  des  ports  maritimes,  le  Sénat 
a  abordé,  en  première  délibération,  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Louis  Legrand,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles. 

La  modification  la  plus  sérieuse  proposée  d'abord  par  M.  Legrand 
consistait  à  remplacer  le  ministère  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
par  l'entremise  gratuite  des  maires  des  communes.  Puis,  recon- 
naissant que  les  maires  ne  consentiraient  pas  facilement  à  assu- 
mer cette  charge,  il  proposait  de  remplacer  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  par  le  receveur  de  l'enregistrement.  M.  Legrand  voudrait 
aussi  que  les  syndicats  agricoles,  les  sociétés  coopératives  fussent 
autorisés  à  recevoir  le  gage  et  à  en  rester  dépositaires. 

Il  est  certain,  le  rapporteur  l'a  constaté,  que  le  warrant  agricole 
n'est  point  entré  dans  la  pratique,  ou  qu'il  y  est  entré  si  peu  qu'on 
peut  dire  qu'à  l'heure  actuelle  il  ne  rend  pas  aux  cultivateurs,  à 
l'agriculture  en  général,  les  services  que  l'on  espérait.  Est-ce  la 
faculté  donnée  à  l'emprunteur,  par  dérogation  aux  principes  du 
gage,  de  conserver  la  possession  du  produit  warranté,  faculté  qui 
devient  d'après  la  loi  une  obligation,  qui  s'est  retournée  contre  lui 
en  éloignant  les  prêteurs?  La  Banque  de  France  se  refuse  systé- 
matiquement, à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  en  présence  de  signa- 
tures de  tout  repos,  à  escompter  les  warrants,  et  l'une  des  causes 
de  ce  refus,  c'est  que,  d'après  la  loi  de  1898,  le  dernier  porteur 
est  obligé,  pour  conserver  et  exercer  son  recours  contre  le  précé- 
dent endosseur,  de  faire  procéder  préalablement  à  la  vente  des 
produits  warrantés.  Aussi  proposait-on  d'organiser  un  recours  à 
peu  près  semblable  à  celui  qui  existe  en  matière  d'effets  de  com- 
merce, recours  qui  permet  aux  tiers  porteurs  de  s'adresser  aux 
endosseurs  précédents,  sans  être  tenus  de  faire  au  préalable  pro- 
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céder  à  la  vente  des  produits  warrantés.  On  a  proposé  aussi  d'ajou- 
ter les  pailles  à  la  liste  des  produits  susceptibles  de  warrant,  du 
moins  lorsque  la  terre  est  cultivée  par  le  propriétaire  lui-même  ou 
lorsque  le  bail  n'oblige  pas  le  preneur  à  les  conserver  ou  à  les 
consommer  dans  la  ferme.  —  En  ce  dernier  point,  il  nous  semble 
bien  qu'on  a  oublié  une  chose,  c'est  que,  même  en  l'absence  de 
toute  clause  relative  aux  pailles,  le  fermier  est  tenu  de  jouir  en 
bon  père  de  famille  et  que  cette  obligation  générale  suffit  pour 
qu'il  ne  puisse  aucunement  divertir  les  pailles  de  la  ferme.  Néan- 
moins, le  Sénat  a  adopté  les  différentes  dispositions  de  la  proposi- 
tion, en  renvoyant  certains  amendements  à  la  deuxième  délibéra- 
tion. 

II.   Documents  officiels. 

Lq  Journal  officiel  Aw  \i  juin  contient  un  rapport  adressé  au 
Ministre  des  colonies  sur  la  marche  du  service  du  jardin  colonial 
pendant  l'année  1902. 

Dans  le  n"  du  13  se  trouve  un  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique, suivi  d'un  décret  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du 
28  juillet  1897,  portant  fixation  des  exceptions  au  tarif  général  des 
douanes  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à 
Madagascar. 

Dans  celui  du  14,  un  arrêté  du  JVIinistre  de  l'agriculture  institue 
une  Commission  chargée  de  l'étude  des  mesures  législatives  à 
prendre  en  vue  d'assurer  une  meilleure  utilisation  des  forces 
hydrauliques  provenant  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. 

Dans  celui  du  26,  décret  modifiant  le  tableau  portant  exception 
au  tarif  général  des  douanes  à  la  Martinique. 

Edmond  Villey. 


Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  42* 
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Georges  Renard,  Le  Régime  socialiste,  3e  édition.  —  Un  vol.  petit  in-S", 
212  pp.  —  Paris,  chez  Alcan. 

II  serait  bon  de  commencer  la  lecture  du  livre  de  M.  G.  Renard  par 
l'appendice  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  et  qui  est  la  reproduction  d'une 
conférence  sur  «  la  Méthode  d'étude  de  la  question  sociale  ».  Dans  cet 
appendice,  l'auteur  établit  la  nécessité  «  d'une  science  de  l'idéal  social  »  ou, 
comme  cet  idéal  social  ne  peut  être  autre  que  la  justice  —  d'une  science 
de  la  justice  sociale.  Cette  méthode  nous  paraît  en  effet  tout  à  fait  légitime 
et,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  l'auteur,  elle  est  tout  à  fait  d'accord 
avec  la  tradition  française. 

Or  le  livre  n'est  lui-même  qu'une  application  de  cette  méthode.  Il  s'agit 
de  déterminer  a  joriori  quelle  est  l'organisation  sociale  qui  doit  être,  c'est-à- 
dire  qui  réalisera  le  maximum  de  justice.  Sans  doute  l'utilité  sociale,  c'est- 
à-dire  le  maximum  de  satisfaction  pour  tous,  est  une  condition  dont  on  ne 
peut  faire  abstraction,  et  l'auteur  en  effet,  dans  son  plan  de  cité  idéale, 
s'efforce  de  ne  pas  le  perdre  de  vue,  mais  cependant  il  le  subordonne  au 
précédent,  car  c'est  précisément  «  la  justice  qui  est  Vintérêt  suprême  de 
tous  et  de  chacun  ». 

Le  livre  se  divise  en  deux  parties  qui  correspondent  aux  deux  faces  du 
problème  :  l'organisation  politique,  l'organisation  économique.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  la  seconde. 

Le  principe  que  M.  G.  Renard  prend  pour  critérium  de  sa  constitution 
sociale  est  double  :  à  chacun  selon  son  travail,  à  chacun  selon  ses  besoins. 
Mais  comme  il  entend  par  besoin  seulement  le  strict  nécessaire  assuré  ;\ 
ceux  qui  n'ont  pu  se  le  procurer  par  leur  travail,  nous  pouvons  éliminer 
le  second  terme  de  la  formule  et  nous  en  tenir  à  celle-ci  :  A  chacun  selon 
son  travail  avec  garantie  d'un  minimum. 

Reste  à  savoir  comment  on  appliquera  la  formule,  c'est-à-dire  comment 
on  mesurera  le  travail  de  chacun.  C'est  à  la  solution  de  ce  problème  parti- 
culièrement ardu  que  M.  G.  Renard  s'est  appliqué.  En  principe,  c'est  l'heure 
de  travail,  comme  dans  le  système  marxiste,  qui  servira  d'unité.  Seulement 
à  chaque  heure  de  travail  sera  attribué  «  un  coefficient  de  pénibilité  »  de 
façon  que  l'heure  jugée  deux  fois  plus  pénible  se  trouve  deux  fois  plus 
rémunérée.  Et  comment  déterminer  le  coefficient  de  pénibilité?  Sera-ce  la 
Société  elle-même  qui  le  fixera  comme  font  les  jurys  dans  les  concours? 
Non,  car  pour  éviter  tout  arbitraire,  il  faut  que  la  fixation  soit  automatique. 
Or  il  suffira,  pour  que  le  coefficient  de  pénibilité  se  règle  tout  seul,  de 
diviser  le  nombre  d'heures  de  travail  nécessaire  pour  la  production  d'un 
article  quelconque  par  le  nombre  de  travailleurs  (jui  se  présentent  pour 
l'exécuter.  C'est  comme  si  dans  les  concours  ouverts  pour  les  fonctions 
publiques  l'Etat  décidait  que  les  traitements  seraient  fixés  en  raison  inverse 
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du  nombre  des  candidats.  Il  est  clair  que  les  fonctions  les  moins  attrayantes 
par  elles-mêmes  comportant  une  rémunération  d'autant  plus  élevée  qu'il  y 
aurait  moins  d'amateurs,  l'équilibre  tendrait  à  s'établir  de  lui-même,  la 
force  attractive  de  la  rémunération  grandissant  en  raison  inverse  de  la 
force  répulsive  du  travail  donné.  Et  par  là  le  grave  problème  qui  se  pose  au 
régime  socialiste  :  comment  déterminer  les  hommes  au  travail  pénible 
sans  employer  la  coercition,  se  trouverait  résolu. 

Rien  de  plus  ingénieux  sans  doute  que  ce  système.  On  se  demande 
seulement  s'il  n'est  pas  déjà  réalisé,  puisqu'il  n'est  en  somme  que  l'applica- 
tion quintessenciée  de  la  vieille  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Or  celle-ci 
n'est-elle  pas  déjà,  d'après  tous  les  économistes,  la  loi  régulatrice  de  tous 
les  prix,  de  tous  les  salaires  et  de  tous  les  revenus?  Il  est  vrai,  et  pourtant 
nous  savons  tous  que  dans  la  société  moderne  ou  passée  ce  ne  sont  jamais 
les  travaux  les  plus  pénibles  qui  sont  le  plus  rémunérés  :  tout  au  contraire, 
ce  sont  les  métiers  les  plus  pénibles  et  les  plus  rebutants  (Stuart  Mill  en 
avait  déjà  fait  la  remarque  amère)  qui  donnent  à  peine  le  nécessaire  à  celui 
qui  s'y  livre,  et  les  moins  pénibles,  tel  celui  de  roi  ou  de  diva,  qui  touchent 
les  rémunérations  les  plus  fantastiques  (425  francs  la  minute  pour  l'empe- 
reur de  Russie,  d'après  VAlmanach  Hachette,  à  peu  près  autant  que  pour  la 
Patli).  C'est  que  la  loi  de  l'office  et  de  la  demande,  en  ce  qui  concerne  la 
rémunération  du  travail,  suppose  la  libre  concurrence  parfaite  en  ce  qui 
concerne  l'offre  du  travail,  la  faculté  pour  chacun  de  se  pi'ésenter  à  n'im- 
porte quelle  profession,  y  compris  celle  de  roi  ou  celle  de  diva.  Or  en  l'état, 
cette  libre  concurrence  n'existe  nullement  :  il  y  a  des  carrières  qui  ne  sont 
accessibles  qu'aux  pauvres  et  qui,  les  pauvres  étant  très  nombreux,  sont 
par  suite  très  mal  payées,  et  d'autres  qui  ne  sont  accessibles  qu'à  ceux  qui 
sont  déjà  riches  ou  qu'à  un  petit  nombre  de  privilégiés  par  la  nature  et  qui 
sont  en  conséquence  magnifiquement  rétribuées,  tandis  que  dans  le  système 
de  M.  Renard  s'inscrira  qui  voudra  sur  la  liste  de  n'importe  quel  métier.  En 
somme,  ce  système  ne  diffère  guère  de  ce  qui  se  passerait  dans  ce  .monde 
si  toute  fonction  était  indifféremment  accessible  à  tous.  Seulement,  on 
peut  se  demander  si,  même  dans  une  construction  aprioristique,  une  telle 
éventualité  est  admissible.  En  tout  cas,  elle  vaut  comme  indication  d'un 
idéal  désirable. 

Pour  toutes  les  professions  qui  ne  sont  pas  productives  en  ce  sens  que 
«  leurs  services  ne  se  traduisent  pas  en  produits  palpables  »,  la  société 
fixera  directement  les  honoraires  «  par  son  vote»,  dit  M.  Renard.  Pour  que 
dans  ce  système  le  talent  ou  le  génie  soient  rétribués  dignement,  il  faut 
supposer  que  la  mentalité  du  peuple  aura  beaucoup  changé!  Mais  à  cette 
objection  on  peut  répondre  d'abord  que  le  talent  et  le  génie  n'ont  pas  tant 
à  se  féliciter  de  l'ordre  social  actuel,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  point  néces- 
saire, —  précisément  parce  qu'ils  sont  déjà  privilégiés  par  la  foitune  en 
fait  de  talents  qui  valent  puissance  et  joie  —  qu'ils  le  soient  encore  en  fait 
de  gros  sous. 

Comme  dans  tous  les  livres  qui  nous  offrent  un  tableau  du  régime  socia- 
liste futur,  M.  G.  Renard  passe  en  revue  toutes  les  craintes  évoquées,  mu- 
tilation de  la  liberté  individuelle,  affaiblissement  de  l'esprit  d'initiative, 
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diminution  de  la  production,  abolition  de  la  vie  de  famille,  etc.,  et  s'efîorce 
de  nous  rassurer  contre  chacun  d'eux.  Mais  comme  toujours,  vraisembla- 
blement, ne  seront  rassurés  que  ceux  qui  sont  déjà  convertis.  Il  est  pro- 
bable, par  exemple,  que  ceux  qui  liront  cette  phrase  :  «  Qu'on  regarde 
l'agriculture  !  la  propriété  privée  du  sol  en  diminue  le  rendement  dans  des 
proportions  énormes»,  trouveront  que  c'est  cette  affirmation  qui  est  énorme. 
Néanmoins,  ceux-là  même  qui  ne  sont  pas  convertis  et  ne  veulent  pas  le 
devenir,  liront  avec  intérêt  ce  petit  livre  qui  est  déjà  à  sa  troisième  édition. 
L'auteur  dit  qu'il  y  a  mis  «  le  meilleur  de  lui-môme  »,  mais  on  y  retrouve 
aussi  la  marque  d'un  auteur  qui  fut  longtemps  professeur  de  critique  litté- 
raire avant  de  l'être  d'économie  sociale. 

Ch.  Gide. 


Eugène  Rostand,  L'action  sociale  par  Vinitiative  privée.  Un  vol.  grand  8°, 
736  pages.  Paris,  chez  Guillaumin. 

C'est  le  troisième  volume  de  la  série.  Comme  la  précédente,  il  se  com- 
pose d'un  grand  nombre  d'articles  de  journaux  et  de  revues  sur  des  sujets 
assez  divers,  quoique  pourtant  tous  du  ressort  de  l'économie  sociale.  11  est 
regrettable  qu'une  table  des  matières  analytique  ne  permette  pas  de  mieux 
utiliser  les  matériaux  abondants,  mais  difficiles  à  trier,  qui  remplissent  ce 
gros  volume. 

Le  plus  gros  morceau  est  celui  relatif  aux  caisses  d'épargne  et  spéciale- 
ment à  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  dont  M.  Rostand  est  lui-même  le 
directeur  et  qui,  grâce  à  lui,  a  pris  l'initiative  d'une  foule  de  réformes 
fécondes  qui  ont  fini  par  entraîner  le  législateur.  Mais  M.  Rostand  juge  la 
loi  de  1893  beaucoup  trop  timide  encore  et  nous  humilie,  avec  grande 
raison,  par  l'exemple  des  autres  pays,  notamment  de  l'Autriche-Hongrie. 
Mais  il  faut  s'en  prendre  sans  doute  moins  au  législateur  et  au  gouverne- 
ment qu'à  la  mauvaise  volonté  des  administrateurs  de  caisses  d'épargne, 
qui,  loin  de  s'inspirer  de  l'exemple  de  M.  Rostand,  lorsque  le  Ministre  du 
commerce  les  interroge  sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  d'étendre  les 
disponibilités  des  caisses  d'épargne,  répondent:  Non  !  M.  Rostand,  en  citant 
ce  fait  lamentable,  ajoute  que  ce  n'est  pourtant  pas  la  majorité  qui  a  ainsi 
répondu.  En  est-il  bien  sîir?  Etre  administrateur  de  la  caisse  d'épargne 
constitue  une  sinécure  honorable,  décorative  et  souvent  décorée,  mais  qui 
perdrait  tous  ses  avantages  du  jour  où  au  lieu  de  verser  tranquillement 
les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  faudrait  en  chercher  et 
en  surveiller  l'emploi.  Et  la  lecture  du  long  chapitre  où  sont  énumérés 
tous  les  modes  d'activité  de  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône,  y 
compris  même  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  ne  fera  sans  doute  qu'effrayer 
davantage  ces  administrateurs  chanoines. 

La  question  des  habitations  ouvrières  occupe  aussi  une  bonne  partie  du 
volume  et  là  aussi  M.  Rostand  ne  se  contente  pas  de  disserter,  mais  il  expose 
en  détail  le  fonctionnement  et  les  résultats  des  sociétés  créées  à  Mai-seille. 
On  sait  que  M.  Rostand  est  très  opposé  à  la  construction  des  maisons  par 
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les  municipalités,  mais  cependant  il  admet  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  pour  subventionner  les  sociétés  de  construction  non  seulement 
sous  forme  de  prêts  remboursables,  mais  sous  forme  de  souscription 
d'actions. 

Enfin  l'assistance  par  le  travail  fournit  encore  à  M.  Rostand  un  chapitre 
d'expériences  personnelles  très  instructives.  Il  la  veut  sans  hospitalisation, 
avec  salaire  en  argent  et  avec,  comme  couronnement,  un  organe  de  place- 
ment. 

Le  chapitre  le  plus  intéressant  du  volume,  à  notre  avis,  et  le  plus  nou- 
veau est  celui  qui  traite  du  chômage.  Contrairement  à  l'opinion  reçue, 
M.  Rostand  croit  que  l'assurance  contre  ce  risque  rentre  dans  les  fonctions 
non  des  syndicats  professionnels  mais  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et 
il  appuie  cette  opinion  sur  de  bons  arguments.  11  juge  d'ailleurs  l'assurance 
contre  ce  l'isque  très  possible  sous  certaines  conditions  qu'il  énumèi'e. 
Tout  ce  chapitre  mérite  d'être  étudié. 

Nous  goûtons  moins  les  chapitres,  d'ailleurs  beaucoup  plus  courts,  con- 
sacrés aux  questions  de  doctrines,  notamment  celui  intitulé  :  «  L'auto-éli- 
mination du  socialisme  »,  où  M.  Rostand  cherche  à  démontrer  que  le  socia- 
lisme n'est  plus  «qu'un  amas  d'hypothèses  gratuites  et  ruinées...  vidé  de  sa 
substance,  il  vit  d'emprunts  »  et  «  petit  à  petit,  il  se  replie  et  rentre 
dans  la  doctrine  générale  d'une  amélioration  graduelle  de  la  condition  du 
grand  nombre,  c'est-à-dire  dans  la  doctrine  des  économistes  ».  Sans  doute 
il  va,  malgré  l'exagération,  beaucoup  de  traits  exacts  dans  ce  portrait, 
mais  il  faudrait  du  moins  ajouter  que  c'est  surtout  par  les  socialistes  qu'a 
été  révélée  aux  économistes  la  nécessité  «  d'améliorer  graduellement  la  con- 
dition du  grand  nombre  »  ;  jusqu'au  jour  où  leurs  yeux  ont  été  dessillés,  les 
économistes  pensaient  que  cette  amélioration  graduelle  se  ferait  toute 
seule.  Et  si  le  socialisme  actuel  se  dépouille  en  effet  de  plus  en  plus  de  son 
dogmatisme  marxiste  (et  encore  faut-il  noter  que  M.  G.  Sorel  écrit  :  «  revenir 
à  Marx  me  parait  devoir  être  le  mot  d'ordre  pour  le  moment  »!),  c'est  pour 
devenir  plus  pratique  et  plus  vivant.  M.  Rostand  nous  apprend  lui-même 
que  dans  le  Danemark,  qu'il  cite  avec  raison  comme  un  admirable  exemple 
de  progrès  social  et  d'amélioration  du  sort  du  grand  nombre,  «  le  parti  socia- 
liste exerce  une  action  incessante  sur  les  idées,  les  rêves,  les  passions  de 
la  masse  ouvrière...  Je  revois  ce  jour-là  (le  l"""  mai)  les  groupes  en  fête  avec 
leurs  étendards,  chantant,  mangeant,  buvant,  sur  le  bord  des  chemins,  à 
la  journée  de  huit  heures  et  aussi  à  l'aholition  du  capital  individuel,  mais 
avec  calme».  Il  ne  semble  pas  que  ce  soient  là  des  symptômes  de  décadence 
et  le  fait  même  que  le  socialisme  est  plus  «  calme  »  sur  l'abolition  de  la 
propriété  individuelle  n'implique  pas  son  auto-annihilation. 

M.  Rostand  signale  aussi  comme  signe  de  mort  pour  le  socialisme  le  fait 
qu'il  adhère  à  la  coopération,  car  «  la  coopération  vit  de  tout  ce  que  les 
socialismes  repoussent  et  combattent  ».  Tout  cela  dépend  de  ce  qu'on 
entend  par  «  socialisme  »  et  par  <c  coopération  ».  Il  est  probable  que  la  coo- 
pération à  laquelle  le  socialisme  se  rallie  n'est  pas  celle  de  M.  Rostand. 

Mais  cependant  nous  croyons  avec  lui  que  le  socialisme  «  a^ociation- 
niste  »,  comme  l'appelaient  les  vieux  socialistes  français,  apparaîtra  de 
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plus  en  plus  comme  «  l'instrument  du  pi*ogrès  social  »  et  nous  regrettons 
avec  lui  que  la  nouvelle  loi,  qui  vient  après  un  siècle  de  restituer  à  la 
France  le  droit  d'association,  ne  l'ait  fait  que  d'une  façon  très  mesquine. 

Cil.  Gide. 


Piernas  y  Hurtado,  Principios  clemcntalcs  de  la  Ciencia  Economica,  2e  édit., 
1  vol.  in-S",  oSO  pages.  Madrid,  chez  Suarez. 

^'ous  avons  déjà  rendu  compte,  lors  de  son  apparition,  de  la  première 
«édition  de  ce  livre.  Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  cette  seconde  édi- 
tion. 

Le  plan  suivi  par  l'auteur  diffère  considérablement  de  celui  générale- 
ment adopté  dans  les  traités  classiques.  Il  étudie  dans  deux  parties  diffé- 
rentes la  Vie  économique  et  les  Actes  économiques. 

La  première  (qui  d'ailleurs  est  coupée  en  deux  parties,  l'une  au  commen- 
cement, l'autre  à  la  fin  du  volume,  sans  qu'on  comprenne  bien  la  raison 
de  cette  coupure)  est  plutôt  une  étude  sociologique  où  la  vie  économique 
est  considérée  dans  ses  diverses  sphères  :  individu,  famille,  commune, 
nation,  humanité.  Etat,  et  les  diverses  formes  d'associations  religieuses, 
industrielles,  coopératives,  de  prévoyance. 

La  seconde  constitue  la  partie  économique  proprement  dite  et  se  subdi- 
vise en  trois  parties  :  production,  échange,  consommation.  On  voit  que  la 
«  répartition  »  a  disparu;  c'est  que  l'auteur  la  fait  rentrer  dans  l'échange. 
Assurément,  tous  les  modes  de  répartition  qui  sont  le  salaire,  l'intérêt,  le 
fermage,  etc.,  peuvent  être  considérés  comme  des  modalités  de  l'échange, 
puisque  généralement  ils  se  matérialisent  dans  des  contrats.  Mais  Je  crois 
cependant  que  la  question  :  A  qui  doit  appartenir  une  richesse?  est  essen- 
tiellement différente  de  celle-ci  :  Comment  se  transmet  la  richesse?  —  h 
moins  d'éliminer  de  la  première  toute  préoccupation  de  justice  et  de  la 
réduire  à  une  pure  question  de  faits. 

Au  reste,  après  plus  d'un  siècle,  cette  question  de  classification  continue 
à  partager  les  économistes.  Dans  le  traité  de  M.  Pierson,  dont  l'édition  an- 
glaise vient  de  paraître,  il  n'admet  que  deux  parties  :  d'une  part,tréchange  et 
les  moyens  d'échange,  d'autre  part  la  production,  La  répartition,  comme 
dans  le  livre  de  M.  Piernas  y  Hurtado,  rentre  dans  l'échange,  mais  la  con- 
sommation est  supprimée. 

L'économie  sociale  proprement  dite,  c'est-à-dire  les  questions  de  réforme 
sociale  et  de  législation  ouvrière,  ne  tiennent  qu'une  petite  place  dans  le 
livre  de  M.  Hurtado.  Cependant  il  recommande  particulièrement  le  système 
de  participation  aux  bénéfices,  ce  qu'il  appelle  le  salaire-dividende.  On  sait 
d'ailleurs  que  le  professeur  de  l'Université  de  Madrid  appartient  h  l'école 
coopérative  à  laquelle  il  a  fourni  déjà  d'importantes  contributions. 

Ch.  Gide. 
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Roux,  Le  travail  dans  les  prisons,  un  vol,  in-8°,  198  pp.  Paris,  chez  Ilousseau. 

Dans  cette  question  qui  semble  si  spéciale,  on  peut  faire  rentrer  une 
bonne  partie  de  l'économie  politique,  de  l'économie  sociale  et  de  la 
science  pénitentiaire.  Il  y  a  un  peu  de  tout  cela  dans  cette  étude  (qui  était 
probablement  sous  sa  forme  primitive  une  thèse  de  doctorat)  mais  le  tout 
est  très  condensé  et  l'auteur  a  bien  rempli  l'engagement  qu'il  prenait  dans 
sa  préface  :  «  tracer  un  tableau  résumé,  mais  aussi  exact  et  complet  que 
possible,  en  examinant  le  problème  sous  ses  deux  faces  principales  : 
l'organisation  administrative  de  travail  pénal  et  la  question  économique 
soulevée  par  sa  concurrence  au  travail  libre  ». 

Sur  la  première  question,  l'auteur  répond  en  donnant  la  préférence  au 
système  de  la  régie  sur  celui  de  l'entreprise.  Sur  la  seconde,  il  conclut  à 
réserver  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  aux  fournitures  de  l'Etat. 

Mais  cette  solution,  à  laquelle  nous  donnons  d'ailleurs  notre  adhésion^ 
ne  résout  pas  le  problème,  car  ces  fournitures  de  l'Etat  faisaient  bien  déjà 
l'objet  d'un  travail  libre  quelconque  et,  par  conséquent,  c'est  celui-ci  qui 
se  trouvera  déplacé.  La  vraie  solution  consisterait  à  créer  une  production 
nouvelle,  agricole  ou  industrielle,  et  ce  n'est  pas  aisé. 

Du  reste,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  l'auteur,  les  10  ou  12,000  pri- 
sonniers auraient  sans  doute  tout  de  môme  travaillé  s'ils  fussent  restés 
libres  :  l'offre  des  bras  sur  le  marché  du  travail  n'est  donc  guère  accrue.  Il 
suffira  seulement  que  les  produits  de  leur  travail  ne  soient  pas  vendus  au- 
dessous  du  cours  des  produits  similaires. 

Une  autre  question  distincte  des  précédentes,  et  qui  ne  manque  pas 
d'intérêt,  est  celle  de  savoir  quel  caractère  doit  avoir  le  travail.  Est-ce 
celui  d'une  peine  (ce  qui  parait  compromettant  et  dégradant  pour  le  tra- 
vail libre)  ?  ou  au  contraire  d'un  adoucissement  de  la  peine  (auquel  cas  il 
ne  devrait  plus  être  obligatoire  mais  facultatif)?  on  d'un  remboursement 
des  frais  de  l'Etat  (auquel  cas  il  ressemble  h  l'esclavage  et  c'est  ainsi  que  le 
jugeait  Benjamin  Constant)?  On  voit  que  ce  problème  de  philosophie 
pénale  ne  laisse  pas  que  d'être  embarrassant. 

Ch.  G. 


Seventeenth  annual  Report,  Trade  and  Technical  Education, 
grand  in-8°,  1334  pp.  Washington,  1902. 

Ce  rapport  annuel  du  Département  du  Travail  de  Washington  porte  cette 
année  sur  l'enseignement  technique  et  professionnel.  Déjà,  en  1882,  un 
Uapport  avait  paru  sur  ce  même  objet.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  dans 
l'introduction  l'éditeur  de  ce  Rapport  et  directeur  du  département, 
M.  CarroU  Wright,  depuis  dix  ans  cet  enseignement  s'est  beaucoup  déve- 
loppé. «  11  a  été  jugé,  aux  Etats-Unis  comme  à  l'étranger,  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  développer  la  puissance  industrielle  et  perfectionner  les 
produits  »  et,  à  ce  titre,  il  méritait  bien  une  nouvelle  enquête. 
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Elle  est  aussi  complète  qu'on  peut  l'attendre  du  Département  du  travail 
de  Washington  et  des  grandes  ressources  dont  il  dispose.  Ce  volume  est 
même  d'une  lecture  plus  attrayante  que  les  précédents  parce  qu'il  n'est  pas 
envahi  par  d'interminables  colonnes  de  chiflVes.  11  ne  contient  que  la 
description,  le  plus  souvent  sous  forme  monographique,  de  tous  les  établis- 
sements d'enseignement  commercial  et  industriel  aux  Etats-Unis,  et  dans 
les  neuf  pays  suivants  :  Autriche,  Belgique,  Canada,  France,  Allemagne, 
tJrande-Bretagne,  Hongrie,  Italie  et  Suisse. 

Les  Etats-Unis  occupent  naturellement  la  plus  grande  place  (560  pages), 
mais  les  auti^es  pays  sont  traités  d'une  façon  très  complète  aussi  et  je  ne 
crois  pas  que,  même  en  France,  nous  ayons  un  travail  aussi  complet  que 
les  t60  pages  consacrées  à  notre  pays.  «  La  France  aujourd'hui,  dit  le 
Happort,  possède  un  système  remarquable  et  complet  d'enseignement 
professionnel,  fonctionnant  sous  les  auspices  des  pouvoirs  publics  et  four- 
nissant l'éducation  technique,  à  tous  les  degrés,  depuis  l'enseignement  des 
métiers  les  plus  ordinaires  jusqu'aux  professions  industrielles  de  l'ordre  le 
plus  élevé  ».  Cette  appréciation  est  peut-être  un  peu  trop  flatteuse. 

Pour  la  plupart  des  pays,  la  partie  descriptive  est  suivie  d'une  sorte 
d'enquête  faite  auprès  des  patrons,  des  syndicats  ouvriers  et  des  élèves 
sortis  de  ces  écoles.  Les  appréciations  formulées  par  les  représentants  de 
chacune  de  ces  catégories  et  pour  chaque  branche  d'industrie  sont  minu- 
tieusement relatées  et  ce  n'est  certes  pas  la  partie  la  moins  intéressante 
du  livre,  d'autant  plus  qu'elles  sont  parfois  assez  divergentes.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  la  France,  l'enquêteur  paraît  s'être  contenté  des  ren- 
seignements fournis  par  des  patrons  et  par  M.  Finance,  et  avoir  négligé 
de  demander  l'appréciation  des  Syndicats  ouvriers  de  Fédération  et  des 
Bourses  de  travail,  qui  pourtant  se  préoccupent  beaucoup  de  ces  questions. 

Ch.  G. 
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RE  V  UE 

D'ECONOMIE  POLITIOUE 

UN  NOUVEL  ASPEC  r  DU  PROBLÈME  MONÉTAIRE 


La  question  du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent,  qui  a  fait 
l'objet  de  tant  de  discussions  purement  théoriques,  est  étudiée  en 
ce  moment,  au  seul  point  de  vue  pratique,  par  des  publicisles  et 
par  des  hommes  d'affaires  qui  se  flattent  de  réaliser  la  stabilité  du 
change.  Ces  chercheurs  ne  sont  pas  nécessairement  des  utopistes. 
Ils  ne  font  pas  fi  des  lois  économiques,  mais  sachant  que  ces  lois 
sont  dérivées  de  faits  qu'elles  ne  gouvernent  que  dans  la  mesure 
où  elles  en  émanent, ils  ont  la  prétention  de  réagir  indirectement  sur 
elles  au  moyen  d'une  action  directe  sur  les  faits  dont  elles  dépen- 
dent. Le  problème  de  la  valeur  respective  des  métaux  précieux  est 
dominé  sans  doute  par  le  jeu  de  l'olfre  et  de  la  demande.  Personne 
ne  pourra  relever  la  valeur  d'un  de  ces  métaux  tant  qu'il  sera  en 
quantité  supérieure  à  la  demande;  mais  il  suffit  de  trouver  au  mé- 
tal déprécié  des  emplois  nouveaux  pour  contrecarrer  du  même  coup 
les  effets  naturels  de  la  surproduction.  Les  lois  éconoiriiques  n'em- 
pêchent pas  plus  le  relèvement  d'une  valeur  dépréciée  que  les  lois 
de  la  pesanteur  n'empêchent  l'ascension  d'un  ballon.  Le  tout  est 
de  savoir  proportionner  la  force  ascensionnelle  dont  on  dispose  à 
toutes  les  forces  en  sens  contraire  que  fait  agir  la  nature. 

En  l'espèce,  c'est  l'argent  qu'il  faudrait  relever  au  pair  de  l'or. 
De  tous  temps  on  a  compris  que  les  variations  de  prix  entre  ces 
deux  métaux  étaient  désastreuses  pour  les  pays  producteurs  ou 
même  consommateurs  de  métal  blanc.  Mais  des  événements  récents 
ont  démontré  que  les  pays  à  métal  jaune  en  éprouvent  un  inconvé- 
nient tout  aussi  grave,  car  toutes  les  nations  sont  devenues  soli- 
daires vis-à-vis  du  problème  [nonélaire,  tant  sont  étroits  les  liens 
que  lisse  à  travers  les  frontières  l'échange  continu  des  services  et 
des  produits. 

Kevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVII.  '  43 
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Intérêt  des  pays  a  métal  blanc.  —  Voici  d'abord  le  Mexique.  Le 
nombre  et  la  richesse  de  ses  mines  d'argent  lui  inspirent  déjà  le  plus 
grand  désir  de  ne  pas  voir  déprécier  ce  métal.  Mais  indépendam- 
ment de  cet  intérêt  primordial,  le  Mexique  souffre  des  sacrifices 
énormes  qu'il  doit  faire  pour  s'approvisionner  dans  les  divers  pays 
où  il  ne  peut  se  libérer  qu'avec  de  l'or.  Certaines  exploitations  in- 
dustrielles, qui  opèrent  sur  le  territoire  mexicain,  mais  dont  les 
actionnaires  ou  les  commanditaires  résident  principalement  à 
l'étranger,  sont  dans  une  situation  qui  ne  leur  permet  de  réaliser 
leurs  recettes  qu'en  argent,  tandis  qu'elles  ont  à  servir  tous  leurs 
dividendes  en  or.  Une  importante  compagnie  de  chemins  de  fer,  le 
Mexican  central  Raihoad,  a  calculé  que  chaque  baisse  d'un  sou 
par  once  dans  la  valeur  de  l'argent  s'analyse,  dans  son  bilan,  en 
une  perle  sèche  de  500.000  fr.  par  an'.  Et  les  grandes  compagnies 
ne  sont  pas  seules  menacées.  Tous  les  ouvriers  dont  le  salaire  se 
paie  en  argent  s'aperçoivent  qu'ils  ont  de  plus  en  plus  de  peine  à 
vivre  au  fur  et  à  mesure  que  diminue  la  puissance  d'achat  du  mé- 
tal blanc  ^  Et  cependant  ces  mômes  ouvriers  mexicains  tiennent 
beaucoup  à  ce  que  leur  pays  ne  renonce  pas  à  sa  monnaie  d'argent, 
car  ils  savent  que  l'exportation  du  métal  blanc,  en  lingots  ou  en 
monnaie,  représente  un  bon  tiers  de  leur  commerce  extérieur',  et 
que  tous  les  sacrifices  doivent  être  consentis  pour  assurer  le  main- 
tien de  leur  production  argentifère.  Le  sentiment  de  l'intérêt  natio- 
nal qui  s'attache  à  cette  production  est  tel  que  l'on  continue  à 
exploiter  des  mines  d'argent  dont  le  profit  ne  représente  qu'un  dollar 
par  tonne*.  En  fait,  tandisque  depuis  1893,  annéeoù  fut  suspendue 
la  frappe  d'argent  pour  les  Indes,  la  production  de  l'argent  dans  le 
reste  du  monde  abaissé  de  122.062.527 à  113.055.094  onces troy, la 
production  d'argentdu  Mexique  a  passé  de  43.410.094  à  56.944.906 
onces,  de  sorte  qu'aujourd'hui  ce  seul  pays  alimente  la  moitié 
du  marché  de  métal  blanc.  Le  Mexique  se  trouve  donc  enfermé 
dans  ce  redoutable  dilemne  :  ou  de  renoncer  à  sa  production  la 
plus  importante,  ou  de  voir,  par  le  fait  môme  de  cette  production 
nationale,  son  commerce  extérieur  succomber  sous  l'influence  d'un 
change  de  plus  en  plus  désavantageux. 

*  Voir  un  article  intitulé  A  silver  commission  dans  la  PiUshurg  Posl  du  23  avril  1903. 

*  Voir  le  Baltimore  Manufaclurers'  record  du  5  février  1902. 
'  Voir  le  Nev}-York  liunkers  Magazine,  mars  1903. 

'Mémorandum  de  la  commission  mexicaine  du  change  international  (30  juin  1903). 
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Traversons  le  Pacifique,  et,  du  Mexique,  passons  en  Chine.  Ce 
n'est  pas  un  pays  producteur  d'argent,  mais  c'est  le  pays  consom- 
mateur d'argent  par  excellence.  Qu'y  ferait-on  de  l'or?  L'ouvrier 
de  choix,  l'ouvrier  d'art,  gagne  à  Hong-Kong  1  fr.  par  jour.  Le 
salaire  d'un  simple  coolie  est  dérisoire.  Une  pièce  d'or  représente- 
rait donc  le  salaire  d'un  travailleur  pendant  tout  un  mois.  Un 
Chinois  n'en  a  jamais  tant  à  la  fois.  Comment  donc  se  passerait-il 
de  monnaie  d'argent?  Celte  circonstance  est  d'ailleurs  heureuse, 
car  si  une  monnaie  d'or  était  actuellement  nécessaire  aux  400  mil- 
lions de  Chinois,  la  production  réunie  du  Transvaal  et  de  KIondyke 
ne  suffirait  pas  à  les  approvisionner.  Mais,  si  la  monnaie  d'argent 
est  indispensable  à  la  Chine,  au  moins  faudrait-il  qu'elle  y  eût  un 
titre  uniforme  assuré  par  une  frappe  sérieuse.  Or  c'est  par  lingots 
et  non  par  pièces  qu'on  effectue  les  paiements  en  Chine.  Le  taël 
n'est  qu'une  fiction,  il  représente  un  certain  poids  d'argent  dont  le 
taux  varie  d'une  province  à  l'autre.  Il  y  a  bien  des  écus  d'argent, 
mais  à  neuf  titres  différents,  el  la  monnaie  courante  se  compose  de 
pièces  de  cuivre  qui  valent  nominalement  un  millième  de  l'écu 
d'argent,  mais  qui,  en  fait,  ne  sont  l'objet  d'aucun  change  fixe,  de 
sorte  que  les  prix  varient  suivant  qu'ils  sont  appréciés  en  l'une  ou 
l'autre  monnaie  '.  On  voit  donc  la  peine  que  peut  éprouver  la  Chine 
à  s'approvisionner  au  dehors  à  des  prix  qui  soient  en  même  temps 
avantageux  pour  elle  et  rémunérateurs  pour  ses  fournisseurs  ;  et  l'on 
voit  tout  particulièrement  le  sacrifice  que  peut  représenter  pour 
elle  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  dont  elle  reste  débitrice, 
si  vraiment  cette  indemnité  doit  être  payée  en  bonne  monnaie. 

Ces  quelques  détails  montrent  déjà  que  si  le  Mexique  souffre 
d'une  surproduction  d'argent,  la  Chine  souffre  de  ne  pas  avoir  le 
numéraire  qu'exigerait  le  développement  de  ses  relations  politiques 
ou  commerciales.  El  c'est  là  une  première  constatation  qui  peut 
mettre  sur  la  voie  de  la  solution  désirée. 

Mais  pour  bien  poser  le  problème,  il  faut  aborder  quelques  con- 
sidérations plus  générales,  car  à  côté  des  intérêts  particuliers  de  tel 
ou  tel  pays  producteur  ou  consommateur  d'argent,  il  y  a  d'autres 
intérêts  d'un  caractère  moins  spécial,  qui  sont  communs  à  tous  les 
pays  à  monnaie  faible,  et  qui  ressortent  de  l'examen  de  la  balance 
du  commerce.  Au  début,  les  exportations  d'un  pays  producteur 

'  Seiv-York  Journal  of  Commerce  and  commercial  Bullelin,  2  février  1903, 
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d'un  mêlai  déprécié  semblent  favorisées  par  cette  circonstance.  La 
clientèle  étrangère  a  la  faculté  de  se  libérer  en  faisant  frapper  pour 
une  valeur  nominale  des  lingots  acquis  au  simple  prix  de  leur 
valeur  intrinsèque.  Les  achats  qu'on  peut  régler  à  si  bon  compte 
se  multiplient  rapidement,  et  comme  les  exportateurs,  qui  veulent 
déjouer  ce  calcul,  prennent  le  soin  de  relever  leurs  prix  en  consé- 
quence, il  se  trouve  que  les  exportations  du  pays  producteur  de 
monnaie  faible  augmentent  à  la  fois  comme  quantité  et  comme  va- 
leur marchande.  Ceci,  bien  entendu,  en  supposant  que  la  frappe 
reste  libre.  C'est  assurément  ce  qu'on  eût  vu  aux  Etats-Unis  si  les 
projets  du  candidat  Bryan,  et  Bryan  lui-même,  avaient  pu  triom- 
pher du  bon  sens  populaire.  Et  c'est  en  tous  cas  ce  qu'on  a  vu  au 
Mexique,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  ^  : 

Valeurs  des  exportations  du  Mexique 


\nnées 

en  argent 

en  or 

1882 

$   29.206.772 

$    26.110.854 

1887 

49.329.915 

38.970.633 

1892 

75.660.880 

63.328.157 

1893 

88.044.624 

57.845.318 

1897 

117.784.092 

59.127.614 

1900 

158.247.933 

75.326.016 

1902 

168.041.272 

74.106.300 

;\.  ne  s'en  tenir  qu'à  leurs  évaluations  en  argent,  les  exportations 
du  Mexique  auraient  quintuplé  pendant  les  vingt  dernières  années, 
tandis  qu'elles  n'auraient  pas  même  triplé  si  l'on  s'en  tient  à  leur 
évaluation  en  or.  Mais,  dira-t-on,  les  indications  de  l'évaluation  en 
or  sont,  par  elles-mêmes,  assez  réjouissantes,  et  il  faut  féliciter  le 
pays  qui  a  su,  en  chiffres  absolus,  tripler  ses  exportations  en  un 
aussi  court  espace  de  temps.  Ce  serait  conclure  trop  rapidement.  En 
matière  de  commerce  extérieur,  il  ne  suffit  jamais  de  savoir  ce 
qu'on  a  livré;  il  faut  encore  connaître  ce  qu'on  a  reçu  en  échange. 
Ce  ne  serait  pas  s'enrichir,  ce  serait  consommer  ou  consumer  sa 
propre  substance  que  de  donner  toujours  plus,  en  recevant  tou- 
jours moins.  Or  c'est  le  danger  qui  menace  les  pays  à  monnaie 
dépréciée.  J'ose  dire  que  c'est  une  simple  application  de  la  loi  de 


'  Voir  une  brochure  récente  :  The  influence  of  f'alling  exchange  upon  Ihe  reluni 
received  for  national  prodiicts,  par  Ch.  Conant,  J.  Jenks  et  Ed.  Brush.  Londr«8, 
1903,  chez  Albert  G.  Bailey. 
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Gresham.  Dans  un  pays  bimélallisle,  c'est  la  monnaie  faible  qui 
resle  sur  le  territoire,  et  la  monnaie  forte  qui  passe  la  frontière. 
Dans  un  pays  monomélallisle,  si  l'unique  numéraire  se  déprécie, 
il  reste  dans  le  pays,  mais  ce  sont  les  marchandises  qui  se  sau- 
vent. Or  au  cours  actuel  de  l'argent,  les  pays  producteurs  de 
métal  blanc  risquent  de  s'appauvrir  inconsciemment,  tout  en  se 
laissant  hypnotiser  par  les  résultais  apparemment  favorables  de 
leur  balance  du  commerce.  Reprenons  l'exemple  du  xMexique. 
L'évaluation  des  exportations  en  argent  représente,  avec  la  part 
de  profit  en  plus,  la  somme  de  travail  et  de  capital  concentrée  dans 
les  marchandises  livrées.  L'évaluation  de  ces  exportations  en  or 
représente  au  contraire  la  valeur  reçue  en  échange.  Dès  lors  la 
conclusion  à  dégager  du  tableau  précédent  serait  que,  depuis  vingt 
ans,  il  a  fallu  au  Mexique  cinq  fois  plus  d'efTorts  et  de  dépenses 
pour  oblenir  trois  fois  plus  de  produits  d'échange.  Ce  n'est  pas 
une  constatation  très  encourageante,  et  il  faut  manifestement  y 
voir  la  conséquence  de  la  dépréciation  du  métal  blanc.  Le  résultat 
est  d'ailleurs  plus  évident  encore  lorsqu'on  divise  la  période  des 
années  1882-1902  en  deux  sections  de  dix  ans  chacune,  et  qu'on 
s'arrête  un  instant  à  la  statistique  de  1892.  Cette  année-là  la  frappe 
(le  l'argent  n'était  pas  encore  suspendue  aux  Indes  et  le  métal 
blanc  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  perdu  de  sa  valeur.  Or  dans  les 
dix  années  antérieures  l'évaluation  des  exportations  du  Mexique 
avait  passé  de  $  29.206.772  à  $  75.660.880,  suivant  les  calculs 
en  argent,  ou  de  $  26.110.854  à  $  63.328.157,  suivant  les  calculs 
en  or.  C'est-à-dire  que  pour  une  augmentation  d'efTorls  et  de 
dépenses  se  chiffrant  par  250  p.  100,  le  Mexique  avait  obtenu  une 
augmentation  équivalente  de  produits  d'échange.  C'était  une  situa- 
tion fort  prospère.  Mais  à  partir  de  ce  moment  la  baisse  de  l'argent 
s'accentue,  et,  dans  les  dix  années  qui  suivent,  l'évaluation  des 
exportations  calculées  en  argent  a  plus  que  doublé,  tandis  que  leur 
évaluation  en  or  est  restée  presque  slationnaire.  Dans  ce  dernier 
intervalle,  il  a  donc  fallu  que  le  Mexique  doublât  sa  peine  pour 
maintenir  ses  positions.  l'Ius  on  serre  les  chiffres,  plus  les  eflets 
de  la  dépréciation  de  l'argent  paraissent  donc  funestes. 

Cette  démonstration  se  vérifie  encore  plus  clairement  lorsqu'en 
regard  des  valeurs  exportées  on  place  les  quantités  correspon- 
dantes : 
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Quantités  Leur  Valeur 

exportées  valeur  en  or  de  l'unité 

(  1891-1892    kil.    4.348.702         $     728.507         $  0,167 

'■"^ \  1901-1902  33.606.U95  4.572.842  0,136 

l  1891-1892  11.058.279  4.615.515  0,416 

(  1901-1902  22.203.219  4.505.823  0,203 

I  1891-1892  1.236.037  96.760  0,0782 

Légumes  secs j  1901-1902  5.159.839  244.378  0,0474 

l  1891-1892  6.602.136  516.680  0,0782 

(  1901-1902  12.475.362  769.578  0,0617 

...        .         (  1891-1892  33.186.172  438.210  0,0132 

Boispo.rle.nturenes.    j  .^^^^^^  40.626.944  568.348  0,0140 

(     1891-1892  2.524.239  88.215  0,0349 

bruits  verts ^     1901-1902  5.364.553  119.921  0,0224 

Les  produits  auxquels  se  rapportent  ces  chiffres  représentent, 
en  dehors  de  l'argent,  les  principales  exportations  du  Mexique.  On 
voit  d'après  eux  que  si  les  quantités  ont  considérablement  augmenté 
les  prix  ont  subi  une  réduction  qui,  pour  certaines  matières,  a 
dépassé  50  p.  100.  Si  l'on  recherche,  en  effet,  quelle  eût  été  la 
valeur  des  exportations  de  1902,  si  leur  estimation  en  or  se  fût 
maintenue,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Estimation 
Estimation  en  1902        d'après  le  prix  de  l'or  en  189:2 

Cuivre S  4.572.842  g  5.612.218 

Café 4.505.823  9.236.539 

Légumes  secs 244.578  403.499 

Ixtle 769.578  975.573 

Bois  pour  teintureries  .  .  .  568.348  536.276 

Fruits  verts 119.921  187.223 

S  10.781.090  S  16.951.328 

Pour  les  seuls  produits  qui  précèdent,  la  baisse  des  prix  estimés 
en  or  a  donc  atteint  une  moyenne  de  36  p.  100  qui  s'analyse,  en 
chiffres  bruts,  par  une  perte  de  plus  de  6  millions  de  dollars,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  30  millions  de  francs  en  une  seule  année.  Et  celte 
perte  équivaut  à  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  produits,  puisque 
ceux-ci  n'ont  guère  été  estimés  en  1902  qu'à  10  millions  tie  dollars. 
Et  lorsque  aux  évaluations  qui  précèdent  on  ajoute  celles  qui  concer- 
nent les  autres  produits  exportés,  et  notamment  l'argent  lui-même', 

'  Les  exportations  d'argent  du  Mexique  ont  subi  une  dépréciation  dont  rendent 
clairement  compte  les  chilTres  suivants  : 

Valeur  en  argent  Valeur  en  or 

1891-1892  $  47.720.371  $  39.941.950 

1901-1902  59.581.869  26.275.604 
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on  iUTivu  u  iiiiu  (Ifprccialion  lolale  de  iO  millions  de  dollars,  c'est- 
à-dire  de  200  millions  de  francs  par  an,  représentant  presque 
le  quart  des  exportations  du  Mexique  qui  n'ont  été  au  total  que 
de  $  168.000.000  en  1902.  Il  est  possible  que  la  baisse  des  prix 
de  revient  ou  les  exigences  de  la  concurrence  industrielle  aient  eu 
leur  part  dans  cette  dépréciation,  mais  il  est  évident  que  le  change 
défavorable  de  l'argent  en  a  été  la  cause  principale. 

Si  du  moins  le  Mexique  pouvait  se  dire  qu'il  a  eu  ses  importa- 
tions à  meilleur  compte,  et  qu'il  a  pu  regagner  ainsi  ce  que  ses 
exportations  lui  ont  fait  [terdre!  Mais  c'est  des  Etats-Unis  que  le 
Mexique  reçoit  presque  tout  ce  qu'il  importe,  et  la  position  des 
Etats-Unis  est  telle  qu'un  journal  financier  de  New- York  pouvait 
déclarer  récemment  '  :  «  Depuis  dix  ans  nous  achetons  tous  les 
produits  tropicaux  meilleur  marché  et  nous  vendons  tous  nos  pro- 
duits agricoles  plus  cher  S).  Quelques  chiffres  doivent  être  encore 
cités  à  cet  égard  : 

Objets  importés  Leur  valeur  en  or  en  1902  Leur  valeur  en  or  en  1903 

Cotons  et  colonnades $  3.275.396  $  3.499.989 

Produits  métallurgiques 7.941.582  8.532.685 

Lainages 243.992  197.043 

Charbon 1.999.817  4.346.581 

Vins  rouges 1.058.409  1.247.623 

Maïs 518.384  664.341 

ê  15.037.580  $  18.488.262 

U  y  a  donc  eu,  sur  le  prix  des  importations,  une  baisse  d'envi- 
ron 18  p.  100.  Mais  lorsqu'on  a  appliqué  cette  baisse  de  18  p.  100 
à  la  totalité  des  importations  du  Mexique,  on  ne  trouve  qu'un 
bénéfice  total  de  14  millions  de  dollars  %  et  comme  la  perte 
totale  sur  les  exportations  ressort,  d'après  nos  indications  précé- 
dentes, à  40  millions  de  dollars,  le  préjudice  réel  subi  par  le  com- 
merce extérieur  du  Mexique  se  chifl'rerait  en  ce  moment  h.  40 
moins  14,  c'est-à-dire  à  26  millions  de  dollars  par  an,  soit  à 
130  millions  de  francs.  Dans  la  mesure  où  ce  préjudice  est  la  con- 
séquence de  la  dépréciation  de  l'argent,  on  comprend  que  le 
Mexique  ail  le  plus  grand  intérêt  à  relever  le  prix  de  ce  métal. 

'  Wall  Slreel  Journal,  16  février  1903. 

'  Voir  la  brochure  déjà  citée  de  Ch.  Conant,  J.  Jenks  et  Ed.  Brush. 


684  UN    NOUVEL    ASPECT 

Intérêt  des  pays  a  métal  jaune.  —  Il  reste  ù  savoir  si  les  pays  à 
métal  jaune  peuvent  avoir  le  même  intérêt  que  les  pays  à  métal 
blanc  au  relèvement  du  taux  de  l'argent.  Nous  soutenons  que 
oui,  et  que  la  solidarité  des  Etats  vis-à-vis  du  problème  monétaire 
n'est  pas  un  vain  mot.  Voici  les  principales  raisons  qui  justifient 
cette  assertion. 

1°  Tous  les  pays  à  étalon  d'or  ont  des  capitaux  placés  dans  les 
pays  à  étalon  d'argent,  et  la  productivité  de  ces  capitaux,  sinon 
leur  sécurité,  dépend  du  taux  de  l'argent.  Les  porteurs  d'obliga- 
tions peuvent,  à  la  rigueur,  rester  indifférents  à  la  question;  il 
leur  est  dû  un  revenu  fixe,  payable  en  or.  Que  leur  importe  le  sa- 
crifice que  peut  coûter  au  débiteur  le  service  de  ce  revenu?  Mais 
les  porteurs  d'actions  ou  de  titres  de  commandite  raisonnent  autre- 
ment, car  le  chiffre  de  leur  dividende  dépend  de  la  prospérité  de 
l'entreprise,  et  par  conséquent  de  la  valeur  de  l'argent  dont  se 
composent  ses  recettes.  Que  la  Chine  soit  demain  sillonnée  de 
chemins  de  fer.  Les  actionnaires  indigènes  se  contenteront  facile- 
ment de  coupons  payables  en  taëls;  mais  les  actionnaires  euro- 
péens risqueront,  si  l'état  de  choses  actuel  se  maintient,  de  perdre 
au  change  la  moitié  de  leurs  intérêts.  En  ce  qui  concerne  les  capi- 
taux français,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  sur  30  milliards  que  nous 
avons  confiés  à  l'industrie  étrangère,  il  y  a  plus  d'un  milliard 
placé  en  Asie;  près  de  quatre  milliards  placés  en  Afrique;  près  de 
trois  milliards  placés  au  Mexique  ou  dans  l'Amérique  du  Sud.  Un 
bon  quart  de  nos  créances  sur  l'étranger  dépend  donc,  au  point  de 
vue  de  son  rendement,  du  taux  du  métal  blanc.  Et  cette  situation 
ira  en  s'accentuant. 

2°  A  côté  des  placements  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  de  citer  les 
exportations  des  pays  d'or  dans  les  pays  d'argent.  Ces  exporta- 
tions ont  doublé  depuis  vingt  ans  et  représentent  déjà  une  créance 
annuelle  de  trois  milliards  sur  les  pays  d'argent.  La  Chine,  qui 
n'achetait  aux  pays  d'or  que  pour  500  millions  de  marchandises 
par  an  en  1880,  en  achète  déjà  pour  un  milliard,  Corée  non  com- 
prise. L'Indo-Chine,  la  Cochinchine  et  le  ïonkin  réunis  achetaient 
alors  pour  150  millions  ;  leurs  importations  des  pays  d'or  dépas- 
sent aujourd'hui  350  millions.  Ces  chiffres  peuvent  s'accroître  infi- 
niment si  l'Extrême-Orient  suit  le  mouvement  industriel  du  Japon. 
Eu  égard  à  sa  population  de  400  millions  d'àmes,  -le  milliard 
qu'importe  la  Chine  ne  représente  encore  qu'un  achat  moyen  de 
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2  fr.  50  par  tèle  d'habitant.  Or,  clans  les  dix  dernières  années,  les 
achats  du  .la|)on  sont  passés  d'une  moyenne  de  5  fr.  25  par  tèle 
d'habitant  à  une  moyenne  de  15  francs  '.  La  même  proportion 
correspondrait  pour  la  Chine  à  0  milliards  d'importations.  S'il  en 
était  ainsi,  la  question  de  l'argent  mériterait  de  devenir  le  princi- 
pal souci  des  pays  d'or  -. 

3°  Les  échéances  de  l'indemnité  chinoise  ne  sont  pas  à  négli- 
ger; mais  elles  représentent  pour  les  pays  d'or  un  intérêt  politique, 
et  sans  doute  passager,  qui  ne  doit  être  cité  que  pour  mémoire 
parmi  les  intérêts  d'ordre  économique  et  permanent  que  nous 
envisageons. 

4°  Enfin  aucun  des  pays  d'or,  même  parmi  les  plus  monomélal- 
listes,  ne  peut  se  désintéresser  du  sort  de  sa  monnaie  divisionnaire 
et  des  réserves  que  représente  celle-ci.  Rien  qu'en  France  \  il  a 
été  frappé,  depuis  l'an  IV',  pour  plus  de  5  milliards  d'argent  mon- 
nayé. La  loi  de  Gresham  en  a  fait  fuir  une  bonne  partie  aux  Indes, 
lors  de  l'appréciation  du  métal  blanc,  à  la  veille  de  la  Constitution 
de  l'Union  latine.  Mais  il  en  subsiste  encore  pour  plus  de  2  mil- 
liards sur  notre  territoire,  sans  parler  de  l'argent  en  barre,  et  ce 
même  métal  entre  pour  i  ,100  millions  dans  la  réserve  de  la  Banque 
de  France.  Les  Etats-Unis  ont,  de  leur  côté,  pour  2  milliards  et 
demi  d'argent  monnayé  et  pour  5  milliards  d'effets  de  commerce 
remboursables  en  argent.  Et  dans  tous  les  autres  pays  à  monnaie 
d'or,  la  frappe  et  la  refrappe  de  l'argent  ont  persisté  depuis  1893 
dans  des  proportions  assez  fortes. 

Toutes  ces  circonstances  de  fait  devaient  faire  rechercher  une 
solution  nouvelle  de  la  question  monétaire.  Celte  année  même,  la 
question  s'est  trouvée  posée. 

Solutions  proposées.  —  C'est  du  Mexique  que  paraît  être  venue 
l'initiative  d'une  réforme  dont  l'agent  le  plus  actif  aura  été  M.  En- 
rique  Creel,  un  des  principaux  banquiers  de  Mexico'*.  Un  échange 
de  notes  diplomatiques  s'engagea  au  commencement  de  l'année 
courante  entre  le  gouvernement  mexicain  et  celui  de  Pékin,  et  les 
pourparlers  aboutirent  assez  vite,  car,  dès  le  22  avril  1903,  la 
Gazelle  <le  Pékiny  publiait  un  édit  impérial,  qui  a  été  reproduit 

'  New-York  journal  of  co)nmerce  and  commercial  Bulletin,  2  fév.  1903. 
'  Voir  le  Norlk  China  Herald,  public  à  Shanghaï  le  12  mars  19U'}. 
'  Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  cfianye,  p.  202. 
'  New-York  Bankers  Magazine,  mars  1903. 
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depuis  dans  un  journal  de  Shanghaï,  et  dont  voici  la  traduction 
d'après  le  texte  anglais  : 

«  C'est  un  principe  reconnu  que,  pour  qu'une  nation  puisse 
»  subsister,  deux  choses  lui  sont  nécessaires  :  une  bonne  gestion 
»  financière  et  un  bon  recrutement  des  agents  de  l'Etat. 

»  Comme  la  situation  actuelle  est  très  critique,  et  que  les  finances 
»  nationales  sont  compromises,  le  gouvernement  et  le  peuple  en 
»  éprouvent  de  l'embarras.  Il  n'y  aurait  aucune  chance  d'amélio- 
»  ration  dans  notre  administration  financière,  si  la  question  n'était 
»  étudiée  de  très  près  sous  tous  ses  aspects  et  si  Ton  ne  prenait 
»  les  résolutions  que  commande  la  nécessité  du  jour. 

»  Nous  donnons  ordre,  par  les  présentes,  au  prince  Ching  et  à 
»  Chu-Hung-Chi  d'examiner  soigneusement,  avec  le  concours  du 
»  ministère  des  finances,  toutes  les  mesures  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
»  dre  à  cet  égard,  et  d'appliquer  ces  mesures  avec  diligence. 

»  En  ce  moment,  les  pièces  d'argent  en  usage  dans  les  diverses 
»  provinces  sont  de  modules  et  de  titres  différents,  et  leur  poids 
»  n'est  pas  uniforme.  Cet  état  de  choses  cause  un  grand  préjudice 
»  à  la  classe  commerçante,  et  il  y  a  dès  lors  lieu  d'adopter  un 
»  signe  monétaire  unique  et  d'établir  à  Pékin  un  Hôtel  des  Mon- 
n  naies  pour  la  frappe  de  l'argent  au  titre  convenu.  Aussitôt  qu'une 
»  quantité  suffisante  de  cette  monnaie  sera  entrée  en  circulation, 
»  elle  pourra  seule  être  employée  pour  le  paiement  de  tous  les 
»  impôts  et  des  droits  de  douane,  et  seule  aussi  elle  servira  à 
»  l'Etat  pour  l'acquit  de  ses  dépenses  personnelles,  et  l'on  mettra 
»  ainsi,  radicalement,  fin  à  l'abus  consistant  à  exiger  des  verse- 
»  ments  complémentaires  pour  compenser  de  prétendues  insuffi - 
»  sauces  dans  le  poids  des  lingots  actuellement  en  usage.  En  tous 
»  cas,  une  uniformité  absolue  doit  être  réalisée  entre  toutes  les 
»  pièces  encaissées  ou  décaissées  par  le  ministère  des  finances  et 
»  les  Trésoreries  provinciales,  et  aucun  nouveau  nom  ne  pourra 
»  être  inventé  pour  faire  naître  des  différences  entre  les  pièces 
»  d'argent.  Nous  vous  donnons  aussi  l'ordre  de  faire  des  recher- 
»  ches  approfondies  au  sujet  des  règlements  nouveaux  à  édicter 
»  et  de  nous  soumettre  vos  projets  en  bonne  forme,  afin  qu'ils 
»  puissent  être  promulgués. 

»  En  résumé,  cette  question  est  d'une  grande  importance  pour 
>)  notre  Empire,  et  la  solution  en  sera  du  plus  grand  profit  pour 

les  hautes  et  les  basses  classes.  Vous  qui  êtes  l'un  un  prince  et 
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»  l'aiilre  un  minisire  d'Etat,  vous  aurez  à  exécuter  nos  ordres 
»  avec  un  indomptable  courage,  une  insurmontable  énergie  et  une 
»  ferme  décision,  afin  que  notre  système  monétaire  soit  amélioré 
»  et  qu'il  en  résulte  un  avantage  général  qui  manifestera  le  désir 
»  que  nous  avons  do;  faire  du  bien  à  notre  peuple  en  adoptant 
i)  toutes  les  réformes  utiles. 

»  Respectez  ceci  ». 

C'est  ainsi  qu'en  Chine  parle  le  gouvernement.  Il  ne  discute  pas, 
il  ordonne,  da[is  la  pensée  évidente  que  les  lois  économiques  doi- 
vent lui  obéir  comme  les  hommes  et  les  faits.  Mais  l'ordre  donné 
est  de  ceux  qui  peuvent  être  obéis  à  la  lettre.  En  effet  il  n'y  est 
nullement  question  du  change,  et  le  Fils  du  Ciel  n'émet  pas  la 
vaine  prétention  de  rendre  immédiatement  stables  les  rapports 
entre  l'or  et  l'argent  dont  il  ignore  peut-être  les  fluctuations.  Il  se 
borne  à  ordonner  ce  qui  dépend  de  lui,  en  voulant  créer  un  signe 
monétaire  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  et  en  substi- 
tuant au  vieux  système  des  lingots  qu'on  pèse  en  les  évaluant 
approximativement,  le  système  perfectionné  du  métal  monnayé 
dont  la  valeur  nominale  et  libératoire  reste  constante  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux.  Par  là  même  l'Empereur  de  Chine  ne  réalise 
qu'une  réforme  intérieure  qui  paraît  étrangère  à  la  question  du 
change.  Mais  cette  réforme  doit  avoir  l'effet  le  plus  direct  sur  le 
rapport  des  deux  métaux,  car  s'il  est  vrai  que  la  dépréciation  de 
l'argent  tienne  à  l'insuffisance  de  ses  débouchés,  le  relèvement  de 
la  valeur  de  ce  métal  doit  résulter  de  l'établissement  d'un  système 
monétaire  qui  va  créer  du  jour  au  lendemain  des  besoins  d'argent 
considérables  dans  un  Empire  de  400  millions  d'habitants.  Déjà  en 
1902,  avant  qu'il  ne  fut  question  du  décret  impérial,  la  Chine  a 
absorbé  18  millions  d'onces  Iroy,  somme  presque  égale  à  la  con- 
sommation moyenne  des  Indes  anglaises,  et  infiniment  supérieure 
à  la  consommation  d'aucun  pays  d'Europe  ou  d'Amérique. 

La  Chine  étant  ainsi  entrée  dans  les  vues  du  Mexique,  son  chargé 
d'alïaires  à  New- York,  Shen-Tung,  s'entendit  avec  l'ambassadeur 
mexicain,  M.  Manuel  de  Azpiros,  pour  obtenir  le  concours  des 
Etats-Unis  qui,  étant  eux-m^mes  producteurs  d'argent,  et  se  trou- 
vant en  relations  commerciales  très  étroites  avec  les  pays  à  mon- 
naie blanche,  ont  plus  d'intérêt  qu'aucun  autre  pays  du  monde  à 
empêcher  la  dépréciation  de  ce  métal.  Le  président  Roosevelt  et 
ses  ministres  abondèrent  dans  le  sens  des  deux  Etals  initiateurs,  et 
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de  ce  jour  paraît  èlre  née  l'idée,  ou  plutôt  le  désir  d'une  convention 
internationale  qui  procurerait  à  l'argent  des  débouchés  suffisants 
pour  que  le  change  en  soit  désormais  stable. -Une  commission  amé- 
ricaine fut  nommée  pour  entretenir  de  la  question  les  divers  pays 
d'Europe.  Cette  commission  composée  de  trois  membres  :  x\IM.  J. 
Jenks,  professeur  d'Economie  politique  à  Cornell  University,  A. 
Conant,  trésorier  de  la  Morton  Trust  Company  et  H.  Hanna,  d'In- 
dianapolis,  parcourt  en  ce  moment  nos  capitales  avec  l'assistance 
d'un  jeune  publiciste  français,  M.  Othon  Gœpp-Guerlac,  qui  lui 
sert  tour  à  tour  de  secrétaire  et  d'interprète.  Le  môme  itinéraire 
est  suivi  par  une  commission  mexicaine  composée  de  MM.  Henrique 
Creel,  Luis  Camacho,  Ed.  Meade  et  Ed.  Brush.  Quel  sera  le  succès 
de  celte  double  consultation  internationale,  et  dans  quelle  mesure 
les  divers  pays  d'Europe,  et  en  particulier  la  France,  se  sentiront- 
ils  intéressés  à  la  solution  proposée?  Il  serait  téméraire  de  le  pré- 
dire d'ores  et  déjà.  Mais  les  lignes  principales  du  projet  méritent 
pourtant  d'être  indiquées  et  discutées  au  point  de  vue  de  la  science 
économique,  et  cet  examen  doctrinal  comporte  l'étude  de  deux 
questions  distinctes  :  1°  Existe-t-il,  dans  l'état  actuel  du  monde, 
assez  d'emplois  possibles  de  l'argent  pour  que  ce  métal,  estimé  en 
or,  atteigne  un  prix  stable?  2°  S\  la  stabilité  du  change  de  l'argent 
est  réalisable,  quel  en  devra  être  le  taux  par  rapport  à  l'or? 

Première  question.  —  Pour  apprécier  l'élasticité  des  débouchés 
de  l'argei]!  il  faut  connaître  exactement  la  quantité  de  métal  pro- 
duit. Or  celle-ci  a  suivi  et  suit  encore  la  progression  que  l'on  sait 
depuis  plus  de  trente  ans  : 

Valeur  commerciale    Valeur  représentative 


Onces  fines 

en  dollars 

de  la  frappe  en  d 

1870 

43.061.583 

57.173.000 

55.663.000 

1875 

62.261.719 

77.678.100 

80.500.000 

1880 

74.795.273 

85.640.600 

96.705.000 

1885 

91.609.959 

97.518.800 

118.445.200 

1890 

126.095.062 

131.937.000 

163.032.000 

1892 

153.151.762 

133.404.400 

198.014.400 

1895 

167.500.960 

109.545.600 

216.566.900 

1899 

168.337.453 

101.002.600 

217.648.200 

1900 

173.591.364 

107.626.400 

224.441.2œ 

1901 

174.998.573 

104.999.100 

226.260.700 

La  progression  du  rendement  de  l'argent,  indiquée  par  les  chif- 
fres qui  précèdent,  est-elle  de  nature  à  se  maintenir  et  surtout  à 
s'accroître?  Les  optimistes  estiment  que  non.   Ils  observent  que 


DU    PROBLÈME    MONÉTAIRE  689 

raugmenlalion,  qui  avait  été  de  35  millions  d'onces  dans  la  période 
de  1885  à  1890,  et  qui  a  été  de  41  millions  d'onces  pendant  la  pé- 
riode quinquennale  suivante,  n'a  plus  été  que  de  6  millions  d'onces 
pendant  les  années  1895-1900.  D'après  les  derniers  renseignements 
recueillis,  le  rendement  de  1902  serait  descendu  à  170  millions 
d'onces,  en  diminution  de  près  de  5  millions  d'onces  sur  la  produc- 
tion de  1901,  et  l'augmentation  totale  pour  la  période  décennale 
1892-1902  n'aura  été  que  de  17  millions  d'onces,  tandis  qu'elle 
avait  été  de  70  millions  d'onces  pendant  la  période  décennale  anté- 
rieure. 

J'avoue  que  ce  calcul,  tout  en  me  paraissant  mathématiquement 
irréprochable,  ne  suffirait  pas  à  me  rassurer.  Car,  d'une  part,  la 
production  de  l'argent  ne  dépend  pas  seulement  du  rendement  des 
mines  d'argent;  elle  dépend  aussi  des  progrès  de  la  chimie  indus- 
trielle qui,  dans  des  conditions  rémunératrices,  peut  tirer  une 
quantité  d'argent  considérable  des  minerais  de  cuivre  ou  de  plomb. 
En  réalité,  le  produit  des  mines  d'argent  proprement  dites  a  consi- 
rablement  diminué.  Mais  aux  Etats-Unis  95  p.  100  de  l'argent 
produit  sont  extraits  du  ^olomb  et  du  cuivre,  et  la  mine  du  mondé 
d'où  sort  le  plus  d'argent,  la  «  Broken  Hill  Proprietary  Mine  »,  en 
Australie,  n'est  qu'une  mine  de  plomb.  Quand  on  .songe  aux  pro- 
diges de  la  chimie,  on  peut  se  demander  si  la  diminution  dans  le 
rendement  de  l'argent  que  l'on  constate  dans  la  dernière  période 
décennale  ne  lient  pas  surtout  à  ce  que,  depuis  dix  ans  précisé- 
ment, la  frappe  de  l'argent  a  été  suspendue  aux  Indes,  et  si,  en 
procurant  de  nouveaux  débouchés  à  l'argent,  on  n'aboutirait  pas  à 
rf'iidre  rémunératrices  des  opérations  métallurgiques  qui  réalise- 
raient une  progression  de  rendement  égale  ou  supérieure  à  celle 
dont  on  avait  été  témoin  de  1882  à  1892, —  Et,  d'autre  part,  il  faut 
noter  que  le  rapport  entre  la  quantité  d'argent  produite  et  son  prix 
n'est  pas  nécessairement  constant.  Quoique  le  rendement  de  1902 
ait  été  inférieur  à  celui  de  1900,  le  prix  de  l'once,  qui  était  de 
30  pence  1/4  en  1900,  est  descendu  à  21  pence  5/16  en  1902. 
C'est  que  pour  l'argent,  comme  pour  tous  les  objets  du  commerce, 
le  prix  est  influencé  par  les  approvisionnements  antérieurs  qui 
limitent  plus  ou  moins  l'écoulement  des  produits  de  la  dernière 
année. 

Mais   mettons-nous  en    présence   de   la  production   actuelle  de 
l'argent.  Quels  débouchés  va-t-on  lui  trouver?  La  consommation 
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industrielle  n'a  guère  absorbé  jusqu'ici  que  le  quart  du  rendement 
total.  11  reste  donc  une  disponibilité  d'environ  135  millions  d'onces 
pour  la  frappe.  Or  la  frappe  totale  de  l'argent,  dans  les  divers 
Hôtels  des  Monnaies  du  monde,  a  été  représentée,  pendant  les 
dernières  années,  par  les  chiffres  suivants  : 

Onces  fines. 

1893 106.697.783 

1894 87.472.523 

1895 98.128.832 

1896 123.394.239 

1897 129.775.082 

1898 115.461.020 

1899 128.566.167 

1900 136.907.643 

1901 107.439.666 

On  voit  donc  que,  malgré  le  recul  qui  a  suivi  la  suspension  de 
la  frappe  aux  Indes  en  189c,  le  monnayage  de  l'argent  a  bénéficié 
depuis  d'une  forte  reprise  qui  se  rapproche,  sans  toutefois  l'attein- 
dre, du  chiffre  de  135  millions  d'onces  dont  il  faudrait  assurer  la 
consommation.  Cette  constatation  donne  confiance  aux  commissions 
du  Mexique  et  des  Etats-Unis.  Elles  estiment  que  la  consommation 
industrielle  est  en  train  de  passer  du  quart  au  tiers  de  la  produc- 
tion totale  et  que  le  monnayage  peut  facilement  absorber  les  deux 
autres  tiers,  si  l'on  tient  compte  de  la  demande  d'argent  croissante 
qui  doit  se  produire  non  seulement  sur  le  marché  chinois,  mais 
aussi  sur  le  nouveau  marché  des  Philippines,  qui  absorbe  à  lui 
seul  près  de  15  millions  d'onces  depuis  la  conquête.  Le  Mexique 
et  les  Etats-Unis  pensent  qu'il  suffirait  d'une  convention  interna- 
tionale entre  les  Etats  qui  consomment  le  plus  d'argent  pour 
assurer  aux  débouchés  actuels  une  stabilité  suffisante.  On  ne 
s'engagerait  pas  à  augmenter  la  consommation  existante,  mais  on 
promettrait  de  la  maintenir  pendant  un  temps  donné,  et  cette 
convention  suffirait  à  arrêter  la  dépréciation  du  métal  blanc,  dont 
le  prix  n'a  aucune  raison  de  baisser  davantage,  après  les  constata- 
lions  que  nous  venons  de  rappeler.  Voici  les  Etats  qui  participe- 
raient à  la  convention,  avec  l'indication  de  la  consommation  à 
garantir  par  chacun  d'eux  \ 

'  Mémorandum  de  la  commission  mexicaine,  p.  25. 
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Onces 

Autriche-Hongrie 4.000.000 

Chine 18.000.000 

Cuba 1.000.000 

France  (pour  les  Etablissements  d'Indo-Chine  et  la  monnaie  d'appoint)  .        7.000.000 
Monnaie  divisionnaire 5.000.000 


Grande  Bretagne  j  j^^^^  anglaises,  Hong-Kong," etc.  '.  '.  '.      25."oOo'.000  î  ^O-OOO.OOO 

Allemagne , 3.000.000 

Japon 5.000.000 

Mexique 4.000.000 

Russie 5.000.000 

Espagne 3.000.000 

„        »,  .     ,,       ,  .         l  Monnaie  divisionnaire 6.000.000  i  ,„„„„,,,^ 

Etats-Umsd  Amérique  j  philippines 10.000.000  |  ^^.000.000 

96.000.000 

Auciiii  des  Etals  qui  s'associeraient  à  cette  convention  ne  pren- 
drait d'engagement  téméraire,  puisque,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
Chine,  le  Japon  et  certains  établissements  coloniaux  d'Orient,  la 
consommation  actuelle  atteint  ou  dépasse  déjà  partout  les  quantités 
à  garantir.  Mais  l'Extrême-Orient,  si  son  commerce  doit  se  déve- 
lopper, ne  peut  se  passer  de  monnaie,  et  il  est  raisonnable  de  lui 
proposer  la  monnaie  d'argent  plutôt  que  la  monnaie  d'or.  Si  les 
pays  nouveaux  voulaient  adopter  le  métal  jaune,  ils  s'exposeraient 
à  manquer  de  numéraire,  à  moins  d'un  développement  imprévu 
des  mines  d'or,  et  le  numéraire  qu'ils  auraient  ne  pourrait  être 
fractionné  utilement  en  portions  assez  infinitésimales  pour  les 
besoins  des  échanges  de  peu  de  valeur  entre  indigènes.  Sans 
compter  qu'il  résulterait  de  cette  clientèle  de  l'Extrême-Orient  une 
appréciation  de  l'or  qui  augmenterait  encore  l'écart  entre  les  deux 
métaux  et  rendrait  sans  doute  à  jamais  insoluble  ce  difficile  pro- 
blème de  change.  On  observera  sans  doute  que  les  achats  à  garan- 
tir par  la  convention  proposée  ne  représenteraient  qu'un  total  de 
96  millions  d'onces,  chiiïre  inférieur  à  la  production  actuelle  des 
mines  d'argent  ou  de  métaux  argentifères.  Mais  en  dehors  des 
Eltats  qui  participeraient  à  celte  convention  il  reste  les  Pays-Bas 
et  leurs  dépendances  coloniales,  la  Suisse,  Tltalie,  la  Grèce,  les 
Etats  du  centre  et  du  sud  de  l'Amérique,  et  la  consommation  d'ar- 
gent de  ces  divers  pays  pourrait  combler  la  différence  entre  les 
96  millions  d'onces  garanties  et  les  135  milliotis  d'onces  disponi- 
bles, abstraction  faite  de  la  réduction  qu'éprouvera  probablement 
le  chiffre  des  disponibilités  en  raison  de  l'augmentation  de  la  con- 
sommation industrielle.    ' 
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Deuxième  question. —  Ces  achats  ainsi  garantis  par  les  puissan- 
ces contractantes,  à  quel  taux  les  fixerait-on?  Il  ne  peut  plus  être 
question  du  vieux  rapport  de  15  1/2.  Il  faut  tenir  compte  des  ré- 
sultats acquis  et  définitifs  de  la  surproduction   de   l'argent.    Mais 
l'état  actuel  du  marché  permet   de  compter  sur   la   stabilité   d'un 
rapport  de  32  contre  1,  dès  l'instant  que  les  disponibilités  seront 
régulièrement  écoulées.  On  peut  se  demander  pourquoi  ce  rapport 
pourra  être  plus  stable  une  fois  la  convention  intervenue  qu'aupa- 
ravant, dès  l'instant  que  les  débouchés  garantis   ne   seront    pas 
supérieurs  à  la  moyenne  des  débouchés  actuels.    C'est  que  jus- 
qu'ici les  besoins  de  la  frappe  dans  les  divers  pays  n'ont  eu  aucun 
caractère   de    périodicité  ;    suivant   les   années,   on    passait   d'un 
chifire  très  faible  à  un  chiffre  très  fort,  et  inversement.  El  les  années 
de  faible  frappe,  les  prix  de  l'argent  subissaient  une  baisse  dont 
les  commandes  ultérieures  ne  réussissaient  pas  à  les  relever.  Il 
faut  toujours  tenir  compte,  sur  un  marché,  des  considérations  sen- 
timentales qui  viennent  fausser  le   libre  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande.    Le  rôle   perturbateur  des    paniques   est   trop   souvent 
négligé  par  ceux  qui  étudient  les  cours  et  les  crises.  Or  il  y  a  eu, 
dans  la  consommation  de  l'argent,  des  fluctuations  trop  brusques 
pour  que  l'élément  psychologique  dont  je  parle  ne  soit  pas  inter- 
venu, comme  cause  de  baisse,  à  côté  des  considérations  purement 
économiques.    La   nouvelle  frappe  de   TAutriche-Hongrie,   qui    a 
dépassé  4  millions  d'onces  en   1895,  1897  et  1900,  et  qui  avait 
dépassé  5  millions  d'onces  en  1896  et  6  millions  d'onces  en  1893, 
a  été  de  moins  de  1  million  d'onces  en  1898.  De  môme,  pour  la 
France   métropolitaine,  la   nouvelle   frappe  a    passé  de  2  millions 
d'onces  à  zéro  dans  l'espace  des  années  1895  et  1896.  En  Russie 
et  au  Japon,  il  y  a  eu  des  écarts  de  frappe  bien  plus  considérables 
encore.  La  frappe  totale  de  la  Russie  a  passé  de  180.877  onces  en 
1894  à  27  millions  d'onces  en  1897  pour  retomber  au-dessous  de 
3  millions  d'onces  en  1901.  Il  est  impossible  d'établir  un  cours  fixe 
avec  des  variations  pareilles.  Aussi  le  plus  grand  avantage  de  la 
convention   proposée  serait-il  de  répartir  la  garantie  annuelle  de 
96  millions  d'onces  sur  douze  achats  mensuels  de  8  millions  d'onces 
chacun.  L'argent  serait  ainsi  consommé  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
production  sans  qu'il  en  coûtât  davantage  aux  parties  contractantes, 
et  la  stabilité  des  cours  se  ressentirait  très  heureusement  de  cette 
régularité  des  commandes.  , 
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Quant  an  taux  Ini-môine  de  32  contre  1,  il  se  justifie  à  bien  des 
égards.  Tout  d'abord,  il  est  sensiblennent  égal  au  rapport  commer- 
cial existant  actuellement  entre  l'or  et  l'argent.  Mais,  tout  en  se 
rapprochant  du  rapport  réel,  il  reste  légèrement  au-dessus,  ce  qui 
est  un  grand  bien.  Si,  en  effet,  on  adoptait  un  rapport  inférieur  au 
rapport  réel,  tel  que  35  contre  1,  Oii  risquerait  d'avoir  des  pièces 
d'argent  ayant  une  valeur  nominale  inférieure  à  leur  valeur  com- 
merciale, et  alors,  dans  les  périodes  de  hausse,  ou  même  en  temps 
ordinaire,  on  aurait  à  redouter  les  conséquences  de  la  loi  de 
Gresham.  Dans  les  pays  à  métal  blanc,  on  verrait  la  spéculation 
pousser  la  monnaie  d'argent  vers  les  ateliers  de  fonte,  et  la  popu- 
lation resterait  privée  d'un  numéraire  indispensable  pour  ses 
échanges.  Et  dans  les  pays  à  métal  jaune  on  verrait  l'argent 
retraverser  les  frontières  comme  au  moment  de  la  constitution  de 
l'Union  latine. 

Enfin,  ce  rapport  a  l'avantage  d'être  celui  qui  a  déjà  été  adopté 
par  le  Japon  et  qui  a  été  également  proposé  par  les  Etats-Unis 
pour  la  monnaie  des  Philippines. 

Ce  rapport  ne  serait  d'ailleurs  adopté  que  pour  une  période  de 
temps  convenue,  six  ans,  par  exemple,  et,  à  l'expiration  de  la  con- 
vention, il  serait  facile,  suivant  les  disponibihtés  d'argent  du 
moment,  d'abaisser  le  taux  du  change  ou  de  le  relever.  Dans  l'in- 
tervalle, l'idée  de  maintenir  la  stabilité  du  taux  ainsi  fixé  ne  serait 
nullement  utopique.  L'exemple  des  Etats-Unis  l'a  déjà  prouvé. 

Cette  nation  aurait  dû,  en  effet,  ressentir  plus  vivement  qu'au- 
cune autre  les  effets  de  la  dépréciation  de  l'argent,  en  raison  du 
Sherman  Aclqui  l'a  obligée  à  faire  des  approvisionnements  inutiles 
du  4  août  1890  au  l*""  novembre  1893;  et  cependant,  quoique  le 
prix  de  l'once  ait  baissé  pendant  cette  période  de  51  pence  à  30 
pence  sur  le  marché  de  Londres,  les  Américains  ont  su  maintenir 
leur  monnaie  d'argent  au  pair.  Il  leur  a  suffi,  pour  cela,  des  trois 
dispositions  légales  suivantes  :  1°  tous  les  impôts  sont  restés  paya- 
bles en  argent;  2°  le  Trésor  échangeait  à  volonté  les  pièces  d'ar- 
gent contre  les  pièces  d'or;  3°  la  frappe  a  été  limitée  '.  Des  mesu- 
res analogues  seraient  nécessairement  prises  par  la  convention  à 
intervenir,  notamment  au  point  de  vue  de  laliniilation  de  la  frappe, 
il  est  évident  que  les  Etats  qui  auront  garanti  des  achats  équiva- 

'  .Seiu-Yorli  Times,  15  janvier  1903. 
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lentsà  leur  consommation  moyenne  des  dernières  années  ne  pour- 
raient admettre  qu'en  outre  de  cette  garantie,  la  spéculation  vînt 
enfler  le  stock  de  numéraire  au  delà  des  besoins  des  échanges.  Si 
ce  jeu  de  la  spéculation  coïncidait  avec  une  baisse  du  métal,  il 
aurait  pour  effet  d'aggraver  tous  les  inconvénients  de  la  situation 
présente  au  lieu  d'y  remédier.  Et  dans  l'hypothèse,  bien  moins 
vraisemblable,  où  un  excès  de  frappe  se  réaliserait  à  un  moment 
de  hausse,  on  verrait  la  monnaie  d'argent  fuir  devant  les  elïbrts 
des  financiers  et  des  spéculateurs,  et  justifier  toutes  les  appréhen- 
sions des  monométallistes. 

Mais  alors,  dira-t-on,  si  la  frappe  est  limitée  et  que  la  production 
excède  quand  même  le  chitfre  des  garanties  convenues,  l'argent 
serait  de  nouveau  une  monnaie  faible  dont  la  valeur  commerciale 
resterait  au-dessous  de  la  valeur  nominale.  Sans  doute,  et  c'est 
d'ailleurs  là  toute  la  question.  Mais,  pour  que  le  danger  se  réalisât 
pendant  le  cours  d'une  période  aussi  courte  que  celle  qu'on  pro- 
pose pour  la  convention,  il  faudrait  un  rendement  d'argent  supé- 
rieur aux  prévisions  les  plus  pessimistes.  Or,  cette  éventualité  n'est 
vraiment  pas  à  redouter  dans  un  avenir  prochain.  L'influence  de 
la  démonétisation  de  l'argent  opérée  dans  certains  pays  est  un  fait 
acquis  qui  a  produit  tous  ses  effets  et  ne  risque  plus  de  peser  sur 
le  change.  Enfin,  la  production  de  l'or,  qui  a  triplé  depuis  vingt 
ans,  fait  assez  de  progrès  pour  contrebalancer,  dans  une  certaine 
mesure,  la  surproduction  de  l'argent. 

Il  semble  donc,  pour  tous  les  motifs  qui  précèdent,  que  la  réha- 
bilitation de  l'argent,  au  taux  de  32  contre  1,  serait  facilement 
réalisable  par  l'accord  des  grandes  puissances  commerciales.  Théo- 
riquement, on  le  savait  déjà.  D'excellents  économistes  avaient  pu 
du  moins  le  soutenir.  M.  Cauwès  écrivait,  il  y  a  plus  de  dix  ans  '  : 
«  S'il  est  bien  prouvé  que  la  valeur  du  métal  dépend  de  l'offre  et 
»  de  la  demande,  comment  douter  que  l'accroissement  de  la 
»  demande,  par  un  accord  international,  n'ait  pour  conséquence  de 
»  relever  le  pouvoir  de  l'argent  »?  Mais  cette  vérité  théorique  ne 
pouvait  recevoir  son  application  que  du  jour  où  se  produirait  l'ac- 
croiftsement  de  la  demande  désirable.  Ce  jour  est  apparu  depuis 
que  l'Extrême-Orient  offre  ses  débouchés.  C'est  de  la  Chine  que 
dépendait  en  grande  partie  la  solution  de  la  question.  Si  vraiment 

'  Cours  d'économie  politique,  ii«  édil.,  II,  p.  208. 
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la  Chine  est  dans  les  dispositions  que  semble  indiquer  l'édit  impé- 
rial que  nous  avons  traduit  plus  haut,  le  problème  est  résolu,  et 
Ton  peut  convoquer  une  nouvelle  conférence  internationale  avec 
l'espoir  qu'elle  aboutira  à  un  résultat  plus  pratique  que  celle  de 
1881. 

On  se  récriera  peut-être  à  la  pensée  que  le  taux  proposé  de  32 
contre  1  représenterait,  pour  tous  les  Etats  qui  ont  un  stock  d'ar- 
gent monnayé,  une  perte  sèche  de  la  moitié  de  cette  valeur.  Ce 
serait  confondre  l'apparence  et  la  réalité  et  prendre  les  mots  pour 
des  faits.  Ces  stocks  de  monnaie  d'argent  n'ont,  dès  à  présent,  pas 
plus  de  valeur  que  celle  que  leur  reconnaîtrait  une  convention 
internationale.  Ce  n'est  pas  la  valeur  nominale  que  leur  attribue  la 
législation  intérieure  de  chaque  Etat  qui  leur  donne  une  plus  grande 
force  libératoire  sur  le  marché  extérieur.  Dès  lors,  la  perte  sèche 
dont  on  parle  ne  serait -que  la  perte  d'une  illusion  gratuite.  Pour- 
quoi se  refuser  à  reconnaître  que  l'argent  qu'on  possède  ne  vaut 
qu'  1/32"  du  poids  correspondant  de  monnaie  d'or,  lorsqu'on  sait 
pertinemment  qu'il  ne  vaut  pas  davantage?  D'ailleurs,  dans  la 
limite  de  ses  frontières,  chaque  Etat  conserverait,  bien  entendu,  la 
faculté  d'attribuer  à  sa  monnaie  d'argent  la  valeur  qu'il  voudrait 
et  d'en  décréter,  à  sa  guise,  le  cours  facultatif  ou  forcé.  Ce  n'est 
qu'au  point  de  vue  du  change  international  que  la  valeur  repré- 
sentative du  numéraire  se  confondrait  avec  sa  valeur  commer- 
ciale. 

Si  la  convention  se  réalise,  voici  le  changement  qui  se  sera  opéré 
sur  le  marché  du  monde  :  Les  commerçants  des  pays  à  monnaie 
d'or  sauront  désormais  qu'ils  peuvent  traiter  avec  les  pays  à  mon- 
naie d'argent  à  un  taux  régulier  et  constant.  Ils  n'auront  plus  à 
exclure  de  leurs  contrats  l'hypothèse  d'un  paiement  en  argent 
dont  ils  redouteraient  une  dépréciation  plus  grave  au  jour  de 
l'échéance.  Et  les  [)ays  à  monnaie  d'argent  seront  à  même  de  faire 
des  achats  ou  d'écouler  des  litres,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis, 
sans  être  exposés  à  subir  la  loi  du  plus  fort  sous  la  forme  d'un 
change  ruineux  au  moment  du  règlement.  Il  y  aura  encore,  puisque 
cela  est  inévitable,  des  pays  (à  métal  jaune  et  des  pays  à  métal 
blanc.  Mais  il  n'y  aura  plus  d'une  part  des  pays  à  monnaie  forte 
et  d'autre  part  des  pays  à  monnaie  faible.  Or,  l'égalité  de  situation 
entre  coéchangisles  a  toujours  été  la  condition  essentielle  de  la 
sécurité,  de  la  réciprociti';  et  de   la   fréquence   des  échanges.  Et 
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c'est  de  la  réciprocité  et  de  la  fréquence  des  échanges  que  dépend 
la  prospérité  économique  du  monde. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  convention  propo- 
sée ne  serait  ni  plus  ni  moins  qu'un  trust  d'un  nouveau  genre 
entre  les  grands  Etats. 

L'expérience  a  prouvé  que,  lorsqu'une  réunion  de  capitalistes 
peut  contrôle?'  un  marché,  comme  disent  les  Américains,  l'écoule- 
ment des  produits  peut  être  assuré  en  même  temps  que  les  prix 
sont  maintenus.  La  production  étant  représentée  par  x,  le  trust 
peut  continuer  ses  opérations  tant  que  la  consommation  est  ài^x-^-i. 
iVIais  si  la  consommation  s'abaisse  k  x  —  1  ou  que  la  production 
s'élève  kx  -\-2,  le  trust  court  le  risque  d'une  faillite.  Ce  risque  a 
été  affronté  sans  trop  de  péril  jusqu'ici  par  des  groupements  de 
particuliers  opérant  sur  le  pétrole,  les  céréales  ou  les  métaux.  Il 
pourrait  être  affronté  avec  bien  moins  de  danger  encore  par  une 
association  de  grands  Etats  opérant  sur  l'argent.  En  effet,  nous 
avons  vu  qu'avec  l'appoint  de  la  Chine  et  des  Philippines,  la  con- 
sommation arrive  à  absorber  déjà  presque  tout  l'argent  produit.  A 
supposer  que  les  petits  Etats  étrangers  à  la  convention  n'absorbent 
pas  la  différence,  on  se  trouverait  en  présence  d'une  consommation 
d'.r  —  1.  Si,  par  contre,  la  chimie  trouvait  le  moyen  d'extraire 
l'argent  de  minerais  autres  que  ceux  que  l'on  traite  actuellement,  la 
production  risquerait  de  s'élever  k  x  -\-2.  Mais  l'une  ou  l'autre  de 
ces  éventualités  aurait  sur  les  Etats  un  bien  moindre  effet  que  sur 
un  simple  trust,  car,  tandis  que  les  trusts  sont  des  organisations 
purement  financières  qui  ne  peuvent  consentir  aucun  sacrifice  pour 
maintenir  les  prix  dont  ils  vivent,  et  cela,  sous  peine  de  voir  trans- 
former leur  faillite  en  banqueroute,  les  Etats,  au  contraire,  qui  sont 
avant  tout  des  organisations  sociales  et  politiques,  peuvent  s'im- 
poser un  sacrifice  budgétaire  dans  le  but  d'assurer  la  parité  et  la 
stabilité  des  échanges.  Si  donc,  pendant  la  durée  de  la  convention, 
la  valeur  commerciale  de  l'argent  descendait  à  33  ou  34  contre  1, 
les  puissances  contractantes  pourraient  facilement  imputer  la  légère 
différence  sur  leurs  budgets  respectifs,  afin  de  faire  honneur  à  leur 
engagement  commun  envers  les  propriétaires  de  mines,  puisqu'on 
acceptant  cette  charge  temporaire  ils  assureraient  la  continuité  des 
échanges  commerciaux,  et  qu'ils  éviteraient  une  période  de  stagna- 
lion  d'affaires  ou  de  crise  de  prix  qui  leur  causerait  indirectement 
un  bien  plus  grave  préjudice.  Aux  yeux  des  économistes  les  moins 
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socialistes,  la  question  monétaire  est  une  question  d'Etat;  c'est 
même  Ja  question  d'Etat  par  excellence,  et  on  peut,  dès  lors,  encou- 
rager les  gouvernements  à  courir,  pendant  un  temps  déterminé,  un 
risque  aussi  faible  en  vue  d'un  aussi  grand  bien.  Dans  le  cas  parti- 
culier de  la  France,  à  qui  l'on  demande  de  garantir  l'achat  annuel 
de  7  millions  d'onces  représentant  à  peu  près  un  prix  d'achat  de 
20  millions  de  francs,  une  baisse  de  1/32*  sur  la  valeur  commerciale 
de  l'argent  n'entraînerait  guère  qu'un  aléa  budgétaire  de  600.000  fr., 
une  goutte  d'eau  dans  un  budget  de  3  milliards  et  demi.  Que  serait 
ce  risque  purement  éventuel  à  côté  de  cet  énorme  avantage  d'avoir 
permis  au  commerce  français  de  traiter  au  pair  avec  la  totalité  du 
monde?  Et  le  même  raisonnement  pourrait  être  appliqué,  eu  égard 
à  leurs  garanties  respectives,  à  toutes  les  puissances  contractantes. 
Ne  pourrait-on  pas,  sur  de  telles  bases,  tenter  pendant  six  ans 
l'expérience  proposée? 

Jacques    Dumas, 

Docteur  en  droit, 
Procureur  de  la  République  à  Retliel. 


ISAAC  DE  BACALAN  ET  LES  IDÉES  LlBRE-ÉCBANr.lSm  EN  FKANCE 

VERS    LE    MILIEU    DU    XVIIl"    SIÈCLE    (suite)  * 


Marquis  d^Argeiison.  —  C'est  à  M.  Auguste  Oncken,  profes- 
seur d'économie  politique  à  Berne,  que  revient  le  mérite  d'avoir 
montré,  en  d886,  l'importance  de  d'Argenson  pour  l'histoire  des 
idées  libérales  en  France;  et  le  silence  complet  dans  lequel  les 
économistes  français  ont  laissé  passer  ses  travaux  ne  fait  certes 
pas  honneur  à  l'état  des  études  économiques  dans  notre  pays. 
Guidé  par  l'estime  que  les  Physiocrates  professaient  pour  lui,  et 
par  la  formule  libérale  «  pas  trop  gouverner  »  qu'ils  lui  attribuaient, 
M.  Oncken  a  montré  que  c'est  d'Argenson  qui  est,  en  France,  le 
véritable  ancêtre  du  libéralisme  économique  *.  C'est  dans  la  bouche 
de  d'Argenson  que  se  trouvent  constamment  les  mois  «  laissez 
faire  »  qui  ont  servi  à  formuler  la  fameuse  devise  dont  il  doit  être 
considéré  comme  le  véritable  créateur. 

Son  libéralisme  s'est  également  étendu  au  commerce  extérieur, 
et  si  nous  cherchons  quelles  sont  les  idées  sur  lesquelles  il  s'appuie, 
voici  ce  que  nous  trouvons  '.  La  conviction  que  le  gouvernement 


*  V.  Revue  d'économie  politique,  juillet  1903,  p.  589  et  s. 

'  A.  Oncken,  Die  Maxime  laissez  faire  ri  laissez  passer,  ihr  Ursprting,  ihr  Wer- 
den,  1886,  p.  54-80.  Dans  le  Dictionnaire  d'Economie  politique  de  Cjoq\iei\n  {iS^i^  ; 
48  tirage,  1873),  le  nom  de  d'Argenson  ne  se  trouve  même  pas.  Dans  le  Nouveau  Uic- 
tionnuive  d'Economie  politique  (1891),  un  bref  article  lui  est  consacré;  mais  rauteiir 
de  l'arliole  n'a  lu  ni  les  œuvres  de  d'Argenson,  ni  l'élude  de  M.  Oncken  parue  pour- 
tant depuis  cinq  ans;  après  une  courte  l)iograpliie,  il  se  borne,  pour  faire  connaître  les 
idées  de  d'Argenson,  à  signaler  la  formule  «  pas  trop  gouverner  »  que  les  Physiocra- 
tes lui  aUribuaienl.  L'excelleul  érudit  Luigi  Gossa,  dans  sa  remarquable  Histoire  des 
doctrines  économiques,  traduction  Bonnet,  p.  262,  n'a  pas  omis  «u  contraire  de 
signaler,  à  la  suite  de  Oncken,  l'importance  de  d'Argenson.  M,  André  Li':blembergcr, 
Le  Socialisme  au  XVIII*  siècle,  p.  93-103,  a  étudié  celles  des  idées  de  d'Argenson  qui 
font  de  lui  un  précurseur  du  socialisme,  ses  attaques  contre  la  propriété  individuelle 
et  contre  l'inégalité  des  richesses;  mais  il  met  peu  en  relief  t-on  libéralisme  écono- 
mique et  ne  connaît  pas  l'étude  de  Oncken. 

'  Les  idées  de  d'Argenson  sur  le  commerce  extérieur  se  trouvent  en  premier  lieu 
dans  son  ouvrage  intitulé  «  Pensées  sur  la  Réformalion  de  l'Elal  »,  reproduit  dans  les 
Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  ministre  des  affaires  étrangères  sous  Louis  XV, 
publiés  et  annotés  par  M.  le  marquis  d'Argenson,  Jannet  éditeur,  1858,  t.  V,  p.  259- 
393,  notamment  p.  381-372.  Elles  se  trouvent  aussi  dans  une  lettre  parue  dans  le 
Journal  Œconomique,  de  1751,  à  propos  du  livre  de  Belloni,  Disserlalione  del  cotn- 
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est  impuissant  à  bien  faire  et  que  son  intervention  est  presque 
toujours  fâclieuse,  domine  toute  l'œuvre  de  d'Argenson  et  elle  se 
résume  dans  cette  devise  sans  cesse  répétée  :  «  Pour  mieux  gou- 
verner, il  faudrait  gouverner  moins  ».  11  l'applique  tout  naturelle- 
ment à  la  question  du  commerce  extérieur.  Les  hommes,  pense-t-il, 
savent  très  bien  ce  qu'ils  ont  à  faire,  il  est  mauvais  que  le  gouver- 
nement se  mêle  de  les  conduire  :  «  Laissez-les  faire  et  vous  obser- 
verez que  là  où  l'on  suit  le  mieux  cette  maxime  tout  s'en  ressent  ». 
D'Argenson  réclame  aussi  la  liberté  du  commerce  extérieur  par  ce 
motif  qu'il  est  hostile  à  l'industrie  et  au  commerce;  la  France,  pays 
riche  et  bien  peuplé,  ferait  mieux  de  cultiver  ses  terres  et  de 
laisser  ces  sources  de  richesses  à  des  nations  plus  pauvres,  «  à 
des  pauvres  petites  gens  comme  Hollande,  Angleterre,  Gênes, 
Venise,  jadis  la  ville  d'Anvers  ».  N'est-ce  pas  d'ailleurs  l'intérêt 
exagéré  que  nous  portons  au  commerce  et  à  l'industrie  qui  nous 
entraîne  à  faire  la  guerre  à  l'étranger  pour  le  profit  unique  de 
quelques  marchands?  L'industrie  et  le  commerce  sont  enfin  fâcheux 
encore  parce  qu'ils  développent  les  habitudes  de  luxe,  et  d'Argenson 
approuve  fort  les  propos  par  lesquels  Sully  s'opposait  à  l'établisse- 
ment des  manufactures  de  glace  et  au  développement  de  la  pro- 
duction de  la  soie.  Il  songe  en  outre  aux  avantages  que  les 
consommateurs  retireraient  de  la  liberté  du  commerce  extérieur, 
car  si  elle  doit  ruiner  quelques-unes  de  nos  manufactures,  «  ce 
sera  en  faveur  du  public  acheteur.  Le  public  acheteur  mérite  pré- 
férence sur  le  public  vendeur  ».  11  fait  remarquer  encore  que  si 
nous  défendons  l'entrée  des  marchandises  étrangères,  les  étran- 
gers font  de  même  et  ce  n'est  alors  un  profit  pour  personne.  Si 
nous  cessons  de  manufacturer  nous-mêmes  nos  matières  premières 
et  de  faire  nous-mêmes  les  transports  avec  l'étranger,  notre  argent 

mercio,  1750;  M.  Oricken  a  démontré  que  cette  lettre  est  de  d'Argenson.  C'est  la 
lettre  dont  M.  des  Cilleuls  parle  sans  savoir  qu'elle  est  de  d'Argenson  {Vi?icent  de 
Gournay  d'après  des  travaux  récents,  Réforme  sociale,  1898,  I,  p.  311-312).  A  ces 
deux  sources  il  faut  en  ajouter  une  troisième  ([ue  n'a  pas  connue  M.  Oncken,  c'est 
le  mémoire  qui  porte  le  titre  suivant  :  «  Mémoire  à  composer  pour  délibérer  par 
le  pour  et  le  contre,  et  décider  que  la  France  devrait  laisser  l'entrée  et  la  sortie 
libre  dans  le  royaume  de  toutes  marchandises  nationales  et  étrangères...  »  Il  se 
trouve  reproduit  dans  l'édition  des  Mémoires  de  d'Argenson  publiée  par  la  Société  de 
l'Histoire  de  France  (.Journal  et  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  publiés  pour  la 
première  fois  d'après  les  manuscrits  de  la  lîibliothèque  du  Louvre  pour  la  Société  de 
l'Histoire  de  France,  p*r  Rathery,  Renouard,  1859,  t.  IV,  p.  453-459).  Ce  mémoire 
date  de  juillet  1742,  eodem,  p.  21,  note  1. 
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sans  doute  sortira;  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  à  s'en  iiicpiic- 
ter  :  «  Je  soutiens  que  de  tout  ce  qui  sort  du  royaume,  c'est  for 
et  l'argent  dont  la  sortie  est  la  moins  précieuse.  J'en  préférerais 
bien  la  sortie  à  celle  du  fruit  de  notre  adresse,  de  nos  forces,  de  nos 
denrées  ».  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  d'Argenson,  au 
point  de  vue  de  la  théorie  économique,  c'est  qu'il  a  aperçu  la  loi 
des  débouchés  et  la  solidarité  économique  des  nations  :  «  Toutes 
les  autres  nations  nous  haïssent  et  nous  envient.  Et  nous,  ne  les 
envions  point,  si  elles  s'enrichissent  :  tant  mieux  pour  elles  et  aussi 
pour  nous;  elles  nous  prendront  davantage  de  nos  denrées,  elles 
nous  rapporteront  davantage  des  leurs  et  de  leur  argent.  Détes- 
table principe  que  celui  de  ne  vouloir  notre  grandeur  que  par 
l'abaissement  de  nos  voisins  !  il  n'y  a  que  la  méchanceté  et  la 
malignité  du  cœur  de  satisfaits  dans  ce  principe,  et  l'intérêt  y  est 
opposé.  Laissez  faire,  morbleu  !  laissez  faire  !  » 

Ce  plaidoyer  en  faveur  du  libre  échange  suffit,  certes,  à  donner  à 
d'Argenson  une  place  importante  dans  l'histoire  des  idées  écono- 
miques. Mais  si  on  le  compare  à  Bacalan,  on  voit  aussitôt  combien 
celui-ci  est  supérieur  autant  par  la  netteté  que  par  la  portée  des 
idées.  C'est  beaucoup  plutôt  en  philosophe  qu'en  économiste  que 
d'Argenson  condamne  la  politique  restrictive;  et  la  théorie  du 
commerce  international  sur  laquelle  repose  la  politique  libre 
échangiste  n'apparaît  presque  pas  chez  lui  ^ 

Passons  donc  maintenant  au  marquis  de  Mirabeau,  et  voyons  si 
Bacalan  ne  s'en  serait  pas  davantage  inspiré. 

Marquis  de  Mirabeau.  —  On  sait  que  le  marquis  de  Mirabeau, 
plus  connu  sous  le  nom  de  «  L'ami  des  hommes  »  que  lui  a  valu 
son  ouvrage  paru  sous  ce  titre,  est  devenu,  à  partir  de  1757,  un 
disciple  ardent  de  Quesnay.  A  ce  moment-là,  et  depuis  un  an, 
avaient  déjà  paru  les  trois  premières  parties  de  L'ami  des  hommes 

'  Aucun  écrit  de  d'Argensou  n'a  paru  de  son  vivant,  et  le  premier  ouvrage  de  lui 
qui  ail  été  publié  {Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  France)  ne  l'a  été  qu'eu 
1765,  par  conséquent  un  an  après  la  date  où  Bacalan  écrivait  les  Paradoxes.  Mais  les 
écrits  de  d'Argenson  ont  circulé  en  manuscrits  et  ont  été  connus  de  beaucoup  de  per- 
sonnes. Bacalan  a  donc  pu  les  connaître  ;  rien  cependant  ne  permet  de  l'afTirmer.  On 
retrouve,  il  est  vrai,  dans  les  Paradoxes  la  conversation  de  Sully  avec  Henri  IV  que 
cite  aussi  d'.\rgenson,  comme  nous  venons  de  le  voir,  et  dans  laquelle  Sully  s'élève 
contre  l'industrie  de  la  soie.  Mais  ce  fait  ne  prouve  rien;  c'était,  à  cette  époque,  une 
habitude  parmi  les  adversaires  de  la  politique  industrielle  de  Colbert  de  rappeler  le 
souvenir  de  Sully,  prolecteur  de  l'agriculture,  et  de  s'appuy#r  sur  son  autorité.  C'est 
ainsi  que  Quesnay  le  cite  très  fréquemment. 
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(1756).  C'est  là  ce  qu'il  faut  lire  lorsqu'on  veut  connaître  les  idées 
du  marquis  de  Mirabeau  avant  sa  conversion  à  la  Physiocratie.  La 
lecture  de  cet  ouvrage  verbeux  et  ditTus  se  trouve  heureusement 
facilitée  par  le  petit  livre  dans  lequel  M.  Brocard  en  a  donné 
récemment  un  excellent  résumé  \  M.  Brocard  a  eu  seulement  le 
tort  de  ne  pas  comparer  d'assez  près  les  idées  de  Mirabeau  avec 
celles  de  son  époque,  et  c'est  ainsi  que,  tout  en  signalant  très  exac- 
tement les  idées  de  celui-ci  touchant  le  commerce  extérieur,  il  n'a 
pas  assez  montré  l'intérêt  historique  très  grand  qu'elles  présentent. 
C'est  pourtant  à  ce  point  de  vue  que  l'ouvrage  offre  pour  nous  le 
plus  d'intérêt.  Les  contemporains  de  Mirabeau  l'avaient  d'ailleurs 
bien  aperçu,  et  Dupont  de  Nemours  dans  ?,di  Notice  abrégée  remar- 
que que  l'ouvrage,  bien  que  n'étant  pas  dans  les  bons  principes 
(entendez  les  principes  physiocratiques)  est  arrivé  à  la  vérité  sur 
bien  des  points,  notamment  sur  «  la  nécessité  de  la  liberté  du  com- 
merce ». 

On  trouve,  en  ePTet,  dans  la  troisième  partie  de  L'ami  des  hommes, 
des  déclarations  fort  remarquables  sur  la  liberté  du  commerce 
extérieur.  Elles  reposent  principalement,  comme  on  peut  l'attendre 
d'un  enthousiaste  de  la  fraternité  des  peuples,  sur  des  motifs  de 
justice  et  de  morale  internationales  :  les  prohibitions  commerciales, 
répète-t-il  à  satiété,  sont  contraires  au  droit  des  gens,  contraires 
aux  principes  de  morale  qui  doivent  régler  les  rapports  des  nations; 
elles  mènent  à  des  violences  et  à  des  guerres.  C'est  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  non-économique  qu'il  prononce  notamment  une 
intéressante  condamnation  de  VAct  de  navigation,  «  attentat  à  la 
liberté  publique  »,  «  attentat  tyrannique  contre  le  droit  des 
gens  »  *.  Mais  on  trouve  aussi  chez  lui  la  liberté  du  commerce 
extérieur  réclamée  au  nom  de  principes  économiques.  En  pre- 
mier lieu  il  a  quelque  idée  des  lois  qui  régissent  la  répartition  des 
métaux  précieux  entre  nations;  il  a  dit  que,  «  sitôt  que  les  mé- 
taux précieux  étaient  sortis  de  la  terre...  ils  couraient  se 
répandre  aux  lieux  où  se  trouvaient  les  richesses  réelles  dont  ils 
devaient  être  le  signe  et  par  conséquent  aux  lieux  vivifiés  par  la 
population.  Ainsi  donc  les  communications  étant  ouvertes,  partout 
où  il  y  aura  de  l'agriculture,  il  y  aura  des  hommes  ;  partout  où 
seront    les    hommes    en    nombre,    sera    l'industrie  ;    partout   où 

'  Ijucien  Brocard,  Les  doctrines  économiques  du  marquis  de  Mirabeau,  1901. 
'  L'ami  des  hommes  ou  Traité  de  la  population,  1756,  3»  partie,  p.  259-261. 
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seront  oes  trois  choses,  vous  verrez  circuler  les  métaux  avec  faci- 
lité »  K  Mais  sur  ce  point  il  y  a  une  constatation  très  importante  à 
faire;  de  l'aveu  même  de  l'auteur,  c'est  à  David  Hume  qu'il  em- 
prunte ces  idées  :  «  Le  judicieux  David  Hume  a  dit  que  l'argent  est 
comme  l'eau,  qui  prend  nécessairement  son  niveau  »  ^  En  second 
lieu  on  trouve  dans  Mirabeau,  et  à  maintes  reprises,  l'idée  de  la 
solidarité  économique  des  nations  fondée  sur  la  loi  des  débouchés  : 
«  Entre  tant  et  tant  de  paradoxes  dont  on  pourra  m'accuser..., 
celui-ci  sans  doute  paraîtra  des  plus  insoutenables,  car  il  suit  de 
mon  principe  que  nous  avons  intérêt  à  ce  que  nos  voisins...  por- 
tent chez  eux  l'agriculture,  l'industrie  et  les  bonnes  lois  au  plus 
haut  point  où  elles  peuvent  aller  »  ^  Les  Anglais  ne  tirent  des 
côtes  de  l'Afrique  qu'on  appelle  la  Barbarie  qu'un  peu  de  blé;  si 
au  contraire  l'Afrique  était  peuplée  et  florissante,  «  d'une  part  son 
produit  centuplerait  à  l'infini,  à  l'avantage  général  de  l'humanité; 
de  l'autre,  ses  besoins  multiplieraient  de  même  et  les  nations  les 
plus  industrieuses...  en  profiteraient...  chacune  en  proportion  de 
ses  avantages  naturels  »  *.  Un  pays  ne  peut  pas  se  passer  de  la 
prospérité  des  autres  pays  :  «  Pour  trouver  le  débit  de  tant  de 
marchandises  dont  l'échange  est  nécessaire  à  la  subsistance  d'un 
tiers  de  vos  habitants,  il  faut  que  les  étrangers  soient  en  élat  de  les 
acheter  »  ^  Il  s'élève  donc  contre  «  le  malheureux  principe  ren- 
fermé dans  ce  proverbe  :  Nul  ne  perd  que  l'autre  ne  gagne  »  ;  il 
pense  au  contraire,  quant  à  lui,  que  la  vérité  serait  dans  le  prin- 
cipe inverse  :  «  Nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde  »  ^. 

Mais  avec  ce  méridional  verbeux  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux 
mots.  Passons  aux  mesures  qu'il  propose  pour  appliquer  ces  idées 
libérales,  et  nous  verrons  aussitôt  qu'il  n'hésite  pas  à  proposer  des 
mesures  peu  conciliables  avec  elles,  montrant  par  là  qu'il  n'avait 
guère  aperçu  leur  portée. 

Il  propose  de  conclure  avec  les  nations  étrangères  des  traités 
par  lesquels  la  France  accordera  la  libre  entrée  aux  produits  étran- 
gers en  échange  d'un  traitement  semblable.  Mais  il  ne  veut  le  faire 
qu'après  s'être  assuré  que  l'industrie  française  n'a  rien  à  redouter 

>  Eod.,  p.  46-47. 
«  Eod.,  p.  59. 
'  Eod.,  p.  9-10. 
•  Eod.,  p.  12-13. 
»  Eod.,  p.  80. 
«  Eod.,  p.  84. 
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(le  celle  concurrence  :  «  Cerlain  d'avoir  poussé  chez  lui  l'influstric 
au  point  que  celle  de  Télranger  ne  lui  damera  jannais  le  pion,  dès 
qu'elle  aura  le  désavantage  des  frais  de  transport,  il  (le  roi) 
lèvera  toutes  les  défenses  et  prohibitions  de  nnanufactures  étran- 
gères pour  obtenir  les  mêmes  avantages  chez  les  autres,  et  ne 
prohibera  que  "celles  de  la  fabrication  des  peuples  qui  n'auront 
point  voulu  entrer  dans  le  traité  »  *.  C'est  donc  seulement  lorsque 
la  France,  par  suite  de  sa  richesse  naturelle  et  du  développement 
de  son  industrie,  n'aura  rien  à  en  craindre,  qu'il  proclame  la  liberté 
des  échanges.  Par  quel  aveuglement  d'ailleurs  les  nations  étrangères 
négligeront-elles  de  faire  le  même  raisonnement,  c'est  là  une  objec- 
tion que  Mirabeau  prévoit  (p.  81),  mais  à  laquelle  il  ne  répond  rien 
de  satisfaisant.  Encore  tient-il  absolument  à  ce  que  la  France  n'ac- 
corde la  libre  entrée  des  produits  qu'aux  pays  qui  feront  de  môme  à 
son  égard,  et  il  n'admet  pas  du  tout  le  libre  échange  unilatéral.  Avec 
ceux  qui  se  refuseraient  à  ce  pacte,  il  veut  que  la  France  rompe 
toute  relation  :  «  Je  défendrais  à  tous  les  sujets  de  l'Etat,  comme 
crime  de  haute  trahison  et  au  premier  chef,  tout  commerce  direct 
ou  indirect  avec  la  nation  qui  m'aurait  reniti  pour  son  frère  » 
(p.  264)...  «  et  nous  vivrions  de  la  sorte  comme  gens  qui  ne  s'en- 
tendent ni  ne  se  voient  »  (p.  266). 

Le  bagage  du  marquis  de  Mirabeau  en  ce  qui  touche  le  commerce 
extérieur  se  réduit  donc  à  ceci  :  ou  trouve  chez  lui  la  loi  des  dé- 
bouchés et  l'idée  de  la  solidarité  économique  entre  nations;  on  y 
trouve  aussi  quelques  idées  empruntées  à  Hume  sur  la  répartition 
des  métaux  précieux  entre  les  nations,  mais  qu'il  ne  développe  à 
peu  près  pas  et  dont  il  ne  lire  aucun  parti.  S'il  y  a  là  un  ensemble 
d'idées  assez  intéressant,  la  façon  fragmentaire,  incomplète  et  peu 
liée,  dont  ces  idées  sont  présentées  par  lui,  noyées  dans  un  flot  de 
propos  inutiles  et  souvent  l'idicules,  leur  enlève  déjà  une  grande 
partie  de  leur  intérôl.  Mais,  surtout,  le  programme  de  politique 
préconisé  par  le  marquis  de  Mirabeau  montre  qu'il  n'a  guère 
aperçu  la  portée  de  ces  idées.  Sans  doute  Bacalan  a  dû  connaître 
les  trois  premières  parties  de  L'ami  des  hommes  dont  le  succès  fut 
très  grand  ^;  mais  l'œuvre  de  Mirabeau,  avec  les  défauts  que  nous 

'  Eodem,  p.  214-245. 

*  On  peut  rappeler  aii?si  que  le  marriiiis  de  Mirabeau  est  venu  à  Bordeaux  où  il  eut 
des  relations  assez  suivies  avec  Montesquieu  (Lucien  Brocard,  Les  doctrines  écono- 
miques du  marquis  de  Mirabeau,  p.  9).  Les  développements  de  Bacalan  touchant 
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venons  de  signaler,  n'offre  rien  qui  puisse,  même  de  1res  loin,  être 
comparé  à  la  démonstration  complète,  bien  cohérente  et  décisive  qui 
se  trouve  dans  les  Paradoxes. 

Après  avoir  ainsi  épuisé  la  liste  des  écrivains  français  dont 
Bacalan  a  pu  s'inspirer,  nous  sommes  maintenant  obligés  de  nous 
demander  si  celte  inspiration,  qu'il  n'a  reçue  d'aucun  d'eux,  il  ne  la 
devrait  pas  à  quelque  auteur  étranger.  Or,  justement,  de  1752  date 
l'œuvre  d'un  homme,  d'un  Anglais,  dont  le  nom  tient  une  grande 
place  dans  l'histoire  des  idées  sur  le  commerce  extérieur.  Son 
œuvre,  à  peine  parue,  fut  connue  en  France  par  plusieurs  traduc- 
tions qui  se  suivirent  coup  sur  coup,  et  nous  venons  de  voir  que  le 
marquis  de  Mirabeau,  de  son  aveu  même,  s'en  était  inspiré  :  cet 
homme,  c'est  David  Hume. 

David  Hume.  —  La  seconde  partie  des  Essais  de  Hume,  qui 
contient  les  essais  touchant  à  l'économie  politique,  parut  en  1752, 
et  son  succès  fut  très  grand,  non  seulement  en  Angleterre,  mais  à 
l'étranger.  De  1753  à  1759,  trois  traductions  françaises  différentes 
en  furent  publiées,  sans  compter  une  quatrième  qui  ne  fut  pas 
mise  dans  le  commerce  et  qui  fut  réimprimée  plus  tard  K  Bacalan 
a  certainement  connu  l'œuvre  économique  de  Hume  car  il  cite  son 
Essai  sur  l'intérêt  de  l'argent;  et  l'on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait 
connu  aussi  les  deux  essais,  parus  en  même  temps  et  figurant 
dans  les  mêmes  traductions,  dans  lesquels  Hume  a  exposé  ses 
idées  sur  le  commerce  extérieur  :  Essai  sur  la  balance  du  com- 
merce et  Essai  sur  la  jalousie  commerciale .  Or,  dans  ces  deux 
essais,  toute  la  théorie  moderne  du  libre-échange  se  trouve  à  peu 
près  entièrement  construite;  tous  les  principes  théoriques  qui  lui 
servent  de  base  essentielle  s'y  trouvent  exposés  et  avec  une  très 
grande  netteté.  L'œuvre  de  Hume  sur  ce  point  n'est  d'ailleurs  que 
l'aboutissant  d'un  effort  scientifique  qui  se  poursuivait  en  Angle- 
terre depuis  quelque  temps  déjà  et  qui  comprend,  en  outre  des 
études  de  Locke  sur  la  théorie  quantitative  des  prix,  les  travaux 

la  solidarité  économique  entre  nations,  et  la  comparaison  avec  les  côtes  dAfriiiue 
rappelant  les  passages  de  Mirabeau  que  nous  venons  de  citer  et  où  il  exprime  la 
môme  idée.  La  condamnation  de  Y  Ad  de  navigation  qui  se  trouve  dans  Mirabeau  se 
trouve  aussi,  mais  faite  il  est  vrai  à  un  point  de  vue  différent,  dans  Bacalan. 

'  Eugène  Daire,  Nolice  sur  David  Hume,  Mélanges  d'économie  politique,  p.  7-8 
(collection  Guillaumin);  Léon  Say,  David  Hume,  notice  bibliographique  qui  précède 
l'introducUon  (Petite  bibliothèque  économique  de  Guillaumin);  Bauer,  Zur  Enlsle- 
hung  der  Physiocralie. 
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de  Dudiey  Nortli,  premier  initiateur  de  la  théorie  moderne  du 
commerce  international  '.  Dans  V Essai  sur  la  balance  du  com- 
merce, se  trouve  démontrée  avec  force  l'idée  qui  sert  de  base  au 
théorème  de  Ricardo  :  le  réajustement  automatique  de  la  balance 
des  comptes  internationaux  par  suite  de  l'influence  qu'exercent 
les  variations  du  stock  monétaire  d'un  pays  sur  les  prix  des  mar- 
chandises dans  ce  pays.  Hume  signale  môme  dans  une  note,  trop 
brève  malheureusement,  le  rôle  du  cours  du  change  dans  ce  phé- 
nomène. VEssai  sur  la  jalousie  commerciale  est  consacré  à  expo- 
ser la  loi  des  débouchés  et  la  solidarité  économique  qui  existe  entre 
les  nations. 

Ce  sont  là  précisément  les  idées  principales  que  contiennent  les 
Paradoxes  de  Bacalan.  On  ne  peut  donc  nier  qu'il  n'aitdù  beaucoup 
profiter  de  la  lecture  de  Hume.  Son  mérite  reste  néanmoins  consi- 
dérable et  voici  pourquoi  :     ' 

Bacalan  aurait  d'abord  le  mérite  d'avoir  le  premier  en  France 
compris  par  la  lecture  de  Hume  tout  le  sens,  toute  la  portée  de 
ces  idées  nouvelles.  Il  resterait  pour  lui  ce  mérite  que  ni  chez  le 
marquis  de  Mirabeau,  ni  chez  Quesnay,  ni  chez  aucun  autre  avant 
lui  cette  lecture  ne  produisit  les  mêmes  effets.  Les  Paradoxes  ne 
sont,  en  outre,  nullement  une  reproduction  des  Essais  :  ni  dans  la 
forme,  ni  dans  l'argumentation,  ni  dans  l'enchaînement  des  idées, 
rien  ne  trahit,  même  pour  l'œil  le  plus  attentif, 'leur  influence;  la 
différence  est  même  telle  que  si  tout  ne  prouvait  pas  que  Bacalan 
a  dû  les  lire,  la  comparaison  des  deux  ouvrages,  bien  loin  de  le 
révéler,  porterait  plutôt  à  en  douter.  Nous  devons  encore  observer 
o'ip  dans  les  Paradoxes  se  trouvent  deux  idées  qui  sont  absentes 
des  Essais  :  l'une  c'est  l'idée  du  libre-échange  unilatéral;  l'autre, 
c'est  la  condamnation  au  point  de  vue  économique  et  utilitaire  de 
VAct  de  navigation.  Enfin,  les  Paradoxes  présentent  avec  les  Essais 
de  Hume  une  dernière  différence  qui  est  encore  à  l'avantage  de 


'  C'est  Dudiey  Nuitli  qui  a  le  premier  {Uiscourses  upon  Trade,  IGÎM)  exprimé  les 
idées  essentielles  de  la  théorie  du  commerce  extérieur.  Voyez  Baslable,  La  théorie 
du  commerce  inlernalional,  traduction  Sauvaire-Jourdan,  p.  234-235;  Kautz,  Die  Ge- 
schichle  der  Enlwickelung  der  Nalional-Œùkonomie ,  Vienne,  i860, 1,  p.  313-315;  Gossa, 
Histoire  des  doctrines  économiques,  traduction  Alfred  Bonnet,  p.  261.  Ce  que  Ingram 
(lit  de  Dudiey  Nortb  (J.  K.  Ingram,  Histoire  de  l'économie  politique,  traduction  de 
Varigny,  p.  76-78)  est  copié  textuellement  dans  Kautz  sans  que  son  nom  soit  cité;  il 
en  est  d'ailleurs  de  môme  pour  ce  que  Ingram  dit  de  Josias  Child,  de  William  Temple, 
de  Charles  Davenant  (Ingram^  p.  71-73;  Kautz,  I,  p.  280-281). 
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l'auteur  bordelais.  Dans  sa  remarquable  élude  sur  David  Hume, 
Feilbogen  *  a  signalé  que  cet  esprit,  pourtant  si  précis,  a  toujours 
quelque  hésitation  et  quelque  incertitude  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un 
choix  entre  des  opinions  contradicloires.  Chaque  essai  contient  une 
opinion  dans  un  sens  et  une  opinion  dans  un  autre;  l'auteur  est 
porté  au  doute,  et  c'est  au  lecteur  de  choisir.  Cette  observation  est 
parfaitement  exacte  et  se  vérifie  pour  les  essais  dont  nous  nous 
occupons  ici.  On  y  constate  un  certain  flottement  dans  les  idées. 
Dans  le  premier,  par  exemple,  Hume  repousse  bien  l'usage  des 
droits  de  douane  employés  en  vue  d'agir  dans  un  but  monéLaire 
sur  la  balance  du  commerce,  mais  il  se  montre  à  la  lin  disposé  à 
admettre  les  droits  de  douane  destinés  à  protéger  les  industries 
nationales.  Puis,  dans  le  second  de  ces  deux  essais,  qui  a  pourtant 
paru  en  même  temps  que  le  précédent,  il  va  beaucoup  plus  loin 
dans  le  sens  libéral  et  il  admet  le  libre  échange  alors  même  qu'il 
aboutirait  à  faire  disparaître  quelque  grande  industrie  nationale 
comme  l'industrie  de  la  laine  en  At)glelerre.  Cette  incertitude  dans 
les  conclusions  et  ce  flottement  dans  la  pensée  ne  se  rencontrent 
pas  au  contraire  dans  Bacalan,  qui  a  su,  sans  contradiction,  et  à 
une  époque  où  personne  avant  lui,  semble-t-il,  ne  l'avait  fait  encore, 
pousser  la  logique  des  idées  libre-échangistes  jusqu'à  admettre  le 
libre-échange  unilatéral.  Tout  au  plus  quelques  sceptiques  pour- 
raient-ils suggérer,  mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  eussent  raison,  que 
si  Bacalan  a  su  traiter  ces  questions  sans  tomber  dans  aucune 
contradiction  avec  lui-même,  il  le  doit  peut-être  à  ce  qu'il  ne  leur 
a  consacré  qu'une  seule  élude  et  qu'elle  est  très  courte. 

En  somme,  Bacalan  est  avant  tout  un  homme  intelligent  et  qui 
pense  par  lui-même.  Aucune  imitation  servile,  aucune  inspiration 
trop  directe  ne  trahissent  dans  son  œuvre  les  lectures  qu'il  a  pu  faire 
sur  ces  questions.  Si  l'on  veut  indiquer  les  intïuences  qui  ont 
agi  sur  lui,  on  doit  donc  s'en  tenir  à  des  présomptions  et  voici  ce 
que  l'on  peut  dire.  H  doit  d'abord  certainement  beaucoup  à  son 
milieu  bordelais  et  il  semble  difficile  qu'une  œuvre  de  ce  genre  ait 
pu  en  France,  à  celte  époque,  être  écrite  par  un  homme  qui  eùi 
vécu  dans  un  milieu  très  différent.  De  plus,  il  a  très  probablement 
lu  L'ami  des  hommes  dont  il  aura  goûté  les  pages  éloquentes  sur 
la  solidarité  économique  des   nations.  Mais  c'est  certainement  à 

'  Feilbogen,  Smî7/i  itnd  Hume,  Zeilschrift  f'iir  die  gesamle  Staatswissenscliaft,  1890. 
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David  Hume  qu'il  doit  le  plus.  Par  l'intermédiaire  de  Hume,  Baca- 
lan  a  pris  contact  avec  les  analyses  scientifiques  de  Dudiey  North 
et  de  Locke,  dont  les  résultais  sont  groupés  dans  les  courtes  et 
admirables  pages  des  Essais.  La  clarté,  la  précision  et  la  concision 
des  Essais  ont  d'ailleurs  dû  séduire  infiniment  un  homme  qui  avait 
précisément  les  mômes  qualités  d'esprit. 

C'est  là  une  conclusion  qui  peut  de  plus  être  étendue  et  dont 
toute  l'importance  va  alors  nous  apparaître.  Si  l'on  se  rappelle  le 
succès  rapide,  attesté  par  trois  traductions  consécutives,  que  les 
Essais  ont  eu  en  France;  si  l'on  se  rappelle  que  le  marquis  de 
Mirabeau  cite  Hume,  que  Quesnay  le  cite  aussi,  que  Turgot  pro- 
fessait pour  lui  une  vive  admiration,  et  qu'il  eut  pendant  son  séjour 
en  France  (1763-1766)  un  succès  prodigieux  dans  les  salons  pari- 
siens; si  l'on  se  rappelle  enfin  que  c'est  après  ce  séjour  de  Hume  à 
Paris  que  les  idées  libre-^écliangistes,  qui  tiennent  si  peu  de  place 
dans  les  œuvres  de  la  première  période  de  Quesnay,  se  précisent 
dans  le  groupe  physiocratique  :  alors,  l'exemple  de  Bacalan  ajouté 
à  tant  d'autres  nous  fait  comprendre  le  rôle  important  joué  par 
Hume  dans  Thisloire  des  idées  économiques  en  France  au 
xvni^  siècle.  Nous  pouvons  affirmer,  je  crois,  que  c'est  l'induence 
des  Essais  de  Hume  qui  a  contribué  à  faire  pénétrer  en  France  et 
à  y  répandre  les  premières  notions  de  théorie  économique  sur  les- 
quelles devait  s'élever  la  thèse  libre-échangiste  '. 

Et  s'il  était  permis  de  s'élever  de  cette  étude  particulière  à  des 
conclusions  générales,  je  dirais  qu'en  somirie  les  idées  libre-échan- 
gistes ont  eu  en  France  trois  sources  que  l'on  distingue  très  bien 
vors  le  milieu  du  xvin*  siècle;  elles  ont  formé  trois  courants  dont 
la  réunion  dans  la  deuxième  moitié  du  siècle  devait  constituer  chez 
nous  la  théorie  libre-échangiste.  Avec  d'Argenson,  qui  doit  en  être 
considéré  comme  le  premier  apôtre  en  France,  le  libre-échangisme 
apparaît,  fondé  principalement  sur   une  conception   négative  du 


'  Si  les  économistes  français  de  la  deuxième  moiliô  du  xviii*  siècle  doivent  beau- 
coup à  Hume,  il  est  possible  d'ailleurs  que  ce  soit  l'influence  d'un  Français,  l'influence 
de  Montesquieu,  qui  l'ait  poussé  à  interrompre  ses  travaux  de  philosophie  et  d'histoire 
pour  s'occuper  d'économie  politique.  Feilbogen  a  remarqué  {Smith  und  Hume,  Zeit- 
schrift  fiir  die  gesamte  Staalswisf.enschari,  1890,  p.  707)  que  tous  les  Essais  de  Hume 
sur  l'économie  politiqui;  correspondent  exactement  aux  titres  des  chapitres  de  VEsprit 
des  Lois  consacrés  aux  questions  économiques.  Le  tableau  comparatif  qu'il  dresse  des 
uns  et  des  autres  est  très  curieux  à  cet  égard.  C'est  donc  le  grand  succès  de  VEsprit 
des  Lois  qui  aura  peut-èlro  amené  Hume  à  écrire  ses  Essais. 
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rôle  du' gouvernemenl,  sur  une  sorle  de  parli  pris  défavorable  à 
l'égard  de  loule  iulervenlion  de  sa  pari;  c'est  le  libre-échange  a 
priori  :  celle  conception  allait  bientôt  être  reprise  et  systématisée 
par  l'école  physiocralique  dans  sa  notion  de  l'ordre  naturel.  Les 
intérêts  agricoles  ont  élé  chez  nous  une  deuxième  source  des 
idées  libre-échangistes,  eux  qui,  par  un  curieux  retour  des  choses, 
devaient  être,  quelque  cent  ans  plus  tard,  le  principal  soutien  du 
proleclionisme  contemporain.  C'est  en  effet  le  parli  agricole  qui 
a  mené  la  réaction  contre  la  politique  industrielle  de  Colbert;  car, 
dans  le  but  de  venir  en  aide  à  ragricullure,  il  a  dû  non  seulement 
chercher  à  faire  disparaître  les  entraves  à  l'exportation  du  blé, 
mais  aussi  à  diminuer  les  barrières  mises  à  l'importation  des  pro- 
duits manufacturés  *  :  celte  conception  apparaît  déjà  dans  d'Argen- 
son,  mais  c'est  Quesnay  qui  en  est  le  principal  représentant.  Enfin 
le  libre-échangisme  apparaît  encore  par  une  troisième  voie,  appuyé 
cette  fois  sur  une  analyse  scientifique  des  phénomènes  du  com- 
merce extérieur,  reposant  sur  la  loi  des  débouchés  et  sur  les  lois 
qui  régissent  la  répartition  des  métaux  précieux  entre  les  nations  : 
c'est  à  l'iniluence  des  économistes  anglais,  et  principalement  à 
l'influence  de  David  Hume  qu'est  due  en  France  la  diffusion  de  ces 
idées.  C'est  à  ce  troisième  groupe  que  se  rattache  Bacalan. 

SaU  VATRE- JOURDAN , 
Professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 


'  On  peut  faire  sur  ce  point  un  rapprochement  instructif.  En  Angleterre,  ce  sont 
également  les  intérêts  agricoles,  le  landed  inleresl  comme  on  disait,  représentés  par 
le  parli  tory,  qui  ont  mené  la  campagne  contre  la  politique  industrielle  restrictive  que 
défendait  le  parti  whig  représentant  le  monied  inteiest.  M.  Asliley  a  étudié  ce  sujet 
dans  un  article  dont  le  titre  même  est  caractéristique,  The  Tory  Origin  of  free  Trade 
Policy  (Quarlerly  Journal  of  Economies,  1897).  L'interdiction  d'exporter  la  laine  a  joué 
en  Angleterre  dans  ces  discussions  le  même  rôle  que  la  question  de  la  libre  exportation 
du  blé  chez  nous.  "Voir  Hewins,  Englisk  Trade  and  Finance  chiefly  in  the  seventeenth 
cenlury,  p.  121-136;  Schmoller,  Die  Englische  Handelspolitik  der  17  und  18 
lahrhunderts  (lahrbuch  fiir  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft,  1899, 
p.  9-19). 
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ET  LA  CONCURRENCE  VICTORIEUSE  DE  l'iNDUSTRIE  COTONNIÈRE 

Suite  •. 


b)  Rôle  comparé  du  travail  dans  la  filature  de  lin  et  de  coton. 
Salaires  plus  bas  et  prix  de  main-d'œuvre  plus  élevé  dans  la  fila- 
ture de  lin.  —  On  a  souvent  remarqué  que  la  victoire  dans  la 
com|jélition  internationale  n'appartient  pas  aux  pays  affligés  de 
bas  salaires,  mais  à  ceux  où  de  hauts  salaires  coexistent  avec  un 
outillage  technique  perfectionné  *.  Grâce  à  la  productivité  plus 
grande  de  l'ouvrier,  la  main-d'œuvre,  par  unité  fabriquée,  reste 
cependant  moins  coûteuse  que  là  où  les  travailleurs,  mal  rétribués 
et  ne  disposant  que  d'un  matériel  suranné,  ne  parviennent  qu'à  des 
rendements  insuffisants.  Il  n'est  pas  certain,  sans  doute,  que  ces 
idées  puissent  recevoir  une  généralisation  absolue.  Sinon  dans  les 
industries  mécaniques,  du  moins  dans  certaines  industries  où  l'ou- 
vrage s'exécute  surtout  à  la  main  et  où  sévit  le  sweating  system, 
le  triomphe  dans  la  concurrence  peut  demeurer  à  ceux  qui  achè- 
tent le  travail  à  un  prix  dérisoii"e,  inférieur  à  sa  valeur  courante. 
En  tout  cas,  en  notre  matière,  la  thèse  de  1'  «  économie  des  hauts 
salaires  »  regoit  une  confirmation  dans  les  difficultés  de  la  lutte  que 
le  lin  soutient  contre  le  coton. 

11  ne  s'agit  plus  ici-,  comme  dans  les  observations  souvent  faites  à 
cet  égard,  de  la  compétition  entre  pays  ou  entrepreneurs  dans  une 
même  branche  d'industrie,  dans  l'industrie  colonnière,  par  exemple, 
étudiée  par  Schulze-Gaevernitz.  Le  phénomène  se  déplace  et  appa- 
raît sous   un   aspect  nouveau.  La  rivalité  est  cette  fois  entre  deux 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  mai  1903,  p.  420  et  s.,  et  juillet  1903,  p.  616 
et  s. 

-  V.,  outre  les  nombreuses  études  privées  et  les  rapports  consulaires,  les  documents 
abondants  recueillis  par  le  Commissioner  of  Labor  de  Washington  (6«,  7",  11«,  13*  et 
15»  Annual  Reports). 

lliivuE  u'KcoN.  Polit.  —  Tome  XVII,  i5 
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industries  différentes,  mais  attachées  à  la  fabrication  de  marchan- 
dises similaires.  L'expérience  n'en  aboutit  pas  moins  au  même 
résultat  :  Bas  salaires  et  travail  insalubre  vont  coexister  dans  la 
filature  de  lin  avec  une  main-d'œuvre  cependant  beaucoup  plus 
coûteuse  que  dans  la  filature  de  coton  où  les  ouvriers  mieux  payés, 
mais  aidés  par  un  excellent  machinisme,  arrivent  aune  beaucoup 
plus  grande  productivité. 

On  pourrait  déjà  prouver  l'infériorité  du  salaire  dans  la  filature 
de  lin,  en  comparant  le  salaire  moyen  annuel  par  tête  d'ouvrier, 
qui  d'après  les  chiffres  relevés  sur  les  livres  des  industriels,  flotte 
autour  de  750  fr.  pour  les  établissements  liniers,  au  salaire  moyen 
dans  la  filature  de  coton  qui  atteint  environ  1.000  fr.^ 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  critérium  bien  sûr  du 
taux  des  salaires  dans  une  industrie  cette  entité  composite  du 
salaire  moyen,  résultante  hybride  obtenue  par  la  juxtaposition 
arithmétique  d'éléments  fort  disparates.  La  composition  différente 
du  personnel  suivant  le  sexe,  l'âge,  par  exemple,  peut  entraîner 
des  écarts  assez  grands  entre  les  salaires  moyens  de  deux  établis- 
sements, alors  que  cependant  les  salaires  individuels  restent  à  peu 
près  semblables.  Des  listes  complètes  de  salaires  apparaissent 
nécessaires  pour  préciser  les  différences  de  la  situation  faite  aux 
ouvriers  dans  la  filature  de  lin  et  de  coton.  Voici  quelques  feuilles 
de  quinzaine  de  salaires  empruntées  à  des  industriels  du  Nord. 
J'ai  choisi  des  quinzaines  pleines,  comprenant  12  jours  de  tra- 
vail 2. 


'  L'Office  du  travail  indique,  dans  le  Nord,  des  salaires  moyens  annuels  de  600, 
630,  705,  720,  720  fr.  pour  cinq  filatures  de  lin,  et  de  840,  855,  960  fr.  pour  trois  fila- 
tures de  coton  [Salaires  el  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  II,  p.  292  s. 
et  307  s.).  La  différence  avec  mes  chiffres  peut  provenir  de  la  hausse  des  salaires 
depuis  1891,  date  de  l'enquête  de  VOffice  du  travail,  et  aussi  de  ce  que  mes  recher- 
ches ont  porté  principalement  sur  de  bonnes  filatures.  Plus  loin,  en  effet,  j'indique 
des  salaires  plus  bas  constatés  dans  des  filatures  mal  outillées.  Certains  chiffres  de 
VOffice  du  travail  paraissent  cependant  bien  invraisemblables,  comme  ce  salaire 
de  2  fr.  10,  dans  une  filature  de  coton  pour  les  batteurs,  des  ouvriers  adultes  ! 
(p.  307). 

'  .l'ai  rangé  parmi  les  mineurs  les  catégories  d'ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  généra- 
ment  moins  de  18  ans.  Mais  exceptionnellement  certains  des  ouvriers  de  ces  catégo- 
ries ont  plus  de  18  ans,  en  attendant  qu'ils  trouvent  à  s'embaucher  dans  des  catégories 
supérieures. 
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7il 


MACHINES 


OUVRIERS 


dg.^ 


SALAIRE  MOYEN 

annuel 

par 

grands  groupes  I 


Filature  de  lin  A  de  lO.OOO  broches. 

1.473,40 
881,60 
554,50 

1.065,50 
847 

1.822,40 


.Moteur  de  800  chevaux  .... 

27  émoucheteurs, mélangeurs. 
12  empercheurs,  paqueteurs. 
17  surveillants. 
14  machinistes  et  autres. 
49  divers. 

148  hommes. 

16  tables  à  étaler 

20  étaleuses. 

23  bancs  à  broches 

46  métiers  à  ûler 

23  bambrocheuses. 
92  flleuses. 
77  dévideuses. 

284  femmes. 

40  garçons  de  peignage. 
4()  dénionteuses. 
35  varoulcuses. 

.\ux  métiers  à  flier 

121  mi/ieyrs. 

Tout  l'établissement 

553  ouvriers. 

6.644,40 

318 

568,10 
1.452,15 

634,85 
2.870,50 
1.937 


7.780,60 

927,90 
1.131,70 

682,40 


2.742 


4,23  \ 

2,72  i 

3,85  ( 

5,22  ( 

5,04  \ 

3,10  ) 

3,74 


2,05 
1,62 


17.167 
Filature  de  lin  B  de  7.698  broches. 


1,89 
2,59  I 


16  peigneuses 


Moteur  de  400  chevaux  .  . 


6  cardes 

9  tables 

35  étirages.  .  .  . 
13  bancs, 

36  métiers  à  filer 


Aux  peigneuses 
A  la  filature  .  . 


Tout  l'établissement 328  ouvi'iers 


12  classeurs. 

20  émoucheteurs. 

14  paqueteurs  et  autres. 

20  divers. 


66  lioTiimes. 

6  cardeuses. 
14  étaleu.ses. 
30  étirageuses. 
13  bambrocheuses. 
72  fileuses. 
50  dévideuses. 


185  feinmes. 

28  gamins  de  peignage. 
44  dénionteuses. 
10  filles. 


32  mineurs. 


576,75 
672 
731 
1.109,85 

2,80  f 
4,35  ( 
4,62  ) 

3.089,60 

180 

378 

666 

351 
2.237,30 
1.489,70 

3,85 

2,50  \ 
2,25 
1,85 
2,25  } 
2,59  \ 
2,48 

5.302 

571,20 
952,60 
172 

T695^ 

2,39 

1,70 
1,80 
1,43 

1,72 

10.087,40 

2,52 

Filature  de  lin  C  de  S.900  broches. 


7  cardes  

15  émoucheteurs  et  autres. 

Moteur  de  chevaux 

5  paqueteurs  et  autres. 
30  divers. 

7  tables 

()6  hommes. 

13  étirages 

13  étirageu.ses. 

10  bancs 

26  métiers  à  filer 

52  fileuses. 
28  dévideuses. 

Aux  peigneuses 

A  la  filature 

113  femmes. 
15  j^arçons  de  peignage. 

12  dévideuses. 

69  mineurs. 

Tout  l'établissement 

248  ouvriers. 

508,80 
484,25 
196,55 
239,35 
1.314.20 

4,24  ■( 
2,69  / 
2,73  ) 
3,99  \ 
3,65  ) 

2.743,15 

3,46 

270 
304,15 
299,85 
1.580,40 
708,10 

2,25  \ 
1,95  / 

2,50  ' 

2,53 

2,18 

3.162,50 

2,33 

293,35 
907,20 
201,50 

1,63 
1,80 
1,40 

1.395,or) 

1,68 
2,45 

7.3(W,70 

1.122 


684 


567 


776 


1.170 


716,70 


517 


757,20 


1.039 


699,50 


505,30 


735,80 


12 
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MACHINES 


OUVRIERS 


ià    U    ^ 

a  ^  ^ 

S    O    rt 

H  P.. 


Filature  de  coton  A  de  40.000  broches. 


10  ouvreuses  et  batteurs  .  .  . 

9battf   -,. 

Moteur  de  700  chevaux  .... 

20  premiers  rattacheurs. 
12  machinistes  et  autres. 
9  diver.s. 

79  hommes. 

10  étirageuses.   " 

12  b.  intermédiaires 

30  en  tin 

6 
15 

Aux  renvideurs 

Aui  bancs  à  broches 

20  dévideuses. 
57  femmes. 

20  deuxièmes  rattacheurs. 
24  bâcleurs. 

21  soigneuses. 

Tout  l'établissement 

65  mineurs. 
201  ouvriers. 

354,15 
417,80 
1.544,05 
951,25 
878,55 
405 


4.550,75 

424 
2i2 
252 
532 
G80 


2.130 

689,65 
490,60 
390 


1.570,25 


8.251 


3,28 
3,87 
6,43 
3,54 
6,10 
3,75 


4,80 

3,53 
3,36 
3,50 
2,95 
2,83 

3,11 

2,87 
1,70 
1,54 

2,01 


3,42 


Filature  de  coton  B  de  119.9B8  broches. 


9  ouvreuses  et  batteurs. 

156  cardes  

102  renvideurs 


Moteur  de  1.400  chevaux 


Aux  cardes 

16  étirages 

14  b.  en  gros  .  .  .  . 
26  b.  intermédiaires. 
72  b-  en  fin  


Aux  renvideurs  .  .  . 
.Aux  bancs  à  broches 


Tout  l'établissement 494  oiivriers. 


9  batteurs. 
17  débourreurs  et  autres. 
51  illeurs. 

51  premiers  rattacheurs. 
53  divers. 


181  hommes. 

9  soigneuses. 
22  étirageuses. 
14  bambrocheuses. 
13  » 

38 

.39  dévideuses. 
13  divers. 


148  femmes. 

51  deuxièmes  rattacheurs. 
63  bâcleurs. 
51  soigneuses. 


165  mineurs. 


369 

731 

4.182 

2.295 

2.790 


10.367 

243 

752,40 

547,60 

533 
1.491 
1.406,10 

444 


5.417,10 

1.719 
1.113 
881,10 


3.713,10 


19.497,20      3,27 


3,42 
3,58 
6,83 
3,75 

4,38 


4,77 

2,25 
2,85 
3,26 
3,42 
3,30 
3,00 


3,(» 

2,81 
1,47 
1,44 


1,87 


SALAIRE  MOYEN 

annuel 

par 

grands  groupes 


1.440 


Filature  de  coton  C  de  48.500  broches. 


7  batteurs.  . 
62  cardes.  .  . 
44  renvideurs 


Moteur  de  700  chevaux 


10  étirages.  .  . 
50  b.  à  broches 


.\ux  renvideurs  .  . 
.\ux  b.  à  broches  . 


Tout  l'établissement 


5  batteurs. 

6  soigneurs. 
22  lileurs. 

22  premiers  rattacheurs. 
17  divers. 

207,40 

266 
1.456,40 

917,40 
1.017,60 

3,46 
3,69 
5,52 
3.47 
4,99 

72  hommes. 

10  étirageuses. 
29  bambrocheuses. 
22  dévideuses. 

3.864,80 

432,80 
1.113,50 

802 

4,47 

3,60 
3,20 
3,03 

61  femmes. 

22  deuxièmes  rattacheurs. 
24  bâcleurs. 
22  soigneuses. 

2.348,30 

798,60 
495,t>0 
377 

3,21 

3,02 

1,72 
1,43 

68  mineurs. 

1.671,20 

2,05 

201  ouvriers. 

7.884,20 

3,27 

934 


603 


1.026 


1.432 


915 


562.50 


984,50 


1.342 


962,60 


614.30 


980,eO 
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Nos  feuilles  des  salaires  prouvent  que  la  supériorité  du  salaire 
moyen  dans  la  filature  de  coton  sur  la  filature  de  lin  n'est  pas  seule- 
ment apparente.  Elle  ne  provient  pas  uniquement  de  la  proportion 
considérable  des  femmes  employées  dans  la  filature  de  lin.  Mais 
elle  peut  en  provenir  pour  partie.  D'après  l'Inspection  du  travail 
dans  le  Nord,  voici  en  efTet  la  répartition  du  personnel  employé, 
suivant  l'âge  et  le  sexe,  dans  la  région  du  Nord  '  : 


Hommes 

Femmes 

Mineurs  au  dessous  de  18  ans,  . 
Mineures  au  dessous  de  18  ans. 


Filature 

Filature 

Filature 

Filature 

de  lin 

de  coton 

de  lin 

de  coton 

5.475 

5.532 

23  p.  100 

41  p.  100 

10.902 

4.154 

46 

31 

2.843 

1.895 

12 

14 

4.358 

1.857 

19 

14 

23.578  13.438 


La  répartition  du  personnel  d'après  ces  données  globales  corres- 
pond à.  peu  près  ci  celle  qui  résulte  de  nos  feuilles  de  salaires. 

Mais  la  preuve  que  les  bas  salaires  du  lin  n'ont  pas  pour  unique 
cause  le  fait  d'une  forte  population  féminine  ressort  de  ce  que,  dans 
chacun  des  grands  groupes  ouvriers,  la  rétribution  moyenne  an- 
nuelle atteint  des  chiffres  plus  élevés  dans  la  filature  de  coton  : 
salaires  moyens  de  1.400  fr.  pour  les  hommes  dans  la  filature  de 
coton,  au  lieu  de  1.100  dans  la  filature  de  lin.  Salaires  de  900  fr. 
et  davantage  pour  les  femmes  au  lieu  de 700 dans  la  filature  de  lin. 
Salaires  de  550  à  600  fr.  pour  les  mineurs  des  deux  sexes  au-des- 
sous de  18  ans  au  lieu  de  500  à  550  dans  les  établissements  liniers. 

Mais  il  faut  descendre  dans  le  détail  des  salaires  individuels  pour 
constater  sur  le  vif  Tintluencedu  perfectionnement  de  l'outillage  et  de 
l'accroissement  de  la  productivité  sur  la  rémunération  de  l'ouvrier. 

Si  on  néglige  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  ouvriers  étrangers 
en  quelque  sorte  à  la  filature,  ainsi  que  les  contremaîtres  et  surveil- 
lants, on  remarque  que  les  plus  hauts  salaires  vont  au  classent'  dans 
la  filature  de  lin  et  au  filenr  dans  la  filature  de  coton. 

'  V.  Rapports  sur  l'application  pendant  l'année  1899  des  lois  réglementant  le  tra- 
vail, p.  168.  Les  cliiffres  globaux  relatifs  à  la  filature  de  coton  paraissent  excessifs;  ils 
doivent  comprendre  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  annexes  de  retorderie;  mais 
les  proportions  représentent  bien  à  peu  près  ce  qui  existe  pour  la  filature  seule.  De 
môme,  en  ce  qui  concerne  la  filature  do  lin  proprement  dite,  le  recensement  profes- 
sionnel de  18%  n'indique  qu'une  population  active  de  21.704  ouvriers  pour  toute  la 
France,  soit  un  chilTrc  moindre  que  celui  de  l'Inspection  du  travail  pour  la  seule  région 
du  Nord! 
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Le  classeur  ou  repasseur  repeigne  à  Ja  maiti  le  lin  sortant  dos 
peigneuses  et  le  classe  par  qualités.  Au  loucher  et  à  l'œil,  selon  la 
couleur,  la  finesse,  la  souplesse  des  fibres  qu'il  palpe  et  examine, 
il  doit  distinguer  la  variété  des  lins,  et  les  répartir  en  lots  séparés 
destinés  à  donner  des  fils  de  qualité  et  de  numéros  différents.  Sou 
travail  très  délicat  demande  une  grande  habileté,  comparable 
à  celle  d'ouvriers  employés  dans  certaines  industries  à  la  main.  Son 
salaire  varie  entre  4  fr.  et  4  fr.  50,  sans  dépasser  ce  dernier  chiffre. 

Le  fileur,  dans  la  filature  de  coton  a  une  besogne  très  différente. 
Dirigeant  une  paire  de  métiers  de  1.800,  2.000  ou  même  2.800  bro- 
ches, il  s'efforce  de  tirer  de  la  machine  tout  ce  qu'elle  peut  donner, 
de  lui  faire  rendre  son  maximum  de  productivité,  en  évitant  les 
arrêts,  en  rattachant  instantanément  les  fils  qui  cassent.  On  ne  lui 
demande  plus,  comme  au  classeur,  de  la  finesse,  du  doigté,  une 
habileté  sensorielle,  mais  une  attention  continue  et  une  certaine 
autorité  sur  ses  deux  ou  trois  aides  pour  obtenir  d'eux  une  appli- 
cation égale  à  la  sienne.  Le  classeur  est  un  ouvrier  d'art.  Le  fileur, 
un  servant  de  machines.  Le  classeur  fait  preuve  de  qualités  peut- 
être  plus  rares  que  celles  qu'on  exige  du  fileur.  Mais  celui-ci  béné- 
ficie des  perfectionnements  merveilleux  du  matériel  mécanique.  11 
reçoit  5,  6  et  7  fr.  par  jour,  au  lieu  des  4  fr.  25  du  classeur. 

L'ouvrier,  aidé  par  la  machine,  parvient  ainsi  à  de  plus  hauts 
salaires  que  l'ouvrier  peut-être  plus  adroit  mais  travaillant  à  la  main. 

L'examen  des  salaires  des  femmes  va  nous  montrer  les  ouvrières 
de  lin  attachées  aux  machines,  chargées  d'une  tâche  toute  sembla- 
ble à  celle  des  ouvrières  du  coton,  et  cependant  incapables  d'obte- 
nir la  même  rétribution,  à  cause  des  moindres  résultats  obtenus  par 
la  machine  dans  la  filature  de  lin. 

Parmi  les  ouvrières  de  préparation,  les  étirageuses  dont  la  paie 
par  quinzaine  de  douze  jours  de  travail  varie  entre  32  et  42  fr.  dans 
la  filature  de  coton,  se  contentent  de  23  fr.  dans  la  filature  de  lin. 
Les  bambrochemes,  réduites  à  27  ou  30  fr.,  lorsqu'elles  surveillent 
des  bancs  de  lin,  arrivent  à  36,  40,  42 fr.  dans  la  filature  de  coton  : 
les  plus  actives  connaissent  des  salaires  de  près  de  4  fr.  par  jour. 

Les  courts  métiers  à  filer  le  lin  fonctionnent  sous  la  direction  de 
femmes.  Les  longs  métiers  renvideurs  du  coton  exigent  l'agilité  et 
la  vigueur  d'ouvriers  mules.  Il  serait  trop  facile  d'opposer  les  6  et 
7  fr.  des  Rieurs  de  coton  aux  2  fr.  60  de  la  fileuse  de  lin.  Mais  les 
métiers  continus  à  filer  le  coton,   dont  je  ne  parle  pas  dans  cette 
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élude,  fort  semblables  aux  métiers  à  filer  le  lin,  peu  allongés 
comme  ces  derniers,  demandent  une  surveillance  moins  pénible 
que  les  reiivideurs  et  sont  confiés  à  des  femmes.  Malgré  un  travail 
identique,  la  fileusede  coton  reçoit  35  et  36  fr.  pour  ses  12  jours 
au  lieu  des  31  fr.  de  la  fileuse  de  lin. 

On  pourrait  continuer  ces  oppositions.  Les  hommes  à  la  prépa- 
ration, dans  la  filature  de  lin,  émotichetenrs,  mélangeurs  d'étoupes, 
ont  des  salaires  misérables  de  2  fr.  70  par  jour  au  lieu  des  3  fr.  50 
des  batteurs  et  soigneurs  de  cardes  du  coton.  Les  garçons  de 
machine,  au  peignage  de  lin,  dont  quelques-uns,  en  fait,  ont  un  peu 
plus  de  18  ans,  touchent  de  1  fr.  65  à  2  fr.  au  lieu  des  2  fr.  50  à 
3  fr.  des  seconds  rattacheurs  dans  la  filature  de  coton  qui,  eux  aussi, 
ont  souvent  un  peu  plus  de  18  ans. 

D'un  bout  à  l'autre  de  la  filature  se  maintient  l'écart  entre  ou- 
vriers du  lin  et  du  coton.  L'antithèse  apparaît  particulièrement 
frappante,  lorsque  pour  une  besogne  toute  pareille,  dans  une  même 
ville,  un  même  quartier,  le  salaire  reste,  dans  la  filature  de  lin, 
plus  faible  que  dans  la  filature  de  coton,  où  le  travail  s'accomplit 
pourtant  dans  des  conditions  de  salubrité,  de  propreté,  bien  pré- 
férables. ^ 

Deux  causes  surtout  semblent  avoir  entraîné  cet  état  de  choses. 
D'abord,  le  mode  de  rémunération  du  travail.  La  rétribution  se  fait 
en  général  aux  pièces  dans  la  filature  de  coton  :  il  n'existe  d'excep- 
tion, d'ordinaire,  que  pour  les  ouvriers  des  cardes  et  des  batteurs,  les 
étirageuses  parfois  ainsi  que  les  rattacheurs '.  Dans  la  filature  de  lin, 
sauf  pour  les  classeurs  et  les  dévideuses,  quelquefois  les  empaque- 
teurs,  le  salaire  est  au  temps.  Les  filateurs  de  lin  qui  ont  essayé  d'intro- 
duire  dans  leurs  ateliers  la  rémunération  aux  pièces,  ont  dû,  le  plus 
souvent,  y  renoncer  à  cause  de  l'irrégularité  de  la  production  qui 
varie  suivant  des  éléments  nombreux  et  surtout  imprévus  *.  Non 
seulement  la  diversité  de  la  matière,  le  numéro  du  fil,  la  vétusté  ot 
le  nombre  de  broches  du  métier  obligeraient  à  une  grande  com- 
plexité des  tarifs,  comme  dans  la  filature  de  coton,  mais  en  outre 


'  La  rémunération  de  l'équipe  chargée  de  surveiller  les  renvideurs  à  filer  constitue, 
le  plus  souvent,  dans  le  Nord,  un  salaire  collectif,  avec  des  combinaisons  de  primes, 
de  salaires  variant  avec  la  production  pour  certains  des  membres  de  l'équipe,  et  fixes 
pour  les  autres,  combinaisons  fort  diverses,  suivant  les  établissements. 

*  Dans  certaines  filatures  de  lin  cependant,  les  filcuses  sont  aux  pièces,  ou  encore 
reçoivent  des  primes  au-delà  d'une  production  déterminée. 
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interviennent,  dans  la  filature  de  lin,  des  phénomènes  perturba- 
teurs du  rendement  normal  dont  on  ne  peut  tenir  compte  :  la  direc- 
tion du  vent  diminue  ou  multiplie  les  cassures  du  fil;  l'humidité 
augmente  le  rendement;  la  sécheresse  colle  le  ruban  autour  des 
cylindres,  rompt  le  fil,  jusqu'à  rendre  parfois  tout  travail  utile 
presqu'impossible. 

La  rétribution  aux  pièces  dans  la  filature  de  coton  a  stimulé  les 
efforts  des  ouvriers,  accru  leur  production  et  relevé  leurs  salaires. 
Mais  le  mode  de  rémunération  du  travail  eût  agi  peu  efficace- 
ment en  faveur  des  ouvriers  du  coton  s'il  n'avait  coexisté  avec  un 
second  facteur  de  hausse  des  salaires,  avec  un  progrès  continu  de 
l'outillage  mécanique.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'accélérait  la  vitesse 
du  métier,  qu'augmentaient  le  nombre  de  broches  ou  de  têtes  de 
machines  surveillées  par  un  ouvrier,  on  constatait  deux  faits,  en 
apparence  seulement  contradictoires  :  le  tarif  baissait,  mais  le  sa- 
laire effectif  s'élevait.  La  rémunération  au  kilogramme  de  fil  pro- 
duit se  réduisait  ;  mais  le  rendement  à  l'heure  dépassait  si  notable- 
ment le  taux  ancien  que  l'ouvrier  recevait  un  salaire  supérieur  à 
celui  d'autrefois  *.  La  hausse  réfléchissait  aussi  sur  les  salaires  des 
ouvriers  rétribués  au  temps,  par  suite  de  la  solidarité  naturelle  qui 
existe  entre  ouvriers  de  capacité  et  d'aptitudes  analogues  dans  une 
même  usine. 

L'augmentation  des  salaires  paraît  ainsi  normale  dans  la  filature 
de  coton  avec  le  perfectionnement  progressif  du  matériel.  Elle 
pourra  continuer,  dans  l'avenir,  réserve  faite  de  causes  possibles 
de  stagnation  ou  de  recul  que  je  n'ai  pas  à  examiner  ici  *.  Malgré 
leur  supériorité  sur  ceux  de  la  filature  de  lin,  on  ne  saurait  affirmer 
que  les  salaires  du  coton,  pas  plus  que  la  production  par  ouvrier, 


•  Cf.  Variez,  Les  salaires  dans  l'industrie  cotonnière  gauloise  (publication  de 
l'Office  du  travail  belge),  1901,  p.  46,  47  et  55;  Sidney  et  Béatrice  Webb,  Industrial 
democracy ,  I,  p.  289;  Schloss  et  llist,  Les  modes  de  rémunération  du  travail, 
p.  XXXVIII,  43,  58. 

'  En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  effets  de  la  réduction  de  la  durée  du  travfiil 
par  la  loi  de  1900,  V.  Bourguin,  Revue  d'économie  politique,  mars-avril  1901.  En  1902, 
lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  règle  des  10  heures  et  demie,  les  filaleurs,  tant  pour 
le  lin  que  pour  le  colon,  ont  appliqué  les  mêmes  principes  que  lors  de  la  réduction  de 
la  journée  de  12  heures  à  11  lieures:  maintien  des  salaires  an  temps  au  taux  antérieur, 
et,  dans  la  filature  de  coton  seulement,  relèvement  du  tarif  aux  pièces  de  2  p.  100 
alors  que  la  durée  du  travail  se  trouvait  abrégée  de  4  p.  100.  Grâce  à  un  travail  plus 
intensif  et  une  production  à  l'heure  accrue,  les  ouvriers  du  coton  tendent  à  revenir 
à  leurs  salaires  d'autrefois. 
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aient  alleiiit  leur  limite  maxima.  Les  salaires  des  ouvriers  du  colon 
sont  notablement  plus  élevés  que  ceux  des  ouvriers  du  lin.  Cela  ne 
signifie  pas  qu'ils  soient  très  élevés.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
à  cet  égard,  la  situation  des  ouvriers  de  coton  est  plus  satisfaisante. 
En  Angleterre,  par  exemple,  à  Oldliam,  une  paie  journalière  de 
7  fr.  50  pour  le  fileur  de  coton,  de  3  fr.  80  pour  les  ouvrières  de 
préparation  et  les  Pileuses  au  continu,  de  3  fr.  50  et  2  fr.  50  pour 
les  rattacheurs  ',  tous  mineurs  dans  le  Lancashire,  indique  une 
rétribution  moyenne  excédant  de  20  p.  100  environ  celle  qui  ressort 
de  nos  feuilles  de  salaires.  En  Amérique,  la  moyenne  constatée 
dans  deux  établissements  du  Nord  des  Etats-Unis  serait  de  5  fr.  30 
et  5  fr.  80  par  ouvrier  du  coton,  soit  un  chiflVe  de  67  p.  100  supé- 
rieur à  la  moyenne  de  3,30  que  nous  avons  trouvée  en  France. 
En  particulier,  d'après  une  enquête  portant  sur  417  fîleurs  de  colon, 
le  salaire  moyen  de  ces  ouvriers  atteindrait  8,55  par  jour;  beau- 
coup arrivent  à  10  fr.  et  au  delà;  le  maximum  est  de  13,50^. 

De  plus,  nos  feuilles  de  salaires,  au  moins  les  deux  premières, 
ont  élé  empruntées  à  de  bonnes  filatures  de  coton  possédant  un 
bon  outillage  et  de  bons  ouvriers.  Mais  j'ai  déjà  noté  la  survivance, 
dans  plusieurs  établissements,  d'un  vieux  matériel  à  côté  du  nou- 
veau. Les  salaires  dans  la  vieille  filature  n'atteignent  pas  un  taux 
aussi  élevé  que  dans  la  nouvelle'.  Cette  vérité,  que  grâce  à  un 
outillage  et  un  personnel  meilleurs,  la  main-d'œuvre,  malgré  de 
plus  hauts  salaires,  tombe  cependant  à  un  prix  plus  bas,  est  d'obser- 
vation courante  pour  les  filateurs  de  colon.   Lorsqu'ils  établissent 


*  Ces  chiffres  sont  ceux  de  la  grande  enquête  de  1886-1889,  avec  une  majoration  de 
10  p.  100  que  VOldham  lisl  a  subie  depuis  (V.  Fifth  Animal  Abstracl  of  Labour  Sta- 
tislics,  1898,  p.  122,  123).  Mais  il  s'agit  là  de  moyennes.  Schulze-Gaevernilz,  dans  sa 
Grande  industrie,  p.  147,  nous  parle  de  salaires  de  9  fr.  et  9  fr.  50  par  jour,  pour  les 
fileurs,  et  les  volumes  de  l'enquôte  américaine  sur  le  coût  de  production  des  textiles 
donnent  des  exemples  nombreux  de  salaires  de  8  fr.  et  8  fr.  50  par  jour  pour  les  fîleurs 
anglais  {Seventh  Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor.  Washington,  1891, 
II,  p.  899  s.,  976  s.).  D'après  cette  dernière  enquête  aussi,  les  salaires  moyens  pour 
tous  les  ouvriers  de  cinq  établissements  anglais  étaient  de  3,40;  3,90;  4;  4,15;  4,20;  au 
lieu  de  3,;3<J  dans  les  bonnes  (ilatures  françaises  [Ibid.,  p.  741). 

'  Seventh  annual  Report,  p.  741  et  779-832. 

*  Aussi  dans  deux  filatures  de  colon,  où  une  grande  partie  de  l'outillage  est  bien 
surannée,  n'ai-jo  constaté  qu'un  salaire  moyen  annuel  de  9(.K)  et  933  fr.,  au  lieu  des 
1.000  fr.  de  mes  feuilles  de  salaires.  MhIs,  d'autre  part,  une  grève  récente  a  révélé 
dans  une  filature  de  lin  des  salaires  de  20  à  30  p.  100  inférieurs  à  ceux  que  j'ai  indi- 
qués :  élaleuses,  par  exemple,  à  1,75;  bambrocbeuses  a  1,75  et  2  fr.  ;  étirageuses  & 
1,50  et  1,35;  émoucheteurs  à  2  fr.  ;  cardeurs  à  1,75;  garçons  de  peignage  à  1,20. 
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de  nouveaux  métiers  à  plus  grande  vitesse  et  portant  un  plus  grand 
nombre  de  broches,  ils  diminuent  le  tarif  au  kilogramme,  et  cepen- 
dant l'ouvrier  parvient  à  une  rétribution  plus  forte  qu'auparavant. 
Dans  telle  usine  visitée  par  exemple,  le  fileur,  malgré  une  réduc- 
tion de  30  p.  100  sur  le  tarif  ancien  au  kilogramme,  parvient  à 
une  moyenne  quotidienne  de  6  fr.  50  pour  des  métiers  de  1.040 
broches  douées  d'une  vitesse  de  rotation  de  11.000  tours  à  la 
minute.  Mais  sur  les  vieux  métiers  à  900  broches  et  une  vitesse  de 
8.000  tours,  son  salaire  reste  à  5  fr.  50  ;  sur  d'autres  métiers  à 
500  broches,  il  n'est  en  moyenne  que  de  4  fr.  70  '.  Un  renouvelle- 
ment plus  fréquent  de  l'outillage  permettrait  d'abaisser  le  coût  de 
la  main-d'œuvre  et  de  relever  les  salaires. 

Mais  si  on  peut  regretter  un  esprit  d'économie  excessif  et  un 
manque  d'audace  chez  certains  industriels,  ceux-ci  à  leur  tour 
reprochent  à  certains  de  leurs  ouvriers,  naguère  épuisés,  il  est 
vrai,  par  des  journées  de  douze  heures  de  travail,  de  ne  pas  arriver 
à  une  productivité  plus  considérable.  Les  besoins  des  ouvriers  du 
Nord,  relativement  faibles  lorsqu'on  les  compare  à  ceux  d'un  ouvrier 
anglais,  le  standard  inférieur  d'existence  dont  ils  se  contentent,  la 

•  Il  existe  donc  dans  cet  établissement  trois  catégories  de  métiers.  Voici  quelques 
exemples  des  salaires  individuels  des  fileurs  par  quinzaine  dans  cet  établissement 
pour  les  différentes  catégories. 

Métiers  à  1.040  broches.    Métiers  à  900  broches.    Métiers  à  500  broches. 

80,10  69,70  59,40 

77,20  64,35  55,20 

76,35  61,95  52,40 

A  cause  de  l'imperfection  d'une  partie  du  matériel,  la  main-d'œuvre,  malgré  des 
salaires  plus  bas,  atteint  dans  cette  filature  un  prix  notablement  plus  élevé  que  dans 
telle  bonne  filature  du  Nord,  produisant  à  peu  près  le  même  numéro  de  fil.  Aux  métiers 
à  filer,  seulement,  par  exemple,  la  main-d'œuvre  aux  1.000  écheveaux  coûte  2  fr.  46 
dans  cette  vieille  usine,  au  lieu  de  1,73  dans  la  bonne  filature,  soit  42  p.  1(X)  de  plus,  et 
le  salaire  est  pourtant  de  20  p.  100  supérieur  dans  la  bonne  filature,  comme  le  mon- 
trent les  chiffres  suivants  relatifs  à  une  quinzaine  de  travail  : 


Nombre 
d'ouvriers 

aux 
■«tien  i  lier 

Nombre 
de  broches 

Production 
en  écheveaux 

Salaires 
totaux 

Prix          Salaire 
de       de  quinzaine 
■lU-d'œur»      moyen 
pirlOOlKcheT.   ptroDTrier 

Vieille  filature. 

77 

30.000 

1.087.000 

2,690 

2,46          34,9 

Bonne  filature. 

148 

80  000 

3.608.000 

6.255 

1,73          42,2 

Les  fileurs,  en  particulier,  chefs  des  équipes  qui  surveillent  les  métiers,  touchent 
environ  7  fr.  par  jour  dans  la  bonne  filature  et  5,50  en  moyenne  dans  l'autre. 
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crainte  aussi,  en  l'absence  d'une  forte  organisation  ouvrière,  d'une 
baisse  possible  des  tarifs  aux  pièces  si  le  rendement  par  ouvrier  aug- 
mentait trop,  ne  les  pousse  pas,  ou  ne  les  pousse  pas  tous  à  une 
activité  suffisamment  intense.  Les  employeurs  en  donnent  comme 
preuve  rinègalité  souvent  très  marquée  des  salaires  chez  des  ouvriers 
travaillant  aux  mômes  métiers  et  dans  les  mêmes  établissements  '. 
Ils  en  donnent  comme  preuve  aussi  l'augmentation  des  salaires  et 
de  la  protluclion  dans  les  quinzaines  au  bout  desquelles  des  fêtes 
locales  stimulent  l'ardeur  des  ouvriers.  Aujourd'hui,  lorsque  la 
restriction  de  la  durée  du  travail  oblige  les  filateurs  à  des  procédés 
ingénieux  d'organisation  pour  obtenir  le  plus  haut  rendement  du 
métier,  ils  se  plaignent  de  se  heurter  parfois  à  la  nonchalance  ou  à 
la  méfiance  des  ouvriers  peu  désireux  de  modifier  leurs  habitudes, 
malgré  l'appât  de  l'accroissement  des  salaires  -. 

Mais,  dans  l'avenir,  en  tout  cas,  on  peut  estimer  qu'avec  le  perfec- 
tionnement progressif  du  matériel,  et  avec  le  relèvement  désirable 
du  standard  d'existence  du  travailleur  qu'amènera  peut-être  la 
réduction  de  la  journée  de  labeur,  les  salaires  de  l'ouvrier  du 
coton  en  même  temps  que  sa  productivité  continueront  leur  mar- 
che ascendante. 

Au  contraire,  dans  la  filature  de  lin,  le  mode  de  rémunération 
du  travail  qui  n'aiguillonne  pas  l'activité  de  l'ouvrier,  et  surtout  la 


1  La  note  précédente  fournit  des  exemples  d'écarts  notables  entre  salaires  individuels. 
Voici  d'autres  exemples  de  salaires  individuels  de  quinzaine  pour  des  ouvriers  travail- 
lant à  des  métiers  semblables,  relevés  dans  un  autre  établissement  : 

Bauibrocheuses    Bambrocheuses        Filcuses  Fileiirs 

de  gros.  d'intermédiaire,    au  continu. 

Salaire  le  plus  élevé.  .  . 
Salaire  intermédiaire  .  . 


42,60 

43,85 

37,60 

87,15 

40.90 

43,55 

37,15 

84,40 

?n,m> 

39,45 

34,95 

81,55 

34,50 

37,80 

32,80 

78,65 

Salaire  le  plus  bas.  .  .  . 

*  Un  industriel,  par  exemple,  n'a  pu  amener  ses  fileurs  à  se  réunir  par  groupes  de 
trois  équipes  pour  s'entr'aider  pendant  le  nettoyage  des  métiers,  de  manière  à  ne  pas 
laisser  chômer  une  des  faces  du  métier  durant  le  nettoyage  de  l'autre,  malgré  l'accrois- 
sement de  salaires  de  3  francs  par  quinzaine  qui  en  serait  résulté  pour  chacun  d'eux. 
Peut-être  ces  fileurs  craigiicnl-ils  (|u'en  190i,  lors  de  la  nouvelle  réduction  de  la  durée 
du  travail,  cette  augmentation  de  salaires  ne  serve  d'argument  à  leur  employeur  pour 
leur  refuser  un  relèvement  du  tarif  aux  pièces.  —  Voici  encore  un  autre  trait.  Bien  que 
l'ambition  normale  des  ratlacheurs  soit  de  devenir  (ileurs,  on  en  rencontre  exceplion- 
nellement  qui,  satisfaits  de  leurs  3  à  4  francs  quotidiens,  se  refusent  à  la  responsabilité 
et  au  travail  plus  intense  du  (ileur,  malgré  une  rémunération  deux  fois  plus  élevée. 
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lenteur  des  perfeclionnemenls  mécaniques  ne  permeltent  pas  les 
mêmes  espérances  de  hausse  normale  du  salaire.  On  ne  peut  ici 
proposer  aux  industriels  et  aux  travailleurs  l'exemple  stimulant  de 
1  Angleterre.  L'écart  entre  salaires  du  colon  et  du  lin  apparaît  plus 
accusé  encore  en  Angleterre  qu'en  France.  Si  l'ouvrier  du  coton  y 
reçoit  une  rémunération  moyenne  de  20  p.  100  supérieure  à  celle 
des  bonnes  filatures  du  Nord,  les  salaires  de  l'ouvrier  du  lin  y 
semblent  inférieurs  aux  nôtres.  D'après  les  enquêtes  officielles 
anglaises,  les  hommes,  sans  doute,  arrivent  à  des  salaires  hebdo- 
madaires qui  dépassent  les  salaires  français  :  les  classeurs  et 
émoucheteurs,  par  exemple,  touchent  de  24  à  29  francs  par  semaine. 
Mais  les  fileuses,  au  lieu  de  15  fr.  50  par  semaine  en  France,  n'ob- 
tiennent que  10  francs  en  Angleterre;  les  ouvrières  de  préparation 
7  fr.  50  à  10  francs  en  Angleterre  au  lieu  de  13  à  15  francs  chez 
nous;  les  garçons  de  peignage  8  francs  au  lieu  de  11  francs  dans 
le  département  du  Nord'.  Et  si  dés  grandes  villes  d'Anglelerre, 
d'Irlande  ou  d'Ecosse,  si  de  Leeds,  Dundee  ou  Belfast,  on  passe 
aux  bourgades  irlandaises  de  l'Ulster,  la  rémunération  fléchit 
encore  davantage.  En  Angleterre,  le  salaire  moyen  de  la  filature 
de  hn  ne  doit  pas  atteindre  la  moitié  du  salaire  de  la  filature  de 
coton.  En  France,  comme  à  l'étranger  *,  les  progrès  mécaniques 
ont  entraîné  vers  une  hausse  plus  ou  moins  accentuée  les  salaires 
du  coton,  alors  que  les  difficultés  au  milieu  desquelles  se  débattait 
la  filature  de  lin  y  ont  maintenu  la  rétribution  des  ouvriers  à  un 
niveau  notablement  plus  bas  ^ 


*  V.  le  Fiflh  annual  Abslracl  of  labour  slalislics  of  Ihe  United  Kingclom,  1897- 
1898,  p.  126.  Depuis  la  dernière  grande  enquête  anglaise,  il  est  vrai,  qui  date  de  1889, 
les  salaires  ont  bénéficié  d'une  hausse  qu'indiquent  les  renseignements  particuliers. 
Aujourd'hui  les  classeurs  à  Belfast  arriveraient  à  33  francs,  les  fileuses  à  11  francs,  les 
gamins  de  peignage  à  9  et  10  francs  (V.  Sir  Patterson,  Der  Deutsche  Leinen  indus- 
trielle... 29  novembre  1902).  La  moyenne  des  salaires  n'en  reste  pas  moins  au-dessous 
de  la  moyenne  française. 

'  V.  dans  le  Fifteenlh  annual  Report  of  Ihe  Commissioner  of  fMbor,  Washington, 
1900  :  VVages  in  Commercial  Conntries,  II,  p.  1368  et  1374,  des  exemples  nombreux  de 
salaires  pour  la  filature  de  lin  et  de  colon  dans  divers  pays  et  la  supériorité  qu'on 
observe  toujours  en  faveur  du  colon.  —  D'après  le  Sevent/i  annual  Report,  p.  565,  le 
salaire  moyen  par  ouvrier  ressort  à  2  fr.  45  par  jour  dans  une  filature  de  lin  située  sur 
le  continent  européen,  sans  que  le  Report  précise  en  quel  pays. 

'  En  Belgique,  le  Recensement  industriel  de  1896  (XVIll,  p.  271),  range  l'induslrie 
linière  dans  le  groupe  des  industries  aux  salaires  les  plus  bas.  Les  62  p.  100  des  ouvriers 
et  les  96  p.  100  des  ouvrières  y  reçoivent  des  salaires  inférieurs  à  2  fr.  50  par  jour. 
Dans  l'industrie  cotonnière,  le  nombre  des  travailleurs,  encore  bien  excessif,  qui  tou- 
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Si,  dans  le  département  du  Nord,  l'industrie  linière  distribue  des 
salaires  qui,  malgré  leur  faible  taux,  sont  encore  supérieurs  à  ceux 
de  l'étranger,  c'est  sans  doute  parce  que  les  ouvriers  du  lin  y  ont  eu 
la  bonne  fortune  de  se  trouver  dans  une  région  où  se  développait  la 
filature  mécanique  de  la  laine  et  du  coton  en  même  temps  que  celle 
du  lin.  Contre  les  causes  générales  qui  tendaient  à  différencier  les 
salaires  du  lin  et  du  coton,  a  opéré  ainsi  dans  la  Flandre  française 
un  facteur  spécial  et  local  qiii  tendait cà  les  égaliser.  La  coexistence, 
dans  un  même  district,  dans  le  même  quartier  d'une  ville,  parfois, 
d'établissements  liniers  et  cotonniers,  n'a  pas  pu  ne  pas  contribuer 
malgré  tout  à  rapprocher  les  salaires  de  ces  deux  industries.  En 
Angleterre,  les  causes  générales  ont  pu  agir  avec  intensité,  pousser 
vers  la  hausse  les  salaires  du  coton,  et  empêcher  le  relèvement  des 
salaires  du  lin,  parce  que  la  filature  du  lin  et  du  coton  ont  fini  par 
se  localiser  dans  des  régions  fort  éloignées  les  unes  des  autres.  En 
dehors  des  raisons  climatériques,  géographiques,  et  commerciales, 
des  raisons  purement  économiques  ont  aidé  aussi  à  cette  localisa- 
lion.  La  filature  de  coton,  où  l'imporlance  du  facteur  mécanique,  le 
perfectionnement  incessant  de  l'outillage,  exige,  pour  la  fabrica- 
tion à  bas  prix,  des  ouvriers  à  hauts  salaires,  mais  à  productivité 
considérable,  a  peu  à  peu  disparu  d'Irlande  et  décline  en  Ecosse 
pour  se  concentrer  dans  le  Lancashire  où  elle  trouve  une  classe 
d'ouvriers  d'élite  à  besoins  élevés.  Au  contraire,  la  filature  de  lin, 
obligée,  en  l'absence  d'un  machinisme  à  grands  rendements,  de 
rechercher  plutôt  du  côté  des  bas  salaires  la  réduction  du  prix  de 
revient,  périclite  en  Angleterre  et  en  Ecosse  pour  se  réfugier  en 
Irlande  où  la  main-d'œuvre  est  à  bon  marché.  Mais  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  où  souvent  filatures  de  lin  et  de  coton  ne  sont  dis- 
tantes que  de  quelques  mètres,  il  apparaît  déjà  singulier  que  des 
ouvriers  employés  à  des  besognes  semblables,  que  des  fileuses  au 
continu  ou  des  bambrocheuses,  qu'elles  surveillent  des  métiers  de 
lin  ou  de  coton,  ne  reçoivent  pas  partout  une  même  rémunération. 
Il  serait  extraordinaire  que  la  différence  des  salaires  pût  aller  par- 
fois du  simple  au  double  comme  en  Angleterre. 

De  là,  dans  le  passé  et  sans  doute  aussi  dans  l'avenir,  la  possibi- 
lité, en  France,  d'une  certaine  hausse  des  salaires  pour  les  ouvriers 
du  lin  non  pas  par  suite  du  développement  normal  de  leur  industrie, 

client  des  salaires  ne  dépassant  pas  2  U\  50,  est  de  42  p.   100  pour  les  hommes,  de 
76  p.  lUO  pour  les  femmes. 
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mais  par  la  répercussion  des  salaires  du  colon.  Les  filateurs  de  lin 
se  plaignent  de  la  difficulté  de  trouver  des  apprentis  et  apprenties*. 
La  rétribution  plus  élevée  et  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
du  travail  du  coton  exercent  une  attraction  naturelle  sur  les  familles 
ouvrières.  La  filature  de  lin  doit  se  contenter  d'un  personnel  de 
qualité  inférieure.  Mais  ce  personnel  lui-même  se  recrute  malaisé- 
ment. Il  s'ensuivra  pour  les  industriels  la  nécessité  d'augmenter 
les  salaires. 

Seulement,  la  hausse  des  salaires  se  présente  avec  des  caractè- 
res très  différents  pour  le  lin  et  le  coton.  Pour  le  coton,  on  l'a  vu, 
elle  se  produit  comme  une  conséquence  des.  perfectionnements 
techniques;  elle  coexiste  avec  une  baisse  du  tarif  au  kilogramme 
produit,  une  baisse  du  coût  de  la  fabrication.  Dans  la  filature  de 
lin,  avec  la  lenteur  des  améliorations  de  l'outillage,  le  relèvement 
des  salaires  se  traduit  souvent,  pour  l'entrepreneur,  au  moins  mo- 
mentanément, avant  que  l'ouvrier  mieux  payé  devienne  peut-être 
capable  d'un  effort  plus  intense,  par  une  augmentation  du  prix  de 
revient.  La  hausse  des  salaires,  symptôme  d'un  nouvel  essor  du 
coton,  paraît  moins  favorable  au  développement  de  l'industrie 
linière. 

—  L'infériorité  de  la  rémunération  s'aggrave,  pour  la  filature  de 
lin,  de  l'insalubrité  du  travail. 

La  question  de  l'hygiène  dans  la  filature  de  lin  a  suscité  récem- 
ment de  vifs  débats  en  Belgique.  Une  enquête  spéciale  a  été  ordon- 
née par  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  Les  résultats  de 
cette  enquête  publiés  par  XOffice  du  travail  belge  confirment  et 
précisent  ce  que  révèlent  les  observations  particulières.  Les  nom- 
breuses statistiques  dressées  au  cours  de  l'enquête,  sur  la  santé 
chancelante  ou  franchement  mauvaise  des  ouvriers,  la  morbidité, 
l'élimination  pour  cause  morbide,  la  mortalité  prématurée,  étabhs- 
sent  surabondamment  le  caractère  insalubre  du  travail  dans  la 
filature  de  lin  ^. 

Deux  causes  principales  portent  la  responsabilité  de  cet  état  de 
choses.  D'abord,  au  peignage,  aux  cardes,  et  à  la  préparation,  la 
quantité  et  la  nocivité  des  poussières  qui  enveloppent  les  ouvriers, 

1  V.  des  doléances  semblables  de  la  part  des  lilalcurs  de  lin  belges.  Revue  du  travail 
belge,  1900,  p.  1085. 

'  V.  Dt  Gilbert,  La  filature  de  lin  (étude  d'bygiène).  Bruxelles,  1902,  p.  110  et  s., 
158  et  s.,  342. 
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el  les  font  paraître,  aux  cardes  en  particulier,  plongés  dans  une 
quasi-obscurité.  Les  agents  de  la  fermentation  que  le  lin  avait  subie 
au  rouissage,  en  vue  de  la  transformation  des  matières  gommeuses 
qui  agglutinent  les  fibres,  les  micro-organismes,  se  répandent  dans 
l'atmosphère  des  ateliers,  au  cours  des  opérations  mécaniques.  La 
phtisie  guette  les  travailleurs.  Si  on  les  a  employés  dès  leur  jeune 
âge  dans  la  filature,  comme  gamins  de  peignage,  devenus  plus  tard 
émoucheteurs  et  classeurs,  ils  meurent  pour  la  plupart,  affirme-t-on, 
«  avant  45  ans  »  *. 

Dans  la  filature  au  mouillé,  agit  un  second  facteur  de  morbidité, 
l'humidité  chaude  dans  laquelle  baignent  les  fileuses.  De  l'eau 
chauffée  jusqu'à  50  et  80  degrés  dans  les  bacs  imparfaitement 
recouverts  des  métiers  à  filer,  du  fil  mouillé  entraîné  dans  une 
rotation  rapide  autour  des  bobines,  s'échappe  une  incessante  vapeur 
qui  pénètre  les  ouvrières,  chaufïe  et  humidifie  les  ateliers,  devenus 
de  véritables  étuves  permanentes,  en  même  temps  que  tombent  des 
goulelettes  formant  des  flaques  d'eau  où  circulent  les  fileuses,  pieds 
nus  en  des  sabots.  L'anémie  débilite  et  mine  les  ouvrières.  L'orga- 
nisme affaibli  est  prédisposé  à  de  nombreuses  m.aladies  que  suscite 
d'ailleurs  le  passage  brusque  en  des  vêtements  humides  à  l'air  gla- 
cial et  sec  du  dehors.  Et  ce  sont  aussi  des  affections  spéciales  de  la 
peau,  aux  mains  et  aux  pieds,  par  suite  de  la  composition  de  l'eau 
du  bac,  c'est  la  «  waterkranker  »  bien  connue  dans  les  Flandres*. 

On  peut,  certes,  atténuer  le  mal.  Des  procédés  de  ventilation 
au  peignage,  aux  cardes,  des  moyens  de  protection  contre  l'eau  et 
la  vapeur  aux  ateliers  de  filature,  ont  sensiblement  amélioré  la  situa- 
lion  dans  certains  établissements  ^  Mais  il  paraît  douteux  qu'on 
arrive  de  longtemps  à  faire  du  travail  du  lin  une  industrie  entière- 
ment salub're. 

La  filature  de  coton  obéit  beaucoup  mieux  aux  règles  de 
l'hygiène.  Sans  doute  il  faut  se  garder,  pour  le  coton  aussi,  d'un 
optimisme  excessif  et  reconnaître  que  dans  certaines  usines  la  ven- 
tilation des  ateliers  ne  fonctionne  pas  de  manière  irréprochable. 
Mais  du  moins  pas  de  filature  au  mouillé  ici.  Moins  de  poussières, 
en  outre  :  la  ventilation  énergique  des  batteurs  débarrasse  le  coton 

«  b'  Gilbert,  op.  cit.,  p.  322,  342,  345. 
'  ma.,  p.  41G,  313. 

'  V.  Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail  pendant  l'année 
1900,  p.  196,  pendant  l'année  noi,  p.  178. 
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de  ses  poussières  dès  la  première  étape  de  la  fabrication,  de  sorte 
qu'il  s'en  dégage  peu  dans  les  opérations  postérieures  :  poussières 
moins  malfaisantes  aussi,  car  le  coton  utilisé  tel  qu'on  le  récolte,  sans 
fermentation,  arrive  à  l'usine  moins  chargé  de  micro-organismes. 

—  Un  personnel  inférieur  travaillant  pour  de  pauvres  salaires 
dans  des  conditions  hygiéniques  fâcheuses  :  voilà  le  spectacle  que 
nous  oflVe  la  fdature  de  lin.  Et  malgré  les  bas  salaires,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  reste  fort  supérieur  à  celui  de  la  fdature  de  coton, 
parce  que  la  production  de  l'ouvrier  y  est  bien  moins  considérable. 
L'ouvrier  du  lin  ne  commande  qu'à  un  nombre  relativement  res- 
treint de  broches  ou  de  machines.  L'encombrement  du  personnel 
ouvrier  dans  la  fdature  de  lin  contraste  avec  sa  raréfaction  dans  la 
fdature  de  coton. 

Déjà  ce  contraste  apparaît  quand  on  compare  dans  les  deux 
industries  le  nombre  de  chevaux-vapeur  par  ouvrier.  Dans  les  éta- 
blissements visités  du  département  du  Nord,  on  constate  que  l'ou- 
vrier du  lin  ne  dispose  que  d'un  seul  cheval-vapeur,  alors  que  le 
rendement  de  l'ouvrier  du  coton  se  trouve  amplifié  par  les  trois  ou 
quatre  chevaux-vapeur  qu'il  a  sous  ses  ordres.  Les  statistiques 
générales  confirment  les  observations  particulières.  En  négligeant 
les  filatures  de  chanvre,  voici,  en  effet,  quelle  serait  à  cet  égard  la 
situation  pour  la  France  entière  '  : 


Population  active. 

Force  motrice. 

Filature  de  lin 

.  .  .            21.704 

22.291  chevaux. 

Filature  de  colon  .   .  .  , 

,  .  .  .            33.997 

106.229      » 

Mais  on  sait  que  le  lourd  matériel  linier  exige  une  puissance 
mécanique  excessive  :  ce  qui  augmente  sans  utilité  la  part  de  force 
motrice  par  ouvrier  du  lin.  Il  faut  arrivera  l'étude 'détaillée  du 
nombre  des  ouvriers  par  broches  et  par  machines  pour  bien  apprécier 
l'écart  entre  filatures  de  lin  et  de  coton  relativement  au  personnel. 

D'un  bout  à  l'autre  de  la  filature,  on  remarque  que  non  seule- 
ment pour  un  môme  nombre  de  broches  il  faut  plus  de  machines 
pour  le  lin,  mais  encore  que  chaque  machine  du  lin  demande  plus 
d'ouvriers.  —  C'est  au  premier  degré  de  la  préparation,  surtout, 
que  l'opposition  s'accuse,  sur  ce  point,  entre  lin  et  coton.  Un 
ouvrier  suffit  à  la  surveillance  de  huit  ou  dix  cardes  de  coton,  alors 

'  D'après  les  publications  de  VOffice  du  travail  sur  le  Recensement  des  professions 
en  -1896  et  sur  la  Répartition  des  forces  motrices  à  vapeur  et  hydrauliques  en  1899. 
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qu'une  ouvrière  ne  dirige  qu'une  seule  carde  d'étoupes  de  lin,  el 
que  deux  machines  à  peigner  le  lin  demandent  trois  gamins,  sans 
parler  des  émoucheteurs  et  classeurs  qu'ignore  la  filature  de  coton. 
Par  10.000  broches,  la  préparation  de  premier  degré  emploie  trois 
à  quatre  ouvriers  pour  le  coton,  tandis  que  dans  les  filatures  de  lin 
on  trouve  90,  95,  124,  et  jusqu'à  129  ouvriers,  soit  trente  et 
trente-cinq  fois  plus.  —  Aux  autres  étapes  de  la  production,  le 
contraste  n'apparaît  pas  aussi  saisissant  :  il  n'en  reste  pas  moins 
frappant.  Dans  la  filature  proprement  dite,  par  exemple,  une  équipe 
composée  du  fileur,  de  deux  rattacheurs  et  d'un  petit  bacleur  con- 
duit les  2.000,  2.200  ou  même  2.800  broches  d'une  paire  de 
métiers  renvideurs  à  filer  le  coton  :  pour  un  môme  nombre  de  bro- 
ches de  lin,  il  faut  plus  de  dix  métiers  de  220  broches,  et  à  chacun 
(le  ces  petits  métiers,  deux  fileuses,  une  démonteuse,  en  outre  des 
surveillants,  porteurs  de  bobines,  etc.,  en  tout  pour  les  2.200  bro- 
ches, tout  un  personnel  d'hommes,  de  femmes,  de  filles,  fileuses, 
démonleuses,  varouleuses,  se  montant  à  35  ou  40  ouvriers,  soit  huit 
à  dix  fois  plus  que  pour  le  coton. 

Pour  l'ensemble  de  la  filature,  on  arrive  suivant  les  établisse- 
ments à  un  total  de  40  à  50  ouvriers  par  10.000  broches  de  coton. 
Pur  10.000  broches  de  lin,  j'ai  constaté  413,  432,  492,  538,  601 
et  jusqu'à  704  ouvriers  dans  diverses  filatures,  ou  dix  à  douze  fois 
plus  d'ouvriers  que  pour  le  colon.  Voici,  du  reste,  j)ar  10.000 
broches  le  nombre  d'ouvriers  dans  quatre  des  établissements  aux- 
quels j'ai  emprunté  plus  haut  des  feuilles  de  salaire,  ainsi  que  dans 
deux  autres  où  le  contraste  s'accuse  encore  davantage. 


Préparation  de,l«''  degré  (bat- 
teurs, cardes,  peiyneiisesj.  .  . 

Préparation  de  2«  degré  (tables 
à  étaler,  étirages  et  bancs  à 
l)roches) .  .  .  . 

Filature 

Dévidage 

Divers 


Total  par  10.000  broches. 


=  «  o 
.£3.0 


116 


130 

l'JO 

80 

:i7 


553 


Lin 


r«8 


97 

167 

6.-> 

25 


432 


S.S.S 


^  «  o 
diT;  O 


129 


197 

208 
109 

et 


70  i 


D'après  une    f    ? 

filature  de      \   ?f 

119.958  broches  /  g 

3-0  0 

4,5 

14,5 
21 

5 

5,2 

3 

12 

18,5 
3,2 
4,5 

2,4 

10,5 
18 

2,8 
4,8 

50,2 

41,2 

38,5 

Kevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVII. 
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Pour  la  France  entière,  on  obtient  les  chiffres  suivants  d'après 
le  Recensement  de  1896  : 

Population  active.      Nombre  de  broches.       Personnel  par  10.000  broches. 

Filature  de  coton.  .  33.997  5.500.000  62 

Filature  de  lin  .  .  .  21.704  450.000  482 

Les  données  globales  pour  la  France  indiquent  un  nombre  d'ou- 
vriers par  broches  de  coton  supérieur  à  celui  qui  résulte  des  obser- 
vations particulières.  La  différence  doit  provenir  de  ce  que  les 
chiffres  de  la  population  active  comprennent  des  ouvriers  em- 
ployés à  des  ateliers  de  retorderie  souvent  annexés  aux  filatures, 
et  aussi  de  ce  que  dans  certaines  parties  de  la  France  la  filature 
de  coton  possède  un  outillage  moins  perfectionné  et  un  personnel 
moins  exercé  que  dans  les  bonnes  filatures  du  Nord  considérées. 
Dans  le  Nord  même,  la  situation  n'apparaît  pas  encore  absolument 
satisfaisante  :  le  vieux  matériel  de  certaines  filatures,  le  moindre 
zèle  ou  les  moindres  aptitudes  de  certains  ouvriers,  moins  bien 
rémunérés,  il  est  vrai,  que  dans  le  Lancashire,  maintiennent 
encore  les  chiffres  du  personnel  notablement  au-dessus  de  ceux 
qui  suffisent  en  Angleterre  '. 

'  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  les  différences  entre  la  filature  française  et 
anglaise  et  parler  comme  Scliulze-Gaervernitz  dans  sa  Grande  industrie  (p.  139)  de 
2,4  ouvriers  par  1.000  broclies  en  Angleterre  et  de  8,9  en  France.  En  faisant  abstrac- 
tion du  dévidage  et  des  ouvriers  divers  que  Schulze  ne  mentionne  pas,  le  personnel 
dans  la  filature  d'Oldham  prise  par  lui  comme  type  (p.  140),  et  dans  celui  des  établisse- 
ments cités  au  texte  qui  produit  le  môme  numéro  de  fil  que  dans  la  filature  d'Oldham, 
c'est-à-dire  celui  de  119.958  broches,  est  le  suivant  par  i.OOO  broches. 

A  Oldham.  Dans  le  département  du  Nord. 

Préparation  de  i«f  degré.  .  .  0,19  0,3 

Préparation  de  2«  degré  .  .  .  0,17  1,2 

Filature 1,4  1,85 

Total 2,3  3,35 

Un  écart  de  40  p.  100  apparaît  déjà  regrettable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aggraver 
encore  la  différence.  Il  est  vrai  qu'avec  le  vieux  matériel  de  certaines  fabriques  aug- 
mente le  nombre  des  ouvriers.  Pour  les  métiers  à  filer,  par  exemple, alors  que  quatre 
ouvriers  suffisent  à  une  paire  de  métiers  portant  2.000  et  2.400  broches,  il  en  faut 
encore  4  pour  1.800  ou  même  1.600  broches,  et  il  en  faut  3  pour  une  paire  de  petits 
métiers  n'ayant  ensemble  que  1.000  ou  1.200  broches.  Môme  dans  ces  filatures,  on 
n'arrive  cependant  pour  tout  l'établissement,  avec  les  dévideuses  et  les  ouvriers  divers, 
qu'à  5,5  ou  6  ouvriers  par   1.000  broches  de  métiers  renvideurs,  les  ouvriers  de  la 
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En  tout  cas,  relativement  à  la  fouie  des  ouvriers  du  lin,  le  nom- 
bre des  ouvriers  du  colon,  bien  qu'il  puisse  être  réduit  encore,  reste 
très  faible.  Le  rendement  moyen  annuel  par  ouvrier  de  colon  qui 
commande  à  dix  et  douze  fois  plus  de  broches  que  l'ouvrier  du  lin 
va  nous  apparaître,  par  suite,  singulièrement  plus  considérable  que 
celui  de  ce  dernier,  malgré  une  production  métrique  de  la  broche 
de  lin  excédant  de  30  à  40  p.  100  celle  du  coton.  Pour  1.000  bro- 
ches, il  faut  50  ouvriers  du  lin  et  5  ouvriers  du  coton  seulement.  La 
production  par  ouvrier  dans  la  fdature  de  lin,  à  5  paquets  par  broche, 
se  monte  donc  annuellement,  pour  les  20  broches  auxquelles  il  est 
attaché,  à  100  paquets  ou  à  32.900  kilomètres  de  fil.  A  1.200  éche- 
veaux  par  broche  dans  la  filature  de  coton,  la  part  moyenne  de 
l'ouvrier  est,  grâce  à  ses  200  broches,  de  240.000  écheveaux  ou 
240.000  kilomètres  de  fil  annuellement.  La  production  métrique  par 
ouvrier  est  donc  sept  fois  plus  considérable  pour  le  coton  que  pour 
le  lin.  La  longueur  de  fil  annuellement  fabriquée  par  un  ouvrier  du 
colon  permettrait  de  faire  six  fois  le  tour  de  la  terre,  alors  que 
l'ouvrier  du  lin  n'y  arriverait  pas  une  fois.  La  production  quoti- 
dienne de  l'ouvrier  cotonnier  couvrirait  la  distance  entre  Paris  et 
Marseille,  tandis  que  celle  de  l'ouvrier  du  lin  ne  s'étendrait  guère 
que  de  Paris  à  Orléans. 

La  substitution  de  l'industrie  mécanique  à  l'antique  travail  à  la 
main  a  ainsi  abouti  à  des  résultats  beaucoup  plus  saisissants  dans 
la  filature  de  coton  que  dans  la  filature  de  lin.  Au  début  du  xix" siè- 
cle, l'ouvrière  au  rouet  produisait  annuellement  25  kilogrammes 
environ  de  fil  de  coton  \  Aujourd'hui,  pour  un  nuràéro  de  fil  comme 
le  24,  une  seule  broche  donne  un  rendement  annuel  à  peu  près 
égal  à  celui  du  rouet.  Comme  dans  une  filature  de  coton  on  trouve 
un  ouvrier  par  200  broches,  la  productivité  du  travailleur,  ampli- 
fiée par  le  machinisme,  a  donc  augmenté  de  200  fois  *.  Pour  le  lin, 


relorderie  naturellement  non  compris.  Le  fâcheux  est  que  môme  avec  un  matériel 
excellent  la  filature  a  besoin  de  plus  d'ouvriers  qu'en  Angleterre  :  dans  un  grand  éta- 
blissement du  Nord,  —  qui  fait  partie  d'ailleurs  du  trust  anglais  du  coton,  Ihe  Fine 
Collon  Spiiiners'and  Doublers'  Associalion,  —  après  un  essai  de  plusieurs  années 
pour  réduire  à  trois  les  ouvriers  chargés  de  surveiller  une  paire  de  renvideurs,  on 
dut,  à  la  suite  d'une  grève,  revenir  à  l'équipe  coutumière  dans  le  Nord  de  quatre 
ouvriers,  et  ajouter  un  rattacheur. 

'  D'après  Dieudonné,  Annuaire  slalislu/ue  du  département  du  Nord,  1804,  II, 
p.  247. 

'  C'est  à  un  résultat  à  peu  près  semblable  qu'arrive  le  T/iirleenlh  Annual  Report  of 
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la  fileuse  au  rouet  parvenait  annuellement  à  plus  de  100  kilogram- 
mes *  de  «  fil  de  gros  »  destiné  aux  toiles  ordinaires.  Dans  la  fila- 
ture mécanique,  la  broche  de  lin  produit  cinq  paquets  par  an  de  fil 
atfecté  aux  mêmes  usages,  c'est-à-dire  de  fil  n°'  30  ou  40,  soit  res- 
pectivement 90  ou  70  kilogrammes.  Comme  il  y  a  un  ouvrier  par 
20  broches  de  fin,  le  rendement  annuel  par  ouvrier  serait  de  1,800 
ou  de  1,400  kilogrammes,  soit  dix-huit  ou  quatorze  fois  plus 
considérable  que  celui  de  la  fileuse  au  rouet.  Les  découvertes 
mécaniques  ont  donc  accru  la  productivité  de  l'ouvrier  de  deux 
cents  fois  pour  le  coton  et  de  quinze  fois  environ  pour  le  lin, 

—  Aussi  les  salaires  ont  beau  être  de  30  p,  100  supérieurs  dans 
la  filature  de  coton,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  une  même  lon- 
gueur de  fil,  pour  10,000  mètres,  par  exemple,  n'y  est  pas  moins 
notablement  plus  réduit  que  dans  la  filature  de  lin,  à  cause  de  la 
productivité  sept  fois  plus  considérable  de  l'ouvrier  du  coton.  Voici, 
en  effet,  à  combien  se  monteront  les  frais  de  main-d'œuvre  pour 
le  lin  et  le  coton. 

Pour  notre  filature  A  de  10,000  broches  de  lin  produisant 
50,000paquets  par  an  de  n°  30,  les  frais  de  main-d'œuvre  ont  été 
les  suivants  : 


Production 

Nombre 

Salaires 

Salaire 

moyenne 

Prix  de  la 

Prix 

des 

globaux 

moyeu 

annuelle    par 
ouvrier  en 

main  d'œuvre 

par 

ouvriers. 

annuels. 

annuel. 

mvriamètres 

au  paquet. 

lO.OOOmètres 

Peignage.  .  . 

de  fil. 

1 

116 

102.650  fr. 

885 

2f05 

6»=  2 

Préparation. . 

130 

88.935 

684 

1  78 

5  4 

Filature.  .  .  . 

190 

138.550 

729 

2  77 

8  4 

iJévidage.  .  . 

80 

52.010 

650 

1  04 

3  2 

Divers  .  .  .  . 
Total  .  .  . 

37 

47.030 
429.175  fr. 

1.270 

776 

2.975 

0  94 

2  8 

553 

8  58 

26  0 

the  Commissioner  of  Labor  (Washington,  1898,  I,  p.  40  et  215)  dans  l'enquête  sur  la 
production  comparée  du  travail  à  la  machine  et  à  la  main.  La  production  de  100  livres 
anglaises  de  fil  n»  12  anglais  exige  dix-neuf  heures  de  travail  mécanique  et  3.117  heu- 
res de  travail  h  la  main,  soit  une  durée  164  fois  moindre  pour  la  filature  mécanique, 

*  D'après  Dieudonné,  op.  cit..  Il,  p.  220,  la  main-d'œuvre  pour  un  kilog.  de  lin 
de  gros  coûte  1  fr.  20,  alors  que  le  salaire  quotidien  varie  entre  0  fr.  30  et  0  fr.  60.  La 
fileuse  devait  donc  produire  en  moyenne  1  kilog.  en  moins  de  trois  jours,  ou  plus  de 
100  par  an.  La  production  au  poids  de  la  fileuse  au  rouet  apparaît  plus  considérahie 
pour  le  lin  que  pour  le  colon,  à  cause  de  la  densité  plus  grande  du  lin  et  peut-être 
aussi  de  la  plus  grande  grosseur  du  fil  de  lin  produit  en  moyenne. 
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Pour  un  fil  de  lin  ii"  40,  noire  filature  B  de  7.692  broches  pro- 
duisant 38.500  paquets,  paie  comme  prix  de  main-d'œuvre  : 


Nombre 

des 

ouvriers. 

Peigfiiagp.  .  . 

60 

Préparation.  . 

75 

Filature.  .  .  . 

129 

iJévidage.  .  . 

50 

Divers  .  .  .  . 

19 

Total  .  .  . 

333 

Salaires 

Salaire 

globaux 

moyen 

annuels. 

annuel. 

45.500  fr. 

758 

46.101 

615 

96.096 

745 

87.242 

745 

27.276 

1.435 

252.215  fr. 

757 

Production 

moyenne 

annuelle   par 

ouvrier  en 

nivriaraètres 

"defll. 


3.754 


6  55 


Prix  de  la 

Main  d'œuvre 

main  d"œuvre 

aux 

au  paquet. 

10.000  mètres 

If  18 

3»  6 

l  20 

3  6 

2  50 

7  6 

0  96 

2  9 

0  71 

2  2 

19  9 


Voici  en  regard  le  pri^  de  la  main-d'œuvre  pour  une  filature  de 
colon  de  40.000  broches  produisant  par  an  48  millions  d'éche- 
veaux  de  fil  de  n*  moyen  20. 


I  Préparation  de  !«' degré 
Préparation  de  2»  degré. 
Filature 

I  Dévidage 

Divers  


Total 


Nombre 
des 


18 
58 
84 
20 
21 


201 


Salaires 
globaux 
annuels. 


19.299 

46.000 
91.888 
17.000 
32.087 


206.274 


Salaire 

moyen 
annuel. 


1.072 
793 

1.094 

850 

1.528 


1.026 


Production 

moyenne 

annuelle  par 

ouvrier  en 

myriamètres 

defll. 


23.865 


Main  d'œuvre 

aux 
10.000  mètres 


Oc4 

0  9 

1  9 
0  3 
0  7 


4  2 


En  comparant  les  chiffres  de  la  filature  de  colon  à  ceux  de  la  fila- 
ture de  lin,  on  constate  combien,  malgré  des  salaires  plus  élevés,  le 
prix  de  la  main  d'œuvre  peut  s'abaisser  grâce  à  la  production 
accrue  de  l'ouvrier  aidé  d'un  machinisme  efficace.  La  main  d'œuvre 
aux  10.000  mètres  coijle  4  centimes  pour  le  coton  au  lieu  de  20  et 
26  centimes  pour  le  lin.  L'influence  des  perfectionnements  méca- 
niques sur  la  baisse  du  coiit  de  la  fabrication  et  sur  la  hausse  des 
salaires  apparaît  ainsi  très  frappante.  Hauts  salaires  et  puissant 
machinisme  sont,  beaucoup  plutôt  que  de  faibles  salaires,  les  condi- 
tions du  [)rix  réduit  fie  la  main  d'œuvre,  et  de  la  victoire  dans  la 
concurrence  industrielle. 


centimes 

centimes 

centimes 

7,6 

6,2 

2,4 

8,4 

7,2 

2,5 

7,3 

6,3 

3,2 

26,0 

19,9 

4,2 
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c)  Ptnx  de  revient  et  de  vente  comparés  des  fils  de  lin  et  de 
coton.  —  L'élude  comparée  du  rôle  du  capital  et  du  travail  dans 
la  filature  de  lin  et  de  coton  nous  a  conduits  aux  menées  résultats. 
Frais  de  fabrication  deux  et  trois  fois  plus  considérables  pour  le 
lin,  à  ne  considérer  que  le  capital  et  les  frais  généraux,  à  cause 
d'un  niatériel  lourd  et  dispendieux  mais  peu  productif,  et  d'une  force 
motrice  excessive.  Frais  de  fabrication  cinq  et  six  fois  plus  élevés, 
lorsqu'on  passe  à  la  main  d'oeuvre,  à  cause  du  grand  nombre  des 
ouvriers  dans  la  filature  de  lin.  Si  on  réunit  ces  deux  ordres  de 
dépenses,  on  constatera  tout  l'écart  du  coût  de  la  fabrication  pour 
une  même  longueur  de  fil  de  lin  et  de  coton,  soit  pour  10.000  mètres  : 

Fil  de  lin  n°  30    Fil  de  lin  n°  40    Fil  de  colon  n»  20 


Amortissement 

Intérêt  du  capital  fixe  et  circulant.  . 

Frais  généraux 

Main  d'œuvre 

Coût  de  la  fabrication  par  10.000'".  .  49,3  39,6  12,3» 

La  fabrication  de  10.000  mètres  de  fil  de  lin  coûte  donc  trois  et 
quatre  fois  plus  que  celle  de  10.000  mètres  de  coton  ! 

On  arrive  en  Angleterre,  et  aussi  sur  le  continent  européen  à 
confectionner  les  10.000  mètres  de  coton  à  des  prix  plus  bas  que 
ceux  que  j'indique.  La  grande  enquête  américaine  sur  le  coût  de 
production  des  textiles  nous  fournit  une  ample  moisson  de  chiiïres 


»  Le  paquet  de  fil  de  lin,  —  329.000  mèlres  —  revient  ainsi  à  16  fr.  29  pour  le  \v>  30 
mouillé,  et  à  13  fr.  06  pour  le  n"  40.  Pour  la  filature  de  coton  où  le  prix  est  calculé  au 
kilogramme,  la  fabrication  du  kilogr.  de  fil  n"  20  coûterait  0  fr.  49.  Voici  le  coût  de  la 
fabrication  d'une  série  de  n"^  de  fil  relevé  chez  des  filateurs  de  lin  et  de  coton. 


N"»  de  fil  Coût  au  paquet  Coût  aux  10.000  mètres    Coût  au  kilog             Coût 

de  lin  et  de  coton  peignage  non  compris      peignage  non  compris         en  cardé      aux  10.000  mètres 

francs  centimes 

10  14    ..  42,5 

20  13,75  41,7 

30  13    »  39,4 

40  12,50  37,9 

60  11,50  34,9 

80  13    ..  39,3 

100  14,50  44,0 


0,35 

17,5 

0,47 

11,8 

0,72 

12,0 

0,97 

12,1 

1,52 

12,7 

2,22 

13,9 

3,22 

16,1 
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relatifs  au  colon  '.  J'en  extrais  les  suivants,  après  les  corrections 
nécessaires  pour  ramener  les  données  de  l'enquête  au  prix,  en 
centimes,  de  10.000  mètres  de  fil,  en  numéros  français  *  : 

Coût  de  la  fabrication        Coût  de  la  fabrication        Coût  de  la  fabrication 

en  Angleterre  sur  le  continent  européen  sur  le  continent  européen 

pour  le  n°  24  français        pour  le  n"  24  français         pour  le  n°  21  français 

centimes  centimes  centimes 

Amortissement.  .  .                 1,4  2,3 

Intérêt 1,6                                 '  1,1 

Frais  généraux ...                 1,9                                4,7  3,4 

Main  d  œuvre  .  .  .                 3,3                               5,5  4,7 


8,2  12,4  11,5 

Ce  qui  paraît  montrer  aussi  Timpuissance  du  machinisme  du  lin 
à  obtenir  des  effets  aussi  heureux  que  celui  du  coton,  c'est  la  part 
notable  de  la  main-d'œuvre'dans  le  prix  total  de  la  fabrication.  Là 
où  le  travail  s'exécule  à  la  main,  le  salaire  constitue  l'élément  pré- 
pondérant de  la  façon.  Dans  une  industrie  comme  la  filature  de 
coton  où  le  capital  joue  un  très  grand  rôle,  où  le  machinisme  a  mar- 
ché de  succès  en  succès,  la  main-d'œuvre  n'entre  que  pour  un  tiers 
dans  le  prix  de  la  fabrication.  Dans  une  industrie  comme  celle  du 
lin  où  les  progrès  mécaniques  ont  rencontré  des  obstacles  difficile- 
ment surmontés,  où  l'intervention  de  l'homme  conserve  encore  une 
grande  importance,  la  main-d'œuvre  représente  plus  de  la  moitié 
de  la  façon  totale. 

Pour  connaître  le  prix  de  revient  total  du  fil  de  lin  et  de  coton, 
il  suffira  maintenant  d'ajouter  au  coût  de  la  fabrication  le  prix  de 
la  matière  première.  Rien  de  plus  variable  sans  doute,  que  ce 
dernier  prix.  Mais  si  on  prend  la  moyenne  du  coût  de  la  matière 
dans  la  dernière  décade  du  xix"  siècle,  on  aura  les  10.000  mètres 
pour  des  fils  de  lin  et  de  coton  de  numéros  correspondants  aux  prix 
suivants  en  centimes  : 

N»  40  lin      N»  18  coton  N»  30  lin      N°  14  coton 

Prix  de  la  matière  première,  déchet 

déduit 42,4  33,6  54,5  43,3 

Coût  de  la  fabrication 39,6  12,3  49,3  14 


Prix  de  revient  des  10.000  mètres  .  .  82,0  45,9  103,8  57,3 

'  L'enquête  nous  présente  aus.si  quelques  rares  données  pour  la  filature  de  lin  en 
Angleterre,  mais  dont  l'exactitude  paraît  douteuse. 

'  Sevenlh  unnual  Report  of  llte  cominissioner  of  labov  :  The  Textiles  and  Glass, 
1891,  1,  p.  132  et  s.  Prodiicl  Number,  15,  12  et  32. 
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Avec  les  bénéfices  du  filaLeur  et  une  cerlaine  majornlion  appa- 
rente des  prix  à  cause  des  conditions  de  paiennent,  délais  et  escompte, 
les  i 0.000  mètres  de  lin  pourront  se  vendre  environ  90  centimes  et 
1  fr.  10  pour  les  n°'  40  et  30  mouillés,  et  la  même  longueur  de  fils 
de  coton  en  des  numéros  correspondants,  50  et  60  centimes  '. 

Il  ne  s'agit  là  que  d'exemples  ^  Pour  le  lin  surtout,  à  cause  de 
la  diversité  des  matières  premières  et  des  procédés  de  travail,  les 
différences  des  prix  de  revient  et  de  vente,  pour  un  même  numéro 
de  fil,  peuvent  passer  du  simple  au  double  et  jusqu'au  triple.  Ces 
exemples  suffisent  cependant  à  montrer  l'influence  sur  les  prix  des 
moindres  progrès  mécaniques  de  la  filature  de  lin,  La  fabrication 
majore  le  prix  de  la  matière  première  du  tiers  seulement  pour  le 
coton,  alors  qu'elle  double  ce  prix  pour  le  lin.  Une  longueur  de  fil 
de  même  grosseur  arrive  ainsi  à  se  ven/lre  à  des  prix  presque  deux 
fois  plus  élevés  pour  le  lin  que  pour  le  coton. 

Ajoutez  à  cela  qu'avant  le  tissage,  les  fils  de  lin  subissent  géné- 
ralement l'opération  du  crémage  à  laquelle  échappent  les  fils  de 
coton.  Sans  parler  de  la  diminution  de  poids,  le  crémage  coûte  envi- 
ron 15  centimes  au  kilogramme.  Nos  10.000  mètres  de  lin  passent 
de  ce  chef  à  un  prix  de  96  centimes  et  1  fr.  18  pour  les  n"'  40  et 
30,  alors  que  le  coton  demeure  à  50,  et  60  centimes.  On  mesure 
ainsi  l'intérêt  des  fabricants  de  toile,  à  qui  le  commerce,  négociants, 
grands  magasins,  colporteurs,  réclament  des  tissus  à  bas  prix,  à 
substituer  sur  leurs  métiers  les  fils  de  coton  aux  fils  de  lin.  Lorsque 
survient  une  crise,  lorsque,  comme  en  1894,  comme  en  1900,  1901, 
1902,  à  cause  des  récoltes  russes  déficitaires,  le  prix  de  la  matière 
brute  s'élève,  et  par  voie  de  conséquence,  celui  des  fdés,  nombre 
de  métiers  de  toile  sont  affectés  temporairement  à  la  confection  de 
tissus  de  coton  et  de  toiles  métis  :  ces  afTectations  temporaires 


*  A  ces  prix,  correspondent  pour  le  lin  un  prix  de  vente  au  paquet  de  .30  francs  pour 
le  n»  40  mouillé,  de  36  francs  pour  le  n°  3it  mouillé,  et  pour  le  colon,  un  prix  au  kilog. 
de  1,80  pour  le  n"  18  et  de  1,08  pouf  le  n»  14.  Pour  le  n"  30  mouillé,  les  prix  de  vente 
au  paquet  ont  été  en  moyenne,  dans  chacune  des  10  années  qui  s'écoulent  de  1890  à 
1899,  de  33,  36,  36,  41,  38,  33,  34,  33,  31,  33  francs  dans  une  des  filatures  de  lin  élu- 
diées,  soit  en  moyenne,  pour  les  10  années,  35  francs.  Actuellement,  à  cause  de  la 
hausse  de  la  matière  première,  les  prix  sont  notablement  au-dessus  de  ces  chiffres. 

'  Dans  mes  exemples,  l'écart  entre  les  no«  40  et  30  lin  est  plus  accentué  qu'il  ne  l'est 
normalement  parce  que  le  travail  est  plus  soigné  dans  la  filature  qui  m'a  fourni  les 
données  relatives  au  no  30  que  dans  celle  à  laquelle  j'ai  emprunté  les  chiffres  afférenls 
au  n°  40. 
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ilevieiiiuMil  souvent  définitives  *.  f.e  colon  guette  le  lin  et  empiète 
constamment  sur  son  domaine. 

§  IV.  Le  tissage  du  lin  et  du  coton. 

Au  tissage-,  comme  à  la  filature,  mais  |)lus  rapidement,  Je  passerai 
en  revue  les  divers  éléments  du  coût  de  la  fabrication.  Ici  encore. 
bien  que  de  manière  moins  accentuée,  les  mêmes  phénomènes  qu'à 
la  filature  se  reproduisent.  Comme  dans  la  filature,  et  pour  les 
mêmes  raisons,  la  fabrication  s'eiïectue  à  un  coût  plus  élevé  pour 
la  toile  de  lin  que  pour  le  tissu  de  coton  ou  même  la  toile  métis. 

Au  lieu  de  la  broche,  c'est,  au  tissage,  le  métier  qui  constitue 
l'unité  de  mesure  des  établissements.  Critère  fort  imparfait,  ainsi 
que  la  broche,  de  l'importance  des  usines.  Les  données  se  modi- 
fient singulièrement  suivant  qu'on  passe  de  petits  métiers  de  un 
mètre  à  des  métiers  de  trois  mètres  de  large,  de  métiers  à  bras  à 
des  métiers  mécaniques,  de  métiers  pour  tissus  unis  à  des  Jacquart 
et  métiers  ù.  armures  pour  linge  damassé.  Ici  encore  il  faudra 
procéder  par  exemples  typiques  et  simples.  Je  raisonnerai  sur  des 
métiers  de  1"'25  à  l^SO  de  large  produisant  un  tissu  moyen  de 
1"'20  de  large,  avec  24  fils  de  chaîne  et  de  trame  au  centimètre. 

a)  Râle  du  capital  dans  le  tissage  du  lin  et  du  coton.  —  Dans 
le  Nord,  centre  [jrincipal  de  la  fabrication  en  France  de  la  toile  de 
lin,  l'outillage  établi  à  l'origine  uniquement  pour  la  confection  de 
la  tuile  est  souvent  aussi  employé  pour  partie  à  la  production  de 
tissus  de  coton.  Mais  là  où,  au  contraire,  on  a  dès  le  début  songé 
à  atfecter  le  matériel  en  tout  ou  en  partie  au  coton,  on  a  réalisé 
des  économies  notables  sur  les  frais  de  premier  établissement. 

L'outillage  du  coton,  plus  léger  en  elFet  que  celui  du  lin,  s'obtient 
aussi  à  plus  bas  prix.  Métiers  à  tisser  moins  dispendieux,  machines 
de  préparation  moins  nombreuses,  moteur  à  vapeur  de  moindre 
force,  pour  ces  divers  motifs,  les  frais  d'établissement,  par  métier 

'  Cf.  Rapport  du  cumllé  linier  pour  189'i,  p.  6;  Rapport  de  la  'Commission  des 
valeurs  de  douane  pour  1901,  p.  253.  Certains  esprits  estiment  môme  que  sans  la  toile 
métis,  le  déclin  du  lin  se  serait  accusé  davantage.  La  toile  métis  emploie,  au  moins, 
pour  partie,  des  (ils  de  lin.  A  son  défaut,  ou  ne  confeclionnerait  pas  plus  de  toiles  de 
lin  pur,  mais,  sans  doute,  plus  de  tissus  de  colon. 

*  Le  fil  constitue  la  matière  première  non  seuli;meiit  du  tissage,  mais  aussi  de  \i 
fillerie,  de  la  fabrication  du  fil  à  coudre.  Pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  ce  travail, 
j'en  écarte  l'étude  du  fil  à  coudre. 
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de  1"25  à  1"'30  pris  comme  type,  atteindront  jusqu'à  2.200  fr.  pour 
la  toile  et  1.600  pour  le  coton.  C'est  ce  qu'établissent  les  devis 
suivants,  où,  il  est  vrai,  l'importance  plus  grande  du  lissage  de 
coton  a  encore  contribué  à  réduire  les  frais  pour  le  coton. 

A 

Frais  de  premier  établissement  pour  un  tissage  de  toile  de  200  métiers 
de  1  m.  25  à  1  m.  30  de  large. 

1.  Terrain  :  5.000  mètres  carrés 25.000  francs. 

2.  Bâtiments  :  3.000  mètres  carrés 105.000 


Massifs  et  bâtiments  pour  la  machine 35.000 

3.  Machine  à  vapeur  :  moteur  de  200  chevaux 30.000     ) 

chaudières 30.000    i      85.000 

transmissions  et  tuyauterie  ....      25.000    \ 

4.  Eclairage,  chauffage,  ventilation,  humidification,  etc 13.000 

5.  Matériel  :  6  bobinoirs 7.440 

6  ourdissoirs 5.100 

7  pareuses 21.0(X) 

6  canelières 10.500 

200  métiers .• 110.000    )    181.840 

2  tondeuses 6.000 

1  machine  à  plier 1.800 

Accessoires  (coui'roies,  laines,  peignes,  bo- 
binots,  taquets,  navettes,  canettes,  etc.) .      20.000 

Total  pour  tout  l'établissement  ....     414.840  francs. 
Soit  par  métier  :  2.240  francs. 

B 

Frais  de  premier  établissement  pour  un  lissage  de  coton  de  420  métiers 
de  I  m.  2o  à  i  m.  30  de  large. 

1.  Terrain  :  7.000  mètres 35.000  francs. 

2.  Bâtiments  :  4.800  mètres  carrés 168.000    1  ^^ 

oo  rvriA     1     20b.000       » 
Bâtiments  pour  la  machine 3}S.t)lHJ    ) 

3.  Machine  :  moteur  de  250  chevaux 36.800     1 

chaudières 31.500         120.000      » 

transmissions  et  tuyauterie 51.700    \ 

4.  Eclairage,  chauffage,  etc 20.500      » 

5.  Matériel  :  5  bobinoirs 11.800 

7  ourdissoirs 5.900 

3  encolleuses 19.500    )    257.800 

420  métiers 180.600 

Accessoires 40.000 

Total  pour  tout  l'établissement  ....    639.300  franc?. 
Soit  par  métier  :  1.522  francs. 

Le  montant  de  ramorlissement  et  de  l'intérêt  du  capital  fixe  par 
métier  de  toile  dépasseront  donc  les  frais  correspondants  par  mé- 
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lier  de  colon.  De  même,  un  fonds  de  roulement  légèrement  infé- 
rieur à  celui  de  la  toile  suffira  au  coton  :  sans  doute,  à  cause  de  sa 
productivité  plus  considérable,  le  métier  de  coton  exige  annuelle- 
ment plus  do  matière  première;  mais  cette  matière  coûte  deux  fois 
moins  que  le  fil  de  lin,  et  la  main-d'œuvre  pour  le  coton  est  moins 
coûteuse.  Notre  tissage  de  coton  de  420  métiers  ne  demandera 
qu'un  fonds  de  roulement  de  700.000  fr.,  au  lieu  que  -400.000  fr. 
pour  la  fabrique  de  toile  de  200  métiers  constituent  un  minimum 
nécessaire. 

Les  frais  généraux,  combustibles,  impôts,  assurances,  se  main- 
tiennent également  pour  le  coton  au-dessous  des  frais  de  la  toile. 
Il  se  monteront  à  70.000  fr.  pour  notre  tissage  de  toile  au  lieu  de 
130.000  fr.  pour  notre  tissage  de  colon. 

En  dépit  de  ces  frais  plus  élevés  par  métier  de  toile,  la  produc- 
tion reste  inférieure  à  celle  du  métier  de  coton  pour  des  tissus 
semblables. 

La  production  métrique  d'un  métier  dépend  d'un  très  grand 
nombre  de  facteurs  à  cause  de  l'extrême  variété  des  tissus  qu'on 
peut  confectionner.  Même  pour  les  seuls  tissus  unis  auxquels  je 
limite  mes  explications,  largeur  du  tissu  et  du  métier,  nombre  de 
fils  de  chaîne  et  surtout  de  trame  au  centimètre,  vitesse  et  vétusté 
des  métiers,  autant  de  causes,  et  j'en  passe,  de  difTérenciation  dans 
le  rendement.  En  ce  qui  concerne  la  largeur  du  tissu,  par  exemple, 
la  navette  du  métier,  qui,  par  son  mouvement  de  va-et-vient  à 
travers  les  fils  de  chaîne,  insère  entre  enx  les  fils  de  trame  qu'elle 
laisse  derrière  elle,  capable  de  battre  160  coups  à  la  minute  pour 
des  toiles  étroites  de  80  centimètres,  ne  battra  plus  que  90  coups 
pour  des  toiles  de  2  mètres  de  large,  obligée  qu'elle  est  d'effectuer 
un  plus  long  parcours.  De  môme,  si,  à  raison  de  150  coups  de 
trame  à  la  minute,  la  production  pour  un  tissu  peu  serré  contenant 
15  fils  de  trame  au  centimètre  peut  atteindre  10  centimètres  par 
minute,  celte  production  sera  deux  fois  moindre,  ne  se  montera 
qu'à  5  centimètres  s'il  faut  glisser  deux  fois  plus  de  fils  de  trame, 
soit  30  fils  au  centimètre.  Aussi,  comme  je  l'ai  indiqué,  choisirai-je 
un  tissu  type  ayant  l'°20  de  large  et  24  fils  de  trame  et  de  chaîne 
au  centimètre. 

Or,  le  manque  d'élasticité  de  la  matière  qui  déjà  avait  entravé  le 
succès  du  machinisme  dans  la  filature  du  lin  produit  les  mêmes 
résultats  au  tissage.  Le  fil  de  lin   se   prête   beaucoup  moins  que  le 
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fil  (le  coton  aux  mouvements  brusques,  saccadés,  du  métier  méca- 
nique. La  matière,  dépourvue  de  souplesse,  résiste  et  casse  :  avec 
une  température  un  peu  sèche;  les  ruptures  du  fil  se  multiplient. 
Aussi  ne  peut-on  pas  utilement  imprimer  au  métier  une  vitesse 
aussi  grande  que  pour  la  confection  des  tissus  de  coton.  Pour  le 
tissu  pris  comme  exemple,  on  doit  se  contenter  d'une  vitesse  de 
140  coups  à  la  minute  quand  il  s'agit  de  la  toile,  au  lieu  de  180  coups 
quand  il  s'agit  du  coton.  En  outre,  à  cause  des  arrêts,  des  cassures 
du  fil  plus  fréquentes,  la  perte,  par  rapport  au  rendement  théorique, 
plus  considérable  avec  la  toile,  atteint  28  et  30  p.  100  en  moyenne, 
même  avec  de  bons  ouvriers,  au  lieu  de  20  p.  100  pour  le  coton.  Le 
métier  produira  par  jour  38"  de  tissu  de  coton  et  26"" 50  de  toile. 

Le  métier  à  bras  peut  battre  80  à  90  coups  par  minute.  Le  ma- 
chinisme double  le  rendement  du  métier  pour  le  coton  et  l'aug- 
mente de  50  p.  100  seulement  pour  la  toile.  C'est  pourquoi  les 
métiers  à  bras  se  conservent  encore  nombreux  [lour  la  toile,  soit 
qu'ils  battent  au  domicile  de  l'ouvrier,  soit  même  qu'ils  subsistent 
dans  de  grands  établissements  à  côté  des  métiers  mécaniques. 
Pour  les  toiles  très  fines,  il  faut  même  renoncer  au  machinisme. 
Dans  le  Nord,  la  confection  de  batistes,  linons,  se  fait  à  domicile, 
dans  les  villages  duCambrésis.  Mais  dans  d'importantes  fabriques  de 
Lille  ou  Armentières,  aussi,  pour  les  belles  pièces  de  linge  damassé 
le  métier  à  bras  reste  encore  préféré.  L'ouvrier  intervient  à  peine 
dans  le  tissage  du  coton  où  on  ne  vise  qu'à  l'accélération  la  plus 
rapide  possible  du  métier,  à  produire  mètres  sur  mètres  de  coton- 
nades, grâce  à  l'extrême  malléabilité  de  la  matière,  merveilleusement 
docile  au  machinisme.  Au  contraire  le  tissage  du  lin  demeure  une 
industrie  de  soins  délicats,  d'attention  méticuleuse,  d'action  cons- 
tante de  l'homme,  une  industrie  encore  à  moitié  pénétrée  des  pro- 
cédés du  travail  à  la  main,  une  industrie  d'art. 

A  cause  de  la  production  plus  considérable  du  métier  à  tisser  le 
coton,  les  divers  éléments  du  coût  de  la  fabrication  examinés  jus- 
qu'ici, déjà  moins  élevés  par  métier  du  coton,  se  trouvent,  en 
outre,  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  mètres  de  tissus  de 
coton  que  de  mètres  de  toile  :  de  sorte  que  le  coût  de  la  fabrication, 
main-d'œuvre  non  comprise,  va  ressortir  à  des  prix  notablement 
inférieurs  pour  le  tissu  de  coton,  comme  le  montrent  les  tableaux 
suivants,  empruntés  aux  deux  fabriques  dont  j'ai  indiqué  plus  haut 
les  frais  de  premier  établissement  : 
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Coût  de  la  fabrication,  inain  d'oeuvre  non  comprise,  pour  le  tissage  de  toile  de 
200  métiers  produisant  annuellement  16.000  pièces  de  100  mètres  de  toile  ' 
ayant  1"20  de  larpe,  avec  24  lils  de  chaîne  et  de  trame  au  centimètre. 


Amortissement  :  à  5  p.  100  sur  un  capital  fixe  de  445.000 
francs F.      22.250 

Intérêt  :  à  5  p.  100  sur  ce  capital  et  un  fonds  de  roulement 
de  400.000  francs 42.250 

Frais  généraux  :  combustible,  impôt,  assurances, bureaux, 
réparations,  etc 70.000 

Total F.    134.500 

B 

Coût  de  la  fabrication,  main-d'œuvre  non  comprise,  pour  le  tissage  de  coton  de 
420  métiers  produisant  annuellement  48.000  pièces  de  tissu  même  type. 

Amortissement  :  à  5  p.  100  sur  un  capital  fixe  de  640.000 
francs F.      32.000 

Intérêt  :  à  5  p.  100  sur  ce  capital  et  un  fonds  de  roulement 
de  700.000  francs 67.000 

Frais  généraux .' 130.000 

Total F.     229.000 


Coût 

aux  100  mètres 

en  francs. 


1,39 
2,64 
4,37 


8,40 


Coût 

aux  100  mètres 

en  francs. 


0,66 

1,40 
2,71 

4,77 


Sans  la  main-d'œuvre  ainsi,  la  fabrication  d'une  pièce  de 
100  mètres  de  toile  du  tissu  pris  comme  exemple  coule  près  de 
deux  fois  plus  que  celle  de  la  pièce  du  tissu  de  coton  correspon- 
dant, soit  8,40  contre  4,77.  Avec  la  main-d'œuvre,  l'écart  va  se 
maintenir  et  s'accentuer. 

b)  Rôle  du  travail  dans  le  tissage  du  lin  et  du  coton.  Salaires 
plus  faibles  dans  le  tissage  du  lin  et  prix  de  main-d'œuvre  plus 
élevé.  —  Dans  les  divers  éléments  de  la  fabrication  considérés 
jusqu'ici,  je  n'avais  opposé  la  toile  qu'au  tissu  de  coton,  il  n'exis- 
tait guère  de  différence  entre  la  toile  et  la  toile  métis.  Celte  diffé- 
rence va,  au  contraire,  apparaître  avec  la  toile  métis  la  plus  cou- 
rante, celle  qui  croise  la  trame  de  lin  sur  la  chaîne  de  coton  :  il 
conviendra  donc  de  l'étudier  également. 

Dans  le  tissage,  comme  dans  la  filature,  on  va  constater  pour 
le  colon  des  salaires  plus  élevés  que  pour  la  toile,  correspondant 


'  En  général,  les  pièces,  au  lissage,  ont  un  peu  plus  de  100  mètres.  J'ai,  pour  plus  de 
clarté,  pris  comme  type  uniforme  la  pièce  de  100  mètres. 
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néanmoins  à  un  prix  de  main-d'œuvre  plus  réduit  par  unité  pro- 
duite. Voici,  en  effet,  les  feuilles  de  salaires  hebdomadaires 
approximatives  obtenues  en  généralisant  pour  tout  un  tissage  les 
chiffres  relevés  pour  des  ouvriers  produisant  notre  tissu  type, 
comme  si  dans  tout  l'établissement  on  ne  confectionnait  que  ce 
seul  tissu  : 


A.  Etablissement 
de  200  métiers  de  toile'. 


24  Bobineuses  à  15  fr.  360 

5  Ourdisseusesà20f.  100 

7  Pareurs  à  46  fr.  .  .  320 
36  Canetières  à  13  et 

14  fr 485 

0  Lamiersàl'Jctllf.  90 
2C0  Tisseurs  et  Tisseu- 
ses à  18,30.  ...  3.6G0 
17  Divers 396 

295  Ojivriers 5.411 


B.  Fabrique 
de  200  métiers  de  toile  métis. 


12  Bobineuses  à  18,50  220 

5  Ourdisseusesà22f.  110 
3  Encolleurs  à  30  f  r.  90 

36  Canetières  à  13  et 

14  fr 485 

6  Lamiersàl9etllf.  90 
100  Tisseurs  et  Tisseu- 
ses à  22,87.  .  .  .  2.287 

15  Divers 340 

177  Ouvriers 3.622 


C.  Tissage 
de  420  métiers  de  coton. 


20  Bobineuses  à  18.50. 

370 

7  Ourdisseusesù22f. 

154 

6  Enrolleurs  à  .30  .  . 

180 

13  Lamiersàl9etllf. 

171 

210  Tisseurs  et  Tisseu- 

' 

ses  à  22,80.  .  .  . 

4.788 

28  Divers  

640 

284  Ouvriers 6.303 


Les  tableaux  précédents  prouvent  des  salaires,  dans  les  lissages 
de  coton  et  de  toile  métis,  supérieurs  à  ceux  de  la  fabrique  de 
toile.  La  main-d'œuvre  par  métier  s'y  révèle  inférieure  cependant 
à  celle  de  la  toile,  à  cause  du  moins  grand  nombre  d'ouvriers.  Par 
100  métiers,  en  effet,  on  a  les  chiffres  suivants  : 


Fabrique  de  toile 

Fabrique  de  toile  métis  . 
Tissage  de  coton  


Salaires  hebdomadaires 
Salaire  hebdomadaire  totaux 

Nombre  d'ouvriers.  moyen.  par  100  métiers. 


147 


67 


18fi-.33 

2.7(fe  francs 

20      46 

1.811       .. 

22      19 

1.487      » 

Dans  le  détail,  de  même,  on  constate  des  salaires  individuels 
plus  faibles  en  général  pour  la  toile,  et  cependant  une  main  d'œu- 
vre,  en  définitive  plus   coûteuse,   à  cause  du  grand   nombre  des 

'  Dans  une  autre  fabrique  de  250  métiers  à  lisser  la  toile  pure,  les  salaires  moyens 
annuels  auraient  été,  d'après  des  relevés  portant  sur  dix  années,  pour  un  travail  de 
11  heures  par  jour,  de  ; 

88.337  fr.  pour    99  ouvriers  de  préparation,  soit  17,85  par  semaine  et  par  ouvrier. 
226.330        »        250  tisseurs  et  tisseuses,  »     18,10 

30.640        »  24  divers,  »    25,33 


345.307 


373  ouvriers, 


18,51 
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ouvriers.  Seuls,  les  pareurs  dans  la  préparation  de  la  chaîne  lin 
parviennent  à  une  rémunération  supérieure  à  celle  des  encolleurs 
pour  la  chaîne  coton.  Mais  les  autres  ouvriers  de  la  préparation, 
bobineuses,  ourdisseuses,  reçoivent  une  rétribution  de  10  à  20 
p.  100  moindre  pour  la  toile  que  pour  le  coton.  Au  métier  à  tisser 
surtout  le  contraste  s'accuse  :  tisseurs  et  tisseuses  doivent  se  con- 
tenter de  18  fr,  pour  la  toile  au  lieu  des  22  à  23  fr.  auxquels  ils 
peuvent  prétendre  dans  la  fabrique  de  coton  et  de  toile  métis. 

C'est  qu'en  effet,  pour  un  tissu  d'une  largeur  comme  celle  que 
j'ai  adoptée  comme  type,  un  ouvrier,  tisseur  ou  tisseuse,  ne  dirige 
qu'un  métier  pour  la  toile,  au  lieu  que  pour  le  métis  et  le  colon, 
il  en  surveille  deux  dans  le  département  du  Nord.  On  peut  ainsi 
suivre  dans  les  ateliers,  de  manière  précise,  par  quelques  exem- 
ples, la  coexistence  de  trois  faits  souvent  signalés  :  tarif*  de  main- 
d'œuvre,  par  mètre  de  tissu  confectionné,  plus  bas  pour  le  coton 
et  le  métis  que  pour  la  toile  ;  cependant  salaire  hebdomadaire  plus 
élevé;  et  cela  à  cause  d'une  production  sur  deux  métiers  de  colon 
naturellement  beaucoup  plus  considérable  que  sur  un  seul  métier 
de  toile. 

Tarif  Salaire 

de  main-d'œuvre    Nombre  de  métiers    Production  hebdomadaire    hebdomadaire 
par  mètre.  par  ouvrier.  par  ouvrier.  par  ouvrier. 

A.  Tissu  de  I^W  de  large  avec  "24  fils  de  chaîne  et  de  trame  au  centimètre. 

Toile 11  c.  5  1  159  mètres.  18fr.  28 

Toile  métis  ..75  2  305        ..  22      87 

Coton 5  2  456        »  22      80 


'  Dans  un  même  établissement  le  tarif  du  tisserand,  payé  aux  pièces,  varie  suivant 
une  foule  de  facteurs  :  largeur  du  métier  et  du  tissu,  nombre  de  fils  de  chaîne  et  de 
trame  au  centimètre,  nature  de  la  matière,  spécialité  du  tissu,  noml)re  de  métiers 
conduits  par  un  ouvrier,  etc..  (V.  Variez,  Les  salaires  dans  l'industrie  gantoise, 
p.  130  s.).  —  Mais  le  tarif  varie  aussi  suivant  les  régions.  Dans  le  Nord,  par  e.xemple, 
à  Halluin,  tout  près  de  la  frontière  belge,  oii  beaucoup  d'ouvriers  embauchés  habi- 
tent la  Belgique  et  bénéficient  d'un  pri.x  des  subsistances  plus  faible  qu'en  France,  les 
tarifs  sont  notablement  au-dessous  de  ceux  du  groupe  Lille-Armenlières.  Le  tisseur 
ou  la  tisseuse  de  toile  ne  reçoivent  souvent  que  12  à  15  fr.  par  semaine,  alors  qu'ils 
recevraient  18  fr.  à  Armenlières.  —  Le  tarif,  enfin,  varie  suivant  les  établissements. 
On  avait  pourtant  essayé,  à  Armentières,  d'arriver  à  runification.  Mais  le  tarif,  dit 
d'Armenlières,  qui  avait  été  élaboré,  ne  constitue  plus,  en  l'absence  d'un  syndicat 
ouvrier  assez  puissant  pour  eu  imposer  le  respect  h  toutes  les  fabriques,  et  à  raison 
aussi  de  son  insuffisante  souplesse  pour  s'adapter  équilablement  à  la  grande  diversité 
des  tissus,  qu'un  idéal  théorique  auquel  on  ne  se  fait  pas  faute  de  déroger  pratiquement. 
Dans  mes  exemples,  je  me  réfère  à  des  tarifs  de  fait,  plus  bas,  en  général,  que  le  tarif 
d'Armentières. 
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Tarif  Salaire 

de  main-d'œuvre    Nombre  de  métiers    Production  hebdomadaire    hebdomadaire 
par  mètre.  par  ouvrier.  par  ouvrier.  parouvi'ier. 

B.  Tissu  de  1  mèlre  de  large  avec  18  fils  de  chaîne  el  de  (rame  au  centimètre. 

Toile 8      5  1  224        «  19      04 

Toile  métis  ..55  2  425        »  23      37 

Coton 3      5  2  670        »  23      45 

G.  Tissu  de  l'^SO  de  large  avec  28  fils  de  chaîne  et  30  de  trame  au  centimètre. 

Toile 16      5  1  120        ..  19      80 

Toile  métis  .  .  10      5  2  230        »  24      15 

Colon 7  2  350        »  24      50 

D.  Tissu  de  2  mètres  de  large  avec  18  fils  de  chaîne  et  de  trame  au  centimètre. 

Toile 18  1  145        »    .  26      10 

Toile  métis  .  .  11      5  2  270        »  31      05 

Coton 8  2  400        »  32      40  ' 

Les  résultais  d'une  produclivilé  plus  considérable  pour  le  colon 
et  Je  métis  apparaissent  donc  avantageux  à  la  fois  à  l'ouvrier,  à 
son  employeur,  el,  par  suite  aussi,  au  consommateur.  Les  indus- 
triels se  souviennent  cependant  de  la  résistance  rencontrée,  au 
début,  auprès  de  leurs  ouvriers,  lorsqu'ils  voulurent  leur  confier 
la  surveillance  de  deux  métiers  métis  ou  coton.  Ils  atlribuenl  celle 
résistance  aux  faibles  besoins  des  travailleurs,  à  leur  satisfaction 
d'un  niveau  d'existence  inférieur.  Mais  il  y  avait  aussi  chez  les 
ouvriers  la  crainte  que,  à  cause  de  l'inexistence  d'une  organisation 
syndicale  puissante,  le  salaire,  par  de  nouvelles  réductions  du  tarif, 
ne  retombât  bientôt  à  son  taux  ancien,  malgré  des  efforts  plus  inten- 
ses de  l'ouvrier,  el  une  application  plus  soutenue.  Probablement 
aussi  l'opposition  des  ouvriers  eût  été  moins  vive,  si  les  em- 
ployeurs leur  avaient  offert  une  part  plus  grande  du  bénéfice  com- 
mun résultant  du  nouveau  mode  de  travail. 

Mais  même  encore  aujourd'hui,  pour  les  toiles  métis  de  très 
grande  largeur,  de  â^iO  et  au  delà,  un  ouvrier  ne  conduit  qu'un 
métier.  Il  est  vrai  qu'en  retour,  pour  les  très  petites  largeurs,  un 
tisseur  peut  diriger  deux  métiers  de  toile  pure.  Le  salaire  du  tis- 
seur de  toile  dépasse  alors  celui  de  l'ouvrier  du  coton  ou  du  métis. 

'  Ce  sont  là  des  exemples  de  salaires  de  bons  ouvriers  travaillant  une  bonne  ma- 
tière pendant  des  journées  de  10  heures  et  demie.  Avec  une  mauvaise  matière,  la 
production  hebdomadaire  serait  plus  faible,  mais  aussi  parfois  le  tarif  au  mètre  plus 
éle\é  de  un  ou  d'un  demi  centime. 


LA    DÉCADENCE    DE    l'iNDUSTRIE    LINIÈRE  741 

Voici,  en  effet,  à  combien  se  monteraient  les  salaires  pour  un  tissu 
de  80  centimètres  de  large  avec  18  fils  de  chaîne  et  de  trame  au 
centimètre  : 

Métiers  Salaire 

Prii  de  la  façon,     par  ouvrier.     Production  hebdomadaire,    hebdomadaire. 

Toile 6  ceiilimes.  2  400  mètres.  24  francs. 

Toile  métis  ....      5        »  2  435       »  21  75 

Colon 3        »  2  720       »  21  60 

Sauf  ces  hypothèses,  l'ouvrier,  en  règle  générale,  conduit,  dans 
le  Nord,  un  seul  métier  à  tisser  la  toile,  et  deux  métiers  à  tisser  le 
métis  ou  le  coton.  Mais  dans  les  Vosges,  pour  des  calicots  plus 
fins  que  les  tissus  de  coton  du  Nord,  et  exigeant  des  changements 
moins  fréquents  de  canettes,  il  en  dirige  souvent  quatre.  Le  tisseur 
de  coton  à  trois  et  quatre  métiers  est  de  règle  dans  le  Lancashire, 
où  on  trouve  aussi  des  tisseurs  à  six  et  huit  métiers.  Aux  Etats- 
Unis,  l'automatisme  du  métier  Northrop  annihile  à  ce  point  l'action 
de  l'homme  qu'un  ouvrier  commande  à  dix  et  seize  métiers  de  coton. 

Dans  tous  ces  cas  le  salaire  s'élève  à  mesure  que,  parla  surveil- 
lance d'un  plus  grand  nombre  de  métiers,  augmente  la  production 
de  l'ouvrier.  D'après  une  enquête  faite  à  Gand,  alors  que  la  rétri- 
bution moyenne  hebdomadaire  pour  1.225  semaines  de  tisserands 
ressortait  à  16  fr.  70,  celle  des  ouvriers  à  quatre  métiers  montait 
à  20  fr.  64  ',  Aux  Etats-Unis,  d'après  les  enquêtes  américaines,  la 
rémunération  du  tisseur  atteindrait  en  moyenne  36  fr.  60  par 
semaine  :  mais  beaucoup  ont  davantage,  50,  60  fr.  et  au  delà*. 

En  Angleterre,  les  tisseuses  de  coton  du  Lancashire,  d'après  la 
dernière  grande  enquête  anglaise  qui  date,  il  est  vrai,  d'une  quin- 
zaine années,  recevaient  environ  19  francs,  alors  que  tisseurs  et 
tisseuses  sur  quatre  métiers  parvenaient  à  25  francs  et  au  delà^. 
A  cette  époque,  au  contraire,  les  tisseurs  de  toile  en  Ecosse,  en 
Angleterre,  en  Irlande  ne  touchaient  que  10  à  16  francs  par  semaine, 
12  en  particulier  à  Belfast  \  Comme  pour  la  filature,  ainsi,  l'écart 

'  Variez,  op.  cit.,  Annexe  28,  p.  82. 

*  Sevenl/i  annuul  Report  of  the  cotmnissionner  of  Labor,  1891.  Tlie  textiles  and 
glass,  p.  779  832  :  l'enquête  a  porté  sur  8.565  tisseurs. 

'  Fifth  (innuul  Abslract  of  Labour  slatislics  of  the  Uniled  Kingdom,  1897-1898, 
p.  123. 

*  Ibid.,  p.  127.  Aujourd'hui  encore  la  moyenne  ne  serait  que  de  13  francs  à  Belfast, 
et  sans  doute  inférieure  à  ce  chiffre  aux  environs.  V.  Sir  Paiterson  dans  le  Deulsche 
Leiiien  industrielle  du  29  novembre  1902. 

Hevue  d'Écon.  Pour.  —  Tome  XVil,  47 
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entre  ouvriers  de  la  toile  et  du  coton  apparaît  plus  accentué  qu'en 
France,  en  Angleterre,  où  la  tisseuse  de  coton  parvient  à  de  plus 
hauts  salaires  que  dans  le  département  du  Nord,  alors  que  la  tis- 
seuse de  lin  se  résigne  à  une  rémunération  notablement  inférieure 
à  celle  de  la  fabrique  de  toile  dans  la  Flandre  française. 

Il  est  vrai  qu'en  France  aussi,  si  du  métier  mécanique  on  passe 
au  métier  à  bras,  particulièrement  au  tissage  à  domicile  du  Cam- 
l)résis,  on  arrive,  pour  un  travail  de  13  à  14  heures  par  jour,  à 
des  salaires  de  1  fr.  25  à  2  francs  '.  Graduellement  ainsi,  selon 
qu'on  va  du  travail  à  la  main  à  une  industrie  mécanique  à  résultats 
de  plus  en  plus  brillants,  du  métier  à  bras  au  métier  mécanique  de 
toile,  puis  de  ce  dernier  à  ceux  du  métis  et  du  coton,  on  constate 
les  conséquences  bienfaisantes  du  machinisme  sur  le  relèvement 
des  salaires.  Le  métier  mécanique  de  toile  fait  déjà  à  l'ouvrier  une 
situation  plus  avantageuse  que  le  métier  à  bras.  Mais  la  direction  de 
deux  métiers  à  tisser  le  métis,  de  deux,  quatre  métiers  et  plus  à  tisser 
le  colon  pousse  son  salaire  vers  une  hausse  plus  marquée  encore. 

Salaires  moins  bas,  production  plus  intense,  et  cependant  prix 
réduit  de  la  main  d'œuvre,  continuent  à  caractériser  le  coton  au 
tissage  comme  à  la  fdature.  Voici  comment  s'établit  le  prix  de 
la  main  d'œuvre  pour  notre  tissu  type  : 

Salaires  Production  en  Main-d'œuvre 

annuels,    pièces  de  100  mètres,    par  100  mètres. 

Fabrique  de  toile  de  200  métiers  .  .  Fr.        270.550  16.000  16,91 

Fabrique  de  métis  de  200  métiers.  .  .  .        161.100  15.000  10,74 

Tissage  de  coton  de  420  métiers 315.150  48.000  6,56 

c)  Prix  de  revient  comparé  de  la  toile  de  lin,  de  la  toile  métis 
et  du  tissu  de  coton.  —  Le  prix  total  de  la  fabrication  pour  notre 
tissu  type  s'obtiendra  en  additionnant  les  divers  frais  que  j'ai  suc- 
cessivement étudiés,  et  se  montera  aux  chiffres  suivants  par  pièce 
de  100  mètres  : 

Toile.  Toile  métis.      Coton. 

Amortissement lfr.39  lfr.39       Ofr.  66 

Intérêt 2      64  2      64        1      40 

Frais  générau.x 4      37  4      37        2      71 

Main-d'œuvre it> 91_  10      74  _6 56 

Prix  total  de  la  fabrication.    251r.3i        19fr.l4      llfr.33 
'  Biaise,  Le  tissage  à  domicile  dans  le  Cambrésis.  1899,  p.  49,  53,  74. 
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Pour  la  filature,  le  coût  de  la  fabrication  du  coton  nous  était 
apparu  trois  et  quatre  fois  moindre  que  celui  du  lin.  Au  tissage,  il 
est  encore  plus  de  deux  fois  moindre  que  celui  de  la  toile. 

A  ces  frais  de  la  fabrication,  il  faut  ajouter  ceux  de  la  matière 
première.  Je  suppose,  pour  simplifier,  que  l'on  emploie  un  même 
numéro  de  fil  pour  la  chaîne  et  la  trame,  soit  le  n°  30  lin  mouillé, 
et  le  numéro  correspondant  14,  pour  le  coton.  Pour  le  fil  de  lin 
tout  crémé  et  le  fil  de  coton,  je  reprends  les  prix  aux  10.000  mè- 
tres auxquels  j'avais  abouti  au  terme  de  mes  explications  sur  la 
filature.  J'arrive  au  prix  de  revient  suivant,  par  pièce  de 
100  mètres,  pour  notre  tissu  de  1"'20  de  large  avec  24  fils  de  chaîne 
et  de  trame  au  centimètre  : 

Toile. 

Chaîne,  337.000  mètres  à  1  fr.  18  les  10.000  mètres.  ...  F.      39  76 

Trame,  326.000  '  '  .>  »  38  47 

Coût  de  la  fabrication 25  31 

Prix  de  revient  total F.     103  54 

Coton. 

Chaîne,  337.000  mètres  à  0  fr.  60  les  10.000  mètres.  ...  F.      20  22 

Trame,  326.000  »  »  19  56 

Coût  de  la  fabrication 11  33 

Prix  de  revient  total F.      51  11 

Toile  métis. 

Chaîne  coton F.  20  22 

Trame  lin 38  47 

Coût  de  la  fabrication 19  14 

Prix  de  revient  total F.      77  83 

Le  mètre  de  toile  revient  à  1  fr.  03,  celui  de  coton  à  51  cen- 
times et  celui  de  la  toile  métis  à  78.  Le  prix  du  tissu  de  coton  ne 
ressort  qu'à  la  moitié  de  celui  de  la  toile,  et  le  métis  aux  trois 
quarts  ^ 

Pourtant  la  matière  première,  à  son  arrivée  en  filature,  coiltait 
à  peu  près  autant  pour  le  lin  que  pour  le  coton.  Mais  à  travers  les 
manipulations  successives  par  où  elle  a  passé,  des  frais  de  fabrica- 
tion quatre  fois  plus  élevés  pour  le  lin  à  la  filature,  deux  fois  au 
tissage,   ont  progressivement  aggravé  l'écart  entre   le  lin  et  le 

'  Pour  un  lissii  plus  fin  ijue  le  tissu  étudié  au  texte,  soit  un  tissu  de  1"'30  de  large 
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colon,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants,  relatifs  à  une 
pièce  de  notre  tissu  type  : 

Lin.  Coton. 

Coût  de  la  matière  brute.  51  kiL  à  0  fr.  70.  .F.  35  70  28  kil.  à  1  fr.  03.  .F.  28  84 
Goût  de  la  fabricalion  à  la 

filature  et  au  crémage.  42  53  10  94 

Coût  de  la  fabrication  au 

tissage 25  31  11  33 


103  54  51  11 

Au  total,  filature,  crémage,  et  tissage  réunis,  la  fabrication  a 
coûté  trois  fois  plus  pour  le  lin  que  pour  le  coton  :  67,84  contre 
22,27.  Tout  le  long  du  travail  des  deux  textiles,  on  a  toujours 
constaté  les  mêmes  phénomènes.  Le  succès  moins  éclatant  du 
machinisme  pour  le  lin  a  constamment  entraîné  pour  celle  matière 
des  frais  beaucoup  plus  onéreux  malgré  des  salaires  plus  bas. 

Mais  au  delà  du  tissage,  sa  mauvaise  fortune  poursuit  le  lin. 
Blanchiment  plus  onéreux  pour  les  tissus  qu'on  ne  cède  pas  écrus 
à  la  consommation,  puisque  ce  blanchiment  coûte  15  centimes  au 
mètre  de  toile  de  moyenne  largeur,  et  7  à  8  centimes  au  mètre  de 
coton.  Surtout,  majorations  de  prix  des  intermédiaires  de  toutes 

avec  28  fils  de  chaîne  et  30  de  trame  au  centimètre,  et  un  n»  de  fil,  40,  pour  le  lin,  et 
18  pour  le  coton,  on  aurait  le  prix  de  revient  suivant  par  100  mètres  : 

Toile. 

Chaîne,  428.000  mètres  à  0  fr.  %  les  10.000  mètres.  ...  F.      41  09 

Trame,  443,000  »  »  42  53 

Coût  de  la  fabrication 32  04 

Prix  de  revient  total F.     115  66 

Coton. 

Chaîne,  428.000  mètres  à  0  fr.  50les  10.000  mètres.  ...  F.      21  40 

Trame,  443.000  »  »  22  15 

Coût  de  la  fabrication 15  10 

Prix  de  revient  total F.      58  65 

Toile  métis. 

Chaîne  coton F.      21  40 

Trame  lin 42  53 

Coût  de  la  fabrication 25  80 

Prix  de  revient  total F.      89  73 
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sortes,  plus  considérables  pour  la  loile  que  pour  le  coton.  Les 
grands  magasins,  selon  leur  système  ordinaire  de  la  «  compensa- 
tion des  bénéfices  »,  se  contentent  de  faibles  relèvements  de  prix 
sur  le  coton,  article  de  large  consommation,  article  «  réclame  » 
qui  attire  la  clientèle,  mais  augmentent  notablement  le  prix  de  la 
toile,  marchandise  relativement  de  faible  débit,  marchandise  de 
luxe.  Les  petits  magasins,  les  colporteurs,  agissent  plus  ou  moins 
consciemment  de  même,  parce  que  la  toile  s'adresse  à  un  public 
plus  restreint  et  plus  aisé  que  celui  auquel  ils  écoulent  le  coton 
et  le  métis.  La  même  qualification  fâcheusement  honorifique  d'arti- 
cle de  luxe  s'attache  à  la  toile  si  de  la  vente  au  mètre  on  passe  aux 
produits  confectionnés.  Le  chemisier,  par  exemple,  ne  manquera 
pas  de  demander  un  prix  de  façon  plus  élevé  pour  le  linge  de  toile 
que  pour  celui  de  colon,, malgré  l'identité  pourtant  du  travail. 

Confectionnée  ou  non,  la  toile  ne  peut  être  acquise  par  le  con- 
sommateur qu'à  un  prix  double  ou  plus  que  double  de  la  marchan- 
dise de  coton  similaire.  Malgré  la  solidité  plus  grande  du  lin,  le 
public  préférera  des  achats  plus  fréquents  et  pour  un  usage  plus 
bref  d'articles  en  coton  peu  coûteux  et  toujours  nouveaux.  Il  le 
fera  d'autant  plus  volontiers  que  la  loile  présente  de  moins  en 
moins  cette  indestruclibilité  traditionnelle  qui  la  caractérisait  autre- 
fois, depuis  que  filateurs  et  fabricants,  à  Talfût  des  bas  prix,  em- 
ploient des  matières  de  plus  en  plus  mauvaises  et  peu  résistantes 
au  blanchissage.  Les  prix  réduits  que  le  coton  doit  à  sa  facilité 
merveilleuse  de  se  prêter  au  travail  mécanique  continueront  à 
favoriser  son  expansion  au  détriment  du  lin. 

(A  suivre.)  Albert  Aftalion, 

Professeur  abrégé  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lille. 
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Juillet  1903. 

I.  Débats  parlementaires. 

Projet  de  loi  sur  les  Conlribulions  directes. 

Les  Chambres  ont  voté  le  projet  de  loi  sur  les  Contributions 
directes,  dont  l'adoption,  on  le  sait,  doit  précéder  la  réunion  des 
conseils  généraux,  A  la  Chambre  des  députés,  MM.  Berry  et 
Binder  ont  vainement  demandé  de  joindre  à  celte  discussion  Ja 
réforme  des  patentes. 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  profité  de  l'occasion  pour  faire,  à 
propos  de  la  baisse  des  rentes,  une  critique  générale  fort  juste  de 
nos  agissements  financiers  :  «  L'œuvre  financière  de  ces  vingt 
dernières  années,  a-t-il  dit,  a  été  surtout  basée  sur  la  hausse  cons- 
tante et  malheureusement  factice  de  nos  fonds  publics.  Vous  avez, 
pendant  des  années,  jeté  chaque  jour  sur  notre  marché  les  mil- 
liards que  l'épargne  populaire  accumulait  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  chaque  jour,  depuis  de  longues  années,  vous  avez 
régulièrement  employé  au  moins  i  million  en  achat  de  rentes. 
Vous  avez  utilisé  les  ressources  inépuisables  de  notre  épargne 
populaire  pour  créer  une  hausse  factice  de  nos  fonds  d'Etat  ».  ?]t, 
comme  le  ministre  des  finances  faisait  remarquer  que  c'était  le 
résultat  de  lois  votées  par  le  Parlement  sous  le  ministère  de 
M.  Carnot,  M.  Gauthier  (de  Clagny),  a  répondu  :  «  C'est  entendu! 
Mais  je  fais  la  critique  d'un  système.  Je  constale  que,  depuis  vingt 
ans,  on  s'est  efforcé,  grâce  au  jeu  des  lois  votées  par  le  Parle- 
ment, de  faire  sans  cesse  monter  la  rente  française.  Et  aujourd'hui 
que  les  résultats  ont  trompé  vos  espérances,  et  que  votre  système 
financier  craque  de  toutes  parts,  il  me  sera  permis  à  moi,  député 
de  l'opposition,  de  signaler  uu  pays  combien  votre  conduite  a  été 
imprudente  ».  —  «  Vous  savez  bien,  a  répliqué  M.  Bouvier,  que 
c'est  le  résultat  d'une  campagne  politique  ».  —  Mais  quelle  est  la 
cause  première  de  cette  campagne  politique?  Et,  en  tous  cas,  ne 
met-elle  pas  en  évidence  les  vices  du  système? 

Deux  contre-projets,  de  MM.  Magniaudé  et  Fernand  Brun,  ten- 
dant à  la  suppression  des  quatre  contributions  et  à  leur  remplace- 
ment par  un  impôt  général  sur  le  revenu,  ont  été  renvoyés  à  la 
commission  de  la  législation  fiscale;  non  sans  que  le  rapporteur 
de  cette  commission  ait  donné  une  verte  semonce  au  ministre  des 


CHRONIQUK    LÉGISLATIVE  747 

finances,  qui  venait  seulement  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  fameux  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  «  annoncé  pour 
la  fin  de  1902,  promis  par  le  ministre  de  semaine  en  semaine  et 
réclamé  avec  la  plus  vive  insistance  par  le  président  de  la  com- 
mission de  la  législation  fiscale  ». 

Le  ministre  a  profité  de  l'occasion  pour  parler  de  la  crise  des 
caisses  d'épargne;  et,  après  avoir  dénoncé  la  campagne  poli- 
tique qui,  pour  lui,  en  a  été  l'origine,  il  a  dit  :  «  Nous  avons, 
l'année  dernière,  remboursé  160  millions;  nous  en  avons  rem- 
boursé 80  depuis  le  commencement  de  l'année;  cela  fait  240  mil- 
lions qui  sont  sortis  de  nos  caisses  sans  que  nous  ayons  eu  à  nous 
préoccuper  de  rechercher  des  combinaisons  financières  plus  ou 
moins  subtiles.  Nous  sommes  prêts  à  rembourser  toutes  les  sommes 
déposées  dans  les  caisses  d'épargne,  qui  peuvent  nous  être  récla- 
mées, sans  avoir  à  faire  d'emprunt  d'aucune  sorte.  Mais  laissez- 
moi  ajouter  que,  si  ce  mouvement  continue  encore  quelques  mois, 
nous  n'attendrons  pas  qu'on  nous  les  réclame,  nous  irons  au-de- 
vant, nous  les  rembourserons  spontanément...  ». —  On  a  demandé  : 
Avec  quoi?  Mais  c'est  le  secret  du  ministre. 

Pour  le  ministre  des  finances,  la  baisse  des  rentes  est  également 
le  résultat  d'une  campagne  politique,  et  rien  dans  la  situation 
financière  du  pays  ne  la  justifie.  —  Mais  c'est  que  la  situation 
politique  et  la  situation  financière  sont  inséparables;  et  il  n'est  pas 
très  sur  que  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  déposé  par  M.  Rouvier 
améliore  cette  situation,  bien  que  M.  Rouvier  ail  cru  pouvoir  affir- 
mer que,  si  M.  Jaurès  venait  à  le  remplacer  demain  ou  après-de- 
main, il  n'abuserait  pas  de  la  brèche  qu'il  a,  dit-on,  imprudem- 
ment ouverte.  «  Si  vous  admettez,  a-t-il  ajouté,  qu'à  un  moment 
donné  une  majorité  animée  de  l'esprit  de  spoliation,  une  majorité 
croyant  de  l'intérêt  d'une  nation  de  faire  disparaître  les  richesses, 
veuille  les  confisquer  par  l'impôt,  croyez-vous  qu'elle  aurait  besoin 

de    mon    impôt   sur    le  revenu   pour  arriver  à  ses  fins? Que 

demain  une  majorité,  il  faut  l'appeler  par  son  nom,  une  majorité 
de  malfaiteurs,  je  suis  sûr  que  personne  ici  ne  protestera  si  je  qua- 
lifie de  majorité  de  malfaiteurs  une  majorité  qui  voudrait  se  servir 
de  la  puissance  de  la  loi  pour  spolier  la  nation 

—  Mais  le  ministre  se  trompait;  car  il  a  déchaîné  un  orage,  et 
M.  Marcel  Sembal  lui  a  dit  carrément  «  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
de  traiter  de  majorité  de  malfaiteurs  une  majorité  socialiste  qui 
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voudrait  se  servir  de  la  puissance  légale  pour  faire  rendre  gorge 
à  ceux  qui,  depuis  trop  longtemps,  se  sont  apiwoprié  la  richesse 
de  la  nation  ».  —  Et  M.  Bouvier  a  battu  en  retraite,  en  disant  : 
«  Je  pensais  que  les  adjectifs,  même  s'ils  dépassaient  la  pensée  de 
l'orateur,  étaient  considérablement  atténués  par  cette  circonstance 
qu'ils  ne  s'appliquaient  qu'à  une  hypothèse  déclarée  a  priori  irréa- 
lisable   »  —  Cependant,  on  venait  de  lui  dire  crûment  qu'on 

la  réahserait  dès  qu'on  pourrait!  En  vérité,  ce  n'est  pas  tout  cela 
qui  est  de  nature  à  faire  hausser  la  rente  ! 

La  session  des  Chambres  a  été  close  le  4  juillet. 

II.  Documents  officiels. 

Dans  le  Journal  Officiel  du  7  juillet  a  été  promulguée  une  loi 
relative  à  l'apprentissage  de  la  dentelle  à  la  main,  aux  termes  de 
laquelle  «  l'enseignement  professionnel  de  la  dentelle  à  la  main 
sera  organisé  dans  les  écoles  primaires  de  filles  de  départements 
où  la  fabrication  est  en  usage  et  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tutrices de  ces  mêmes  départements,  écoles  qui  seront  désignées 
par  décret;  il  sera  créé,  dans  les  principaux  centres  dentelliers,  des 
cours  et  des  ateliers  de  perfectionnement  ou  des  écoles  propres  à 
développer  l'éducation  artistique  des  ouvrières  et  des  dessinateurs  ». 

Dans  le  même  numéro  du  7  juillet  se  trouve  un  rapport  adressé 
au  Président  de  la  République  par  la  Commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  sur  les 
opérations  de  ces  caisses  pendant  l'année  1902. 

Le  numéro  du  9  juillet  contient  un  rapport  au  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  sur  l'éducation  populaire  en 
1902-1903. 

Le  Journal  Officiel  des  15  et  16  juillet  contient  le  texte  de  la 
loi  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées  de 
l'exercice  1904. 

Celui  du  22  juillet  contient  une  loi  portant  modification  de  la  loi 
du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans 
les  établissements  industriels,  qui  élargit  le  champ  d'application  de 
celte  loi. 

Dans  le  numéro  du  31  est  promulguée  une  loi  relative  aux  uni- 
lés  fondamentales  du  système  métrique,  suivie  d'un  décret  modi- 
fianl  le  tableau  des  mesures  légales. 

Edmond  Villey. 
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Sommaire  :  Archiv  filr  soziale  Geselzfjehung  und  Stntistik  :  Grève  de  l'acier,;  Droit 
de  coalition.  —  Zeilschrifl  fui  Volksivirlschafl,  Soctalpolilik  und  Venimltunq  : 
Bourses  de  produits  agricoles  ;  Réforme  monétaire  ;  Convention  de  Bruxelles  ;  Po- 
litique commerciale.  —  Jainbuch  fur  Geselzçiebung,  Veruallung  und  Volkswivt- 
schafl  :  Travail  des  femmes  mariées  ;  Livres  de  commerce  au  xV  siècle  ;  Les  kar- 
tells  et  la  crise  allemande  ;  Origines  du  Zollverein;  Minimum  de  salaire;  Tarif 
douanier;  Politique  agraire;  Politique  industrielle  de  la  Hongrie;  Voies  de  naviga- 
tion intérieure;  Statistique  des  professions;  Assurances  accidents  et  invalidité. 

Archiv  ftir  soziale  Gesetzgebung  und  Statistik  (revue  de  M.  Heinrich 
Braun),  année  1902,  5®  et  6«  fascicules. 

La  grève  des  ouvriers  de  l'acier  et  ses  enseignements  (39  pages),  par  Heinrig 
Waentig.  —  L'auteur  fait  l'Iiistorique  de  la  grève  soutenue  aux  États-Unis 
dans  l'été  1901  par  les  ouvriers  de  l'acier  contx'e  le  gigantesque  trust  de 
l'acier.  L'échec  des  ouvriers  ne  lui  paraît  pas  difficile  à  expliquer.  Protégé 
par  les  droits  de  douane,  dirigeant  73  p.  100  de  la  production  nationale  de 
l'acier,  ayant  à  sa  tête  un  financier  comme  Pierpont  Morgan,  pour  la  partie 
technique  un  industriel  comme  Charles.  Schwab,  le  trust  était  inattaqua- 
ble. Que  pouvait  contre  cette  puissance  la  Fédération  ouvrière  avec  ses 
14.000  membres  et  ses  73.000  dollars  de  fortune?  Le  succès  n'eût  été  possi- 
ble pour  elle  que  si  elle  avait  su  gagner  la  faveur  de  l'opinion  publique 
dont  la  puissance  est  immense  aux  États-Unis.  Mais  elle  n'y  a  pas  réussi  et 
cela  pour  avoir  fait  la  grève  quelques  mois  trop  tard,  au  moment  où  l'in- 
quiétude causée  par  la  création  du  trust  avait  eu  le  temps  de  se  calmer.  Et 
cependant  depuis  lors,  chose  curieuse,  il  semble  bien  que  la  crainte  de 
l'opinion  publique,  la  crainte  notamment  de  représailles  sur  le  terrain 
douanier  ou  politique,  ait  amené  le  trust,  malgré  sa  victoire,  à  des  senti- 
ments de  bienveillance  envers  les  ouvriers.  L'auteur  cite  une  série  de  faits 
intéressants  à  cet  égard:  ententes  partielles  relativement  aux  salaires  con- 
clues par  la  Fédération  ouvrière  avec  certains  établissements;  déclarations 
conciliantes  et  habiles  de  Schwab,  jusqu'alors  adversaire  déclaré  des 
associations  ouvrières;  pourparlers  engagés  entre  le  trust  et  la  Fédération 
ouvrière  en  vue  de  conclure  une  entente  touchant  les  salaires  pour  une 
période  de  trois  ans.  Les  chefs  du  trust  ont  donc  eu  l'habileté  de  ne  pas 
abuser  de  leur  victoire. 

—  Sous  le  titre  :  Droit  de  coalition  et  délit  de  pression  (29  pages),  M.  Wolf- 
gang  Heine  étudie  le  parti  que  la  jurisprudence  a  tiré  du  §  233  du  Code 
pénal  de  l'empire  d'Allemagne.  Ce  paragraphe  déclare  coupable  de  pression 
(Erpressung),  «  quiconque,  pour  se  procurer  un  avantage  pécuniaire  illégal 
{rechtswidrig),  oblige  quelqu'un,  par  violence  ou  par  menace,  à  faire,  à 
subir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  »,  Avec  ce  texte,  entendu  d'une  façon 
très  large,  les  tribunaux  sont  arrivés  à  entraver  singulièrement  l'exercice 
du  droit  de  grève.  C'est  ainsi  que  d'innombrables  décisions  condamnent 
pour  Erpressung  des  ouvriers  ayant  avisé  leur  patron  qu'ils  se  mettront  en 
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grève  si  lelle  satisfaction  ne  leur  est  pas  accordée  ;  des  ouvriers  refusant 
de  travailler  avec  un  non-syndiqué;  et  même  un  ouvrier  qui  sommait  le 
membre  d'un  syndicat  de  payer  ses  cotisations  en  retard.  Les  procès  pour 
Erpressimg  se  sont  récemment  multipliés  depuis  que,  par  une  circulaire 
du  ministère  de  la  justice  {automne  1901 1,  les  représentants  du  ministère 
public  ont  reçu  l'ordre  de  poursuivre  les  faits  de  ce  genre.  On  a  pu  dire 
que  c'était  la  fin  du  droit  de  grève.  Pour  être  équitable,  il  conviendrait  aussi 
de  poursuivre  de  ce  chef  les  patrons  lorsqu'ils  menacent  leurs  ouvriers  de 
les  renvoyer  s'ils  n'acceptent  pas  une  diminution  de  salaire  ou  une  prolon- 
gation de  la  journée  de  travail.  L'auteur  affirme  qu'on  ne  le  fait  jamais. 

Zeitschrift   fur    VolksAvirtschaft,   Socialpolitik    und    Verwaltung 

(revue  de  M.  de  Bohm-Bawerk),  année  1902. 

—  La  réforme  des  Bourses  de  produits  agricoles  en  Autriche,  par  Julius 
La.ndesberger  (!'='■  fascicule,  24  pages).  —  Les  agriculteurs  se  sont  montrés 
en  Autriche,  comme  à  peu  près  partout,  hostiles  aux  marchés  à  terme  sur 
les  produits  agricoles.  ApiTs  une  très  impo]  tante  enquête  qui  a  donné 
lieu  à  une  série  de  publications  capitales  ',  le  gouveruf-ment  autrichien  a 
déposé  en  novembre  1901  un  projet  de  loi  sur  la  question.  Entre  les  agri- 
culteurs qui  veulent  la  suppression  du  marché  à  terme  et  les  commerçants 
qui  veulent  son  maintien  avec  la  plus  grande  liberté  possible,  le  gouverne- 
ment a  pris  une  position  intermédiaire  :  son  projet  maintient  le  marché 
à  terme,  mais  le  réglemente  dans  le  but  d'empêcher  les  marchés  fictifs  et 
modifie  le  régime  intérieur  des  bourses  (représentants  des  agriculteurs  dans 
les  conseils  qui  les  administrent,  approbation  par  le  gouvernement  des 
usages  de  bourse  et  des  règles  de  liquidation).  C'était  d'ailleurs  l'opinion 
qu'avaient  adoptée  dans  l'enquête  préparatoire  la  plupart  des  hommes  n'ap- 
partenant par  leur  profession  à  aucun  des  deux  partis  adverses,  notamment 
les  professeurs  et  autres  représentants  de  la  science.  Mais,  à  la  Chambre 
des  députés,  les  agriculteurs  l'ont  emporté  ;  et  7  voix  seulement  se  sont  pro- 
noncées pour  le  maintien  du  marché  à  terme.  Le  projet  du  gouvernement 
s'est  donc  trouvé  écarté.  Divers  contre-projets  ont  été  présentés  et,  au 
moment  où  écrivait  l'auteur,  il  était  impossible  de  savoir  ce  qui  sortirait  de 
tout  cela.  L'auteur  condamne  cette  attitude  intransigeante  des  agriculteurs 
au  nom  des  arguments  bien  connus  que  l'on  invoque  d'ordinaire  en  faveur 
du  marché  à  terme  :  le  marché  à  terme  ne  fait  que  reproduire,  comme  un 
miroir  fidèle,  l'état  du  marché  mondial,  si  les  prix  sont  bas  ce  n'est  donc 
pas  à  lui  qu'il  faut  s'en  prendre;  il  est  d'ailleurs  indispensable  aux  com- 
merçants comme  moyen  de  se  garantir  des  variations  des  cours.  L'auteur 
ajoute  que  la  suppi'ession  du  marché  à  terme  en  Autriche  aurait  simple- 

'  Ces  publications  sont  au  nombre  de  trois,  elles  étnaiienl  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  ont  paru  cliez  l'éditeur  Wilhelm  Frick  à  Vienne  :  1»  Das  Gelreide  im 
Wellverkehr,  1900;  2°  Sletiographisc/ies  Prolokoll  ûber  die  Enquête,  betreffend  die 
Refonn  des  bôrsenmâssigen  Tertninhaudels  mil  landwirlschafllichen  Produclen. 
3  vol.,  1901;  3'  Systemalischer  Auszug  atts  den  Aeusseruiu/en  der  Commissions- 
Milglieder-Experten,  1901. 
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ment  pour  efTet  de  transporter  à  Fiudapest  le  marché  au  blé  important  qui 
s'est  établi  à  Vienne,  sans  améliorer  en  rien  la  situation  des  agriculteurs 
autrichiens.  Alors  même  enfin  qu'on  le  chasserait  aussi  de  Budapest,  le 
marché  à  terme  subsisterait  toujours  en  Europe  et  l'on  ne  peut  pas  sup- 
primer le  télégraphe.  Lorsqu'il  est  correct,  le  marché  à  teiune  est  une  opé- 
ration nécessaire,  utile  et  qui  ne  peut  faire  aucun  mal. 

Cette  même  question  du  marché  à  terme  a  été  discutée  par  la  Société 
des  Économistes  autrichiens,  dans  deux  séances  très  importantes  par  l'éten- 
due de  la  discussion  et  par  la  qualité  des  orateurs.  Le  même  fascicule 
(p.  79-94)  en  donne  le  compte  rendu. 

—  La  réforme  monétaire  en  Autriche-Hongrie,  par  Alexandre  Spitzmueller, 
4*  et  5*  fascicules,  121  pages.  —  On  sait  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  sont 
arrivées  à  faire  disparaître  la  dépréciation  de  leur  circulation  monétaire  et 
à  rétablir  le  cours  de  leurs  changes  extérieurs  longtemps  troublés  par  l'abus 
du  papier-monnaie.  La  politi(iue,  inaugurée  en  1892,  qui  a  produit  ces  résul- 
tats comprend  deux  séries  de  mesures  :  établissement  du  monométallisme 
ôr,  remboursement  des  billets  d'État  qui  jouissaient  du  cours  forcé.  On 
trouvera  dans  l'étude  indiquée  ci-dessus  l'histoire  et  l'examen  détaillé  de 
ces  réformes.  Au  moment  où  écrivait  l'auteur,  il  ne  restait  plus  qu'une 
somme  insignifiante  de  billets  sur  les  412  millions  de  florins  en  billets 
d'État  qui  ont  été  jadis  en  circulation.  Le  remboui'sement  devait  se  terminer 
le  28  février  1903.  Une  dernière  mesure  restait  à  prendre  qui  doit  être  le 
couronnement  de  cette  œuvre.  Dès  le  début  de  la  réforme,  il  a  été  décidé  en 
effet  qu'à  cette  même  date  du  28  février  1903,  les  billets  de  la  banque  d'Au- 
triche-Hongrie cesseraient  de  bénéficier  du  cours  forcé  dont  ils  jouissent 
depuis  1858.  Cette  tixation  d'une  date  précise  pour  la  reprise  des  paiements 
en  espèces  a  même  joué  un  rôle  capital  dans  la  réforme.  L'auteur  discute  la 
question  très  intéressante  de  savoir  s'il  est  sage  de  tenir  cette  promesse. 
Depuis  lors,  les  gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  se  sont  d'ail- 
leurs décidés  pour  l'affirmative  et  ont  déposé  des  projets  de  loi  dans  ce 
sens.  11  sera  intéressant  de  suivre  les  résultats  de  cette  mesure,  car  elle 
rencontrait  une  opposition  dont  l'auteur  nous  fait  connaître  les  motifs.  On 
craint  que  la  Banque  n'ait  pas  toujours  assez  d'or  pour  faire  face  aux 
demandes;  un  état  défavorable  de  la  balance  des  comptes,  comme  cela  s'est 
présenté  en  1893  et  en  1898,  pourrait  peut-être,  en  provoquant  une  forte 
sortie  d'or,  replonger  le  pays  dans  des  embarras  monétaires  et  compro- 
mettre les  résultats  acquis. 

—  Sous  le  titre  :  La  Convention  de  Bruxelles  sur  les  sucres  (4*  fascicule, 
22  pages),  M.  de  Plener,  ancien  ministre  des  finances,  étudie  la  Convention 
de  Bruxelles  au  point  de  vue  autrichien.  Il  est  convaincu  que  la  production 
sucrière  de  l'Autriche  verra  à  l'avenir  ses  débouchés  extérieurs  se  réduire; 
les  projets  que  l'on  propose  dans  les  milieux  intéressés  (notamment  un 
curieux  projet  de  limitation  de  la  production  nationale  de  sucre  brut  qui 
constituerait  comme  une  sorte  de  kartell  des  fabriques  de  sucre  brut  à 
l'égard  des  raffineries)  ne  lui  inspirent  que  peu  de  confiance  et  il  pense  que 
le  mieux  est  de  chercher  à  développer  la  consommation  intérieure  en 
abaissant  l'impôt  de  consommation. 


752  REVUK  DES  REVUES  ALLEMANDES 

—  La  politique  commerciale  austro-hongroise  et  les  intérêts  de  l'Autriche, 
par  Eugen  de  Philippovich  (5"  fascicule,  53  pages).  —  Les  traités  de  com- 
merce que  l'Autriche  a  conclus  avec  un  grand  nombre  de  pays  viennent  à 
expiration  en  1903.  La  question  se  pose  donc,  comme  en  Allemagne,  de 
savoir  quels  cliangemenls  il  conviendrait  d'apporter  au  tarif  général,  datant 
de  1887,  ainsi  qu'au  tarif  des  traités.  M.  de  Philippovich  consacre  un  impor- 
tant article  à  étudier  quels  sont,  dans  cette  question,  les  intérêts  de  l'Au- 
triche. Ils  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  de  la  Hongrie.  Tandis  que  la 
Hongrie  en  effet  est  uniquement  un  pays  de  production  agricole,  c'est  au 
développement  de  son  industrie  déjà  prospère  que  l'Autriche,  d'après  l'au- 
teur, doit  surtout  penser.  Il  combat  donc  la  proposition  du  parti  agricole 
qui  voudrait  élever  énormément  les  droits  sur  les  denrées  alimentaires  et 
en  établir  sur  les  matières  premières,  jusqu'ici  exemptes.  Pour  parler  du 
blé  par  exemple,  un  pays  qui  tire  de  l'étranger  les  2/5  du  blé  qu'il  con- 
somme, ne  peut  pas  accepter  qu'on  élève  à  9  et  11  mark  par  hectolitre, 
comme  le  veulent  les  agrariens,  le  droit  actuel  de  3  m.  Pour  l'industrie 
elle-même,  l'auteur  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire,  sauf  pour  quelque*! 
branches  (papier,  machines,  produits  chimiques),  d'élever  les  droits;  mais 
il  désire  que  dans  les  traités  de  commerce  on  obtienne  des  concessions 
pour  les  exportations  de  l'industrie  autrichienne.  Or,  sur  ce  point,  on 
aura  des  difficultés  du  côté  de  l'Allemagne  où  les  produits  fabriqués  autri- 
chiens ne  trouvent  pour  le  moment  que  de  très  faibles  débouchés  suscep- 
tibles de  se  développer  beaucoup  si  les  droits  allemands  étaient  diminués. 
L'auteur  déclare  que  les  négociations  avec  l'Allemagne  ne  devront  pas 
être  influencées  par  les  relations  politiques  qui  existent  entre  les  deux 
pays  :  les  intérêts  économiques  devront  seuls  être  envisagé.s.  Nous  entrons 
dans  une  période  très  importante  pour  l'histoire  de  la  politique  douanière 
des  pays  de  l'Europe  centrale  et  il  sera  intéressant  de  suivre  de  quelle 
façon  tous  ces  conflits  d'intérêts,  que  compliquent  encoi'e  les  préoccupa- 
tions politiques,  vont  être  tranchés. 

Jahrbuch   fur    Gesetzgebung,    Ver-waltung   und    Volkswirtschaft 

(revue  de  M.  Schmoller),  année  1902. 

M.  L.  PoHLE  finit  dans  le  premier  fascicule  une  étude  sur  Le  travail  des 
femmes  mariées  dans  les  fabriques,  commencée  dans  le  quatrième  fascicule 
de  1901  (42  et  100  p.).  Il  résume  et  apprécie  les  résultats  d'une  enquête 
qui  vient  d'être  faite  sur  ce  point  en  Allemagne  '.  Les  inconvénients  révélés 
par  elle  sont  graves  :  surmenage  des  ouvrières  mariées  parce  que,  à  leur 
travail  professionnel  d'une  dizaine  d'heures  en  moyenne,  elles  doivent 
ajouter  deux  ou  trois  heures  de  travail  dans  leur  ménage;  enfants  laissés 
à  l'abandon  ;  mauvaise  alimentation  pour  la  famille  entière,  etc..  L'auteur 
pense  qu'une  réglementation  légale  doit  intervenir,  au  moins  pour  les 
femmes  dont  les  enfants  ne  sont  pas  encore  sortis  de  l'Age  scolaire.  On  ne 

'  Die  Beschàfligung  verheiraleler  Fruuen  in  Fabriken.  Nach  den  Jahresberichlen. 
der  Gewerbe-Aiifsichlsbeamleti  filr  das  Jahr  IS99  beurbeilel  iin  Heichsanil  der 
Jnnern.  Berlin,  1901. 
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peut  cependant  pas  leur  interdire  tout  travail.  L'auteur  estime,  avec  quel- 
ques inspecteurs,  (jue  le  mieux  serait  de  leur  imposer  le  système  de 
demi-temps  (six  heures  le  matin  ou  six  heures  dans  l'après-midi).  La 
diminution  de  salaire  qui  en  résulterait  serait,  pense-t-il,  largement  com- 
pensée en  économies  réalisées  dans  le  ménage  pour  la  lessive,  le  raccom- 
modage et  la  cuisine. 

—  Les  livres  de  commerce  des  négociants  de  Venise  au  xv«  siècle,  par  \l.  Sieve- 
KiNG(4«  fascicule  de  i90t  et  l^''  fascicule  de  1902,34  et  38  p.).  L'auteur  étudie 
un  certain  nombre  de  livres  de  commerce  inédits  datant  de  la  première 
moitié  du  xv»  siècle  et  appartenant  à  trois  maisons  de  commerce  de  gros 
de  Venise.  Il  y  donne  des  renseignements  très  intéressants  sur  l'histoire 
de  la  tenue  des  livres.  C'est  une  chose  bien  curieuse  de  suivre  dans  le  passé 
les  progrès  faits  par  les  commerçants  pour  apporter  dans  leur  comptabilité 
sans  cesse  plus  d'exactitude  et  plus  de  clarté.  Que  de  temps  il  a  fallu  pour 
que  toutes  ces  habitudes,  courantes  aujourd'hui,  tenue  des  livres  en  dou- 
ble, inventaires  réguliers  et  périodiques,  pluralité  de  livres,  appai-aissent 
et  se  répandent!  Nous  sommes  loin  du  temps  où  la  Banque  de  San  Giorgio 
(les  banques  ont  joué  un  rôle  important  dans  les  progrès  de  la  comptabi- 
lité) fermait  deux  mois  par  an  pour  revoir  et  clore  ses  livres.  Cette  étude 
n'est  pas  seulement  intéressante  pour  l'histoire  de  la  comptabilité,  elle  tou- 
che aussi  au  fond  des  choses.  Un  exemple  :  un  fait  qui  frappe  dans  les  livres 
des  commerçants,  c'est  l'absence  pendant  longtemps  de  tout  compte  pour  le 
capital  engagé  et  pour  les  intérêts  de  ce  capital.  Comme  le  marchand  du 
Moyen-Age  travaille  lui-même,  il  met  tout  le  bénéfice  au  compte  de  son 
travail,  sauf  au  cas  de  société  commerciale.  L'idée  même  de  calculer  le 
montant  du  capital  engagé  et  les  intérêts  ne  lui  vient  pas  à  l'esprit.  C'est 
seulement  lorsque  le  capitalisme  se  sera  développé,  c'est-à-dire  lorsque  les 
occasions  de  placer  avec  profit  les  capitaux,  indépendamment  de  tout 
travail  de  leur  propriétaire,  se  seront  multipliées  et  seront  devenues  de 
plus  en  plus  accessibles  à  tous,  que  l'on  verra  peu  à  peu  apparaître  dans 
la  tenue  des  livres  le  compte  du  capital  et  des  intérêts.  Cette  importante 
étude,  enrichie  d'indications  bibliographiques  très  nombreuses,  se  recom- 
niiinde  autant  aux  historiens  du  droit  commercial  qu'aux  économistes. 

—  Le  grand  développement  des  kartells  en  Allemagne  augmente  encore 
l'intérêt  que  présente  l'étude  de  la  crise  par  laquelle  vient  de  passer  ce 
pays,  car  elle  fournit  l'occasion  d'apprécier  expérimentalement  leur  rôle 
économique.  Ces  groupements  ont-ils  répondu  aux  espérances  que  leurs 
partisans  fondaient  sui-  eux  pour  régulariser  la  concurrence?  ont-ils  servi 
à  retarder  et  à  atténuer  la  crise,  ou  au  contraire  ne  l'auraient-ils  pas  aggra- 
vée? Dans  un  article  sur  L'industrie  du  fer  dans  la  région  du  lihin  et  de  la 
Westphalie  (1"  fascicule,  26  p.),  M.  Léopold  de  Wiese  pense  que  pour  cette 
industrie  il  faut  répondre  par  une  distinction.  Les  syndicats  des  industries 
de  fabrication  n'ont  eu  aucune  action  sur  la  crise,  ni  en  bien  ni  en  mal  : 
trop  nombreux,  tous  fondés  depuis  peu  pendant  la  période  de  grande 
prospérité,  ils  n'ont  pas  été  assez  puissants  pour  empêcher  ou  ralentir  la 
baisse  de  prix  de  leurs  produits.  Pour  les  matières  premières,  il  en  est 
autrement.  Le  Roheisensyndicat  (fer)  et  le  Kokssyndicat  (houille),  tous  les  deux 
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très  puissants,  sont  arrivés  à  maintenir  longtemps  les  prix  des  matières 
premières  malgré  la  baisse  des  produits  fabriqués.  Mais  par  là  même  leur 
action  a  été  néfaste,  elle  a  précipité  et  aggravé  considérablement  la  crise. 

C'est  la  même  question,  mais  au  point  de  vue  général  cette  fois,  qu'étu- 
die M.  Robert  Liefman,  sous  le  titre  Crises  et  kartells  {2^  fascicule,  14  pa- 
ges). Sa  conclusion  est  analogue  à  la  précédente.  Le  syndicat  du  fer,  le 
syndicat  de  la  houille  et  quelques  autres  syndicats  de  matières  premières 
ont  certainement  aggravé  la  crise  en  réussissant  à  maintenir  leurs  prix 
pendant  assez  longtemps.  C'est  la  pratique  des  contrats  de  livraison  à  lon- 
gue durée  qui  le  leur  a  permis.  On  a  vu  des  fabricants  payer  jusqu'à  la  fin 
de  1902  leur  fer  76  marks  la  tonne,  alors  que  le  prix  courant  était  de  65. 
On  en  a  vu  être  obligés  de  prendre  livraison  de  matières  premières,  alors 
qu'ils  n'avaient  pas  de  commande.  Ces  faits,  et  d'autres  du  même  genre,  sou- 
lèvent en  Allemagne  de  violentes  colères  contre  les  kartells.  Malgré  tout, 
cependant,  l'auteur  pense  que  leur  rôle  comme  régulateurs  de  l'offre  est 
trop  bienfaisant  pour  qu'il  faille  les  condamner;  mais  il  souhaite  que  les 
kartells  des  industries  de  transformation  arrivent  aussi  à  développer  leur 
action  et  leur  force  pour  pouvoir  tenir  tête  aux  kartells  des  matières 
premières.  Peut-être  aussi  les  kartells  des  matières  premières  en  viendront- 
ils  à  exercer  un  certain  contrôle  sur  les  prix  des  produits  fabriqués  et  à 
obtenir  que  ces  prix  soient  établis  selon  des  échelles  mobiles  variant  d'après 
les  prix  des  matières  premières.  L'auteur  semble  croire  que  c'est  là  l'ave- 
nir qui  attend  l'industrie. 

—  Dans  un  article  sur  Les  origines  du  ZoUverein  (2e  fascicule,  52  pages), 
M.  Chiùstian  Egkert  étudie  l'union  douanière  conclue  en  1828  entre  la 
Hesse-Darmstadt  et  la  Prusse.  Dans  l'histoire  du  ZoUverein,  on  l'omet  d'or- 
dinaire ou  on  ne  la  cite  qu'en  passant.  L'étude  détaillée  qu'en  fait  M.  Eckert 
d'après  les  sources  originales,  est  destinée  à  montrer  sa  grande  importance 
historique.  Ce  fut  le  premier  exemple  d'un  pays  du  centre  de  l'Allemagne 
capitulant  devant  la  Prusse.  Les  autres  pays  du  centre  et  du  sud  furent 
ensuite  obligés  de  suivre  cet  exemple  et  ce  traité  fut  ainsi  la  véritable 
origine  du  ZoUverein. 

—  M.  ScHwiEDLAND  étudic  diverses  institutions  servant  à  fixer  un  Mini- 
mum de  salaires  en  Australie  (2*  fascicule,  64  pages.) 

—  Le  projet  de  tarif  au  point  de  vue  de  l'industrie  allemande,  par  Uialmar 
ScHACUT  (2*  fascicule, 48  pages).  —  Dans  les  vives  discussions  qu'a  soulevées 
en  Allemagne  le  projet  de  tarif,  on  s'est  surtout  occupé  des  droits  sur  les 
produits  agricoles.  M.  Schacht  l'étudié  et  le  condamne  au  point  de  vue 
industriel.  Il  montre  que,  contraii'ement  aux  déclarations  de  l'exposé  des 
motifs,  le  projet  n'apporte  pas  sur  ce  point  de  simples  modifications  de 
forme;  une  foule  de  droits  sont  considérablement  élevés,  notamment  en 
ce  qui  touche  les  demi-produits.  Le  projet  de  tarif  qui,  d'autre  part,  ren- 
chérit l'alimentation  des  ouvriers  par  l'élévation  des  droits  sur  les  denrées 
agricoles,  lui  semble  donc  compromettre  doublement  l'avenir  de  l'indus- 
trie allemande.  Citons  encore  ce  fait  intéressant  :  l'auteur  assure  que 
l'influence  de  certains  groupements  d'intéressés  a  été  grande  dans  la 
préparation  du  projet;  ce  seraient,  d'après  lui,  les  industries  les  mieux 
organisées  pour  la  représentation  de  leurs  intérêts  qui  y  sont  le  mieux  trai- 
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tées.  Le  fait  est  coniirraé  par  M.  Sclimoller  dans  une  note  de  la  rédaction. 

—  La  protection  des  paysans  dans  les  régions  allemandes  du  xvi*  aii  xix*  siè- 
cle, par  Otto  HoTzscH  (3«  fascicule,  34  pages).  —  Dans  les  pays  de  langue 
allemande,  la  politique  agraire  a  été  très  différente  suivant  les  régions. 
L'auteur  en  fait  un  historique  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  dans  le  nord-ouest, 
ainsi  qu'en  Bavière  et  en  Autriche,  on  voit  l'Etat,  dans  un  intérêt  fiscal  ou 
dans  un  intérêt  militaire,  intervenir  pour  protéger  la  classe  des  paysans  et 
pour  favoriser  le  morcellement  des  terres;  au  nord-est, au  contraire,  il  n'en 
a  pas  été  ainsi  et  la  terre,  sous  la  forme  de  grands  domaines,  est  restée  aux 
mains  d'une  aristocratie  foncière.  L'Allemagne  aainsiété  comme  un  champ 
d'expérience  en  matière  de  politique  agraire  et  elle  nous  fournit  une  série 
de  faits  pour  trancher  une  question  d'une  haute  portée  sociale  et  politique. 
Or  la  situation  semble  bien  meilleure  là  où  le  morcellement  s'est  accompli. 
C'est  du  moins  la  conclusion  de  l'auteur.  Il  pense,  avec  M.  Schmoller,  que 
dans  l'est  les  choses  iraient  mieux,  même  pour  la  noblesse  rurale,  si  l'on 
y  trouvait  100.000  petits  propriétaires  de  plus. 

—  La  politique  industrielle  de  la  Hongrie,  par  Julius  Bunzel  (Sa  fascicule, 
20  pages).  Dans  le  dernier  tiei's  du  xix«  siècle,  la  Hongrie  a  cherché  à  s'in- 
dustrialiser. N'ayant  pas  pu  recourir  pour  cela  aux  droits  de  douane  pro- 
tecteurs puisqu'elle  est  liée  à  l'Autriche  par  une  union  douanière,  elle  y  a 
employé  les  autres  moyens  de  protection  qui  s'offrent  à  un  pays,  franchises 
fiscales,  tarifs  de  faveur  sur  les  voies  ferrées,  prêts  sans  intérêts,  subven- 
tions. D'après  l'auteur,  les  résultats  de  cette  politique  seraient  nuls.  Em- 
ployée sans  discernement,  elle  a  favorisé  le  développement  d'industries, 
comme  l'industrie  textile,  dans  lesquelles  la  Hongrie,  faute  de  capitaux  et 
de  main-d'œuvre  appropriée,  n'aura  jamais  d'aptitudes.  Elle  a  nui  grave- 
ment à  la  petite  industrie  et  aggravé  les  charges  fiscales  de  la  population. 
Voilà  des  faits  qui  auraient  réjoui  Adam  Smith. 

—  Dans  une  étude  sur  Le  rôle  économique  des  voies  de  navigation  inté- 
rieure (3®  fascicule,  86  pages),  M.  Gustav  Seibt  apporte  une  masse  de  ren- 
seignements historiques  et  statistiques  sur  la  batellerie  allemande.  En  la 
comparant  aux  chemins  de  fer,  il  prend  bien  soin  de  rappeler,  ce  que  trop 
de  partisans  de  la  batellerie  oublient  de  faire,  que  ses  tarifs  de  transport, 
à  la  différence  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  n'ont  pas  à  couvrir  les  frais 
d'établissement  ni  les  frais  d'entretien  des  voies  navigables. 

—  M.  Schôbel,  chargé  d'établir  la  statistique  professionnelle  de  la  ville  de 
Dresde,  l'a  fait  d'après  des  principes  tout  nouveaux.  Dans  un  article  sur 
les  Principes  théoriques  des  statistiques  rfespro/'essions (4e fascicule,  12  pages), 
M.  Karl  Sentemann  analyse  ce  travail.  Ces  questions  de  statistique  profes- 
sionnelle sont  fort  intéressantes,  car  elles  touchent  à  la  classification  des 
professions  et  par  suite  à  ta  théorie  de  la  division  sociale  du  travail. 

—  -M.  de  Franke.nukrg  étudie  comment,  dans  l'assurance-accidenls  et  dans 
l'assurance-invalidité,  on  arrive  à  exercer  une  Surveillance  sur  les  titulai- 
res de  rentes  (4*  fascicule,  34  pages).  Elle  a  pour  but  de  déjouer  les  fraudes 
et  de  constater  les  améliorations  qui  peuvent  survenir  dans  l'état  physique 
des  titulaires. 

F.  Sauva iHE-JouRDAN, 

Professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 


BULLETIN   HIHLIOIUIAPHIQUE 


E.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Findustrie  en  France,  de 
1789  à  1870,  t.  I.  Paris,  Rousseau,  1903. 

M.  Levasseur  a  entrepris  une  refonte  complète  de  ses  plus  importants 
travaux  d'histoire  économique.  On  sait  en  effet  que  deux  volumes,  formant 
un  ensemble  de  1.800  pages,  ont  déjà  paru.  On  y  lit  l'histoire  des  classes 
ouvrières  avant  1789. 

Aujourd'hui  il  publie  le  tome  premier  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  de 
1789  à  1870.  Cette  partie  sera  complétée  par  un  second  tome.  Mais  outre  la 
réédition  de  ses  études  antérieures,  M.  Levasseur  a  le  privilège  enviable  de 
pouvoir  écrire  l'histoire  des  époques  qu'il  a  vécues.  Il  annonce  un  volume 
sur  la  période  contemporaine,  depuis  1870  «  plus  particulièrement  carac- 
térisée par  l'élude  des  problèmes  concernant  l'organisation  des  travailleurs 
et  la  répartition  des  richesses  ». 

Si  bien  que  dans  cet  ensemble  de  cinq  tomes  in-8,  le  livre  qui  vient  de 
paraître  est  plutôt  le  trait  d'union  entre  l'histoire  du  travail  avant  1789  et 
l'histoire  des  classes  ouvrières  de  l'industrie  moderne,  que  le  pi^emier 
volume  de  l'histoire  d'une  période  nouvelle.  En  effet,  le  présent  travail 
expose  l'état  des  classes  ouvrières  sous  la  Révolution,  l'Empire,  la  Restau- 
ration. Mais  alors  si  l'industrie  avait  perdu  beaucoup  des  caractères  qu'on 
lui  connaissait,  au  xviii«  siècle,  elle  n'était  cependant  pas  encore  la  grande 
industrie  de  la  fin  du  xix«  siècle. 

Aussi  les  rapprochements  incessants  sont-ils  à  faire  entre  l'exposé  de  ce 
volume  et  les  études  des  deux  précédents. 


Nous  ne  reviendrions  pas  cependant  sur  l'histoire  de  l'industrie  en  France 
avant  1789,  car  elle  a  déjà  fait  l'objet,  dans  cette  revue,  d'une  analyse.  Mais 
voici  que  la  méthode  dont  s'est  servi  M.  l,evasseur,  dans  les  deux  volumes 
qui  traitent  de  l'histoire  économique  avant  1789  —  et  qui  est  encore  celle 
du  présent  volume  —  a  fait  l'objet  d'une  vive  critique  '. 

On  reproche  à  M.  Levasseur  de  tenter  une  histoire  générale  des  classes 
ouvrières.  Elle  ne  peut  être  édifiée  que  sur  des  bases  fragiles.  Nous  man- 
quons de  ti'avaux  préparatoires  dont  la  lecture  critique  permettrait  la 
rédaction  d'un  ouvrage  d'ensemble.  Quelle  est  la  monographie  qui  nous 
apprend  l'origine  des  corporations;  où  lit-on  une  histoire  complète  de  la 
draperie  en  France  ou  dans  une  province  française? 

Si  l'on  veut  écrire  à  l'heure  actuelle  une  histoire  générale  des  classes 
ouvrières,  il  faut  lire  les  travaux  parus  dans  les  collections  des  Sociétés 
savantes  de  Paris  et  des  départements,  les  recueils  de  documents  inédits  : 

'  Voir  Vierleljalivschrift  fur  social  und  Wirlschaftsgechichle,  l«r  fasc,  p.  146  et  s. 
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cartulaires,  etc.,  sans  compter  qu'après  cela  il  est  de  toute  nécessité  de 
fouiller  les  archives  des  nombreux  dépôts,  tant  départementaux  que  muni- 
cipaux, les  archives  hospitalières. 

Voulez-vous  savoir  ce  qu'il  aurait  fallu  consulter  de  documents  pour  la 
seule  région  du  Nord  de  la  France  : 

Cette  région  correspond  aux  trois  anciennes  provinces  de  Picardie, 
Artois  et  Flandre,  aux  cinq  départements  actuels  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  de 
la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Elle  possède  d'importants  dépôts 
d'archives  municipales  à  Lille,  Arras,  Amiens  et  Beauvais.  Ces  mêmes  villes 
ont  des  dépôts  d'archives  départementales.  Douai,  Saint-Omer,  Valencien- 
nes.  Cambrai,  Abbeville,  Armentières,  Dunkerque,  Hondschoote,  Roubaix 
sont  aussi  à  visiter  et  il  faut  y  compulser  les  documents  qu'elles  possèdent. 
Après  ce  long  travail,  ou  même  avant,  on  doit  lire  les  ouvrages  de  Lemaire 
sur  les  Archives  anciennes  de  Saint-Quentin  ;  Les  documents  concernant  l'his- 
toire de  Vart  dans  le  Nord,  de  M.  Dehaisnes;  Le  cartulaire  d' Arras,  de  Gues- 
no.n;  Les  chartes  de  Saint-Bertin,  d'HAuiNERÉ  et  Bled.  Il  faut  connaître  les 
histoire  de  Saint-Omer,  de  Deschamps  de  Pas  et  de  Giry;  celle  de  Senlis,  de 
Flammermont  ;  celle  de  Boaruvais,  de  Larande  ;  l'introduction  au  Livre 
Bouge  de  la  Vingtaine  d'Arras,  de  Gues.non,  les  recherches  de  Leuridon  sur 
Roubaix;  Les  finances  d'Amiens,  de  Maugis;  Mahaut,  comtesse  d'Artois, 
par  Richard  ;  Philippe-le-Bel,  de  Fungk-Brentano ;  L'histoire  de  la  Flandre 
maritime  de  Salnt-Léger;  Le  régime  économique  du  Hainaut,  de  Capitaux; 
le  premier  voluine  de  l'histoire  de  Belgique  de  Pirenne  '. 

Quand  on  a  lu  cette  énumération  et  qu'on  pense  que  si  le  Nord  de  la 
France  eut  une  industrie  prospère,  le  Midi  ne  fut  pas  moins  actif:  que  la 
seule  province  du  Languedoc  comptait  des  fabriques  de  draps  aussi  impor- 
tantes qu'anciennes  et  que  la  seule  histoire  générale  de  cette  province  est 
écrite  dans  une  série  de  volumes  gr.  in-8,  dont  la  lecture  demande  plusieurs 
mois,  on  est  aux  regrets  qu'il  n'y  ait  plus  de  bénédictins  en  France  ! 

Et  cependant  nous  pensons  que  M.  Levasseur,  sans  avoir  pris  une  con- 
naissance complète  d'une  aussi  vaste  documentation,  a  fait  une  tentative 
heureuse.  De  l'avis  môme  de  son  critique  son  travail  «  soigneusement  com- 
posé, clairement  écrit  »,  donne  «  à  peu  près  la  synthèse  de  nos  connais- 
sances sur  l'histoire  des  classes  industrielles  en  France  ». 

Pour  réussir  jusqu'à  ce  point,  M.  Levasseur  a  fait  des  recherches  d'archi- 
ves, il  a  lu  beaucoup  de  monographies  dont  il  a  pu  extraire  des  renseigne- 
ments jusqu'alors  épars,  connus  d(;  quelques  rares  spécialistes,  ignorés  du 
public.  Qu'il  n'ait  pas  consulté  tous  les  cartulaires  d'où  il  aurait  pu  extraire 
des  ren.seignements  pour  le  moyen-âge,  c'est  certain.  Mais  il  a  étudié  des 
documents  en  a.ssez  grand  nombre  pour  dégager  la  physionomie  d'une 
institution,  le  caractère  d'une  époque  dans  ce  qu'elle  avait  de  général.  Il  a 
même  poussé  assez  avant  ses  recherches  pour  exposer  des  vues  originales. 

Le  second  volume  jiaraît,  à  ce  p»jint  de  vue,  plus  intéiessant  que  le  pre- 
mier. J'en  donnerai  la  raison.  Dans  ce  livre  consacré  aux  xvii«  et  xviu»  siè- 
cles, il  faut  retenir  le  tableau  du  mouvement  industriel  du  milieu  du  xvni« 

'  Von-  Vicvleljalirschrifl  /'Vu-  social  und  tvirlschaflsgechichte,  1  fasc,  p.  150  et  151. 
Hevl'e  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XVll.  48 
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siècle,  déjà  entrevu  dans  là  première  édition  des  classes  ouvrières,  et  que 
des  recherches  personnelles  aussi  bien  que  des  monographies  récentes  ont 
permis  de  préciser.  Les  indications  sur  le  régime  des  manufactures  royales 
aux  xvn'^  et  xvni«  siècles,  leur  importance,  leur  utilité; 'sur  le  système  des 
primes  accordées  par  les  rois  à  ces  établissements  —  en  dehors  des  Gobe- 
lins,  de  la  Savonnerie,  de  Heauvais  et  plus  tard  de  Sèvres —  sont  encore  des 
chapitres  aussi  intéressants  que  nouveaux. 

Qu'on  ne  lise  pas  dans  la  partie  consacrée  à  Colbert  «  de  quel  principe 
économique  général  >i  procèdent  ces  créations,  je  ne  m'en  étonnerai  pas  avec 
le  critique  de  M.  Levasseur.  C'est  mal  connaître  Colbert  et  son  œuvre  que 
lui  prêter  des  principes  économiques  au  point  de  vouloir  en  faire  un 
théoricien.  Je  n'ignore  pas  que  cette  erreur  est  courante;  que  beaucoup  le 
placent  à  côté  des  mercantilistes  anglais  Mun  et  Child.  En  vérité  la  théorie 
mercantiliste  fut  construite  chez  nos  voisins  oii  la  doctrine  élaborée  vint 
fortifier  les  arguments  d'un  parti  politique  qui  défendait  les  intérêts  des 
gros  commerçants.  Au  contraire  Colbert  n'a  d'autres  principes  que  ceux  de 
son  époque.  Il  est  mercantiliste  parce  qu'avant  lui  on  l'était.  Il  adopte  la 
politique  économique  de  son  temps. 

La  direction  autoritaire  qu'il  imprima  aux  manufactures  fut-elle  plutôt 
le  résultat  «  d'un  pouvoir  centralisé  que  d'un  pouvoir  absolu?  »  Voilà  qui 
me  paraît  difficile  à  préciser,  d'autant  que  le  pouvoir  absolu  était  centralisé 
au  xviie  siècle. 

Ainsi  le  second  volume  des  classes  ouvrières  avant  1789  reste  une  œuvre 
utile  pour  les  économistes  et  les  historiens.  Si  le  premier  offre  un  intérêt 
moindre,  —  et  encore  y  relève-t-on  des  vues  originales  :  telle  la  discussion 
sur  l'origine  des  corporations  —  la  faute  n'en  est-elle  pas  à  la  qualité  des 
travaux  :  monographies,  recueils  de  documents  —  d'api'ès  lesquels  on 
pourrait  écrire  l'histoire  économique  de  la  France,  au  moyen  Age? 

11  me  semble  que  les  érudits  médiévistes  ont  commis,  jusqu'à  présent,  en 
France,  une  grosse  faute.  Ils  se  sont  attachés  à  des  sujets  sans  intérêt  :  bio- 
graphie d'un  personnage  de  second  ordre,  ou  même  d'un  rang  plus  élevé, 
sans  faire  revivre  ce  personnage  dans  son  cadre.  Ils  ont  adoré  «  l'idole  indi- 
viduelle», c'est-à-dire  qu'ils  ont  eu  -<  l'habitude  invétérée  de  concevoir 
l'histoire  comme  une  histoire  des  individus  et  non  comme  une  étude  des 
faits,  habitude  qui  entraîne  encore  communément  à  ordonner  les  recher- 
ches et  les  travaux  autour  d'un  homme  et  non  pas  autour  d'une  institution, 
d'un  phénomène  social,  d'une  relation  à  établir  »'. 

De  la  sorte,  beaucoup  de  documents  sans  intérêt  ont  été  publiés,  mais 
l'histoire  économique  du  moyen  âge. reste  à  faire  sur  bien  des  points.  En 
dehors  de  la  tentative  de  M.  Levasseur,  elle  n'est  pas  plus  construite  que  ne 
le  serait  une  habitation  importante  dont  tous  les  moellons,  plus  ou  moins 
bien  équariis,  joncheraient  pêle-mêle  le  sol  de  plusieurs  chantiers. 

Il  serait  bon  de  renoncer  aux  méthodes  jusqu'ici  employées  en  France. 
Si  l'on  fait  le  compte  de  quelques  exceptions,  on  doit  constater  qu'histo- 
riens et  économistes  travaillent  séparément.    D'où  absence   d'iiilluences 

'  Simyan,  Méthode  historique  et  science  sociale,  p.  5U. 
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réciproques.  Los  historiens  ne  voient  pas,  le  plus  souvent,  l'importance  des 
faits  qu'ils  reiTcontrent  au  cours  de  leurs  études.  Beaucoup  d'érudils  exer- 
cent leur  sens  critique  sur  des  points  insignifiants  :  recherche  de  la  couleui 
du  vêtement  qu'un  personnage  ecclésiastique  pouvait  porter  dans  une 
cérémonie  au  .\iii«  siècle,  par  exemple.  Il  vaudrait  mieux,  avec  le  concours 
d'économistes,  constituer  des  recueils  de  documents  ou  des  monographies 
dont  l'intérêt  serait  d'autant  plus  grand  que  la  science  économique  pourra 
dégager  de  précieuses  données  de  l'histoire  sociale  '. 

On  obtiendrait  de  meilleurs  résultats  si  dans  les  Universités,  tant  de 
Paris  que  de  province,  les  professeurs  et  étudiants  d'histoire  formaient, 
au  sein  des  Facultés  de  droit,  avec  les  professeurs  et  étudiants  d'économie 
politique,  des  séminaires  semblables  aux  séminaires  allemands.  On  ferait 
appel  au  concours  des  érudits  et  des  archivistes  départementaux,  et  dans 
ces  réunions  pourraient  s'élaborer  des  plans  d'études  d'histoire  régionale. 
On  se  partagerait  les  travaux  consacrés  à  l'étude  de  la  vie  sociale  du  moyen 
âge.  L'œuvre  sera  longue;  en  attendant,  avec  des  matériaux  plus  nombreux 
qu'intéressants,  M.  l.evasseur,  économiste  autant  qu'historien,  nous  a 
donné  une  synthèse  plus  coniplète  qu'il  n'avait  pu  le  faire  dans  une  pré- 
cédente édition  ;  nous  avons  une  œuvre  exacte  dans  les  gi'andes  lignes,  dont 
la  lecture  apprendra  beaucoup  à  ceux  qui  ne  sont  pas  des  érudits,  et  qui  la 
désiraient  depuis  longtemps.  Quanta  ceux-ci,  les  lacunes  qu'ils  y  découvri- 
ront doivent  leur  inspirer  le  désir  d'entreprendi^e  des  travaux  révélant,  en 
même  temps  qu'une  solide  formation  historique,  nne  profonde  connais- 
sance de  l'économie  politique. 

FI  ne  faut  pas  oublier  qu'avec  le  concours  et  sous  la  direction  de  Knapp, 
à  Strasbourg;  de  Schmollei',  à  Berlin;  de  Brentano,  à  Munich;  de  Biicher, 
à  Leipzig,  les  séminaires  allemands  ont  publié  des  œuvres  d'histoire  écono- 
mique sur  lesquelles  on  peut  prendre  modèle. 

'  La  lecture  du  compte-rendu  critique  du  livre  de  M.  Levasseur,  par  un  érudit,  qui 
se  plaît  aux  études  d'tiisloire  économique,  penncl  de  relever  des  affirmatious  qui  mon- 
trent tout  l'intorcl  qu'il  y  aurait  pour  les  historiens  à  fréquenter  davantage  les  écono- 
mistes... Page  153  de  la  lievue  déjà  citée  je  lis  :  «  Dans  le  livre  "V,  que  vient  faire  un 
ciiapitre  de  20  pages  sur  l'étal  monétaire  au  xvi»  siècle?  Sur  152  pages  que  comprend 
ce  livre,  70  seulement  environ  se  rapportent  au  sujet  ».  Mais  tout  économiste  attri- 
buera la  plus  grande  importance  k  la  lecture  de  ces  20  pages.  Les  cliangemenls  surve- 
nus dans  la  situation  monétaire  n'ont-ils  pas  été  la  cause  d'une  transformation  économi- 
que? Les  échanges,  facilités  par  !'ai)on(lance  d'un  intermédiaire,  jusqu'alors  rare,  ne  se 
sont-ils  pas  multipliés?  I^a  hausse  des  prix,  autre  conséquence  de  ce  changement, 
a  eu  des  effets  non  moins  importants. 

l'âge  156,  le  même  auteur  écrit  :  «  Knfln,  pendant  cette  succession  de  régimes  éco- 
nomiques divers,  nous  ne  savons  pas  un  mot  du  rôle  de  l'argent,  du  capital,  du 
crédit...  ».  Mais  cependant,  en  maints  endroits,  M.  Levasseur  donne  des  indications 
sur  l'outillage  des  manufactures...  Le  reproche  du  critique  étonne  et  laisse  penser 
qu'il  prend  le  mol  capital  dans  le  sens  étroit  qu'on  lui  donne  vulgairement,  c'est-à-dire 
comme  synonyme  de  monnaie...  VA  encore  le  même  auteur  ne  reprochait-il  j)as  à 
M.  Levasseur  de  trop  s'étendre  sur  les  questions  monétaires? 
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L'histoire  économique  du  \ix^  siècle,  dont  M.  Levasseur  donne  le  premier 
volume,  est  bien  plus  compliquée  que  celle  des  siècles  précédents,  parce 
qu'à  côté  du  petit  producteur  indépendant  la  manufacture  se  développe  de 
plus  en  plus.  La  grande  fabrique,  supérieure  au  métier  à  domicile,  amène, 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  un  amoncellement  de  richesses  qui  crée, 
entre  employeurs  et  employés,  des  démarcations,  des  classes.  D'où  les 
conflits  incessants,  les  problèmes  de  répartition  qu'ignoraient,  à  peu  près, 
les  siècles  précédents. 

Comment  s'est  opérée  cette  évolution?  Voilà  ce  qu'on  peut  étudier  dans 
ce  volume  que  publie  M.  Levasseur.  11  comprend  trois  livres  :  le  premier 
consacré  à  la  Révolution,  le  second  au  Consulat  et  à  lEmpire,  le  troisième 
à  la  Restaui'ation.  On  pourrait  aussi  bien  substituera  ces  titres,  qui  respec- 
tent «  l'idole  chronologique  »,  chère  Jusqu'à  présent  aux  historiens',  les 
suivants  :  l°la  Révolution  et  l'abolition  du  régime  corporatif  et  réglemen- 
taire; 2°  des  causes  qui  ont  retardé  le  développement  de  l'industrie  sous  le 
Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire;  3°  des  causes  qui  préparent  et  expli- 
quent les  progi'ès  industriels  du  xix'=  siècle. 

C'est  bien  la  disparition  de  l'ancien  régime  de  l'industrie  que  l'on  suit 
dans  le  livre  I'=^  Le  système  corporatif  est  supprimé.  Le  législateur  de  1791, 
en  votant  la  loi  Le  Chapellier,  donne  satisfaction  aux  partisans  de  la 
«  secte  économique  »  qui  réclamait  l'abolition  des  corporations  pour  subs- 
tituer la  liberté  du  travail.  En  même  temps  qu'il  satisfait  aux  théories  en 
vogue  auprès  de  la  majorité  des  membres  de  la  Constituante,  il  obéit  à  des 
préoccupations  d'ordre  pratique.  Ces  mouvements  ouvriers,  tant  de  pro- 
vince que  de  la  capitale,  dus  le  plus  souvent  à  des  coalitions  de  compa- 
gnons, semblent  créer  un  péril  permanent.  En  abolissant  les  corporations, 
du  même  coup  on  enlève  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition. 

Les  manufactures,  tant  royales  (c'est-à-dire  privilégiées)  que  non  privi- 
légiées, qui  constituaient  la  grande  industrie  tle  l'ancien  régime,  devaient 
observer  des  règlements,  au  maintien  desquels  veillaient  les  inspecteurs  de 
l'Etat.  Le  régime  des  privilèges  industriels  disparait  et  avec  lui  la  régle- 
mentation. 

L'œuvre  de  destruction  fut  rapide  et  facile.  Les  démolisseurs  vont  géné- 
ralement plus  vite  que  les  constructeurs.  Pourquoi  le  développement  indus- 
triel fut-il  aussi  lent  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail?  On  peut  en 
trouver  les  causes  dans  le  chapitre  VI  du  livre  I"  et  dans  les  sejtt  chapitres 
du  livre  II  {Le  Consulat  et  l'Empire). 

Il  faut,  en  efl'et,  retenir  que,  dès  le  xyih""  siècle,  on  avait  fait  des  applica- 
tions de  la  vapeur  comme  force  motrice  :  pompes  à  feu  des  raines  d'Anzin 
et  de  Carmaux,  voiture  de  Cugnot...,  etc. 

L'Académie  des  sciences,  au  cours  de  nombreuses  séances,  s'occupa  de 
la  découverte  de  l'électricité,  mais  les  applications  de  ces  découvertes  à 
l'indufitrie  furent  tardives. 

'  Simyan,  op.  cit.,  p.  51. 
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La  Révolution,  malgré  ses  fondations  pédagogiques  ol  lu  création  de 
grandes  écoles  nationales,  fut  une  cause  de  retard  momentané  pour  le 
progrès  économique.  D'autant  que  l'industrie  doit  faire  appel  au  crédit; 
or,  celui-ci  était  ébranlé  par  le  désastreux  système  financier  des  Assem- 
blées Constituante,  F^égislative  et  de  la  Convention.  L'élude  de  M.  [.evas- 
seur  sur  les  assignats,  claire,  complète,  paruitra  |teut-ètre  un  peu  dévelop- 
pée —  elle  va  de  la  page  H  2  à  la  page  230  —,  mais,  à  mon  sens,  elle  permet 
de  comprendre  l'état  de  stagnation  commerciale  et  industrielle  de  cette 
époque  où  le  mécanisme  de  la  formation  des  prix,  sous  un  régime  de  libre 
concuirence,  fut  faussé  par  la  dépréciation  des  assignats,  la  rareté  du 
numéraire.  En  vain  l'Etat  veut  y  remédier  par  la  loi  du  maximum.  Il  ne 
fait  qu'empirer  la  situation. 

Je  rapprocherai  de  ces  pratiques  déploraliles  le  tiouble  que  rEmpire, 
succédant  à  la  Révolution,  causa  aussi  dans  les  échanges  par  le  blocus 
continental,  beaucoup  d'historiens  ont  voulu  voir  dans  cette  mesure  la 
cause  indirecte  qui  provoqua  la  création  d'industries  nouvelles  :  par  exem- 
ple la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  alors  que  la  France  ne  pouvait 
plus  s'alimenter  avec  du  sucre  de  canne.  M.  Levasseur,  sans  méconnaître 
ces  résultats,  montre  bien  les  inconvénients  l'emportant  sur  les  avantages 
du  blocus;  il  nous  apprend  les  elTets  désastreux  de  cette  mesure,  qui, 
d'aboixl  rigoureuse,  ne  fut  ensuite  qu'une  demi-mesure.  Et  rien  n'est  pire 
que  les  demi-mesures. 

Enfin,  la  cause  principale  qui  empêche  tout  essor,  c'est  surtout  la 
longue  suite  de  guerres  enlevant  à  l'industrie  les  meilleurs  bras,  et  sous 
le  premier  Empire,  et  sous  la  première  République. 

La  paix  que  le  gouvernement  de  la  Restauration  sut  conserver  à  la 
France  fut  le  point  de  départ  du  développement  économique  dont  le  xix** 
'siècle  devait  être  témoin.  Les  découvertes  scientifiques,  déjà  en  germe 
dans  les  nombreuses  études  faites  à  la  fin  du  xviiie  siècle,  vont  être  utilisées 
dans  le  domaine  pratique.  Le  machinisme  se  développe;  déjà  l'on  tient  à 
constater  les  progrès  réalisés  en  groupant  en  un  seul  endroit  les  manifes- 
tations les  plus  récentes  de  l'activité  économique.  L'ère  des  expositions 
est  ouverte  —  d'abord  nationales,  il  est  vrai,  mais  attirant  tous  les  inven- 
teurs réputés,  puisque  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  sera  leur  récom- 
pense — .  L'exemple,  donné  dans  ce  sens  par  l'Empire,  est  suivi  par  la  Res- 
tauration. A  cijté  des  encouragements  prodigués  par  ces  deux  régimes 
aux  inventeurs,  il  faut  retenir  l'organisation,  puis  le  développement  du 
crédit,  gnlce  à  la  Banque  de  France  dont  les  services  devaient  être  conti- 
nués sans  interruption  au  cours  du  xixe  siècle. 

Mais  l'œuvre  de  restauration  s'accomplit  avec  lenteur,  il  y  a  encore  de 
la  part  des  industriels  et  au.ssi  du  gouvernement  des  hésitations  sur  le 
régime  industriel  qu'il  faut  adopter.  Doit-on  revenir  aux  Corporations,  aux 
manufactures  privilégiées  ou  maintenir  intacte  la  liberté  du  travail?  Les 
iiucstions  de  libie  échange  et  de  protection  sont  non  moins  discutées. 

Le  régime  capitaliste  suscite  des  critiques.  Le  machinisme  prive  l'ouvrie'r 
de  son  travail,  le  réduit  à  une  condition  pire  cjue  ne  fut  celle  de  l'apprenti 
dans  les  corporations,  si  l'on  en  croit  Sismondi  et  son  disciple  Buret.  La 
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misère  des  classes  ouvrières  suscite  chez  certaines  personnes  des  systèmes 
utopiques  sortes  de  panacées  universelles  mi-économiques  mi-religieuses  : 
telles  les  conceptions  de  Saint-Simon  et  de  Fourier  (exposées  dans  le  cli.  VIII 
du  livre  lllj. 

Je  me  contente  de  signaler  les  principaux  aperçus  que  contient  le  volume 
récent  de  M.  Levasseur.  H  a  pu  s'aider,  pour  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques, d'importantes  contributions  :  soit  les  études  de  M.  Charles  Gide  sur 
Fourier,  de  M.  Weill  sur  Saint-Simon  et  son  école,  de  MM.  Espinasse  et 
Advielle  sur  Babœuf.  Je  n'ai  pas  cependant  relevé  dans  les  pages  consacrées 
à  Sismondi  d'emprunt  fait  à  la  bonne  monographie  de  M.  Aftalion.  De  même 
il  eût  été  intéressant  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  la  Révolutipn  française 
fut  ou  non  socialiste...  Les  travaux  de  M.  A.  Lichtemberger,  Espinasse;  des 
articles  de  revues  connus  de  M.  Levasseur  auraient  pu  retenir  davantage 
l'auteur  qui  effleure  seulement  la  question. 

L'histoire  des  faits  était  bien  plus  pauvre.  Assurément  les  à-côté  de  l'his- 
toire industrielle  comptent  des  travaux  aussi  complets  qu'intéressants.  Soit 
les  livres  de  M.  Sagnac  sur  la  législation  civile  de  la  Kévolution;  soit  les 
ouvrages  de  M.  (iomelle,  sur  les  finances  de  la  Révolution  et  de  l'Empire; 
les  mémoires  de  Mollien,  etc.  L'histoire  des  fabriques  sous  l'Empire  est 
bien  esquissée  dans  le  clair  exposé  de  l'œuvre  de  l'Empereur  et  de  son  mi- 
nistre Chaptal,  par  Chaptal  lui-même.  Mais  il  y  a  peu  de  monographies 
régionales  qui  permettent  de  suivre  la  création  de  nouvelles  fabriques  et 
les  conditions  du  travail  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie.  Le 
diclionnaii'e  de  Peuchet  offre  pour  les  premières  années  étudiées  par 
M.  Levasseur  des  énumérations  plutôt  sèches.  Et  c'est  un  peu  le  défaut  de 
certains  tableaux  de  M.  Levasseur.  J'aurais  aimé  à  voir  retracer  de  vivante 
manière  les  progi'ès  continus  de  certains  centres  tels  que  Lille,  Saint- 
Etienne.  Par  exemple,  il  serait  intéressant  de  savoir  le  rôle  d'ouvriers 
étrangers,  tels  que  les  Jackson  dans  l'industrie  métallurgique  de  Saint- 
Etienne.  Le  crédit  vint-il  seconder  les  efforts  des  inventeurs?  Quel  fut  alors 
le  rôle  des  banques  locales  ou  régionales? 

Demander  une  aussi  grande  précision  c'est  peut-être  faire  preuve  de 
beaucoup  d'exigence.  Car  à  cette  raison  que  nous  avons  dite  (l'absence  de 
bonnes  monographies  régionales)  vient  s'ajouter  une  autre  cause  qui  com- 
plique encore  la  tâche  de  l'historien  du  mouvement  économique  de  la  pre- 
mière moitié  du  xix'  siècle.  Il  faut  rechercher  dans  des  documents  privés, 
appartenant  à  des  familles  ou  à  des  sociétés  beaucoup  de  renseignements, 
qu'aux  xvn"  et  xviii«  siècles  on  lit  dans  les  documents  officiels  déposés 
aux  archives  départementales  ou  nationales.  Les  directeurs  des  manufac- 
tures réglementées  et  recevant  des  privilèges,  avant  1789,  devaient  four- 
nir au  service  d'inspection  des  indications  précises  sur  leur  importance, 
leurs  ressources,  leur  outillage.  D'où  la  richesse  des  notes  rédigées  par  les 
Intendants  sur  l'état  économique  de  leur  province. 

Les  rapports  officiels  des  préfets  et  sous-préfets  au  xix=  siècle  sont  plus 
secs.  M.  Levasseur  en  a  lu  beaucoup,  mais  il  n'a  pu  en  extraire  que  des  énu- 
mérations un  peu  monotones  :  par  exemple,  la  pièce  justificative  /{, 
p»  297.  Réponse  à  la  circulaire  du   t4  thcrr/lidor  an  II,  relative  au,c  manufac- 
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tures,  fabriquex  et  étnbtmemeiitfi  indnsliich.  D'autant  que  Tordre  fait  défaut 
dans  cette  énumération  officielle.  Par  exemple,  p.  298,  on  lit  l'indication  des 
industries  d'Arras  (Pas-de-Calais);  p.  299,  on  trouve  la  mention  de  quelcpies 
industries  boulonnaises  (Pas-de-Calais  encore);  p.  314,  de  Saint-Omer  (Pas- 
de-Calais  encore);  le  tout  est  présenté  sans  aucun  groupement  ni  de  lieu, 
ni  de  catégories  industrielles,  [/indication  de  l'importance  de  la  produc- 
tion, du  nombre  des  fabriques,  du  nombre  des  ouvriers  fait  défaut. 

Que  conclure?  L'ouvrage  dont  nous  avons  fait  l'analyse  ainsi  que  les 
deux  précédents  ne  sauraient  être  considérés  comme  définitifs;  mais  ils 
sont  appelés  à  rendre  de  réels  services.  Exacts  dans  les  grandes  lignes,  ils 
nous  permettent  de  suivre  l'évolution  industrielle  de  la  France;  de  con- 
naître les  causes  de  la  stagnation  économique  ou  de  progrès  rapides.  Le 
jour  où  l'on  pensera  que  l'histoire  des  classes  ouvrières  doit  être  apprise, 
en  même  temps  que  les  guerres,  les  morts  ou  les  naissances  des  rois  ou  des 
leines,  l'ouvrage  de  M.  Levasseur  sera  non  seulement  utile  aux  historiens 
et  aux  économistes  mais  il  offrira  encore  une  importante  contribution  pour 
l'enseignement  du  plus  grand  nombre. 

Et  il  semble  bien  que  dans  toute  sa  carrière,  comme  dans  tous  ses  tra- 
vaux, M.  Levasseur  unisse  le  savoir  de  l'érudit  et  du  savant  à  la  clarté 
d'exposition  de  l'éducateur  dévoué. 


E.  Descamps,  V  Afrique  nouvelle.  Essai  sur  F  Etat  civilisateur  clans  les  pays 
neufs  et  sur  la  fondation,  l'organisation  et  le  gouvernement  de  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  in-8°,  1903. 

S\.  E.  Descamps,  sénateur  du  royaume  de  lîelgique  et  professeur  de  droit 
des  gens  à  l'Université  de  Louvain,  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  ouvrage 
qui,  paraissant  à  une  heure  oîi  l'anivre  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  est 
passionnément  discutée,  ne  peut  manquer  d'attirer  vivement  l'attention. 
La  grande  compétence  de  l'auteur  en  matière  de  droit  international  et  de 
légi  lalion  coloniale  donne  à  ce  livre  un  prix  tout  particulier.  M.  Descamps 
est  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international,  et  membre  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage.  Il  a  créé  l'enseignenjent  colonial  à  l'Cniver- 
sité  de  Louvàin  et  il  est  un  des  membres  les  plus  assidus  de  l'Institut 
colonial  international.  Il  fait  ainsi  doublement  autorité  en  la  matièi'e,  soit 
qu'il  apprécie  l'œuvre  des  conférences  de  Berlin  et  de  Bruxelles,  soit  qu'il 
expose  la  législation  intérieure  de  l'Etat  indépendant. 

Cette  autorité  serait  peut-être  plus  grande  aux  yeux  du  lecteur  étranger 
si  le  ton  général  de  l'ouvrage  n'était  pas  continuellement  élogieux,  si  cer- 
taines réserves  venaient  rompre  de  tçmps  à  autre  l'uniformité  d'un 
optimisme  un  peu  monotone.  Mais  celte  impression  qu'éprouve  naturelle- 
ment le  lecteur  étranger  a  sansdoute  elle  aussi  besoin  d'être  mise  au  point. 
Au  fond,  on  coniprend  très  bien  qu'un  sujet  belge  soit  lier  de  la  grande 
initiative  prise  par  son  souverain,  initiative  qui  a  permis  à  un  petit  peuple 
de  faire  bonne  ligure  parmi  les  grandes  nations  colonisatrices.  Par  la  cou- 
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centration  de  tous  ses  efforts  sur  un  même  point,  la  Belgique  a  pu  obtenir 
des  résultats  bien  supérieurs  à  ceux  auxquels  est  arrivée  à  côté  d'elle  telle 
grande  puissance  dont  les  efforts  sont  disséminés  sur  tous  les  points  du 
globe.  Ces  résultats  ne  peuvent  pas  ne  pas  frapper  ceux  qui  envisagent  les 
questions  de  baut  et  avec  cette  impartialité  que  donne  l'habitude  des 
recherches  scientifiques.  Les  actes  de  cruauté  commis  par  quelques  indivi- 
dus —  et  toutes  les  nations  colonisatrices  ont  malheureusement  à  leur 
passif  des  crimes  de  ce  genre  —  ne  doivent  pas  faire  oublier  l'importance 
de  l'oeuvre  civilisatrice  qui  a  été  accomplie.  A  ceux  qui,  dans  un  but  intéressé, 
demandent  :  k  Qù'ost-ce  que  la  Belgique  a  fait  du  Congo?  »,  il  est  facile  de 
répondre  en  montrant  ce  que  serait  encore  le  Congo  sans  l'initiative  prise 
parle  roi  Léopold.  Voilà  pourquoi  l'optimisme  de  M.  Descamps  est  au  fond 
plus  équitable  et  plus  près  de  la  vérité  que  les  ciùtiques  acerbes  des-«  publi- 
cistes  sans  responsabilités  »  qui  ne  parlent  de  rien  moins  que  de  dépecer 
l'Etat  indépendant. 

Un  passage  du  livre  de  M.  Descamps  sera  lu  avec  un  intérêt  tout  particu- 
lier en  France  ;  c'est  celui  qui  est  consacré  au  régime  terrien  et  à  la  liberté 
commerciale  (p.  119  et  s.).  Il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'art.  tJ  de  l'acte  de 
de  Berlin,  portant  que  les  puissances  ne  pourront  concéder  ni  monopole  ni 
privilège  d'aucune  espèce  en  matière  commerciale.  Cette  liberté  commerciale 
fait-elle  obstacle  au  droit  du  gouvernement  de  disposer,  suivant  les  condi- 
tions ([u'il  lui  plaît  de  fixer,  des  terrains  vacants  et  sans  maîtres  qui  lui 
appartiennent  d'après  les  principes  les  plus  certains  du  droit  civil?  La 
Quinzaine  coloniale  a  publié  dans  le  n°  du  10  juin  1903  une  consultation 
qui  a  été  demandée  chez  nous  sur  ce  point  à  M.  Barboux.  L'opinion  du 
jurisconsulte  belge  confirme  absolument  celle  du  jurisconsulte  français. 
L'un  et  l'autre  invoquent  les  mêmes  principes  à  l'appui  de  la  même  solution, 
à  savoir  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  ne  fait  nul  obstacle  à 
l'établissement  d'un  droit  exclusif  sur  le  sol.  «  Dans  aucun  pays  le  proprié- 
taire qui  exploite  et  vend  les  produits  du  sol  qui  lui  appartient  n'est  réputé 
commerçant  »,  dit  M.  Barboux.  «  ,\ul  ne  confond  le  droit  d'être  propriétaire 
et  le  droit  de  commercer  »,  répète  M.  Descamps  et,  prenant  l'offensive  contre 
ceux  qui  prétendent  qu'en  Afrique  le  monopole  du  propriétaire  foncier  est 
incompatible  avec  la  liberté  du  commerce  et  conti^aire  à  l'acte  de  Berlin,  il 
ajoute  :  «  Le  procédé  de  la  curée  générale,  le  rafle-système  pour  l'appeler 
de  son  vrai  nom,  serait  au  fond  l'anarchie  permanente.  Je  vois  bien  la  dévas- 
tation qu'il  engendre,  je  ne  vois  j)as  la  colonisation  qui  en  découle  ». 

Ces  quelques  citations  montrent  tout  l'intérêt  qui  s'attache,  dans  l'état 
présent  des  questions  congolaises,  à  la  lecture  de  ï Afrique  nouvelle.  Mais  ce 
serait  faire  injure  à  l'auteur  et  méconnaître  la  portée  de  son  œuvre  que  de 
croire  que  cet  ouvrage  ne  présente  qu'un  intérêt  d'actualité.  Par  la  largeur 
des  idées  et  [>ar  la  solidité  des  principes,  Y  Afrique  nouvelle  est  un  livre  qui 

mérite  d'êli'e  étudié  et  de  durer. 

A.  G. 
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Edouard  Dolléans,  La  police  des  mœurs,  I  vol.,  p.  85. 

Dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  la  prostitution  est  aujourd'hui  soumise 
à  un  régime  spécial  de  réglementation  et  de  contnMe  policier  (jui  est  fondé 
sur  des  considérations  de  moralité  publique  et  d'hygiène,  et  dont  les  prin- 
cipes directeurs  fournis  par  la  loi  française  de  i802  se  retrouvent  dans  la 
plupart  des  législations  étrangères.  De  l'avis  de  presque  tous  les  auteurs,  ce 
régime  est  peu  efllcace  et  inique;  il  n'empêche  ni  le  développement  de  la 
prostitution,  ni  la  pratique  du  racolage,  ni  la  propagation  des  maladies 
vénériennes;  il  aboutit  en  dernière  analyse  à  exposer  à  des  traitements 
cruels  et  avilissants,. sans  protection  suffisante  contre  l'arbitraire  de  la  po- 
lice, les  seules  prostituées  pauvres,  à  l'exclusion  des  prostituées  riches  et 
des  hommes  qui  achètent  les  unes  et  les  autres.  Un  pareil  état  de  choses  a 
suscité  autour  de  ce  douloureux  et  redoutable  problème  un  vif  mouvement 
d'idées.  De  nombi'euses  publications  ont  été  faites,  des  campagnes  ont  été 
engagées,  des  conférences  internationales  réunies  particulièrementàBi'uxel- 
les  en  1899  et  en  1902.  Du  conollit  d'opinions  émises  siir  ce  point  se  déga- 
gent deux  tendances  nettement  opposées,  l'une  dite  «  réglementariste  » 
favorable  à  un  régime  plus  énergique,  mais  moins  arbitraire  que  celui 
actuellement  en  vigueur,  qui  s'appliquerait  indistinctement  aux  hommes  et 
aux  femmes,  et  même  dans  certaines  de  ses  dispositions  à.  toute  personne 
atteinte  de  maladie  vénérienne.  L'autre,  dite  «  abolitionniste  »,  hostile  à 
toute  mesure  préventive  et  favorable  à  un  système  de  responsabilité  civile 
et  pénale  permettant  d'atteindre  un  acte  de  contamination. 

M.  Dolléans  qui,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  a  voulu  écrire,  «  non  une 
histoire  des  faits,  mais  une  histoire  des  idées  et  des  systèmes  »,  étudie  par 
le  détail  avec  beaucoup  de  conscience  et  de  perspicacité  ces  deux  courants 
d'opinions,  mais  il  se  range  délibérément  dans  le  camp  des  abolitionnistes. 
Il  critique  le  système  actuel  dans  lequel  il  ne  voit  qu'un  vestige  des  anta- 
gonismes de  sexe  et  de  classe...,  une  manifestation  des  antiques  préjugés 
sur  l'infériorité  de  la  femme...  une  forme  moderne  du  droit  de  propriété 
collective  que  la  société  exerce  sur  certaines  femmes  dans  l'intérêt  générai 
de  la  morale  publique  *.  II  montre  comme  il  convient  le  caractère  arbitraire 
et  même  illégal  du  système  français,  mais  il  repousse  énergiquement  toutes 
les  modifications  qu'on  veut  lui  faire  subir  et  toutes  les  mesures  pi'éven- 
tives  qu'on  préconise  en  France  et  à  l'étranger.  Ces  réformes  peuvent  bien, 
selon  lui,  enlever  au  système  son  caractère  illégal,  mais  non  son  caractère 
étroit  et  arbitraire.  Les  mesures  qu'on  préconise  n'atteindront  jamais,  quoi 
qu'on  fasse,  que  les  seules  prostituées,  et  les  mettront  toujours  à  la  merci 
des  caprices  et  des  erreurs  des  agents,  avec  cette  circonstance  aggravante 
que  l'arbitraire  s'abritant  derrière  la  légalité  sera  pratiqué  par  elle.  Quant 
aux  mesures  sanitaires  générales  dont  on  veut  faire  l'application  à  tous 
les  vénériens,  elles  sont  inapplicables  parce  qu'elles  impliquent  une  décla- 
ration du  médecin. 

Pour  échapper  à  toutes  les  difficultés  il  n'y  a,  selon  M.  Dolléans,  qu'un 

'  Un  des  aspects  du  phénomène  décrit  par  Marx  de  la  iutle  des  classes. 

liEVL'E  d'Éco.n.  Fout.  —  Tome  XVll.  48* 
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seul  moyen,  c'est  de  revenir  au  droit  commun  et  de  repousser  toute  légis- 
lation d'exception.  La  prostitution,  selon  lui,  ne  doit  pas  être  punie,  non 
seulement  parce  qu'il  est  impossible  de  l'atteindre  sans  arbitraire,  mais 
encore  parce  qu'elle  est  «  amorale  »,  parce  que  tout  individu  ayant  le  droit 
de  disposer  de  lui-même  doit  pouvoir  «  déployer  librement  sous  le  seul 
contrôle  de  sa  conscience,  toutes  ses  puissances  d'amour  et  de  joie  »,  enfin 
parce  que  la  prostitution  pauvre  que  la  loi  peut  seule  atteindre  est  le  «  pro- 
duit de  l'organisation  sociale  »,  la  conséquence  «  des  salaires  de  famine  » 
auxquels  les  femmes  sont  habituellement  réduites.  Seulement,  toute  liberté 
entraînant  une  responsabilité,  la  liberté  sexuelle  entraînera  dans  tous  les 
cas  une  l'esponsabilité  pénale  et  civile  incombant  à  tous  ceux  qui  auront 
transmis  des  maladies  vénéiiennes. 

Telle  est  la  solution  généreuse,  mais  singulièrement  hardie  pour  ne  pas 
dire  imprudente,  admise  par  M.  Dolléans.  Elle  prête  assurément  le  flanc  à 
plus  d'une  critique  :  on  peut  s'étonner  de  voir  justifier  la  liberté  sexuelle 
par  cet  argument  tiré  d'un  prétendu  droit  de  disposer  de  nous-même,  que 
les  physiocrates  invoquaient  déjà  pour  justifier  leur  théorie  du  laisser  faire, 
et  qui  n'est,  nous  semble-t-il,  qu'une  pétition  de  principe.  On  peut  se  deman- 
der s'il  suffit,  pour  empêcher  la  prostitution  de  s'étaler  dans  la  rue,  d'appli- 
quer «  les  articles  du  Code  pénal  qui  prévoient  les  attroupements,  les  vio- 
lences et  les  attentats  publics  à  la  pudeur  »,  si  la  liberté  de  la  débauche 
vénale,  limitée  seulement  par  un  système  de  responsabilité  pénale  et  civile 
dont  l'auteur  reconnaît  lui-même  le  caractère  inapplicable,  ne  produira  pas, 
par  la  multiplication  des  occasions  offertes  dans  la  rue,  les  mêmes  effets  que 
la  libre  multiplication  des  cabarets  à  l'égard  de  la  consommation  de  l'alcool, 
et  si  la  prostitution  qui,  dès  aujourd'hui,  comme  le  prouve  la  différence 
entre  les  salaires  des  hommes  et  ceux  des  femmes,  trouve  déjà  dans  son 
existence  même  l'une  des  principales  causes  de  sa  «  nécessité  sociale  »,  ne 
déterminera  pas,  en  dégradant  un  plus  grand  nombre  de  femmes,  un  nouvel 
abaissement  du  salaire  féminin.  Mais  si  l'on  peut  hésiter  à  accepter  l'opi- 
nion de  M.  Dolléans,  du  moins  a-t-on  le  sentiment  de  pouvoir  se  faire  la 

sienne  en  toute  sécurité  après  l'avoir  lu. 

Lucien  Rrocard. 


Achille  Loria,  //  movimento  operaio,  un  vol.  in-8,  320  pages,  chez  Jiemo 

Saudron,  Milan. 

La  plume  infatigable  de  M.  Achille  Loria  vient  de  nous  donner  un  nou- 
veau volume.  Quoique,  dans  l'Avis  au  lecteur,  ce  petit  livre  soit  présenté 
modestement  comme  un  ouvrage  de  vulgarisation,  les  côtés  théoriques  du 
sujet  n'y  sont  pas  négligés  et  même  la  lecture  en  serait  assez  laborieuse  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  fait  préalablement  des  études  d'économie  politi- 
que—  telle,  par  exemple,  celle  des  pages  consacrées  à  l'étude  de  l'influence 
de  la  hausse  des  salaires  sur  le  commerce  international. 

Le  volume  est  divisé  en  trois  parties  :  le  mouvement  trade-unionisle,  le 
mouvement  coopératif  et  le  mouvement  socialiste. 
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Le  Trade-rnionisme  occupe  la  plus  grande  partie  du  volume  et  est 
étudié  sous  toutes  ses  faces.  On  pourra  tirer  beaucoup  d'instructions  du 
rapprochement  de  cette  étude  avec  celle  de  M.  Ricardo  Dalla  Volta  sur 
l'organisation  du  travail  dont  nous  avons  donné  un  petit  compte  rendu. 

M.  Loria  croit  à  l'efficacité  des  Trade-Unions  tant  pour  élever  le  taux  des 
salaires  que  pour  réduire  la  journée  du  travail,  et  il  réfute  à  ce  propos  les 
théories  de  l'économie  politique  classique  qui  considèrent  comme  impos- 
sibles tous  autres  progrès  que  ceux  résultant  spontanément  des  lois  natu- 
relles et,  dans  l'espèce,  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  croit  au 
contraire,  et  nous  croyons  avec  lui,  que  l'histoire  cesse  d'être  un  produit 
exclusivement  inconscient,  pour  devenir  de  plus  en  plus  accessible  à 
linfluence  des  volontés  et  des  activités  humaines.  Toutefois  cette  puis- 
sance de  l'association  ouvrière  est  limitée.  Car  d'abord  elle  ne  vîse  pointa 
abolir  le  salariat  ni  le  régime  capitaliste  ;  au  contraire,  elle  tend  à  les  uni- 
versaliser dans  la  mesure  où  elle  tend  à  faire  disparaître  le  petit  artisan, 
le  petit  patron,  le  travail  à  domicile,  et  où  elle  s'oppose  au  développement 
de  la  participation  aux  bénéfices  et  de  l'association  coopérative  de  pro- 
duction. Elle  ne  brise  donc  point  toutes  ces  catégories  économiques  du 
capital  et  du  salariat,  mais  tourne  au  milieu  d'elles  «  comme  le  lion  derrière 
les  barreaux  de  sa  cage  ». 

Cela  étant,  son  action  est  nécessairement  bornée,  car  du  jour  où  elle 
aura  arraché  au  capital  tout  ce  qu'il  peut  céder,  c'est-à-dire  du  jour  où  le 
profit  sera  réduit  à  zéro,  elle  se  brisera  contre  un  mur  de  fer. 

Mais  c'est  précisément  cà  cause  de  cela  que  le  Trade-Unionisme  est  des- 
tiné à  se  transformer  fatalement  en  Socialisme.  Car  du  jour  où  il  aura 
acquis  la  certitude  qu'il  a  obtenu  du  régime  capitaliste  tout  ce  qu'il  peut 
en  extraire  et  qu'il  ne  peut  aller  plus  loin,  il  cherchera  à  transformer,  par 
la  violence  ou  la  force  de  la  loi,  le  régime  économique  actuel,  et  d'abord 
à  rétablir  le  régime  de  la  «  terre  libre  »  qui,  comme  on  le  sait,  est  pour 
M.  Loria  la  condition  indispensable  et  préalable  de  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale. 

Et,  dit  M.  Loria,  si  le  Trade-Unionisme  est  déjà,  socialiste  et  révolution- 
naire en  Allemagne,  alors  qu'il  est  encore  conservateur  politiquement  et 
économiquement  en  Angleterre,  c'est  que  dans  le  premier  de  ces  deux  pays 
la  marge  disponible  des  profits  tend  déjà  à  la  limite  minimum,  tandis  qu'en 
Angleterre  il  y  a  encore  pour  les  ouvriers  une  large  marge  de  profits  à 
brouter.  Nous  laissons  à  l'auteur  la  responsabilité  de  ces  explications  qui 
nous  paraissent  plus  ingénieuses  que  conformes  aux  faits. 

Et  le  Coopératisme,  que  fait-il?  Il  est  unpeunegligeparM.Loria.il 
n'occupe  qu'un  petit  chapitre  du  volume  et  il  ne  semble  pas  révéler  une 
aussi  parfaite  documentation  du  sujet  que  les  autres  chapitres.  M.  Loria 
admet  très  bien  que  la  coopération  est  supérieur  théoriquement  au  Trade- 
Unionisme  en  ce  qu'au  lieu  de  viser  à  modilier  «  quantitativement  »  la 
distribution  des  richesses  entre  le  capital  et  le  travail,  elle  moditie  essen- 
tiellement leurs  rapports;  et  à  ce  propos  il  réfute  la  théorie  ingénieuse  et 
subtile  de  M.  Pantaléoni  qui  avait  cherché  à  démontrer  que  la  coopération 
ne  pouvait  apporter  dans  le  domaine  économique  aucun  élément  nouveau 
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et  qu'elle  ne  pouvait,  elle  aussi,  comme  le  Trade-Unionisme,  que  se  mou- 
voir dans  les  anciennes  catégories.  Il  admet  que  la  coopération  a  pour  but 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  après  l'avoir  ainsi  réhabilitée  du  jugement  de  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  «  au  nom  de  la  majesté  des  lois  économiques  natu- 
relles »,  M.  Loria  l'abandonne  en  fait  en  déclarant  qu'au  point  de  vue  pra- 
tique elle  a  failli  à  cette  mission  rédemptrice  qu'elle  avait  assumée.  Les 
faits  cités  par  M.  Loria  à  l'appui  de  ce  jugement,  dont  nous  faisons  appel  à 
notre  tour,  sont  déjà  anciens,  peu  probants  et  en  tous  cas  très  incomplets. 
M.  Loria  parait  avoir  été  influencé  par  le  jugement  pessimiste  et  attristé 
formulé,  il  y  a  bientôt  vingt  ans,  par  notre  regretté  ami  Ugo  Rabbeno. 
Mais  il  y  a  eu  bien  des  progrès  accomplis  depuis,  et  notamment  la  question 
capitale,  celle  de  savoir  si  la  production  par  les  sociétés  de  consommation 
fédérées  (ce  que  les  Anglais  appellent  le  fédéralisme)  ne  pourra  pas  donner 
et  n'a  pas  déjà  donné  des  résultats  très  supérieurs  à  ceux  des  associations 
coopératives  de  production  autonomes,  n'est  pas  abordée. 

Nul  doute,  néanmoins,  que  le  vœu  exprimé  par  l'auteur  dans  son  avis  au 
lecteur,  de  «  pouvoir  apporter  une  note  impartiale  et  sereine  dans  des 
questions  passionnées  »,  ne  soit  accompli. 

Ch.  Gide. 
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REVUE 

DÉCIINOIIIE  rOLlTIOeE 


L  JDËE  DE  CONCURRENCE  EN  ECONOMIE  POLITIQUE 

ÉTUDE    d'histoire    DES    IDÉES    ÉCONOMIQUES 


Il  arrive,  dans  l'histoire  des  idées  comme 
dans  celle  des  faits,  que  le  passé,  en  se  colo- 
rant des  reflets  du  présent,  prenne  une  teinte 
,  fausse  et  menteuse. 

H.  Michel,  L'idée  de  l'Etat,  p.  99. 

Il  est  peu  de  termes,  en  économie  politique,  plus  vagues  que 
celui-ci,  qui  revient  sans  cesse  :  la  concurrence.  Le  mot  implique, 
sembl«-t-il,  au  premier  abord,  une  notion  simple,  une  idée  claire  et 
facilement  comprise  ;  aussi  se  garde-t-on  bien  de  le  jamais  définir. 

S'agit-il  d'une  loi  nouvelle,  d'une  réforme  sociale  proposée,  cer- 
tains la  condamneront  sans  phrases  comme  contraire  à  la  concur- 
rence ou  à  la  liberté  économique.  Tous  les  systèmes  s'en  préoccu- 
pent :  les  uns  pour  la  défendre,  les  autres  pour  la  combattre, 
ceux-ci  pour  la  développer,  ceux-là  pour  l'atténuer.  Qu'est-elle  au 
juste  et  comment  chacun  l'entend-il,  on  ne  le  dit  pas.  Aussi  bien 
le  mot  de  concurrence  a-t-il  aujourd'hui  toute  une  histoire  et  joue- 
t-il  le  rôle  d'un  programme  ou  d'une  étiquette,  plutôt  qu'il  ne 
renferme  une  conception  précise.  Il  porte  en  lui,  si  l'on  peut  dire, 
tout  un  siècle  de  luttes  et  de  polémiques  autour  de  l'organisation 
sociale,  et  rien  n'est  plus  fuyant,  plus  imprécis,  plus  vague,  que 
ces  idées  riches  et  vivantes  qui  traduisent  plus  encore  une  orien- 
tation d'art  social  qu'elles  n'expriment  un  système  d'idées. 

Peut-être  les  controverses  seraient-elles  moins  vives,  les  polé- 
miques moins  ardentes,  l'accord  plus  facile,  si  tous  voulaient  bien 
suivre  ce  simple  conseil  du  bon  sens,  de  s'entendre  sur  l'objet  du 
débat  et  d'opposer,  derrièreles  mots,  des  notions  précises;  à  cet 
égard,  une  rapide  revue  doctrinale  nous  a  paru  nécessaire  pour 
fixer,  d'une  manière  aussi  rigoureuse  que  possible,  les  sens  parfois 
Hevuk  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVII.  49 
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opposés  et  divers  que  renferme  celle  redoutable  expression  ;  la 
concurrence.  Rapprocher  les  théories  de  leurs  auteurs,  remettre 
chaque  système  dans  son  milieu  est  encore  le  plus  sage  :  ce  que 
la  confusion  du  présent  ne  peut  nous  donner,  peut-être  l'histoire 
impartiale  du  passé  nous  le  fournira-t-elle?  Les  solutions  de  demain 
peuvent  se  ressentir  de  la  clarté  dégagée,  et,  à  ce  titre  seul,  cet 
essai  critique  serait  amplement  justifié. 

11  faut  ajouter  d'ailleurs  que  l'analyse  de  la  notion  de  concur- 
rence révèle  un  très  curieux  exemple  d'évolution  dans  les  idées 
économiques  au  cours  du  xix*  siècle,  le  point  d'arrivée  et  le  sens 
actuel  étant  bien  difl'érents  du  point  de  départ  et  du  sens  primitif. 

La  notion  de  concurrence  apparaît  dès  l'abord  comme  une  notion 
proprement  économique  et  ne  signifie  rien  autre  chose  que  la 
liberté  commerciale  et  industrielle.  Puis,  devant  les  âpres  rivalités 
suscitées  par  le  régime  nouveau  de  la  liberté  absolue  et  par  infil- 
tration des  idées  darwiniennes,  une  nouvelle  acception  du  mot  se 
substitue  insensiblement  à  l'ancienne  :  la  concurrence,  c'est  la 
lutte  pour  la  vie,  l'écrasement  des  faibles  pour  le  triomphe  des 
forts.  Cette  idée  tend  à  dominer  de  plus  en  plus  les  esprits,  et  la 
concurrence  ainsi  entendue  absorbe  la  concurrence  économique. 
Tel  est,  brièvement  résumé,  le  sens  de  l'évolution  des  idées  qui 
nous  paraît  se  dégager  d'une  étude  impartiale  des  divers  auteurs  '. 

Enfin  ce  travail  de  mise  au  point  fournit  à  notre  sens  un  crité- 
rium utile,  une  orientation  satisfaisante  au  milieu  des  difficultés 
considérables  qui  assiègent  les  esprits  partagés  entre  les  nécessités 
inéluctables  de  l'individualisme  et  les  aspirations  légitimes  des 
modernes  réformateurs  qui  se  groupent  autour  du  socialisme 
d'Etat. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA   CONCURRENCE    PROPREMENT   ÉCONOMIQUE 
§  1.  La  conception  des  physiocrates. 

Avant  les  physiocrates,  on  ne  rencontre  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  conception  doctrinale  bien  nette  sur  la  concurrence.  Cepen- 

'  Nous  ne  nous  dissinnulons  pas  les  difficullés  de  ceUe  élude  et  le  caractère  forcé- 
ment incomplet  d'une  pareille  revue  doctrinale;  mais  cette  histoire  des  idées  ne  pré- 
tend être  ni  une  histoire  des  systèmes,  ni  une  histoire  des  doctrines  au  sens  strict  du 
mot  :  il  s'agit  seulement  de  retracer,  aussi  précisément  que  possible,  l'évolution  d'une 
notion  doctrinale. 
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dant,  comme  les  opinions  el  les  doctrines  économiques  dépendent 
toujours  pour  une  large  pari  de  l'état  social  qui  les  voit  naître,  il 
est  probable  que,  au  cours  du  xviiie  siècle,  la  concurrence  n'était 
guère  que  l'absence  de  réglementation  :  en  présence  de  métiers 
réglementés  et  fermés,  les  réformateurs  demandaient  en  fait  la 
liberté. 

Chez  Hume,  par  exemple,  qu'on  a  très  justement  rangé  parmi  les 
précurseurs  de  l'individualisme  classique  \  la  concurrence  n'a  pas 
d'autre  sens  :  il  parle  quelque  pari  -  de  cette  concurrence  qui 
diminue  les  bénéfices  du  commerce  en  même  temps  qu'elle  accroît 
le  commerce  lui-môme,  et  cet  effet,  conforme  au  progrès  social, 
est  dû  seulement  à  l'abaissement  des  prix  qu'elle  réalise. 

Avec  les  physiocrales,  la  conception  se  précise  et  la  notion  de 
concurrence  est,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'un  travail  d'éla- 
boration doctrinale. 

Au  lieu  de  traduire  une  maxime  de  politique  économique  sans 
fondement  théorique  bien  sérieux,  la  notion  de  concurrence  entre 
comuie  pièce  maîtresse  dans  le  système  physiocralique. 

El  d'abord,  qu'est-ce  que  les  physiocrales  entendent,  quand  ils 
parlent  de  concurrence?  Sur  ce  point,  une  recherche  analytique 
s'impose.  Nulle  part  les  physiocrales  n'en  ont  donné  une  définition 
dogmatique;  mais  il  ressort  de  leurs  principaux  ouvrages  qu'ils  ont 
accueilli  la  notion  telle  qu'elle  leur  était  fournie  par  leurs  prédéces- 
seurs, c'est-à-dire,  en  somme,  la  liberté  du  travail  et  du  commerce, 
l'absence  de  restriction,  la  suppression  de  toule  réglementation 
imposée  à  la  libre  activité  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  Quesnay 
écrit'  :  «  C'est  la  plus  grande  concurrence' possible,  sans  nulle 
restriction,  ni  sur  le  temps,  ni  sur  les  personnes,  qui  est  la  seule 
et  unique  règle  du  commerce  :  la  seule  justice  qu'il  doit  demander 
au  gouvernement,  c'est  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  cette  plus 
grande  concurrence  possible;  tout  ce  qui  la  gêne  est  inique  et 
absurde.  Les  seules  faveurs  qu'il  puisse  espérer  d'une  bonne  admi- 
nistration, ce  sont  des  facilités  qui  augmentent  partout  celle  con- 
currence :  des  chemins,  des  canaux,  des  rivières  navigables,  des 
ports;  sûrelé,  liberté  pour  les  producteurs,  les  acheteurs,  les  façon- 
neurs,  les  vendeurs  et  les  consommateurs.  Voilà  toute  la  législa- 

'  A.  Schalz,  L'œuvre  économique  de  D.  i/ume,  Paris,  1902. 

'  Ed.  Say,  p.  55. 

•  Lettres  sur  le  langage  économique,  1767, 
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tion,  qui  s'exprime  en  ce  peu  de  mots  :  «  la  plus  grande  concur- 
rence possible  ». 

Veut-on  rapprocher  de  ce  texte  formel  de  Quesnay  cet  auteur 
non  moins  probant  de  Letrosne  '  : 

«  C'est  la  concurrence  qui  concilie  tous  les  intérêts  :  elle  n'est 
parfaite  que  sous  le  régime  absolu  de  la  liberté  des  échanges...  ». 

Ainsi,  à  n'en  pas  douter,  la  concurrence,  pour  les  physiocrates, 
c'est  bien  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  l'absence  de  régle- 
mentation *. 

Mais,  et  c'est  ici  l'œuvre  originale  des  physiocrates,  cette  notion 
ainsi  acceptée,  les  économistes  lui  font  subir  une  analyse  profonde  : 
D'une  part,  ils  en  expliquent  l'origine  et  par  là  même  la  justifient; 
d'autre  part,  ils  montrent,  par  le  mécanisme  même  de  la  concur- 
rence faisant  jouer  en  plein  l'intérêt  personnel,  combien  elle  est 
satisfaisante  et  conforme  à  l'intérêt  social. 

La  concurrence,  pour  les  physiocrates,  est  conforme  à  l'ordre 
naturel,  et  c'est  là,  tout  à  la  fois,  son  origine  et  sa  justification. 
Letrosne  le  laisse  entendre  dans  son  traité  dogmatique  :  «  La  con- 
currence n'est  parfaite  que  sous  le  régime  absolu  de  la  liberté  des 
échanges,  qui  est  la  première  conséquence  du  droit  de  propriété  et 
par  conséquent  une  des  lois  les  plus  essentielles  de  l'ordre  social  »  ^. 

On  connaît  à  cet  égard  l'admirable  déduction  par  laquelle,  à 
partir  du  devoir  naturel  imposé  aux  hommes  de  satisfaire  leurs 
besoins  journaliers  et  sans  cesse  renaissants,  en  passant  par  le 
«  droit  de  recherche  libre  et  de  disposition  pleine  et  entière  de  notre 
personne  »  ^  les  physiocrates  arrivent  à  fonder  le  droit  de  pro- 
priété tant  mobilière  que  foncière.  Or,  ce  droit  de  disposer  de  sa 
personne  selon  les  lois  de  l'ordre  naturel  entraîne  nécessairement 
la  concurrence.  L'homme  peut  et  doit  librement  disposer  des  fruits 
de  son  travail  et  l'autorité  publique  ne  doit,  à  cet  égard,  imposer 
aucune  entrave  à  sa  libre  aclivilé  et  à  l'entière  disposition  des  pro- 
duits par  aucun  obstacle  d'aucun  genre. 

En  même  temps  les  physiocrates  —  et  c'est  le  second  aspect  de 
la  notion  de  concurrence  dans  leur  système  —  établissent  que  si 

'  Letrosne,  De  l'intérêt  social.  Physiocrates,  édit.  Daire,  I,  p.  955. 

'  Cf.  iiL,  Mercier  de  la  Rivière  [L'ordre  naturel  des  sociétés  politiques,  éd.  Daire,  I, 
p.  459),  précisant  sa  conception  de  la  concurrence,  montre  qu'ici  «  ladininistration  » 
n'a  rien  à  faire;  qu'il  lui  sufTit  de  ne  rien  empêcher. 

^  Letrosne,  De  l'intérêt  social,  éd.  Daire,  p.  955. 

*  Mirabeau,  Lettres  sur  la  législation,  II,  p.  422. 
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elle  est  juste,  elle  est  aussi  utile  :  «  Elle  seule  (la  concurrence), 
continue  Lelrosne  ',  peut  établir  les  productions  à  leur  prix  naturel, 
de  manière  qu'elles  n'éprouvent  que  les  variations  de  l'ordre 
physique,  qu'elle  rend  même  bien  moins  sensibles  ». 

On  expose  souvent  le  mécanisme  de  la  concurrence  chez  les 
physiocrates  en  montrant  que  pour  eux  les  échanges  se  firent  sur 
le  pied  du  coût  de  production  réciproque,  abaissé  d'ailleurs  par  la 
compétition  entre  producteurs,  ceux-ci  désertant  les  professions  où 
l'offre  sera  en  surabondance  pour  se  porter  sur  celle  où  elle  est  au 
contraire  en  décroissance.  Il  y  a  là  à  notre  sens  une  légère  inexac- 
titude :  le  mécanisme  de  la  concurrence  a  peut-être  cet  aspect 
classique  déjà  chez  les  physiocrates,  mais  il  a  aussi  et  surtout  un 
autre  aspect  plus  original  qu'on  ne  met  pas  toujours  en  lumière  : 
La  concurrence  est  utile,  parce  qu'elle  donne  à  la  société  le  produit 
net  maximum. 

Mercier  de  la  Rivière  nous  paraît  à  cet  égard  avoir  très  exacte- 
ment résumé  la  doctrine  physiocratique  ^  : 

«  Les  reprises  des  cultivateurs  ne  sont  jamais  que  ce  qu'elles 
doivent  être  nécessairement,  quand  le  gouvernement  se  trouve 
conforme  à  l'ordre,  c'est-à-dire  quand  la  liberté  sociale  est  telle  que 
l'ordre  veut  qu'elle  soit  :  alors  sans  le  secours  d'aucune  autorité 
civile,  l'aulorilé  naturelle  de  la  concurrence,  qui  se  trouve  entre 
les  cultivateurs,  détermine  la  mesure  essentielle  de  leurs  reprises, 
et  les  maintient  dans  la  proportion  nécessaire  qu'elles  doivent  avoir 
avec  les  bénéfices  de  toutes  les  autres  professions  »  '^. 

C'est  bien  là  une  idée  nouvelle  et  originale  qui  est  une  pièce 
essentielle  du  système  physiocratique  :  toute  l'utilité  de  la  concur- 
rence aboutit  en  somme  à  établir  le  produit  net  maximum. 

Ainsi  la  concurrence,  pour  les  physiocrates,  est  juste  et  utile. 

Mais  les  physiocrates,  et  c'est  là  le  second  point  essentiel  de  notre 
analyse,  se  rendent  un  comple  très  net  que  le  régime  de  liberté 
absolue  pourrait  entraîner  certains  inconvénients  en  fait  :  la  con- 
currence, c'est-à-dire  encore  une  fois  l'absence  de  réglementation, 
permet  la  lutte,  la  rivalité,  et  à  ce  titre  peut  devenir  perturbatrice 

•  \mc.  cit. 

*  On  sait  que  les  physiocrates  entendaient  par  produit  net  l'excédent  des  productions 
de  la  terre  sur  les  consommations  des  agriculteurs  pour  leur  entretien  qui  constituait 
la  seule  véritable  ricliesse  au  point  de  vue  social;  les  antres  classes  dites  «  stériles  » 
vivaient  de  ce  produit  net  entre  lesquelles  il  se  distribuait. 

'  Mercier  de  la  Rivière,  L'ordre  nulurel  des  soc.  polit.,  l'hysiocrales,  éd.  Daire.p.  459. 
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des  lois  physiques;  mais  il  n'y  a  rien  à  craindre,  car  en  ce  cas  la 
concurrence  tourne  contre  celui  qui  en  use  ou  plutôt  qui  en  abuse  : 
la  fausseté,  la  violence  et  tous  les  procédés  ayant  pour  fin  le  mal 
d'aulrui,  ne  sont  entre  les  mains  des  peuples  ou  de  leurs  représen- 
tants qu'une  arme  qui  se  retourne  contre  ceux  qui  ont  l'imprudence 
de  s'en  servir. 

Et  Letrosne,  après  avoir  établi  les  heureux  résultats  de  la  con- 
currence indiqués  ci-dessus,  se  demande,  dans  une  longue  discus- 
sion, si  les  premiers  distributeurs  de  productions  peuvent  abuser 
de  la  liberté  des  échanges.  Toujours  confiant  dans  la  liberté  et 
l'harmonie  qu'elle  assure,  il  conclut  '  que  le  mal  causé  par  la 
prépondérance  de  ces  forts  ne  serait  en  tout  cas  que  passager. 

Ainsi  la  concurrence,  pour  les  physiocrates,  c'est  la  liberté  du 
travail,  l'absence  de  réglementation,  la  suppression  du  monopole; 
lès  économistes  acceptent,  nous  l'avons  vu,  la  notion  courante  et 
appuient  la  pratique  désirée  de  la  liberté  sur  des  revendications  de 
justice  et  d'utiUté  sociale.  Mais  il  n'est  nulle  part  question,  dans  leur 
système,  d'un  autre  sens  du  mot  concurrence  :  celle-ci  représente  le 
nouveau  régime  par  rapport  à  l'ancien. 

§  II.  La  conception  de  l'individualisme  économique. 

Ici  les  difficultés  de  l'analyse  augmentent  :  l'idée  de  concurrence 
tient  en  effet  au  cœur  même  de  la  doctrine  individualiste  et  à  vrai 
dire,  exposer  rigoureusement  la  conception  admise  sur  ce  sujet, 
serait  étudier  le  système  dans  son  entier.  On  nous  excusera  donc 
de  ne  pas  procéder  par  un  exposé  intégral  des  idées  de  chaque 
auteur  sur  ce  point  :  nous  nous  efforcerons  plutôt  de  marquer  les 
contours  de  l'idée  de  la  concurrence  en  précisant  les  domaines  où 
son  rayonnement  n'atteint  pas,  et  à  cet  égard  nous  considérerons 
d'ensemble  les  quatre  principaux  représentants  de  l'Ecole  indivi- 
dualiste :  Adam  Smith,  Malthus,  Ricardo  et  Bastiat. 

Adam  Smith  assimile  pleinement  la  concurrence  à  la  liberté  com- 
merciale et  à  la  liberté  du  travail  :  l'auteur  ne  le  dit  nulle  part 
d'une  manière  formelle,  mais  cela  résulte  jusqu'à  l'évidence  de  tous 
ses  développements. 

On  connaît  le  fameux  chapitre  devenu  classique  «  Du  prix  natu- 
rel des  marchandises  et  de  leur  prix  de  marché  »  *.  On  se  rappelle 

•  Letrosne,  De  l'iniérêl  social,  Physiocrates,  éd.  Daire,  II,  p.  955. 

•  Cf.  Bichesses  des  nations,  liv.  I,  ch.  VII. 
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la  démonstration  célèbre  par  laquelle  Adam  Smilh  prouve  que  sous 
raclion  de  la  concurrence  le  prix  de  marché  gravite  autour  du  prix 
naturel. 

Dans  le  cas  où  une  marchandise  quelconque  apportée  au  mar- 
ché se  trouve  au-dessous  de  la  demande  effective,  «  une  concur- 
rence s'établira  entre  les  acheteurs  »,  et  le  prix  de  marché  s'élè- 
vera plus  ou  moins  au-dessus  du  prix  naturel.  Mais  alors  la 
concurrence  ramènera  le  prix  de  marché  au  prix  naturel,  par  la 
production  d'une  plus  grande  quantité  de  marchandises  pour 
répondre  à  la  demande. 

Dans  le  cas  inverse  où  une  marchandise  quelconque  excéderait  la 
demande  effective,  le  prix  du  marché  tombera  au-dessous  du  prix 
naturel,  mais  bientôt  il  y  aura  réduction  de  l'offre  par  réduction  de 
la  quantité  apportée  au  marché  et  le  prix  total  reviendra  au  prix 
naturel. 

Deux  remarques  s'imposent  après  le  rappel  de  celte  théorie  très 
connue  : 

D'abord  pour  Adam  Smith,  si  la  concurrence  agit  ainsi  sur  les 
prix,  c'est  parce  qu'elle  agit  sur  les  parties  constituantes  du  prix  : 
fermage,  salaires,  profits  :  la  baisse  ou  la  hausse  du  prix  de  mar- 
ché au-dessous  ou  au-dessus  du  prix  naturel  amènera  les  proprié- 
taires, les  ouvriers  ou  les  entrepreneurs  (ceux  pour  lesquels  la 
baisse  ou  la  hausse  du  prix  se  sera  répercutée  par  une  augmen- 
tation ou  une  diminution  dans  la  partie  constituante  du  pri^c  qui  les 
concerne)  à  augmenter  ou  diminuer  le  fermage,  le  salaire  ou  le 
profit  :  ce  qui  suppose  bien  qu'ils  sont  libres  de  le  faire  et  c'est  sur 
cela  môme  que  repose  la  concurrence  :  elle  est  donc  bien  la  liberté 
commerciale  et  la  liberté  du  travail. 

En  second  lieu  les  obstacles  qu'Adam  Smith  relève  à  ce  jeu  nor- 
mal de  la  concurrence,  monopoles,  privilèges  exclusifs  des  cor- 
porations, statuts  d'apprentissage,  lois  qui  dans  les  branches  d'in- 
dustrie particulière  restreignent  la  concurrence  à  un  plus  petit 
nombre  de  personnes,  sont  des  obstacles  à  la  liberté,  des  in-terven- 
lions  réglementaires  imposées  d'autorité. 

La  concurrence  est  donc  bien  pour  lui  la  liberté  ou  plus  exacte- 
ment l'intérêt  personnel  fonctionnant  sous  un  régime  de  liberté 
absolue. 

«  L'effort  naturel  de  chaque  individu  pour  améliorer  sa  condi- 
tion, quand  on  laisse  à  cet  effet  la  faculté  de  se  développer  avec 
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liberté  et  confiance,  est  un  principe  si  puissant  que,  seul  et  sans 
autre  assistance,  non  seulement  il  est  capable  de  conduire  la  société 
à  la  prospérité  et  à  l'opulence,  mais  qu'il  peut  encore  surmonter 
mille  obstacles  absurdes  dont  la  sottise  des  lois  humaines  vient 
souvent  embarrasser  sa  marche,  encore  que  l'efTet  de  ces  entraves 
soit  toujours  phis  ou  moins  d'attenter  à  sa  liberté  ou  d'atténuer  sa 
confiance  ». 

C'est  bien  le  système  de  la  liberté  naturelle  et  la  concurrence 
pour  Smith  n'est  pas  autre  chose. 

Pour  le  commerce  international,  la  même  théorie  se  retrouve 
trait  pour  trait'.  Adam  Smilh  n'admet  de  restriction  à  la  concur- 
rence que  dans  deux  cas,  dans  lesquels  il  serait  avantageux  d'éta- 
blir quelque  charge  sur  l'industrie  étrangère  pour  encourager  l'in- 
dustrie nationale  '. 

C'est  d'abord  quand  une  espèce  particulière  d'industrie  est 
nécessaire  à  la  défense  du  pays  —  et  pour  cette  raison  il  approuve 
l'acte  de  navigation  de  1651.  Mais  c'est  ici  une  considération  poli- 
tique, qui  n'entame  nullement  la  théorie  précédemment  admise. 

C'est,  en  second  lieu,  quand  le  produit  de  l'industrie  nationale  est 
chargé  lui-même  de  quelque  impôt  dans  l'intérieur  du  pays.  Il  s'agit 
de  rétablir  l'équilibre  et  de  laisser,  comme  le  dit  Adam  Smith  lui- 
même,  la  concurrence  entre  l'industrie  étrangère  et  l'industrie 
nationale,  aussi  près  que  possible  des  conditions  où  elle  se  trouvait 
auparavant  »  '. 

Ainsi,  malgré  des  exceptions  apparentes,  ici  encore,  la  concur- 
rence c'est  la  liberté. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  passages  qui  sont  non  moins  significa- 
tifs et  qui  imposent  la  même  conclusion,  celui-ci  par  exemple  : 

«...  si  la  concurrence  est  libre,  la  rivalité  des  concurrents  qui 
tâchent  tous  de  s'exclure  l'un  l'autre  de  l'emploi  commun,  oblige 
chacun  à  s'efforcer  d'exécuter  son  ouvrage  avec  un  certain  degré 
d'exactitude...  La  rivalité  et  l'émulation  font  de  l'avantage  d'ex- 
celler, même  dans  des  professions  obscures,  un  objet  d'ambition  et 
souvent  donnent  lieu  de  déployer  beaucoup  d'énergie  »  *. 

Mais  la  démonstration  nous  semble  suffisante  : 


'  Cf.  liv.  IV,  ch.  II,  Des  entraves  à  l'imporlalion.  Ed.  Garnier,  II,  p.  36. 

»  Id.,  p.  46. 

»  Id.,  p.  49 

*  Ad.  Smilh,  Richesses  des  nalions,  liv.  V,  ch.  I  et  II,  p.  408. 
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C'est  donc  toujours  la  concurrence,  que  nous  avons  appelée  pro- 
prement économique,  c'est-à-dire  la  liberté  du  commerce  du  travail. 


Avec  Mallhus,  la  preuve  inverse  devient  possible;  non  seulement 
il  accepte  la  notion  courante  de  liberté,  mais  il  a  soin  de  restreindre 
la  portée  de  cette  concurrence  sur  le  terrain  proprement  économi- 
que, refusant  son  action  en  dehors  des  limites  étroites  qu'il  lui 
assigne.  Le  passage  est  des  plus  significatifs  et  vaut  qu'on  y  insiste 
quelque  peu. 

Malthus  vient,  à  propos  des  lois  sur  les  pauvres,  de  parler  des 
diverses  tentatives  qu'on  a  faites  pour  employer  les  pauvres  dans 
de  grands  établissements  et  qui  ont  presque  toujours  échoué  :  elles 
ont  pour  effet  de  jeter  dans  l'inaction  plusieurs  ouvriers  qui  travail- 
lent dans  le  même  genre  de  métier  sans  être  à  charge  à  personne. 
C'est  le  vieux  griefdu  travail  des  établissements  d'assistance  venant 
ruiner  le  travail  libre.  Malthus  blâme  cette  ruineuse  liberté  parce 
qu'elle  aboutit  à  l'écrasement  des  travailleurs  libres.  Aussitôt  l'ob- 
jection lui  vient,  on  pourrait  croire  que  c'est  là  au  fond  tout  sim- 
plement de  la  concurrence. 

«  On  dira  peut-être  que  l'on  pourrait  appliquer  le  même  raison- 
nement à  l'emploi  d'un  capital  quelconque  dans  toute  espèce  de 
commerce  ou  de  fabriques,  puisque  cet  emploi  ne  manque  jamais 
de  nuire,  par  la  concurrence,  à  ceux  qui  sont  en  possession  de 
cette  branche  d'affaires.  Mais  il  y  a  entre  les  deux  cas  que  l'on 
compare  une  différence  essentielle.  Dans  ce  dernier,  la  concur- 
rence se  fait  à  des  termes  équitables  parce  qu'en  entrant  dans  les 
affaires  tout  le  monde  a  pu  s'y  attendre.  Et  chacun  de  ceux  qui 
s'en  occupent  peut  se  tenir  pour  assuré  qu'il  ne  sera  point  sup- 
planté, à  moins  que  le  compétiteur  ne  lui  soit  supérieur  en  habi- 
leté ou  en  travail  »  *.  Vojlà  bien  ce  que  nous  avons  appelé  la  con- 
currence proprement  économique. 

Et  Malthus  continue  ; 

«  Dans  l'autre  cas,  au  contraire,  la  concurrence  est  soutenue  par 
une  gratification  considérable,  au  moyen  dé  laquelle  des  compéti- 
teurs/"or/  inférieurs  à  l'ouvrier  indépendant  en  travail  et  en  habi- 

'  Essai  sur  le  principe  de  la  population,  liv,  III,  cli.  III;  Des  lois  sur  les  pauvres, 
éd.  1809,  trad.  P.  Prévost,  t.  II,  p.  343. 
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lelé,  le  forcent  à  baisser  son  prix  et  l'excluent  injustement  du 
marché.  Bien  plus,  il  faut  souvent  que  lui-même  contribue,  sur  le 
salaire  de  son  travail,  à  fomenter  cette  concurrence  ».  Ainsi  Malthus 
repousse  formellement  la  concurrence  alors  qu'elle  ne  porte  plus 
sur  la  supériorité  en  habileté  ou  en  travail.  Pour  la  première  fois 
ici,  et  l'ouvrage  est  de  1798,  nous  soupçonnons  un  second  aspect 
de  la  concurrence.  Malthus,  comme  les  classiques,  ne  l'accepte  pas. 

11  faut  également  signaler  le  fameux  passage  du  banquet  de  la  vie 
qui  disparut  de  la  première  édition  et  qui  était  bien  l'image  de  la  con- 
currence lutte  pour  la  vie  que  d'autres  devaient  reprendre  plus  tard. 

«  Un  homme  qui  est  né  dans  un  monde  déjà  possédé,  s'il  ne 
peut  obtenir  de  ses  parents  la  subsistance  qu'il  peut  justement  leur 
demander,  et  si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail,  n'a  aucun 
droit  de  réclamer  la  plus  petite  portion  de  nourriture  et,  en  fait,  il 
est  de'  trop.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  couvert 
vacant  pour  lui.  Elle  lui  commande  de  s'en  aller  et  elle  mettra  elle- 
même  promptement  ses  ordres  à  exécution,  s'il  ne  peut  recourir  à 
la  compression  de  quelques-uns  des  convives  du  banquet  »'. 

Malgré  l'aspect  Apre  et  rude  de  ces  lignes  qui  évoquent  le  struggle 
for  life,  il  faut  cependant  noter  qu'elles  se  terminent  précisément 
par  un  appel  à  l'accord  pour  la  vie,  à  l'aide  pour  la  vie  :  si  les 
faibles  succombent,  c'est  moins,  semble-t-il,  sous  l'effort  de  leurs 
concurrents  qui  devraient  plutôt  les  aider  que  par  le  défaut  de 
subsistance  qui  est  la  cause  directe  de  leur  mort.  A  vrai  dire,  mal- 
gré les  apparences,  ce  texte  de  Malthus  ne  prépare  que  de  très  loin 
la  concurrence  biologique  :  il  faudra  que  l'idée  malthusienne  passe 
par  Darwin  pour  se  répandre  avec  d'autres  nuances  dans  les  doc- 
trines économiques. 

* 
»    ♦ 

Chez  Ricardo,  la  notion  classique  de  la  concurrence  ne  reçoit 
aucune  modification  doctrinale  importante  :  elle  est  loin  de  faire 
l'objet  principal  de  ses  spéculations  économiques;  il  l'admet  comme 
une  donnée  sur  laquelle  il  ne  semble  pas  y  avoir  lieu  de  revenir  : 

«  Quand  donc  nous  parlons  des  marchandises,  de  leur  valeur 
échangeable  et  des  principes  qui  règlent  leurs  prix  relatifs,  nous 
n'avons  en  vue  que  celles  de  ces  marchandises  dont  la  quantité 
peut  s'accroître  par  l'industrie  de  l'homme,  dont  la  production  est 

•  Principe  de  population,  If  édition  seulement. 
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encouragée   par  la  concurrence  et   n'est  contrariée    par  aucune 
entrave  ». 

Il  s'agit  toujours  de  la  liberté  *. 


Bastial  maintient  la  notion  première  de  la  concurrence  telle  que 
l'avaient  dégagée  ses  prédécesseurs  :  il  n'y  a  rien  de  particulière- 
ment original  dans  son  œuvre  à  ce  point  de  vue.  Il  y  faut  cepen- 
dant insister  quelque  peu,  parce  que  les  harmonies  économiques, 
en  1848,  viennent  après  les  efforts  des  socialistes  réformateurs  qui 
avaient  tenté,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  montrer  les  maux  de 
la  concurrence  :  «  L'économie  politique,  dit  Bastiat*,  n'a  pas,  dans 
tout  son  vocabulaire,  un  mot  qui  ait  autant  excité  la  fureur  des 
réformateurs  que  ce  mot  conc,urrence ,  auquel,  pour  le  rendre  plus 
odieux,  ils  ne  manquent  jamais  d'accoler  l'épithète  :  anarchique  ». 

Nous  sommes  ici  en  présence  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
conception  lyrique  de  la  concurrence. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  concurrence  pour  Basliat? 

Il  y  répond  lui-même  d'une  manière  très  nette  : 

«  Concurrence,  ce  n'est  qu'absence  d'oppression...  Il  est  évident 
que  la  concurrence  c'est  la  liberté  »  ■*. 

Mais  Bastiat  y  voit  surtout  la  liberté  d'agir,  la  responsabilité  de 
pourvoir  à  ses  satisfactions  par  ses  efforts.  Elle  se  confond  pour  lui 
avec  l'intérêt  personnel,  ou  plus  exactement  elle  est  le  jeu  même  de 
cet  intérêt  personnel  en  l'absence  de  toute  réglementation  d'autorité. 

«  Dieu  qui  a  mis  dans  l'individualité  l'intérêt  personnel,  qui, 
comme  un  aimant,  attire  tout  à  lui,  Dieu,  dis-je,  a  placé  aussi,  au 
sein  de  l'ordre  social,  un  autre  ressort  auquel  il  a  confié  le  soin  de 
conserver  à  ses  bienfaits  leur  distinction  primitive  :  la  gratuité,  la 
communauté.  Ce  ressort,  c'est  la  concurrence  »  ^ 

Ceci  posé,  B:.stiat  croit  démontrer  sans  peine,  en  s'appuyant  sur 

*  On  pourrait  se  demander  dans  quelle  mesure  les  profondes  analyses  de  Ricardo 
sur  la  valeur,  les  salaires,  la  rente  et  le  commerce  international  ont  pu  agir  indirec- 
tement sur  la  notion  de  concurrence  :  il  est  certain  qu'il  relève  des  complications  dans 
le  système  de  la  liberté  naturelle  non  encore  aperçues  avant  lui,  mais  celte  influence 
est  trop  subtile  et  trop  lointaine  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  y  arrêter  au  cours 
d'une  étude  d'ensemble. 

*  Harmonies  économiques,  cb.  VIII,  p.  340. 
'  Id.,  p.  351. 

*  Ici.,  p.  355. 
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sa  théorie  de  la  valeur,  prix  du  service  rendu,  que  la  concurrence 
agit  pour  le  bonheur  de  l'hunianité. 

Nous  négligeons  ici  l'éloge,  fort  beau  d'ailleurs,  que  Basliat 
entame  de  celte  concurrence,  loi  démocratique  par  essence,  «  la 
plus  progressive,  la  plus  égalitaire,  la  plus  communautaire  de  toutes 
celles  à  qui  la  Providence  a  confié  le  progrès  des  sociétés  humai- 
nes »,  (<  la  force  humanitaire  qui  arrache  le  progrès,  à  mesure  qu'il 
se  réalise,  des  mains  de  l'individu  pour  en  faire  Théritage  de  la 
grande  famille  humaine  »,  «  le  principe  de  la  communauté  progres- 
sive »,  la  loi  la  plus  féconde  en  harmonies  sociales,  la  plus  bienfai- 
sante dans  ses  résultats  généraux,  etc..  '. 

Ce  qu'il  importe  de  saisir,  c'est  la  raison  de  tous  ces  éloges,  l'ac- 
tion propre  de  la  concurrence  : 

L'homme,  sous  l'influence  de  l'intérêt  personnel,  pour  donner  le 
plus  de  valeur  à  ses  services,  cherche  à  s'emparer  soit  des  agents 
naturels,  soit  des  procédas  par  lesquels  il  est  possible  de  les  utiliser, 
soit  des  instruments  au  moyen  desquels  on  peut  les  faire  concourir; 
à  ces  divers  titres,  il  voudrait  retirer  tle  son  travail  une  grosse 
rétribution,  donner  peu  de  son  travail  contre  beaucoup  du  travail 
d'autrui.  Mais  la  concurrence  est  là  :  grâce  à  la  liberté,  les  hommes 
vont  pouvoir  porter  indistinctement  leur  travail  du  côté  où  il  est  le 
mieux  rétribué,  et  cet  attrait  vers  les  grosses  rémunérations  va 
les  faire  disparaître;  la  concurrence  va  précisément  rendre  à  la 
communauté  les  forces  naturelles,  les  procédés  et  les  instruments 
dont  l'inrlividu  s'était  emparé.  «  Chacun  s'efforce  de  retenir  le  plus 
longtemps  possible  l'usage  exclusif  d'un  agent,  d'un  procédé  ou 
d'un  instrument  de  production.  La  concurrence  a  justement  pour 
mission  et  pour  résultat  d'enlever  cet  usage  exclusif  à  l'indivi- 
dualité pour  en  faire  une  propriété  commune  %  et  ceci  se  fera  grâce 
à  la  liberté  des  échanges;  la  rémunération  excessive  attire  la  con- 
currence, et  ce  que  le  producteur  gagne  pour  la  possession  exclu- 
sive des  agents  naturels,  se  trouvera,  sous  forme  de  diminution 
de  prix,  distribué  entre  tous  les  consommateurs  ». 

Basliat  d'ailleurs  tient  à  expliquer  comment  la  concurrence  qui 
est  source  de  si  grands  biens  a  eu  tant  de  détracteurs  :  c'est,  dit-il, 
précisément  parce  que  la  concurrence  est  une  force  humanitaire 
qui   lutte  sans  cesse  contre  l'intérêt  personnel,  cette  indomptable 

'  BasUal,  Harmonies  économiques,  ch.  Concurrence,  passim. 
»  Id.,  p.  385. 
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force  individualiste  :  «  Il  n'est  pas  surprenant  que  l'individualité, 
représentée  par  l'intérêt  de  l'homme  en  tant  que  producteur,  s'in- 
surge depuis  le  commencement  du  monde  contre  la  concurrence, 
qu'elle  la  réprouve,  qu'elle  cherche  à  la  détruire,  appelant  à  son 
aide  la  force,  la  ruse,  le  privilège,  le  sophisme,  le  monopole,  la 
restriction,  la  protection  gouvernementale,  etc..  ».  Aussi  bien  dans 
son  travail  d'égalisation  progressive  la  concurrence  produit  des 
souffrances  et  des  misères.  «  Elle  froisse,  j'en  conviens,  les  hommes 
en  tant  que  producteurs  »,  mais  c'est  pour  améliorer  la  condition 
générale  de  l'espèce  humaine  au  seul  point  de  vue  qui  puisse  rai- 
sonnablement la  relever,  celui  du  bien  être,  de  l'aisance,  des  loisirs, 
du  perfectionnement  intellectuel  et  moral  et  pour  tout  dire,  en  un 
mot,  au  point  de  vue  de  la  consommation  ».  Pour  le  surplus  d'ail- 
leurs, la  plupart  des  maux  reprochés  sont  plutôt  dus  à  son  absence 
qu'à  sa  présence. 

Ainsi  pour  Bastiat  la  concurrence,  c'est  toujours  la  liberté  écono- 
mique :  il  insiste  sur  son  rôle  et  cette  théorie  est  une  des  pièces 
maîtresses  de  son  individualisme.  Mais  le  point  de  vue  n'est  pas 
changé  et  la  conception  classique  demeure  intacte,  précisée  seule- 
ment en  quelques  uns  de  ses  plus  importants  détails. 

§  III.  La  concurrence  chez  les  rti formateurs  socialisles  de  la  première  moitié 
du  XIX»  siècle. 

La  conception  de  la  concurrence,  telle  qu'elle  avait  été  élaborée 
par  l'école  classique  depuis  rVdam  Smith  jusqu'à  Bastiat,  se  retrouve 
trait  pour  trait  chez  les  réformateurs  socialistes  de  la  première 
moitié  du  xix*  siècle.  Sans  doute  ceux-ci  ne  l'envisagent  plus  comme 
une  réalité  bienfaisante  et  utile  :  ils  en  révèlent  les  conséquences 
malheureuses  et  arrivent  à  des  conclusions  bien  opposées  au  point 
de  vue  de  l'art  social;  mais,  et  c'est  tout  ce  que  nous  voulons  rele- 
ver ici  dans  leur  œuvre,  ils  partent  des  données  mômes  que  nous 
avons  précédemment  exposées  :  ils  n'ont  en  vue  que  la  concurrence 
économique,  c'est-à-dire  la  liberté  industrielle  et  commerciale. 

Sismondi,  Saint-Simon  et  Fourier,  F^roudhon,  pour  ne  prendre 
que  les  plus  saillants  d'entre  eux,  adoptent  pleinement  le  point  de 
vue  précédent,  le  seul  d'ailleurs  qui  eût  droit  de  cité  dans  la  science 
économique  avant  Darwin  et  Spencer. 

Sismondi  revient  deux  fois  sur  la  concurrence.  C'est  d'abord  dans 
sa  ('  Richesse  commerciale  »  d803. 
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«  La  concurrence  entre  les  capitaux  détermine  la  proportion  du 
profit  au  prix  total  et  la  concurrence  entre  les  ouvriers  détermine 
la  proportion  du  salaire  au  même  prix  »  ', 

C'est  bien  ici  l'eflet  niveleur  de  la  concurrence  si  bien  mis  en 
lumière  par  Fécole  classique. 

Et  dans  le  développement  de  cette  double  proportion,  il  décrit  la 
concurrence  comme  le  libre  accès  des  capitaux  et  des  ouvriers. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  bornes  immuables  que  cette  double  concur- 
rence ne  peut  outrepasser  :  c'est,  d'une  part,  le  salaire  absolument 
nécessaire  pour  vivre,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  propor- 
tionnellement au  capital;  c'est  ensuite  l'existence  d'un  profit  net, 
si  minime  soit-il,  sans  quoi  le  capital  émigrerait  à  l'étranger. 

De  même,  si  la  concurrence  fixe  le  profit  moyen  du  commerce, 
en  tenant  compte  des  divers  avantages  de  chaque  genre  de  travail, 
c'est  à  cause  de  la  possibilité  pour  tous  de  changer  de  métier  grâce 
à  la  hberté  industrielle. 

En  un  mot  la  concurrence  maintient  l'équilibre  des  profits,  des 
salaires  et  des  bénéfices  commerciaux  et  cela  par  la  liberté  écono- 
mique, par  la  mobilité  industrielle  qui  la  créent  et  dont  elle  n'est 
que  l'expression. 

Plus  originales,  mais  tout  aussi  conformes  à  notre  point  de  vue, 
sont  les  idées  que  Sismondi  développe  dans  les  Nouveaux  principes 
d'économie  politique  parus  en  1827. 

Ici  il  se  livre  à  une  critique  approfondie  de  la  concurrence,  il  en 
montre  les  effets  funestes,  mais  c'est  comme  liberté  industrielle 
qu'il  est  tenté  de  la  repousser.  Il  s'en  prend  à  la  conception  classique 
et,  pour  tout  dire  d'un  mot,  c'est  du  point  de  vue  social  et  non  du 
point  de  vue  individuel  qu'il  part  pour  faire  le  procès  que  bien 
d'autres  devaient  reprendre  après  lui.  Il  faut  donc  insister  quelque 
peu  sur  ces  développements  et  suivre  d'assez  près  les  nuances  de 
cette  pensée  nouvelle  dans  l'ordre  économique. 

C'est  à  propos  de  la  division  du  travail  et  des  machines  que  Sis- 
mondi revient  à  l'étude  de  la  concurrence  *. 

Il  observe  que  l'introduction  des  machines  et  la  division  du  tra- 
vail permettent  l'accroissement  du  pouvoir  productif  du  travail. 
Mais  l'inconvénient  est  que  «  la  lutte  s'établit  entre  les  producteurs 
pour  s'enlever  réciproquement  leurs  pratiques;  elle  tend  à  leur 


*  Vol.  I,  p.  G2. 


*  Vol.  I,  p.  G2. 

'  Cf.  Nouveaux  principes,  I,  ch.  VII,  liv.  IV. 
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faire  produire  davanlage  à  plus  bas  prix,  sans  égard  à  la  demande 
du  monde  commerçant.  Alors  la  concurrence  qui  enrichit  quelques 
individus  cause  une  perle  certaine  à  tous  les  autres  ». 

Nous  entrevoyons  ici  l'idée  moderne  de  concurrence  lutte  pour 
la  vie  et  nous  serions  tentés  au  premier  abord  d'interpréter  ainsi 
ce  passage.  Mais  il  faut  nous  défaire  de  nos  habitudes  de  pensée 
moderne  :  ce  n'est  pas  l'idée  de  Sisraondi. 

11  continue  et  ramène  toujours  le  point  de  vue  classique  :  pour 
lui,  si  la  concurrence  entraîne  des  souffrances,  ce  n'est  pas  par 
elle-même,  mais  à  raison  des  circonstances  concomitantes,  négli- 
gées jusqu'à  lui  et  qu'il  dégage  ainsi  : 

Si  la  consommation  est  plus  rapide  que  la  formation  du  revenu; 

Si  la  production  est  plus  grande  que  la  consommation  ; 

Si  l'économie  de  capitaux  n'est  pas  absorbée  par  l'industrie  ; 

Si  l'accroissement  de  [wpulation  est  supérieur"  à  la  demande  du 
travail  ; 

C'est  parce  que  «  le  résultat  général  de  ce  régime  ne  sera  point 
une  plus  grande  prospérité  »  que  Sismondi  s'arrête  devant  cette 
concurrence.  11  insiste  sur  les  troubles  sociaux  :  la  production  dé- 
passant la  consommation,  et  ajoute  : 

«  Ce  calcul  contredit,  par  sa  base,  un  des  axiomes  sur  lesquels 
on  a  le  plus  insisté  en  économie  politique;  c'est  que  la  plus  libre 
concurrence  détermine  la  marche  la  plus  avantageuse  de  l'industrie, 
parce  que  chacun  entendait  mieux  son  intérêt  qu'un  gouvernement 
ignorant  et  inattenlif  ne  saurait  l'entendre,  et  que  l'intérêt  de  cha- 
cun formait  l'intérêt  de  tous.  L'un  et  l'autre  axiome  est  vrai,  et  la 
conclusion  n'est  cependant  pas  juste  »  '. 

Et  dans  un  passage  quelque  peu  oratoire,  Sismondi  s'explique  : 

«  L'intérêt  de  chacun  contenu  par  tous  les  autres  serait  en  effet 
l'intérêt  de  tous;  mais  chacun  cherchant  son  intérêt  propre  aux 
dépens  des  autres,  aussi  bien  que  dans  le  développement  de  ses 
propres  moyens,  n'est  pas  toujours  contenu  par  des  forces  égales 
aux  siennes  :  le  plus  fort  trouve  alors  son  intérêt  à  prendre  et  le 
plus  faible  trouve  le  sien  à  ne  pas  lui  résister;  car  le  moindre  mal, 
autant  que  le  plus  grand  bien  est  le  but  de  la  politique  de  l'homme. 
L  injustice  peut  souvent  triompher  dans  celte  lutte  de  tous  les  inté- 
rêts les  uns  contre  les  autres,  et  l'injustice  sera,  presque  toujours, 

«  Loc.  cit.,  I.  p.  412. 
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dans  ce  cas,  accordée  par  la  force  publique,  qui  se  croira  impar- 
tiale, qui  le  sera  en  effet,  puisque  sans  examiner  la  cause,  elle  se 
rangera  toujours  du  côté  du  plus  fort  ». 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  en  entier,  malgré  sa  longueur,  ce 
texte,  le  seul  de  tout  l'ouvrage,  qui  pourrait  faire  croire  que  Sis- 
mondi  attaque  ici  la  concurrence  sous  sa  forme  de  lutte  pour  la  vie. 
Sans  doute  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  écho  direct  des  plain- 
tes et  des  misères  étudiées  par  l'auteur  et  engendrées  par  la  liberté 
industrielle  qui  régnait  alors. 

Mais  —  et  c'est  en  ceci  que  se  résume  le  débat  —  peut-on  voir 
dans  ce  passage  la  première  expression  de  la  concurrence,  lutte 
pour  la  vie,  au  point  de  vite  doctrinal?  Sans  doute  on  y  relève  bien 
les  expressions  :  lutte,  le  plus  fort,  le  plus  faible.  Mais  tout  ceci  est 
dominé  par  la  conception  de  l'intérêt  économique,  par  l'idée  de  la 
surproduction  sociale  par  rapport  aux  besoins. 

L'exemple  de  la  manufacture  en  régime  de  concurrence  que 
Sismondi  donne  pour  illustrer  son  développement  théorique  montre 
que  chacun,  pour  son  intérêt,  renonce  à  une  partie  de  son  revenu  : 
il  y  a  diminution  du  (aux  de  l'intérêt,  mais  augmentation  du  mon- 
tant du  revenu  pour  le  capitaliste;  il  y  a  diminution  du  salaire, 
mais  c'est  pour  conserver  du  travail  que  l'ouvrier  l'accepte.  La 
concurrence  économique  entraîne  tous  ces  maux,  mais  c'est  la 
liberté  industrielle  qui  est  seule  visée  :  peut-être  le  point  d'arrivée 
par  la  critique  dépasse-t-il  quelque  peu  le  point  de  départ,  mais  en 
tout  cas  il  n'y  a  là  aucune  formule  doctrinale,  tout  au  plus  une  pierre 
d'attente  qui  sera  utilisée  dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle. 

La  conception  de  Sismondi  sur  la  concurrence  apparaîtra  peut- 
être  plus  nette  si  l'on  se  reporte  aux  remèdes  qu'il  préconise  aux 
maux  qu'elle  crée.  Il  est  interventioniste  sans  doute,  mais  hésitant 
et  timide.  11  admet  bien  l'intervention  du  gouvernement  contre  la 
concurrence'  :  Comment  le  gouvernement  doit  protéger  la  popula- 
tion contre  les  effets  de  la  concurrence,  chapitre  Vlli  du  livre  Vil  ; 
mais  pour  lui  la  tâche  est  difficile  et  il  sait  la  concilier  avec  le  plus 
grand  respect  pour  la  liberté  individuelle.  «  L'économie  politique 
apprend  à  distinguer  l'intérêt  de  tous,  savoir  qu'aucun  ne  soit 
excédé  de  travail,  qu'aucun  ne  soit  dépourvu  de  récompenses, 
d'avec  l'intérêt  de  chacun,  d'attirer  à  lui  toutes  les  récompenses  du 

'  Pour  les  détails,  cf.  Aflalion,  Sismonde  de  Simondi. 
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travail,  en  en  faisant  le  plus  possible,  dût-il  le  faire  au  plus  bas 
prix  possible  »  '. 

Ainsi  la  tâche  du  gouvernement,  comme  protecteur  de  la  popu- 
lation, est  de  mettre  partout  des  bornes  «  au  sacrifice  que  chacun 
pourrait  être  réduit  à  faire  de  lui-même  ». 

En  somme,  c'est  plus  encore  les  maux  que  l'individu  se  cause  à 
lui-même  sous  un  régime  de  concurrence  que  ceux  qu'il  fait  à  au- 
trui ',  qui  ont  frappé  Sismondi,  et  c'est  dans  cette  mesure  que  nous 
avons  cru  pouvoir  ranger  cet  auteur  parmi  ceux  qui  partis  de  la 
conception  delà  concurrence  liberté  économique,  ne  l'ont  pas  encore 
dépassée  au  point  de  vue  doctrinal  '. 

Saint-Simon  a  sans  doute  vu,  comme  les  autres  informateurs 
socialistes,  la  série  des  maux  et  des  abus  amenés  par  la  concur- 
rence, mais  il  lui  reste  fidèle,  grâce  au  sentiment  très  vif  qu'il 
possède  des  nécessités  de  Tinduslrie  : 

«  Les  hommes  livrés  à  l'industrie  n'ont  qu'un  besoin,  c'est  la 
liberté  et  la  liberté  pour  eux,  c'est  de  n'être  point  gênés  dans  le 
travail  de  la  production,  c'est  de  n'être  point  troublés  dans  la  jouis- 
sance de  ce  qu'ils  ont  produit  »  *. 

Comment  cette  liberté,  cette  concurrence,  se  concilie-t-elle  avec 
lés  auti-es  parties  du  système  de  Saint-Simon,  c'est  ce  qu'une  étude 
aussi  rapide  que  celle-ci  ne  nous  permet  pas  de  rechercher.  Au  point 
de  vue  doctrinal,  Saint-Simon  maintient  la  conception  classique  de 
la  concurrence. 

Avec  Fourier  cependant,  nous  trouvons  un  point  de  vue  quelque 
peu  différent  :  il  entrevoit,  derrière  ce  que  nous  avons  appelé  la 
concurrence  économique,  la  concurrence  biologique,  c'est-à-dire  le 
triomphe  du  plus  fort  %  mais  il  ne  l'aperçoit  que  derrière  la  liberté 


»  Sismondi,  vol.  II,  p.  336,  liv.  VII,  ch.  VIII. 

*  Cf.  encore  ce  texte  qui  termine  les  Nouveaux  principes  :«  Faire  reposer  toule 
l'économie  politique  sur  le  principe  d'une  concurrence  sans  borne,  c'est  autoriser  les 
efforts  de  chacun  contre  la  société  ei  sacrifier  l'intérêt  de  l'humanilé  à  l'action  simul- 
tanée de  toutes  les  cupidités  individuelles  ». 

'  Il  y  a  sans  doule  ici  une  nuance  assez  délicate,  mais  qui  suffit  à  notre  sens  à  ranger 
Sismondi,  quoiqu'à  la  limite,  parmi  les  partisans  de  la  première  conception. 

*  Saint-Simon. 

*  Cependant  le  point  de  dépari  reste  toujours  le  même,  c'est  à-dire  la  conception 
classiriue  de  la  liberté  du  travail,  quoique  les  conséquences  funestes  de  la  lutte  pour  la 
vie  soient  merveilleusement  dégagées,  l'idée  théorique  n'apparaît  pas  encore  :  c'est 
aussi  bien  pourquoi  nous  le  rangeons,  quoique  à  une  place  spéciale,  dans  la  première 
série  des  économistes  au  point  de  vue  de  la  concurrence. 
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el  en  quelque  sorte  au  second  plan.  Le  spectacle  des  faits  contem- 
porains influe  sur  les  idées  économiques  de  cet  auteur,  mais  sans 
l'amener  à  formuler  une  notion  nouvelle  :  aussi  bien  l'étude  de  la 
concurrence  chez  Fourier  se  présente-t-elle  avec  une  réelle  com- 
plexité. 

D'abord  c'est  la  concurrence  des  classiques,  la  liberté  commer- 
ciale et  industrielle,  qu'il  envisage  '  : 

«  Les  économistes  ont  donc  sanctionné  comme  nécessaires  les 
deux  vices  radicaux  qu'ils  ont  trouvés  établis,  le  morcellement  de 
l'agriculture  et  la  fausseté  du  commerce  livré  à  la  concurrence 
industrielle,  qui  est  toute  mensongère  et  complicative,  élevant  le 
nombre  des  agents  au  vingluple  de  ce  qu'emploierait  le  régime 
véridique  ». 

Ailleurs  encore  c'est  sur  la  fraude  commerciale,  fardée  du  nom 
de  libre  concurrence,  qu'il  insiste  *. 

Ainsi  multiplication  des  intermédiaires  et  facilité  pour  les  fraudes, 
telles  sont  les  deux  conséquences  de  la  liberté  donnée  par  la  con- 
currence :  ce  sont  là  deux  aspects  nouveaux  que  les  coopérateurs 
modernes  ne  manqueront  pas  de  reprendre,  mais  ils  sont  directe- 
ment rattachés  au  fait  môme  de  la  liberté. 

Mais  si  Fourier  arrive  à  ces  idées  nouvelles,  ce  n'est  pas  par  la 
considération  de  la  lutte  des  intérêts  particuliers  entre  eux,  des  indi- 
vidus, c'est  par  l'opposition  fondamentale  qu'il  aperçoit  entre  l'in- 
térêt individuel  et  l'intérêt  collectif.- 

«  L'industrie  présente  une  subversion  bien  plus  saillante  :  c'est 
la  contrainte  des  deux  intérêts  collectif  et  individuel.  Tout  indus- 
trieux est  en  guerre  avec  la  masse  et  malveillant  envers  elle  par 
intérêt  personnel.  Un  médecin  souhaite  à  ses  concitoyens  de  bonnes 
lièvres,  un  procureur  de  bons  procès  dans  chaque  famille,  un 
architecte  a  besoin  d'un  bon  incendie  qui  réduira  en  cendres  le 
quart  de  la  ville  et  un  vitrier  désire  une  bonne  grêle  qui  casse 
toutes  les  vitres.  Un  tailleur,  un  cordonnier  ne  souhaitent  au  public 
que  des  étoffes  de  faux  teint  et  des  chaussures  de  mauvais  cuir, 
afin  qu'on  en  use  le  triple,  pour  le  bien  du  commerce.  C'est  leur 
refrain,  etc..  »  ^. 

Ailleurs,  ce  sont  les   faits  d'industrialisme  qui  le  frappent  ;  en 

'  Fourier,  Nouveau  Monde  industriel,  1829,  préface,  p.  10. 

'  Id.,  p.  38. 

»  Id.,  lac.  cit.,  p.  40. 
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Angleterre  par  exemple,  la  concurrence  entraîne  la  réduction  des 
salaires  et  l'indigence  du  peuple  par  les  progrès  de  l'industrie  : 
«  plus  elle  s'accroît,  plus  l'ouvrier  est  obligé  d'accepter  à  vil  prix 
un  travail  trop  disputé  »  *.  Fourier  conclut  que  l'excès  de  la  con- 
currence industrielle  conduit  le  peuple  civilisé  au  même  degré  de 
pauvreté  et  d'asservissement,  que  les  populaces  de  Chine  et 
d'Indostan,  les  plus  anciennement  célèbres  par  des  prodiges  agri- 
coles et  manufacturiers. 

Ainsi  les  maux  causés  par  la  concurrence,  les  suites  de  la  liberté, 
sont  certains  et  indéniables,  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  renoncer 
à  la  liberté  :  il  suffit  de  substituer  par  l'association  à  la  concurrence 
individuelle,  insolidaire,  mensongère,  complicative  et  arbitraire,  la 
concurrence  corporative,  solidaire,  véridique,  simplifiante  et  ga- 
rantie*. Telle  est  la  solution  de  Fourier,  et  on  y  reconnaît  l'annonce 
de  bien  des  nouveautés  d'aujourd'hui.  Néanmoins,  et  c'est  ce  qu'il 
faut  retenir  ici  poo-r  une  étude  d'bistoire  des  idées  économiques,  la 
concurrence  reste  pour  lui  la  liberté,  liberté  qu'il  faut  corriger  et 
compléter  par  l'association  :  il  aperçoit  bien  les  maux  que  celle-ci 
cause  parfois,  mais  ne  va  pas  jusqu'à  dégager  h.  leur  occasion 
l'idée  nouvelle  de  concurrence  biologique,  de  lutte  pour  la  vie,  que 
seuls  les  économistes  de  la  deuxième  moitié  du  xix"  siècle  parvien- 
dront à  formuler. 

La  même  nature  de  concurrence,  envisagée  comme  la  liberté 
économique,  se  retrouve  encore  chez  Proud'hon. 

Dans  le  célèbre  chapitre  des  contradictions  économiques  où  l'au- 
teur aborde  cette  question,  on  retrouve,  malgré  de  nombreuses  obs- 
curités de  langage  et  des  développements  qui  ont  l'aspect  paradoxal, 
toujours  la  même  acception  que  nous  avons  précédemment  dégagée. 

Proudhon  pose  d'abord  la  nécessité  de  la  concurrence  et  par  là 
il  entend,  comme  il  le  dit  lui-même,  la  liberté  : 

«  Et  d'abord,  la  concurrence  est  aussi  essentielle  au  travail  que 
la  division,  puisqu'elle  est  la  division  elle-même  revenue  sous  une 
autre  forme...  La  concurrence  en  un  mot  c'est  la  liberté  dans  la 
division  et  dans  toutes  les  parties  divisées  :  commençant  aux 
fondions  les  plus  compréhensives,  elle  tend  à  se  réaliser  jusque 
dans  les  opérations  inférieures  du  travail  parcellaire  »  '. 

*  /(/.,  loc.  cit. 

*  Ici.,  loc.  cit.,  p.  35. 

^  Contradict.  économ.,  ch.  V,  t.  I,  p.  179,  édit.  Flammarion. 
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Il  se  refuse  à  distinguer  avec  les  communistes' d'alors  une  noble 
et  généreuse  concurrence  qui  serait  l'émulation  et  une  concurrence 
funeste,  immorale,  insociaie  qui  serait  l'égoïsme,  en  voyant  là  une 
distinction  plus  grammaticale  que  réelle.  Il  rappelle  l'œuvre  de  la 
Révolution  de  1789  qui  a  été  faite  pour  la  liberté  industrielle  et 
indique  enfin  la  nécessité  de  la  concurrence  (liberté  de  l'indus- 
trie et  du  commerce)  en  montrant  qu'elle  n'agit  pas  dans  l'agri- 
culture, dans  les  constructions  publiques  ni  dans  l'industrie  des 
tabacs. 

Dans  les  deux  autres  développements  que  Proudhon  fournit 
dans  ce  chapitre,  «  Effets  subversifs  de  la  concurrence  et  remèdes 
contre  la  concurrence  »,  il  a  toujours  en  vue  la  même  notion  de 
liberté,  soit  qu'il  discute  les  opinions  des  économistes  libéraux  Du- 
noyer  et  Reybaud,  soit  qu'il  montre  l'insuffisance  des  remèdes 
socialistes  préconisés  par  Louis  Blanc,  l'association,  qui  revient  au 
fond  à  une  intervention  de  l'autorité. 

Enfin  «  le  monopole  est  pour  lui  l'opposé  naturel  de  la  concur- 
rence »  \  c'est  bien  dire  qu'elle  n'est  au  fond  que  la  liberté  com- 
merciale et  industrielle. 

Nous  avons  insisté  tout  particulièrement  sur  les  socialistes  réfor- 
mateurs, ordinairement  qualifiés  d'utopistes.  C'est  par  eux  en  efï'et 
que  la  concurrence,  par  cela  même  qu'ils  combattent  l'école  classi- 
que, est  envisagée  sous  un  aspect  nouveau  ou  plutôt  différent. 
Mais  sauf  ce  que  la  vue  directe  des  faits  sociaux  a  pu  leur  inspirer 
ici  ou  là,  ils  n'ont  pas  apporté,  à  notre  sens,  au  point  de  vue  doc- 
trinal, une  notion  nouvelle  de  la  concurrence  :  celle-ci  reste  tou- 
jours confondue  avec  la  liberté  économique. 

CHAPITRE  II 

LA    CONCURRENCE    BIOLOGIQUE 

A  cette  première  notion  de  la  concurrence  proprement  économi- 
que, qui  sous  des  formes  diverses  n'était  au  fond  que  la  liberté  du 
travail,  ne  devait  pas  tarder  à  se  substituer  insensiblement  une 
autre  notion  que  nous  appelons  ici  la  concurrence  biologique  et  qui 
n'est  au  fond  que  la  lutte  pour  la  vie. 

Par  une  de  ces  curieuses  évolutions  doctrinales,  la  transition  de 

«  Jd.,  cil.  VI,  p.  219. 
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l'une  à  l'autre  fui  insensible  et  nous  voudrions  ici  essayer  d'en 
ressaisir  les  étapes  principales. 

Que  la  conception  ait  changé  et  que  la  concurrence  chez  beaucoup 
de  ses  partisans  présente  cet  aspect,  c'est  un  point  qui  nous  paraît 
hors  de  doute.  Kautsky  ^  ne  nnanque  pas  de  le  constater.  «  On 
aime  aujourd'hui,  écrit-il,  à  expliquer  les  phénomènes  sociaux  par 
des  termes  empruntés  aux  sciences  naturelles  :  on  explique  la  libre 
concurrence  de  la  société  bourgeoise  comme  naissant  de  l'éternelle 
loi  naturelle  de  la  lutte  pour  la  vie  ». 

Darwin  publie  en  1859  son  livre  intitulé  de  VOrigine  des 
espèces. 

«  La  lutte  pour  l'existence  (et  Darwin  admet  qu'on  peut  aussi 
dire  la  persistance  du  plus  apte  ou  la  sélection  naturelle)  résulte 
inévitablement  de  la  rapidité  avec  laquelle  tous  les  êtres  organisés 
tendent  à  se  multiplier.  Tout  individu  qui,  pendant  le  terme  natu- 
rel de  sa  vie,  produit  plusieurs  œufs  de  plusieurs  graines,  doit  être 
détruit  à  quelque  période  de  son  existence,  ou  pendant  une  saison 
quelconque,  car  autrement  le  principe  de  l'augmentation  géométri- 
que étant  donné,  le  nombre  de  ses  descendants  deviendrait  si  consi- 
dérable, qu'aucun  pays  ne  pourrait  les  nourrir.  Aussi,  comme  il  naît 
plus  d'individus  qu'il  n'en  peut  vivre,  il  doit  y  avoir,  dans  chaque 
cas,  lutte  pour  l'existence,  soit  avec  un  individu  de  la  même  espèce, 
soit  avec  des  individus  d'espèces  différentes,  soit  avec  les  condi- 
tions physiques  de  la  vie  »  ^. 

Darwin  développe  ensuite  longuement  le  jeu  du  nouveau  prin- 
cipe biologique  qu'il  met  en  lumière.  Il  montre  les  heureux  efTets 
de  cette  concurrence  qui  assure  la  survivance  des  êtres  vigoureux, 
sains  et  heureux  :  «  Ce  principe  conduit  au  perfectionnement  de 
chaque  création,  relativement  aux  conditions  organiques  et  inorga- 
niques de  son  existence,  et  en  conséquence  dans  la  plupart  des  cas, 
à  ce  que  l'on  peut  regarder  comme  un  progrès  de  l'organisation  ^ 

Nous  ne  suivrons  pas  les  développements  de  l'action  de  la  sélec- 
tion naturelle  à  travers  la  série  biologique  :  ce  serait  analyser  tout 
le  livre  de  Darwin.  Nous  voudrions  seulement  indiquer  d'une  part 
l'origine  attribuée  par  Darwin  lui-même  à  l'idée  nouvelle  et  cons- 
tater (]ue  son  auteur  la  limitait  à  la  biologie. 

•  Neue  Zeit,  1889,  p.  25.  Le  r/aspillage  sous  le  régime  capitaliste. 

•  Darwin,  Origine  des  espèces,  chsp.  III,  La  lutte  pour  l'existence. 

•  Darwin,  ibid. 


790  l'idée  de  concurrence 

L'idée,  par  une  de  ces  curieuses  réactions  doctrinales,  a  une 
origine  économique,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  a  été  inspirée  à 
Darwin  par  un  économiste.  Darwin  l'avoue  lui-même  :  «  C'est  la 
doctrine  de  Malthus  appliquée  avec  une  intensité  beaucoup  plus 
considérable  à  tout  le  règne  animal  et  à  tout  le  règne  végétal,  car 
il  n'y  a  là  ni  production  artificielle  d'alimentation,  ni  restriction 
apportée  au  mariage  par  la  prudence  '.  Ainsi  cette  concurrence  que 
Malthus  restreignait,  et  c'est  le  but  de  toute  son  œuvre*,  Darwin 
la  transpose  dans  le  domaine  biologique  et  en  fait  le  grand  ressort  de 
toute  l'évolution. 

Mais  il  a  bien  soin  de  donner  son  œuvre  comme  une  œuvre  d'his- 
toire naturelle  :  il  n'est  pas  économiste  et  se  défend  de  l'être.  En 
1873  il  écrit  à  K.  Marx,  qui  avait  lu  et  approfondi  ses  ouvrages, 
pour  le  remercier  de  l'envoi  de  la  2^  édition  du  premier  volume  du 
Capital. 

«  Cher  Monsieur,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  en  m'en  voyant  votre  grand  ouvrage  sur  le  Capital.  Je  voudrais 
sincèrement  être  digne  de  le  recevoir,  pour  mieux  comprendre  un 
sujet  aussi  profond  et  aussi  important  que  l'économie  politique. 
Malgré  que  nos  travaux  aient  été  si  différents,  je  crois  que  tous  les 
deux  nous  désirons  d'étendre  le  domaine  de  la  science,  ce  qui  cà  la 
longue  ne  peut  que  contribuer  au  bonheur  des  hommes  ». 

Mais  la  nouvelle  notion  sitôt  introduite  dans  le  domaine  des  idées 
n'allait  pas  tarder  à  envahir  l'économie  politique  et  à  se  substituer 
plus  ou  moins  inconsciemment  à  l'ancienne  conception  de  la  con- 
currence purement  économique. 

Si  tel  est  le  concept  nouveau  de  la  concurrence,  il  nous  faut  sui- 
vre maintenant  comment  il  s'est  introduit  dans  la  science  écono- 
mique. 

Bien  que  cette  pénétration  soit  assez  confuse,  on  peut,  semble- 
t-il,  ramener  à  deux  les  phases  de  cette  pénétration  : 

a)  D'une  part,  et  même  avant  l'apparition  de  l'œuvre  de  Darwin, 
le  contact  direct  des  faits  économiques  amène  certains  à  voir  direc- 
tement l'action  de  la  concurrence  sous  son  aspect  de  lutte  pour  la 
vie  :  la  notion  nouvelle  de  la  concurrence  s'élabore  lentement,  si 

'  Darwin,  loc.  cil. 

*  Essai  sur  le  principe  de  population  ou  Exposé  des  effets  passés  et  présents  de  l'ac- 
tion de  cette  cause  sur  le  l)onheur  du  genre  humain,  suivi  de  quelques  recherches 
relatives  à  l'espérance  de  guérir  ou  d'adoucir  les  maux  qu'elle  entraîne. 
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bien  que  l'idée  darwinienne  se  trouvera  des  plus  facilement 
acceptées'. 

h)  D'autre  part,  les  tentatives  de  sociologie  biologique  adaptent 
progressivement  la  notion  biologique  pure  au  monde  économique 

Reprenons  successivement  ces  deux  phases  : 

I.  La  notion  de  concurrence  se  transforme  au  contact  direct 
des  faits  économiques.  —  Ce  serait  toute  l'histoire  de  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  au  point  de  vue  industriel,  qu'il  faudrait  écrire 
pour  montrer  cette  action  des  faits  sur  les  doctrines. 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  germes  de  la  nouvelle  idée  déjà 
rencontrée  chez  les  réformateurs  socialistes  de  la  première  moitié 
de  ce  siècle  ^  Saint-Simon,  Proudhon,  Fourier,  mais  la  concep- 
tion doctrinale  chez  ces  derniers  n'était  pas  encore  dégagée. 

Elle  l'est  presque  avec  I.ouis  Blanc  et  Considérant. 

Si  nous  ouvrons  YOrganisation  du  travail,  de  Louis  Blanc, 
parue  en  1845,  nous  trouvons  un  violent  réquisitoire  contre  la 
concurrence,  et  celle-ci  est  bien,  à  peu  de  chose  près,  la  lutte  pour 
la  vie. 

(c  La  concurrence  est  pour  le  peuple  un  système  d'extermina- 
tion ^  Dans  des  pages  d'une  superbe  violence,  L.  Blanc  nous 
montre  le  pauvre  trouvant  autour  de  lui  tout  le  sol  occupé  :  il  ne 
peut  semer  la  terre,  parce  que  le  droit  de  premier  occupant  est 
devenu  le  droit  de  propriété;  il  ne  peut  cueillir  les  fruits,  objet  de 
propriété  privée;  il  ne  peut  mendier,  lois  contre  la  mendicité;  il 
ne  peut  s'endormir  sur  le  pavé  des  rues,  lois  contre  le  vagabon- 
dage; il  ne  peut  changer  de  contrée,  n'en  ayant  pas  les  moyens. 

»  Que  fera  donc  ce  malheureux?  Il  vous  dira  :  «  J'ai  des  bras, 
j'ai  une  intelligence,  j'ai  de  la  force,  j'ai  de  la  jeunesse;  prenez 
tout  cela  et  en  échange  donnez  moi  un  peu  de  pain  ».  C'est  ce  que 
font  et  disent  aujourd'hui  les  prolétaires.  Mais  ici  même  vous  pour- 
rez répondre  au  pauvre  :  «  Je  n'ai  pas  de  travail  à  vous  donner  ». 
Que  voulez-vous  qu'il  fasse  alors  »  *? 

'  Sans  doute,  il  y  a  là  une  liaison  d'idées  des  plus  délicates  à  saisir  :  avant  Darwin, 
la  conception  de  la  concurrence  biologique  est  en  quelque  sorte  dans  l'air,  sans  d'ail- 
leurs quelle  soit  systématiquement  formulée.  Il  nous  parait  donc  légitime  de  montrer 
en  quelque  sorte  comment  les  penseurs  antérieurs  à  Darwin,  sans  filiation  directe 
avec  lui,  avaient  préparé  la  diiTusion  de  ces  idées  dans  la  pensée  économique. 

'  V.  ci-dessus,  p.  781. 

'  Organisation  du  travail,  p.  6. 

•  Id.,  p.  53. 
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Il  insiste  ensuite  sur  les  rabais  successifs  pour  le  prix  du  travail, 
qui  diminue  sans  cesse;  il  se  demande  si  la  concurrence  porte  par 
aventure  en  elle-même  de  quoi  empêcher  «  cette  disproportion 
homicide  »  entre  ceux  qui  demandent  du  travail  et  ceux  qui  en 
obtiennent. 

Le  plaidoyer  contre  la  concurrence  se  poursuit  :  elle  aboutit 
pour  le  pauvre  à  une  baisse  systématique  des  salaires,  amenant  la 
suppression  d'un  certain  nombre  d'ouvriers;  elle  est  cause  de  la 
misère  et  de  plus  celle-ci  est  horriblement  prolifique. 

Pour  les  classes  moyennes,  elle  donne  sans  doute  le  bon  marché, 
mais  ce  n'est  là  qu'un  «  bienfait  provisoire  et  hypocrite,  exécuteur 
des  hautes  œuvres  du  monopole  ».  Il  se  maintient  tant  qu'il  y  a 
lutte  :  aussitôt  que  le  plus  riche  a  mis  hors  de  combat  tous  ses 
rivaux,  les  prix  remontent.  La  concurrence  conduit  au  monopole  : 
par  la  même  raison,  le  bon  marché  conduit  à  l'exagération  du  prix; 
ainsi,  ce  qui  a  été  une  cause  de  guerre  parmi  les  producteurs,  de- 
vient tôt  ou  tard  pour  les  consommateurs  eux-mêmes  une  cause  de 
pauvreté'.  Enfin  elle  pousse  la  production  à  une  activité  dévo- 
rante, sans  parler  du  domaine  de  la  pensée  qu'elle  a  aussi  envahi. 

Et  L.  Blanc  conclut  : 

«  Les  fabriques  écrasant  les  métiers;  les  magasins  somptueux 
absorbant  les  magasins  modestes;  l'artisan  qui  s'appartient  rem- 
placé par  le  journalier  qui  ne  s'appartient  pas;  l'exploitation  par 
la  charrue  dominant  l'exploitation  par  la  bêche  et  faisant  passer  le 
champ  du  pauvre  sous  la  souveraineté  honteuse  de  l'usurier;  les 
faillites  se  multipliant;  l'industrie  transformée  par  l'extension  mal 
réglée  du  crédit  en  jeu,  où  le  gain  de  la  partie  n'est  assuré  à  per- 
sonne, pas  même  au  fripon  ;  et  enfin  ce  vaste  désordre,  si  propre  à 
éveiller  dans  l'âme  de  chacun  la  jalousie,  la  défiance,  la  haine, 
éteignant  peu  à  peu  toutes  les  aspirations  généreuses  et  tarissant 
toutes  les  sources  de  la  foi,  du  dévouement  et  de  la  poésie  :  voilà 
le  hideux  et  trop  véridique  tableau  des  résultats  produits  par  l'ap- 
préciation du  principe  de  la  concurrence  »  ^. 

Voilà,  sous  une  forme  quelque  peu  déclamatoire,  l'aspect  nou- 
veau de  la  concurrence  —  lutte  pour  la  vie  —  en  économie  poli- 
tique. 


«  Id.,  p.  58. 
»  Id.,  p.  65-66. 
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Considérant  voit  lui  aussi  les  maux  de  la  civilisation  actuelle  et 
insiste  sur  l'antagonisme  d'intérêts  de  personne  à  personne,  de 
classe  cà  classe  qu'on  retrouve  partout  dans  la  constitution  actuelle 
de  la  société  : 

«  Si  les  producteurs  de  vins  demandent  l'abolition  des  douanes 
et  la  liberté  d'importation  et  d'exportation,  celte  liberté  ruine  les 
producteurs  de  blé,  les  fabricants  de  fer,  de  drap,  de  coton  et  il 
faut  le  dire  encore,  puisque  cela  est,  les  contrebandiers  et  les 
douaniers.  S'il  est  de  l'intérêt  des  consommateurs  que  des  machi- 
nes soient  inventées  qui  produisent  à  moins  de  frais  et  baissent  les 
prix  des  objets,  ces  machines  cassent  les  bras  à  des  milliers  d'ou- 
vriers qui  ne  savent  ni  ne  peuvent  s'employer  aussitôt  à  d'autres 
travaux  »  ^ 

Owen  exprime  des  idées  parfaitement  analogues  dans  son  livre 
du  Nouveau  inonde  moral-,  en  insistant  sur  les  intérêts  séparés  et 
opposés  des  classes  diverses,  acheteurs,  vendeurs,  distributeurs 
(le  produits  :  tromperie,  gaspillage,  sophistication  des  produits,  tels 
sont  les  résultats  de  la  concurrence. 

Les  petits  vendeurs,  par  exemple,  prennent  des  habitudes  d'oisi- 
veté, parce  qu'ils  attendent  souvent  plusieurs  heures  les  chalands. 
On  a  constaté  que  ce  mal  est  très  étendu,  même  chez  les  marchands 
en  gros.  Par  suite  de  cet  arrangement,  il  existe  plus  d'établisse- 
ments de  vente  qu'il  n'est  nécessaire  dans  les  villages,  les  bourgs 
et  les  villes  :  un  capital  énorme  se  gaspille  sans  profit  pour  la 
société.  Et  tous  ces  établissements  adversaires  les  uns  des  autres 
sur  toute  la  surface  du  pays,  voulant  gagner  des  clients,  tâchent 
de  vendre  à  plus  bas  prix  les  uns  que  les  autres,  et  par  conséquent 
ils  s'efforcent  de  faire  tort  au  producteur  en  ouvrant  des  boutiques 
et  des  magasins  à  bon  marclié. 

Telles  sont,  avec  leurs  nuances  diverses,  les  conceptions  nou- 
velles que  l'examen  direct  des  faits  amenait  à  substituer  peu  à  peu 
à  l'ancienne  conception  de  la  concurrence  liberté. 

II.  L'évolution  vers  la  nouvelle  conception  s'acheva  au  point  de 
vue  doctrinal  par  les  tentatives  de  sociologie  biologique  qui  adap- 
tent la  notion  biologique  au  monde  économique  :  c'est  la  seconde 
cause  indiquée  qu'il  nous  faut  maintenant  étudier. 

*  Destinée  sociale,  3«  sér.,  1848,  I,  p.  59. 
«P.  12,  ch.  III. 
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Parmi  les  auteurs  qui  ont  accompli  cette  œuvre',  il  faut  en  pre- 
mière ligne  placer  Spencer. 

On  sait  comment  l'auteur  des  Principes  de  sociologie  distingue 
deux  états  de  société,  le  type  militaire  ou  autoritaire  à  coopération 
forcée  et  le  type  industriel  ou  contractuel  à  coopération  volontaire. 
Dans  ce  second  type,  la  concurrence  des  échanges  est  absolument 
libre  et  chacun  est  rémunéré  dans  la  proportion  de  ses  mérites. 

La  loi  de  la  lutte  pour  la  vie  est  la  loi  universelle  qui  régit  les 
sociétés  : 

Elle  jouera  d'abord  pour  éliminer  les  sociétés  qui  ne  se  confor- 
meront pas  au  type  de  la  société  industrielle^;  les  sociétés  qui  sur- 
vivent sont  celles  qui  produisent  le  grand  nombre  des  meilleurs, 
c'est-à-dire  les  mieux  adaptés  à  l'état  industriel. 

En  second  lieu,  au  sein  même  de  ces  sociétés,  le  même  principe 
de  concurrence  ou  de  lutte  pour  la  vie  assurera  le  triomphe  des 
individualités  supérieures. 

Donc,  et  c'est  là  un  premier  point  qu'il  fallait  mettre  en  lumière, 
la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie,  la  loi  de  la  concurrence  s'applique 
aux  sociétés  humaines. 

Cependant  il  y  a  un  correctif  important  qu'on  ne  saurait  négliger  : 
par  transmission  des  droits  acquis,  l'altruisme  se  développe  gra- 
duellement et  intervient  dans  la  lutte:  dans  le  cours  des  siècles,  le 
genre  humain  dépouillera  de  plus  en  plus  sa  nature  animale:  l'al- 
truisme humanisera  la  lutte.  11  serait  intéressant,  à  cet  égard,  de 
suivre  en  détail  la  pensée  de  Spencer  dans  ses  derniers  ouvrages  : 
il  suffit  de  marquer  ici  que  la  sélection  naturelle  est  la  cause  de 
l'évolution  sociale,  comme  de  l'évolution  biologique,  avec  cette 
atténuation  toutefois  que  l'altruisme  vient  corriger  les  maux  de  la 
concurrence. 

D'autres  sociologues  ont  plus  vivement  insisté  sur  une  assimila- 
lion  totale  de  l'évolution  sociale  à  l'évolution  biologique,  nous  pour- 
rons citer,  à  titre  d'exemple,  l'œuvre  d'Elisée  Reclus.  «  Evolution  et 
Révolution  ».  L'auteur  exprime  éloquemment  le  nouvel  aspect  de 
la  concurrence. 

«  C'est  bien  en  effet  le  droit  du  plus  fort  qui  triomple  parl'acca- 

'  Spencer,  dans  une  note  de  son  Introduction  à  la  science  sociale,  p.  871,  a  pré- 
tendu avoir  formulé  ces  mêmes  idées  en  môme  temps  que  Darwin  en  décembre  1850  : 
Social  statics. 

*  Principes  de  sociolofjie,  18,  t.  III,  ch.  Les  sociétés  industrielles. 
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parement  des  fortunes.  Celui  qui  est  le  plus  aple  matériellement,  le 
plus  rusé,  le  plus  favorisé  par  sa  naissance,  par  son  instruction, 
par  ses  amis,  celui  qui  est  le  mieux  armé  et  qui  trouve  devant  lui 
les  ennemis  les  plus  faibles,  celui-là  a  le  plus  de  chances  de  réussir, 
mieux  que  d'autres  il  peut  se  bâtir  une  citadelle  du  haut  de  laquelle 
il  méprisera  ses  frères  infortunés.  Ainsi  en  décide  le  grossier  com- 
bat des  égoïsmes  en  lutte  *. 

En  ce  même  sens  M.  Benjamin  Kidd  *  admet  aussi  que  l'évolu- 
tion sociale  s'explique  par  la  sélection  naturelle,  entendue  au  sens 
strict  du  mot,  et  assurant  l'adaptation  des  individus  :  la  guerre 
seule,  la  guerre  à  outrance  est  le  facteur  du  progrès. 

Sans  doute  ces  théories  extrêmes  n'ont  pas  été  sans  soulever  de 
nombreuses  objections  :  on  a  fait  justement  remarquer  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'évolution  sociale,  les  forts  ne  sont  pas  toujours  les  indi- 
vidualités supérieures,  mais  seulement  les  plus  adaptés  en  vertu 
des  arrangements  sociaux  :  on  a  dit  encore  que  dans  l'humanité  la 
sélection  opérant  entre  les  membres  d'une  espèce  unique,  le  pro- 
grès des  uns  s'accomplit  par  la  rétrogradation  des  autres  et  l'on  en 
est  ainsi  venu  à  parler  de  quelque  chose  d'analogue  à  une  sélection 
artificielle  lorsqu'il  s'agit  d'évolution  sociale. 

Ainsi  par  exemple  B.  VYallace  ^  remarque  que  la  sélection  natu- 
relle est  insuffisante  à  expliquer  l'évolution  des  sociétés  :  qu'il  faut 
tenir  compte  de  la  coopération,  de  la  solidarité  et  de  la  division  du 
travail  qui  assurent  dans  une  certaine  mesure  la  conservation  des 
faibles. 

De  même  C.  Laveleye,  dans  le  socialisme  contemporain  *,  subs- 
titue nettement  la  sélection  artificielle  à  la  sélection  naturelle.  «  Dès 
qu'un  embryon  d'organisation  sociale  prend  naissance,  dès  qu'un 
germe  de  conscience  sociale,  obscure  et  vague  tout  d'abord,  fait 
son  apparition,  cet  organisme,  par  ses  représentants,  change  les 
conditions  de  la  lutte,  les  accommode  à  ses  fins,  fait  ce  que   les 


*  L'auleur  indique  bien  que  c'est  la  loi  fatale  : 

'<  Jadis  on  n'osait  trop  avouer  celle  théorie  du  fer  ou  du  feu  :  elle  eût  paru  trop  vio- 
lente et  l'on  préférait  les  paroles  mielleuses.  Mais  les  découvertes  do  la  Science  rela- 
tives aux  combats  de  l'existence  entre  les  espèces  et  à  la  survivance  des  plus  vigoureux 
ont  permis  aux  théoriciens  de  la  force  d'enlever  à  leur  langage  ce  qu'il  avait  de  trop 
insolent.  Voyez,  disent-ils,  c'est  la  loi  fatale  !  Ainsi  le  veut  la  destinée  de  l'humanité  ». 

*  L'évolulion  sociale,  trad.  Le  Monnier,  1896,  Paris. 
'  La  sélection  naturelle,  trad.  de  Candolle. 

'  1896,  appendice  II. 
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hommes  ont  fait  avec  les  animaux  et  les  végétaux.  La  sélection,  de 
naturelle  qu'elle  était,  devient  artificielle  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions,  nous  retiendrons  que  la 
pénétration  de  la  concurrence  lutte  pour  la  vie  dans  le  domaine  de 
la  sociologie  est  aujourcji'hui  un  fait  acquis  :  elle  réagit  parla  même 
sur  les  conceptions  économiques. 


Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  origiiies,  il  nous  faut  maintenant,  pour 
achever  notre  examen  doctrinal,  retrouver  la  notion  nouvelle  de  la 
concurrence  chez  les 'économistes  et  les  penseurs  de  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier. 

Stuarl  Mill,  l'un  des  premiers,  se  trouve  en  face  de  la  nouvelle 
conception. 

C'est  dans  ses  Fragments  inédits  sur  le  socialisme  \  composés 
vers  1869,  qu'il  nous  faut  chercher  sur  ce  point  l'expression  de  sa 
pensée.  A  propos  des  maux  de  la  société  actuelle  mis  en  lumière 
par  les  socialistes,  Stuart  Mill  rencontre  la  pauvreté  et  les  misères 
que  l'on  voudrait  excuser  par  la  loi  de  la  concurrence  lutte  pour 
la  vie  ;  voici  sa  position  à  cet  égard  : 

«  On  dira  aussi  que  nul  n'a  raison  de  se  plaindre  de  ce  mauvais 
sort,  parce  qu'il  n'est  le  partage  que  de  ceux  qui  se  laissent 
dépasser  par  les  antres,  auxquels  ils  demeurent  inférieurs  en 
énergie  et  en  prudence.  Cela  fùt-il  vrai,  ce  ne  serait  qu'un  mince 
allégement  du  mal  », 

Et  par  une  intéressante  comparaison,  il  montre  qu'il  y  a  là  un 
vice  qui  n'est  pas  nécessairement  imputable  à  la  société,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  la  preuve  que  les  arrangements  sociaux  man- 
quent leur  but  :  tout  de  môme  que  si  un  Néron  ou  un  Domitien 
imposaient  à  cent  de  leurs  victimes  l'obligation  de  racheter  leur 
vie  en  édictant  que  les  cinquante  ou  les  vingt  restées  en  arrière 
dans  la  cohue  seraient  mises  à  mort. 

Et  il  conclut  : 

«  Affirmer  après  cela,  comme  pour  atténuer  le  mal,  que  ceux  qui 
soufl'rent  de  la  misère  sont  les  membres  les  plus  faibles  de  la 
société  au  moral  et  au  physique,  c'est  ajouter  l'insulte  au  malheur. 
Est-ce  que  la  faiblesse  justifie  la  souffrance?  N'est-elle   pas  au 

•  Revue  philosophique,  1879,  p.  225  et  362. 
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contraire  aux  yeux  de  tous  un  litre  irrécusable  à  la  protection 
contre  la  souffrance?  Si  les  heureux  avaient  les  idées  et  lés  senti- 
ments qu'ils  devraient  avoir,  voudraient-ils  de  leur  prospérité,  du 
moment  que  pour  la  payer  il  Caut  qu'une  seule  personne  de  leur 
voisinage  se  trouve,  pour  une  cause  autre  qu'une  faute  volontaire, 
dans  l'impossibilité  absolue  d'acquérir  une  existence  désirable?» 

Quelle  va  être  alors  l'attitude  de  Stuart  Mill  en  présence  de  la 
concurrence  ainsi  conçue?  Sa  critique  est  double  : 

A  se  placer  d'abord  à  un  point  de  vue  général,  il  remarque  «  que 
les  socialistes,  et  même  les  plus  éclairés  d'entre  eux,  ont  une  con- 
naissance imparfaite  des  effets  de  la  concurrence  ;  ils  n'en  aperçoi- 
vent qu'un  côté,  ils  n'en  voient  que  la  moitié  et  négligent  le  reste  ». 
Et,  en  efTet,  si  la  concurrence  abaisse  la  rémunération  de  chacun 
pour  l'obliger  à  accepter  un  moindre  salaire,  un  prix  moindre  pour 
sa  marchandise,  d'autre  part,'  elle  est  cause  de  hausse  de  la  valeur, 
puisque  les  acheteurs  du  travail  et  des  marchandises  se  font  con- 
currence entre  eux  aussi  bien  que  les  vendeurs.  En  réalité,  qnand 
la  concurrence  est  parfaitement  libre  des  deux  parts,  elle  ne  tend 
particulièrement  ni  à  élever,  ni  à  abaisser  le  prix  des  objets,  mais 
à  l'égaliser,  à  détruire  les  inégalités  de  la  rémunération  et  à  les 
réduire  toutes  à  une  moyenne  générale,  résultat  désirable,  d'après 
les  principes  socialistes,  dans  la  mesure  à  coup  sur  très  imparfaite 
où  il  se  réalise. 

En  second  lieu,  Stuart  Mill,  adoptant  le  principe  même  des  socia- 
listes, considère  les  efîets  de  la  concurrence  uniquement  dans  leur 
rapport  avec  l'intérêt  des  classes  ouvrières.  Il  remarque  alors  que, 
tout  en  abaissant  les  salaires,  la  concurrence  abaisse  le  prix  des 
objets  sur  lesquels  se  dépensent  les  salaires,  au  grand  avantage  des 
hommes  qui  vivent  du  prix  de  leur  travail.  Et  cet  efTet  se  produit, 
malgré  l'allégation  d'un  prétendu  monopole  du  concurrent  le  plus 
riche,  tout  à  fait  chimérique,  sous  le  régime  d'un  commerce  vrai- 
ment libre. 

Stuart  Mill  avoue  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse  aussi  péremp- 
toire  à  opposer  lorsqu'on  avance  que  la  concurrence  n'est  nullement 
une  garantie  de  la  qualité.  Il  adopte  sur  ce  point  les  récriminations 
des  Fouriéristes,  mais  trouve  qu'on  n'a  pas  encore  employé  le 
moyen  d'attaquer  ce  mal  corps  à  corps;  il  faut  le  faire  par  l'insti- 
tution des  «  sociétés  coopératives  de  consommation  ». 

En  somme,  pour  ce  qui  est  des  maux  de  la  concurrence,  on  leur 
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applique  déjà  un  remède  efficace,  et,  bien  que  suggéré  par  les 
principes  socialistes  et  en  partie  fondé  sur  eux,  ce  remède  est  com- 
patible avec  la  constitution  actuelle  de  la  propriété  \ 

En  attendant  les  épreuves  réelles  permettant  de  juger  de  la 
valeur  des  constructions  socialistes,  le  mieux  est  de  s'en  tenir  au 
régime  économique  actuel,  en  lui  apportant  les  améliorations  néces- 
saires. 

Et  la  conclusion  de  cette  discussion  serait  assez  exactement  ce 
que  Stuart  Mill  écrivait  déjà  dans  ses  Principes  d'économie  politi- 
que :  «  La  concurrence  peut  ne  pas  être  le  stimulant  le  plus  hon- 
nôle  que  l'on  puisse  concevoir,  mais,  en  ce  moment,  c'est  un 
stimulant  indispensable  »  *. 

L'individualisme  accepte  donc,  malgré  son  nouvel  aspect,  la 
concurrence. 

Les  auteurs  modernes,  qui  se  rattachent  à  l'école  classique,  n'ont 
pas  abandonné  cette  position. 

M.  de  Molinari  %  que  nous  prendrons  ici  comme  représentant 
de  l'individualisme  moderne,  constate  avec  l'avènement  de  la  grande 
industrie  que  le  monde  économique  n'a  pas  cessé  d'évoluer,  en 
dépit  de  tous  les  obstacles,  vers  un  régime  de  concurrence  illimitée, 
qui  amène  progressivement  un  ordre  merveilleux  avec  une  justice 
distributive  plus  exacte.  «  Est  ce  à  dire  que  l'avènement  de  la  con- 
currence doive  inaugurer  l'âge  d'or  du  repos  et  des  tranquilles 
jouissances  ?  Non,  la  concurrence,  c'est  la  lutte,  c'est  la  forme 
civilisée  de  la  guerre,  qu'elle  est  destinée  à  supprimer  en  la  rem- 
plaçant. 

C'est  l'idée  de^Spencer  qui  est  intégralement  adoptée  :  «  La  lutte 
pour  l'existence  ne  s'inspire  plus  seulement  à  une  classe  dominante, 
elle  s'impose  à  tout  le  monde  »  *,  l'industriel,  l'agriculteur,  le  com- 
merçant, le  simple  ouvrier  libre  sont  tenus  de  déployer  toutes  leurs 
forces  physiques  et  morales  pour  soutenir  une  lutte  devenue  uni- 
verselle, «  sous  peine  de  succomber  tôt  ou  tard  dans  la  lutte  pour 
l'existence  ». 

Celle-ci  est  d'ailleurs  pleinement  acceptée  par  cette  simple  raison 
que  c'est  une  loi  naturelle  :  l'évolution  est  loin  d'être  achevée,  mais 

>  Loc.  cil.,  p.  260. 

'  Principes  d'économie  politique,  II,  p.  347. 

*  L'évolution  économique  du  À7À'«  siècle,  1880,  p.  84. 

*/d.,p.  88. 
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«  elle  a  commencé  et  aucune  puissance  humaine  ne  saurait  ïem- 
pêcher  de  se  poursuivre  et  de  s'achever  »  K 

Le  résultat  est  d'ailleurs  le  progrès  par  la  sélection  qui  accomplit 
son  œuvre  dans  le  domaine  économique  d'une  façon  encore  plus 
brutale  et  sommaire. 

La  concurrence,  suivant  la  vieille  thèse  classique,  oblige  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  sa  sphère  d'action  à  abaisser  incessamment  leur 
prix  de  revient,  sous  peine  d'être  expulsés  du  marché  par  ceux  qui 
produisent  à  moins  de  frais  et  nous  entrevoyons  ainsi  que  la  con- 
currence réalise  le  maximum  d'économie  politique. 

D'ailleurs  les  inégalités  naturelles,  fertilité  du  sol,  climat,  richesse 
du  sous-sol  s'atténuent  par  le  commerce  international.  «  Quant  aux 
éléments  artificiels  et  mobiles  de  la  production,  le  capital,  la  science, 
le  travail,  les  inégalités  dont  ils  sont  affectés  et  qui  se  perpétuaient 
sous  le  régime  des  marchés  séparés  et  restreints,  tendent,  au  con- 
traire, à  disparaître  sous  le  régime  des  marchés  unifiés  et  illimi- 
tés »  '.  Suivent  les  développements  connus  sur  la  mobilité  nouvelle 
des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

Mais  à  notre  sens  cette  action  bienfaisante  de  la  concurrence 
dans  le  domaine  économique  ne  va  pas  sans  une  action  néfaste  et 
destructive  que  M.  de  Molinari  ne  conteste  pas  d'ailleurs;  «  les  moins 
bien  doués  succombent  et  descendent  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  hiérarchie  sociale,  sans  y  trouver  plus  que  dans  les  autres  un 
abri  paisible  et  un  refuge  assuré  »  •'. 

L'un  et  l'autre  résultat  sont-ils  indissolublement  liés,  c'est  ce 
qu'il  pourrait  être  utile  d'examiner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  notion  de  concurrence- 
recouvre  aujourd'hui  non  seulement  la  liberté  économique,  mais 
encore  la  lutte  pour  la  vie  et  que  cette  dernière  est  pleinement 
acceptée  par  M.  de  Molinari  et  les  représentants  modernes  de  l'in- 
dividualisme. 

On  arrive  ainsi  à  cette  notion  que  le  nouveau  Dictionnaire 
d'économie  politique  *  semblait  enregistrer  comme  étant  définitive- 
entrée  dans  la  science. 

«  On  appelle  concurrence  toute  compétition  s'élablissant  entre 

«  Id.,  p.  95. 
«  Id.,  p.  92. 
'  Id.,  p.  94. 
'  Léon  Say  et  Joseph  Chailley,  1890-1892,  2  vol. 
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individus  qui  aspirent  aux  mêmes  avantages  et  qui  s'efîorcent  à 
Tenvi  de  les  obtenir.  Ces  compétitions  sont  à  tout  instant  innom- 
brables et  se  renouvellent  sans  cesse,  de  telle  sorte  que  la  concur- 
rence apparaît  comme  une  modalité  presque  inévitable  de  toute 
activité  humaine  ». 

L'idée  nouvelle  semble  ainsi  avoir  complètement  remplacé  l'an- 
cienne et  la  concurrence  n'est  plus  que  la  lutte  pour  la  vie. 


Arrivé  au  terme  de  cette  longue  revue  doctrinale,  une  conclu- 
sion s'impose;  l'étude  patiente  des  auteurs  nous  a  montré  jusqu'à 
l'évidence  comment,  par  une  lente  pénétration  et  une  insensible 
substitution,  l'idée  de  concurrence  a  évolué  sous  la  double  action 
des  faits  et  des  influences  biologiques.  Des  physiocrates  et  d'Adam 
Smith  aux  individualistes  contemporains,  la  difTérence  est  grande, 
d'autant  plus  profonde  qu'une  même  étiquette  recouvre  des  choses 
bien  différentes  et  pourrait  égarer  tout  esprit  non  prévenu.  Sans 
doute  les  économistes  libéraux  d'aujourd'bui,  tout  en  invoquant 
l'idée  darwinienne,  ne  laissent  pas  d'invoquer  aussi  le  raisonne- 
ment des  économistes  classiques  :  mais  le  point  de  vue  a  changé  et 
si  le  rayonnement  de  l'idée  est  en  partie  resté  le  même,  le  foyer 
lumineux,  si  je  puis  dire,  s'est  déplacé.  On  rattache  aujourd'hui, 
avec  quelque  inconscience,  à  la  concurrence  biologique,  les  effets 
déduits  autrefois  de  la  concurrence  proprement  économique  et  c'est 
tout  ce  que  nous  voulons  dire  en  parlant  de  substitution  et  d'évo- 
lution dans  l'idée  de  concurrence. 

Le  problème  qui  se  pose  est  donc  le  suivant  :  cette  évolution 
doctrinale  doit-elle  être  considérée  comme  acquise  et  faut-il 
aujourd'hui  accepter,  en  le  soulignant  sans  doute,  le  nouvel  aspect 
de  la  concurrence?  Ou,  au  contraire,  n'y  a-l-il  pas  lieu  de  critiquer 
cette  nouvelle  notion  et  d'essayer  le  départ  entre  la  liberté  écono- 
mique que  nul  ne  songe  plus  guère  à  contester  et  la  lutte  pour  la 
vie  dont  beaucoup  disent  du  mal,  non  sans  quelque  raison?  Le 
lien  établi  entre  les  deux  idées  est-il  indissoluble  et  la  dernière 
doit-elle  profiter  de  tous  les  avantages  acquis  à  sa  devancière? 
L'histoire  des  idées  nous  a  rendu  ce  grand  service  de  nous  per- 
mettre de  mettre  en  lumière  l'origine  diverse  de  ces  deux  notions 
qu'on  amalgame  aujourd'hui,  et  ce  résultat  seul  vaut  par  lui- 
même. 
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Mais  ne  peut-on  pas  aller  plus  loin?  La  critique  des  résultats 
acquis  s'impose  :  que  vaut,  au  point  île  vue  doctrinal,  l'assimila- 
tion proposée  entre  la  liberté  économique  et  la  lutte  pour  la  vie 
dans  la  concurrence?  Ne  peut-on  pas  accepter  l'une  et  critiquer 
l'autre?  N'y  aurait-il  pas  là,  au  point  de  vue  de  l'art  social,  une 
distinction  essentielle  à  rétablir,  tout  au  moins  sur  le  terrain  des 
faits  et  peut-être  même  dans  le  domaine  des  idées? 

On  verrait  alors  se  dessiner  un  mouvement  doctrinal  tout  récent 
avec  Marshall  en  Angleterre  et  Schmoller  en  Allemagne,  qui  tous 
deux  admettent  la  liberté  économique  en  combattant  la  lutte  pour 
la  vie. 

On  constaterait  aussi  que  la  dissociation,  à  notre  avis  néces- 
saire, déjà  fort  ancienne  avec  les  lois  sur  la  concurrence  déloyale, 
avec  le  système  protectionniste,  avec  le  régime  de  l'assistance, 
s'est  continuée  plus  récemment  dans  presque  tous  les  pays  avec  la 
législation  ouvrière  sur  la  durée  du  travail,  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants,  etc.  On  se  demanderait 
enfin  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  progressivement  celte  disso- 
ciation dans  l'avenir  par  la  diffusion  légale  du  contrat  collectif  de 
travail,  par  une  législation  minutieuse  contre  les  trusts,  par  la 
répression  des  abus  du  Swealing  System,  par  une  réglementation 
meilleure  de  la  patente  des  grands  magasins,  etc.,  etc. 

Ainsi,  par  cette  éternelle  loi  d'action  et  de  réaction  commune  au 
monde  réel  et  au  monde  de  la  pensée,  le  moment  serait  peut-être 
venu  de  séparer  par  la  science  ce  que  des  raisons  de  circonstance 
ont  réuni.  Nous  aurions  ainsi  la  concurrence,  je  veux  dire  la  liberté 
économique,  sans  la  lutte  pour  la  vie.  Il  ne  serait  pas  impossible  de 
lui  restituer  son  aspect  purement  économique,  pour  le  plus  grand 
avantage  tout  à  la  fois  de  la  science  et  de  la  politique  sociale. 

B.  Raynaud. 
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d'après  un  livre  récent 


Les  revues  géographiques  françaises  ont  consacré  des  comptes 
rendus  détaillés  au  livre  que  M.  Jean  Brunhes,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Fribourg,  vient  de  publier  il  y  a  quelques  mois  sous  ce 
titre  :  L'Irrigation,  ses  conditions  géographiques,  ses  modes  et  son 
organisation  dans  la  péninsule  Ibérique  et  dans  l'Afrique  du 
Nord  '.  Nos  deux  grandes  sociétés  de  géographie  l'ont  couronné^. 
Enfln  M.  Théobald  Fischer,  professeur  à  l'Université  de  Marbourg, 
dans  la  Geographische  Z^ïV^cA;*///^  de  janvier  1903,  a  porté  sur  lui 
le  jugement  suivant  :  «  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cet  ouvrage 
est  un  des  plus  éminents  parmi  ceux  qui,  dans  les  dix  dernières 
années,  ont  traité  de  la  géographie  et  de  la  géographie  humaine  »  ^. 
Le  monde  géographique  ne  pouvait  faire  au  livre  accueil  plus 
précieux  et  plus  flatteur. 

Mais  puisqu'il  s'agit  d'une  étude  de  géographie  humaine,  elle 
s'impose  aussi  à  l'attention  de  l'économiste.  Faire  de  la  géographie 
humaine,  qu'est-ce  autre  chose,  en  eflet,  que  déterminer  l'influence 
des  conditions  géographiques,  du  lieu,  comme  on  dit  à  l'Ecole  de 
lu  Science  sociale,  sur  les  manifestations  de  l'activité  économique 
et  sociale  de  l'homme? 

A  coup  sûr,  lorsque  la  géographie  humaine  s'efl'orce  de  préciser 
l'influence  des  conditions  naturelles  sur  la  vie  politique,  artistique, 
morale,  elle  s'écarte  du  domaine  des  recherches  économiques. 

Mais  elle  s'y  trouve  de  plain-pied  lorsqu'elle  étudie  simplement 
l'influence  de  la  nature  sur  l'œuvre  de  la  production  ou  même  sur 
l'œuvre  de  la  répartition  des  biens  entre  les  hommes.  Et  si  nos 

•  Paris,  C.  Naud,  1902,  gr.  in-16  de  579  p.  avec  7  cartes  el  63  gravures. 

*  Dans  sa  séance  du  23  avril  1903,  la  Sociélé de  géogiapkie  de  l'uris  altribuail  au 
livre  de  M.  Brunlies  le  prix  Félix  Fournier,  deslioé  à  récompenser  Je  meilleur  ouvrage 
de  géographie  paru  dans  l'année.  Le  17  mars  i9(J3,  la  Sociélé  de  (/éof/nipltie  commer- 
ciale lui  décernait  la  médaille  Berge,  c'est-à-dire  la  plus  haute  récompense  dont  elle 
dispose.  L'ouvrage  avait  été  présenté  en  Sorboniie  le  2  juillet  1902,  comme  Uièse 
française  de  doctoral  ès-letlres.  M.  Brunhes  avait  été  reçu  docteur  avec  la  mention  très 
honorable.  Si  blasé  soit-il  sur  les  couronnes,  il  y  a  là  de  quoi  satisfaire  le  jeuuj 
maitre  ! 

»  P.  54. 
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traités  d'économie  politique  n'abordent  pas  directement  ce  second 
ordre  de  problèmes  (influence  sur  Va  répartition),  ils  traitent  plus 
ou  moins  sommairement  le  premier  dans  le  chapitre  de  début 
consacré  aux  facteurs  de  la  production.  Ce  sont  précisément  les 
études  concrètes  de  géographie  humaine  qui  doivent  servir  de  base 
aux  conclusions  de  ce  chapitre.  On  voit  quel  intérêt  elles  présentent 
pour  l'économiste. 

Aussi  voudrions-nous  chercher  ici  quel  enseignement  économique- 
ressort  du  livre  de  M.  Brunhes,  en  laissant  de  côté,  si  instructive 
soit-elle,  la  partie  purement  géographique  de  son  œuvre. 

Sur  quel  ensemble  de  faits  son  enquête  a-t-elle  portée  Quels  sont 
les  résultats  de  ses  observations?  A  quelles  conclusions  l'ont-elles 
amené,  infirmant,  confirmant  ou  complétant  les  conclusions 
actuelles  de  la  science  économique?  C'est  sur  ces  trois  points  que 
nous  voudrions  attirer  l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue. 

I 

M.  Brunhes  s'est  proposé  d'étudier  Y  Irrigation  —  celte  forme 
caractéristique  de  Y  industrie  de  Veau  —  dans  la  péninsule  Ibérique, 
et  dans  l'Afrique  du  Nord. 

A  coup  sûr  les  problèmes  économiques  se  rattachant  à  l'eau  sont 
aussi  intéressants  que  peu  connus  jusqu'ici.  Mais  pourquoi  choisir 
comme  cadre  de  recherches  cette  contrée  déterminée? 

C'est  que,  nous  dit  avec  raison  M.  Brunhes,  si  nous  voulons 
comprendre  l'industrie  de  l'eau,  il  faut  l'observer  là  où  l'eau  est 
plus  ou  moins  rare,  là  où  elle  manque  plus  ou  moins.  Or  la  région 
méditerranéenne  aride  se  trouve  précisément  être  une  zone  d'une 
réelle  continuité  géographique,  où  l'eau  est  insuffisante,  mais  où 
celte  insuffisance  est  plus  ou  moins  marquée  :  simple  contrée  aride, 
désert  discontinu,  pays  complètement  désertique.  On  peut  donc  y 
envisager  plusieurs  cas  diflerents  d'un  même  problème  de  géogra- 
phie économique.  M.  Brunhes  étudie  ces  dilTérents  cas  d'abord  en, 
Espagne,  puis  en  Algérie-Tunisie,  enfin  en  Egypte. 

Qu'il  y  ait  ou  non  dans  cette  région  si  étendue  et  si  diverse  une. 
réelle  «  continuité  géographique  »,  nous  ne  le  rechercherons  pas, 
ici  '. 

•  '  V.  8ur  ce  point  Je«  réserves  faites  par  M.  Vidal  de  la  Blache  dans  les  Annales  de 
géographie,  du  15  novembre  1902,  p.  458. 
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Ce  qui  nous  intéresse  davantage  c'est  le  rapprocliement  et  le 
contraste  que  l'auteur  établit  entre  l'industrie  de  Teau  et  les  autres 
industries  au  point  de  vue  du  lien  où  il  convient  de  les  étudier. 

Si  l'on  veut,  dit-il,  emtreprendre  une  étude  géograpliiqne  de 
Tinduslrie  du  fer  ou  de  l'or,  de  la  soie  ou  de  la  laine,  du  riz  ou  de 
la  houille,  il  faudra  d'abord  porter  son  attention  sur  les  régions  où 
ces  substances  sont  abondantes  et  transportées  en  abondance. 
«  Pour  l'eau,'  nous  devons  nous  plier  à  une  conception  toute 
spéciale  )>*.  «  L'industrie  de  l'eau  est  particulièrement  originale  là 
où  l'eau  est  rare  »  ^.  L'opposition  est  curieuse  et  le  géographe  la 
marque  avec  force.  Doit-elle  déconcerter  l'économiste?  Je  crois  au 
contraire  qu'il  peut  facilement  l'expliquer. 

En  quoi  consiste  une  industrie?  En  un  travail  organisé  pour 
produire  des  choses  dont  l'homme  a  l^esoin,  des  utilités,  des  valeurs, 
si  l'on  veut. 

Dans  le  lieu  où  une  chose  est  surabondante  et  où  on  peut  l'obte- 
nir et  l'utiliser  à  peu  près  sans  travail,  il  n'y  aura  pas  d'industrie 
de  cette  chose.  Exemple  :  l'eau  potable  j^oiir  les  animaux  près 
d'une  rivière  d'un  accès  facile.  —  Dans  le  lieu  où  cette  chose  est 
rare,  il  y  en  aura  une,  si  cette  chose  est  désirable,  si  cette  chose 
est  demandée. 

Mais  une  chose  peut  être  transportée  à  une  plus  ou  moins  grande 
distance.  Si  elle  peut  être  transportée  d'un  bout  du  monde  à  l'autre, 
si  elle  est  demandée  partout  et  s'il  n'y  en  a  pas  assez  pour  tous 
ceux  qui  en  désirent,  elle  est  rare  aussi  partout,  elle  a  partout  de 
la  valeur,  comme  on  dit  couramment,  on  aura  intérêt  à  la  produire 
partout  où  il  y  en  a  et  où  le  travail  de  production  n'est  pas  trop 
onéreux,  partout  où  le  prix  de  revient  permet  de  réaliser  un  béné- 
fice. C'est  dire  qu'on  pourra  rencontrer  l'industrie  de  cette  chose 
sur  toute  la  surface  du  globe  et  qu'on  la  trouvera  surtout  dans  les 
lieux  où  on  peut  la  produire  à  meilleur  compte,  c'est-à-dire  ordi- 
nairement dans  les  lieux  où  elle  est  relativement  moins  rare.  C'est  le 
cas  pour  la  houille,  pour  l'or,  pour  le  fer,  pour  la  soie;  on  pourrait 
dresser  ici  une  liste  innombrable  des  biens  de  consommation.  C'est 
aussi  le  cas  pour  Veau  en  tant  que  produit  directement  consommable 
et  facile  à  transporter  :  Veau  minérale.  Si  vous  voulez  connaître 

•  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  6. 

"  Ici.,  p.  6.  —  Quand  M.  Brunhes  parle  de  «  l'hidusliic  de  l'eau  »  il  faut  toujours 
ajouter  enlre  parenlhèses  .de  l'eau  (d'irriyaUon). 
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rinduslrie  du  fer,  il  Paul  aller  réliidier  dans  les  bassins  miniers;  si 
vous  voulez  connaître  Vinduslrie  des  eaux  ferrugineuses,  il  faut 
aller  l'éludier  près  des  sources. 

La  situation  est  la  même  pour  les  biens  intermédiaires  qu'on  ne 
peut  pas  transporter  très  loin,  mais  qui  peuvent  servir  à  la  fabrica- 
tion d'un  grand  nombre  de  produits  demandés  partout  et  facilement 
Iransportables.  Exemple  :  Veau,  comme  force  motrice.  Celte  eau 
sert  indireclemenl  à  la  production  de  toule  espèce  d'objets  consom- 
mables. On  vient  donc  la  chercher  de  partout,  puisqu'on  peut 
transporter  au  loin  les  objets,  à  la  production  desquels  elle 
contribue.  Et  on  viendra  la  chercher  surtout  là  où  elle  est  le  moins 
rare,  là  où  il  est  le  plus  facile  et  le  moins  coûteux  de  se  la  pro- 
curer. Si  vous  voulez  étudier  {'industrie  de  l'eau  comme  force 
motrice,  vous  visiterez,  par  exemple,  nos  régions  des  Alpes  où  les 
chutes  d'eau  sont  nombreuses  et  puissantes. 

Enfin  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  transporter  loin  sans  grands 
frais  et  dont  on  a  besoin,  comme  produits  intermédiaires,  dans  la 
production  d'une  marchandise  qu'on  doit  produire  sur  place,  si  l'on 
veut  utiliser  cette  place,  cette  terre  dont  on  dispose.  Ces  choses  ont 
une  grande  valeur  dans  les  lieux  où  elles  sont  peu  abondantes, 
.elles  y  sont  réellement  rares,  puisqu'on  ne  peut  les  faire  venir 
d'ailleurs.  Elles  y  seront  donc  l'objet  d'une  industrie  spéciale, 
exemple  :  Veau  d'irrigation.  Je  ne  puis  mettre  en  bouteilles  l'eau 
du  lac  de  Genève  et  l'expédier  en  Algérie  pour  fertiliser  mes 
terres,  cela  reviendrait  trop  cher.  D'autre  part,  je  ne  puis  pas  venir 
installer  à  Genève  mon  industrie  agricole,  comme  j'y  pourrais 
transporter  une  usine  électro-chimique  ou  métallurgique.  Mon 
industrie  est  liée  à  ma  terre  qui  est  immuable.  11  faudra  donc  que 
je  tâche  de  produire  sur  place,  en  Algérie  même,  l'eau  dont  j'ai 
besoin.  Ce  n'est  donc  pas  à  Genève  qu'il  faudra  aller  étudier 
l'industrie  de  Veau  d'irrigation,  mais  en  Algérie,  et  dans  les  régions 
de  l'Algérie  où  il  existe  —  en  puissance  —  des  réserves  d'eau 
utilisables. 

Au  point  de  vue  économique ,  il  n'y  a  donc  pas  ici,  à  proprement 
parler,  une  conception  spéciale,  mais  un  simple  cas  de  la  loi  géné- 
rale des  valeurs,  tout  au  plus  un  de  ces  paradoxes  économiques 
auxquels  se  divertissait  jadis  l'ironie  agressive  d'un  Proudhon, 
mais  qui  aujourd'hui  ne  nous  effraient  ni  ne  nous  étonnent 
plus. 
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II 

Essayons  maintenant  de  systématiser  en  quelques  lignes  les 
résultats  des  observations  de  M.  Brunhes,  relativement  à  la  pro- 
duction et  à  la  répartition  de  l'eau  d'irrigation  dans  les  régions 
qu'il  étudie. 

Et  d'abord  \n.  production  de  l'eau. 

Peut-on  produire  de  l'eau  là  où,  semble-t-il,  il  n'y  en  a  pas? 
Comment  la  produire?  Qui  peut  entréprendre  et  mener  à  bien 
celte  sorte  d'industrie? 

1°  Peut-on  produire  de  l'eau  là  où  —  semble-t-il  —  il  n'y  en  a 
pas?  Si  on  le  peut,  c'est  un  signe,  dans  l'œuvre  de  la  production, 
de  la  prédominance  du  facteur  travail  sur  les  conditions  naturelles, 
de  la  réaction  efficace  de  l'homme  sur  la  nature. 

La  science  économique  constate  la  puissance  de  réaction  de 
l'homme  sur  la  nature  chez  les  peuples  civilisés  de  la  zone  tempé- 
rée ;  en  sorte  que  là  c'est  l'homme  qui  fait  ou  plutôt  refait  la  nature. 
Au  contraire,  il  ne  peut  guère  échapper  à  ses  lois,  la  maîtriser  et 
la  vaincre  dans  les  régions  désertiques,  polaires  et  tropicales,  où 
elle  l'écrase  d'une  puissance  énorme  et  brutale,  où  elle  se  présente  à 
lui  toute  d'une  pièce  et  non  pas  parée  de  la  variété  des  dons  qu'elle 
offre  ailleurs  avec  une  généreuse  retenue  à  son  travail. 

La  région  étudiée  par  M.  Brunhes  est  précisément  celle  qui  sert 
de  transition  dans  le  vieux  monde  entre  la  zone  tempérée  et  les 
déserts  tropicaux.  Dans  ses  parties  humides,  elle  est  fertile  comme 
le  prouve  la  magnifique  végétation  des  oasis,  îlots  d'arbres  et  d'eau 
bienfaisante  au  milieu  d'une  mer  de  sable;  dans  ses  parties  sèches 
elle  reste  absolument  stérile  et  sans  vie.  Ce  contraste  saisissant 
s'impose  à  l'admiration  du  voyageur  qui  contemple  en  hiver,  du 
haut  de  la  pyramide  de  Kéops,  le  panorama  de  la  Basse-Egypte. 

«  Les  hauteurs  du  Mokaham,  sur  larive  droite,  ferment  l'horizon 
du  côté  de  l'Est  par  une  grande  bande  rougeàlre,  horizontalement 
rayée,  et  sur  laquelle  se  détachent  les  deux  seules  lignes  blanches 
verticales  des  minarets  d'albâtre  de  la  mosquée  Mohammed-Ali  ; 
d'autre  part,  la  dernière  marche  du  désert  libyque,  sur  laquelle  se 
dressent  les  pyramides,  donne  une  autre  ligne  claire  qui  se  perd 
vers  le  Nord  et  vers  le  Sud  ;  entre  les  deux  s'étend  la  vallée  du 
grand  fleuve  fécond,  verte  d'un  bout  à  l'autre,  d'un  vert  profond  et 
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éclatant,  dont  le  ton  se  velouté  et  s'accentue  encore  à  mesure  que 
la  lumière  éclatante  du  soleil  décroît. 

»  La  végétation  et  les  cultures  vont  exactement  aussi  loin  que 
va  l'eau;  elle  s'arrèle  nu  pied  des  falaises  fauves;  et  la  ligne  de 
démarcation  entre  la  zone  verte  et  le  désert  est  une  ligne  aussi 
nette  et  pour  ainsi  dire  aussi  brutale  que  l'est,  sur  une  carte,  une 
division  administrative,  .une  frontière  d'Etat  ou  de  province. 

»  Celte  opposition  entre  la  terrjc  bridée  qui  n'a  à  sa  surface  ni 
un  arbre,  ni  un  champ,  et  le  ruban  de  cullures  qui,  sans  disconti- 
nuité, s'allonge  en  bordure  le  long  du  Nil  sur  plusieurs  centaines  de 
kilomètres,  se  traduit  partout  avec  la  même  éloquence  et  se  mani- 
feste toujours  par  une  ligne  de  séparation  aussi  précise  et  aussi 
dure. 

»  C'est  sur  les  confins  du  désert  que  les  dominateurs  de  la  vallée 
du  Nil  ont  de  tout  temps  cherché  pour  leurs  tombeaux  une  place 
et  une  base  indestructibles  :  mastabas,  pyramides  et  hypogées, 
bordent  le  désert  et  jalonnent  les  deux  rives  de  la  contrée  arrosée  : 
les  khalifes  sont  allés  demander,  eux  aussi,  au  désert,  un  abri 
durable  en  vue  de  leurs  sépultures,  et  les  tombeaux  des  khalifes 
s'élèvent  à  l'est  du  Caire,  en  face  des  pyramides  de  Giseh.  Entre 
ces  deux  lignes  de  monuments  funéraires,  l'eau  du  Nil  développe, 
entretient  et  crée  la  vie  »  '. 

On  ne  saurait  décrire  plus  magnifiquement  ni  avec  plus  de 
réaliste  simplicité  tout  à  la  fois,  le  contraste  que  nous  offrent  les 
parties  sèches  et  les  parties  arrosées  des  régions  arides. 

Eh  bien  !  l'homme  peut-il  donner  la  vie  au  désert  en  lui  appor- 
tant l'eau  qui  lui  manque  et  réagir  ainsi  sur  les  conditions  naturelles 
en  les  transformant? 

Il  suffit  de  regarder  cette  même  vallée  du  Nil  pour  répondre 
affirmativement.  Parmi  ces  terres  fertiles,  plus  d'une  était  aride 
autrefois  ;  le  travail  de  l'homme  a  élargi  la  zone  cultivée,  «  les  cul- 
tures s'avancent  conquérantes,  dans  toutes  les  directions  elles 
gagnent  sur  le  désert  »  *.  Le  désert  recule  devant  les  canaux 
d'irrigation,  les  rigoles  ou  les  grands  barrages. 

Même  spectacle  en  Espagne.  Consultons  la  carte  hydrographique 
du  pays,  dressée  par  M.  Brunhes  '.  La  région  méditerranéenne, 

'  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  317-318. 

*  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  325. 

'  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  carte  IV,  p.  32. 
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de  TEbre  au  Rio  Grande,  nous  offre  une  ligne  presque  continue 
de  steppes  arides  à  végétation  maigre,  avec  quelques  touffes 
d'esparto...  Mais  çà  et  Icà  des  taches  bleues  indiquent  les  régions 
irriguées.  Celles-ci  sont  d'une  incomparable  fertilité.  Témoin  cette 
oasis  artificielle  d'Elche,  qui  seule  en  Europe  renferme  une  véri- 
table forêt  de. palmiers  aux  pieds  desquels  poussent  les  oliviers, 
les  figuiers,  l'orge,  le  blé,  le  trèfle,  les  fèves,  et  les  grenadiers  aux 
flamboyantes  couleurs. 

L'Afrique  française  aussi  a  ses  oasis  encore  plus  belles,  par  delà 
la  région  du  Tell,  en  plein  désert.  Elles  ont  été  créées  de  toutes  pièces, 
la  première  en  1879  par  Ben  Driss,  l'ancien  agha  de  Touggourt  et 
du  Souf,  les  autres  par  nos  officiers  et  nos  ingénieurs.  Une  végéla- 
tion  grandiose  s'élève  à  la  place  du  sable  d'autrefois  et  à  l'ombre 
des  palmiers  on  cultive  des  primeurs  qui  vont  se  vendre  jusque 
sur  le  marché  de  Paris.  Le  travail  de  l'homme  a  fait  sortir  tout 
cela  de  terre,  magiquement  :  aucun  cours  d'eau  ne  coule  dans  le 
voisinage,  l'eau  jaillit  directement  du  sol  où  l'ingénieur  est  allé  la 
chercher  par  des  puits  artésiens  qui  atteignent  jusqu'à  70  mètres 
de  profondeur  *. 

Mais  cette  puissance  de  transformation  de  l'homme  a  ses  limites 
et  elles  sont  vile  atteintes. 

L'homme  déplace  l'eau,  il  ne  la  multiplie  pas.  Et  pour  la  donner 
ici,  il  est  obligé  de  la  prendre  là.  La  nature,  dans  les  zones  déser- 
tiques, reste,  malgré  tout,  uniforme  et  trop  pauvre  pour  que 
rhomme  puisse  tirer  d'elle,  comme  dans  la  zone  tempérée,  des 
ressources  indéfinies  et  variées.  C'est  ce  que,  dans  sa  prudente 
sagesse,  l'homme  d'autrefois  avait  compris;  c'est  ce  que  l'orgueil 
de  l'ingénieur  moderne,  l'âpreté  au  gain  du  capitaliste  qui  le  dirige 
n'ont  pas  toujours  su  reconnaître  à  temps. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Oued-M'zab  %  par  exemple.  On 
y  a  creusé  successivement  3.170  puits,  mais  tous  ces  puits  se 
trouvent  au-dessus  d'un  même  fleuve  souterrain,  ce  sont  des  vases 
communicants.  L'eau  qu'on  puisait  à  Gardaïa,  on  la  prenait  à 
Bou-Noura  et  réciproquement.  Les  puits  nouveaux  nuisaient  plus 
ou  moins  aux  anciens.  Sur  les  3.170  puits  creusés  dans  l'Oued- 
M'zab,  747  sont  définitivement  taris  ;  1 .333  ne  donnent  pas  d'eau  en 


'  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  266  s. 
*  Jean  Brunbes,  loc.  cit.,  p.  297. 
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lemps  de  sécheresse,  1.090  seulement  donnent  de  l'eau  en  toute 
saison.  «  On  a  perdu  d'un  côté  ce  qu'on  gagnait  de  l'autre  »,  «  la 
prétendue  extension  de  la  culture  de  palmiers  n'a  abouti  qu'au 
désordre  et  ne  marque  aucun  progrès  »  '• 

Les  indigènes  avaient  été  plus  intelligents  que  les  Européens.  La 
djemâa  de  la  ville  de  Gardaïa  avait  tracé  une  limite  aux  cultures, 
que  personne  ne  devait  dépasser,  pour  ne  pas  compromettre  les 
résultats  antérieurement  acquis. 

En  Egypte  —  pour  nous  borner  à  deux  exemples  —  une  faute 
analogue  a  été  commise  par  les  modernes.  Méhemet-Ali  d'abord, 
les  Anglais  ensuite  ont  accru  beaucoup  la  puissance  d'irrigation  du 
Nil  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  grâce  aux  travaux  de  leurs 
ingénieurs,  ils  ont  créé  et  développé  la  culture  du  coton  et  de  la 
canne  à  sucre.  En  1881,  la  récolte  de  canne  à  sucre  s'élevait  à 
J4  millions  de  kilogrammes  (en  chiffres  ronds);  en  1896,  elle 
dépassait  73  millions  4/2  de  kilogrammes.  Mais  ce  genre  de  culture 
absorbe  beaucoup  d'eau,  en  sorte  qu'on  peut  prévoir  le  moment  où 
l'eau  manquera  aux  cultures  vivrières,  aux  céréales  qui  doivent 
nourrir  la  population  indigène  croissante  de  ce  pays  ". 

Ainsi,  dans  les  régions  arides,  l'homme  peut  amener,  produire 
l'eau,  mais  elle  s'y  trouve  en  si  petite  quantité  que  cette  action 
productrice,  extensive  des  cultures,  est  assez  limitée  '  et  qu'au 
bout  d'un  certain  temps  l'eau  que  l'ingénieur  donne  à  un  coin  de 
terre,  il  l'enlève  au  voisin  qui  avait  été  son  précurseur. 

2°  Comment  pi-odiiire  cette  eau?  C'est  la  seconde  question  à 
résoudre. 

Il  suffit  de  se  conformer  à  cette  règle  économique  et  de  bon  sens  : 
le  coût  de  production  du  travail  entrepris  doit  être  inférieur  au 
rendement  prévu. 

Ici  on  fera  de  petits  canaux  et  rigoles  d'arrosage  (Espagne)  ;  là 
où  l'on  ne  dispose  que  de  nappes  souterraines, on  creusera  des  puits 
artésiens  (Afrique  française  au-delà  du  Tell).  Ailleurs  on  essayera 
de  créer  des  barrages-réservoirs. 

Ce  dernier  genre  de  travail  est  très  tentant  à  raison  des  résultats 
considérables  qu'il  permet  habituellement  d'escompter.  Mais  il  a 

'  Jean  Brunhcs,  loc.  cil.,  p. 
'  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  361  et  s. 

'  Les  Français  ne  peuvent  espérer,  paraît-il,  conquérir  sur  les  sables  du  Sahara  que 
250,000  hectares,  soit  la  moitié  d'un  département  français. 
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causé  parfois  des  désilliisions.  Les  grands  barrages  sont  très 
coûteux  à  rétablir,  quand  une  crue  exceptionnelle  les  emporte  ', 
leur  envasement  est  souvent  rapide  et  le  curage  nécessite  de  fortes 
dépenses.  Enfin  nous  verrons  bientôt  qu'on  les  accuse  de  boule- 
verser l'organisation  économique  de  l'irrigation  et  des  cultures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  construction  des  barrages-réservoirs  est 
une  grosse  alTaire  et  lorsqu'elle  paraît  nécessaire  ou  recommanda- 
ble,  à  défaut  d'une  puissante  société  financière  pour  l'entreprendre, 
l'Etat  la  considère  comme  un  travail  d'utilité  publique.  Cette  cons- 
tatation nous  amène  tout  naturellement  au  troisième  point  du  pro- 
blème de  la  production  de  l'eau. 

3"  Qui  doit  produire  l'eau  ? 

Cela  dépend  évidemment  des  circonstances. 

S'il  s'agit  simplement  de  creuser  un  puits  artésien,  l'initiative 
individuelle  avec  des  ressources  suffisantes  pourra  peut-être  mener 
la  chose  à  bien. 

S'il  faut  exécuter  un  travail  plus  considérable,  dériver  les  eaux 
d'une  rivière,  ou  les  barrer  pour  l'arrosage  de  plusieurs  propriétés, 
l'association  de  plusieurs  s'impose,  association  mutuelle  ou  société 
capitaliste  *.  Enfin  si  l'initiative  privée  ne  suffit  pas  à  la  tâche, 
l'Etat  se  fera  lui-même  entrepreneur  d'irrigation  '. 

Cette  firécieuse  marchandise,  l'eau,  une  fois  obtenue,  il  faut  la 
répartir  entre  ceux  qui  en  ont  besoin. 

M.  Brunhes  nous  décrit  des  modes  de  répartition  fort  différents. 

La  question  de  la  répartition  se  lie  étroitement  à  celle  de  la 
production  :  celle-ci  commande  celle-là. 

Qu'un  particulier  établisse  sa  noria  (Aragon),  creuse  un  puits 
artésien  pour  sa  plantation  de  palmiers,  il  en  reste  le  maître,  le 
propriétaire  individuel  sous  la  réserve  que  l'État,  au  nom  de  la  col- 
lectivité, peut  interdire  l'ouverture  de  nouveaux  puits  destinés  à 
tarir  les  anciens. 

Mais  si  les  travaux  d'irrigation  sont  faits  par  une  association  ou 
par  l'Étal,  il  y  aura  fatalement  lieu  à  une  jouissance  collective  de 
l'eau. 

•  Jean  Brunhes,  loc.  cil.,  p.  181  et  s. 

•  V.  les  exemples  que  nous  citons  plus  loin,  à  propos  du  problème  de  la  répartilion 
des  eaux. 

•  Même  observation  que  sous  la  note  2. 
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Comment  celte  jouissance  collective  sera-t-elie  organisée  ? 

Le  système  le  plus  favorable  à  l'agriculture  sera  celui  où  la  pos- 
session de  l'eau  n'est  pas  séparée  de  celle  de  la  terre. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  la  huerta  de  Valence, 
de  temps  immémorial,  pour  les  sept  canaux  construits  sous  la  domi- 
nation arabe  et  laissés  par  Jaime  1",  roi  d'Aragon,  en  1239,  à  la 
disposition  des  propriétaires  de  la  région.  A  la  propriété  de  la 
terre  est  attaché  un  droit  d'usage  sur  une  certaine  quantité  d'eau  : 
«  Il  est  défendu  de  vendre  la  terre  sans  les  eaux  et  inversement; 
celte  interdiction  s'étend  même  à  la  location  d'un  simple  tour  d'ar- 
rosage »  ' . 

Tous  les  usagers  d'un  même  canal  forment  une  association  syn- 
dicale qui  se  gouverne  elle-même  et  dont  le  syndic  exerce,  en 
temps  de  sécheresse  et  en  cas  de  nécessité  absolue,  un  pouvoir 
quasi-diclalorial.  Un  tribunal  arbitral,  Tribunal  de  agitas,  tranche 
les  difficultés  relatives  aux  eaux. 

«  La  huerla  de  Valence  nous  offre  un  exemple  parfait  de  copro- 
priété des  eaux  entre  tous  les  cultivateurs-propriétaires  de  la 
terre  »  '.  L'eau  «  échappe  à  tout  accaparement  par  les  indivi- 
dus »  '. 

Des  organisations  analogues  existent  dans  le  bassin  du  Jucar. 

La  confusion  de  la  propriété  de  la  terre  et  de  celle  de  l'eau  et 
l'administration  de  l'eau  par  la  collectivité  des  propriétaires  sem- 
blent bien  former  le  type  idéal  de  l'organisation  et  qui  paraît  être 
le  plus  ancien. 

Pourtant  ce  système  ne  fonctionne  pas  partout. 

Il  arrive  en  effet  que  les  propriétaires  fonciers  d'une  région  ne 
peuvent  faire  les  frais  de  tel  ou  tel  travail  d'irrigation  un  peu  con- 
sidérable. Ils  recourent  alors  à  une  société  capitaliste  ou  bien 
l'Etat  lui-même  se  charge  des  travaux  et  c'est  cette  société  ou 
l'État  qui  organise  la  distribution  de  l'eau. 

Le  pays  s'en  trouve-t-il  bien  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  savoir  en  étudiant  les  deux 
cas  suivants  :  celui  de  la  société  de  Lorca  en  Espagne,  celui  du 
Service  anglais  de  l'Irrigation  en  Egypte. 

Et  d'abord  la  société  de  Lorca  en  Espagne. 

'  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  69. 
»  Ibid.,  p.  75. 
»  ]bicl.,  p.  76. 
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Dans  ce  paj's  de  Lorca,  c'est  une  société  capitaliste,  une  em- 
presa  (entreprise)  qui  a  construit  le  nouveau  barrage  de  Puentès 
(1791),  que  les  anciens  propriétaires  de  la  région  ne  pouvaient 
créer  eux-mêmes  faute  de  ressources.  Ceux-ci  ont  abandonné  à  la 
société  leurs  droits  sur  les  eaux  à  la  condition  que  l'entreprise  leur 
fournisse  chaque  jour  500  litres  à  la  seconde  :  c'est  la  quantité 
moyenne  dont  ils  disposaient  auparavant.  L'entreprise  dispose  libre- 
ment du  surplus  de  l'eau  produite  et  la  vend  à  qui  bon  lui  semble'  : 
la  création  de  ce  surplus  constitue  un  gain  pour  l'irrigation  locale. 

Mais  comment  les  anciens  propriétaires  des  eaux  se  partagent- 
ils  les  500  litres,  aliment  quotidien  de  leur  culture? 

Il  paraît  que,  dans  les  années  de  sécheresse,  ces  500  litres  sont 
insuffisants  à  les  satisfaire  tous,  puisqu'ils  ont  institué  pour  celte 
distribution  la  vente  aux  enchères. 

Les  tiers  sont-ils  admis  à  prendre  part  à  ces  enchères? 

Il  semble  que  oui,  sans  que  M.  Brunhes  s'exprime  clairement  là- 
dessus. 

Ainsi,  il  y  a  des  terres  qui  sont  irriguées  :  celles  des  propriétai- 
res qui  ont  surenchéri  ;  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  :  celles  des  pro- 
priétaires moins  fortunés.  Mais  les  premiers  n'y  gagnent  pas  grand' 
chose,  ils  se  ruinent,  paraît-il,  d'avance,  en  achetant  l'eau  à  un 
prix  exorbitant. 

Quant  aux  autres  propriétaires  —  aux  non-privilégiés  —  ils 
prennent  ce  qui  reste,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  prennent  rien  '. 

Et  M.  Brunhes  trouve  avec  raison  cette  situation  fâcheuse. 

Mais  n'est-elle  pas  inévitable? 

Non  —  affirme  notre  auteur  —  elle  vient  du  régime  anarchique 
actuel  et  cesserait  avec  la  restauration  de  l'organisation  primitive 
où  l'eau  était  inséparable  de  la  terre  :  la  construction  du  barrage- 
réservoir  a  été  désastreuse. 

Ici  un  doute  naît  dans  mon  esprit.  Je  crois  bien  que  le  barrage 
n'a  pas  donné  tous  les  résultats  attendus  ^  mais  si  on  a  entrepris 

•  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  102  s.  C'est  nalurellemenl  la  loi  de  lofTre  et  de  la 
demande  qui  détermine  le  prix  de  celte  eau  supplémentaire. 

'  En  temps  normal,  l'eau  des  crues  —  qui  ne  coilte  rien  —  suffit  à  alimenter  les 
cultures  essentielles  de  tous. 

'  J'admets  volontiers  aussi  qu'au  lieu  du  grand  barrage,  il  eût  mieux  valu  se  borner 
k  établir  de  petits  barrages  de  fortune,  faciles  à  rétablir  après  une  grosse  crue, 
mais  cela  prouve  seulement  qu'une  erreur  technique  a  été  commise  et  pas  nécessaire- 
ment une  erreur  économique  dans  le  système  de  répartition  des  eaux. 
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sa  conslruclion,  c'est  que  primilivemenl  l'irrigation  était  insuffi- 
sante pour  la  région  avoisinante.  Aujourd'hui  elle  est  encore  insuf- 
fisante en  cas  de  sécheresse,  mais  elle  l'est  moins.  Et  dans  les 
années  moyennes,  le  barrage  rend  quelques  services.  Les  heureux 
adjudicataires  de  l'eau  peuvent  alors  entretenir  des  cultures  de 
choix.  Ce  progrès  n'est  peut-être  pas  en  proportion  de  l'effort,  mais 
il  semble  qu'il  y  a  tout  de  même  progrès.  Enfin  le  volume  d'eau 
d'arrosage  a  été  augmenté,  puisqu'en  plus  des500litres  qui  revien- 
nent de  droit  aux  anciens  propriétaires  des  eaux,  l'entreprise  met 
en  vente  un  volume  supplémentaire  dont  on  ne  pouvait  pas  dispo- 
ser autrefois. 

Que  si  on  rétablissait  l'organisation  primitive,  si  on  répartissait 
l'eau  entre' toutes  les  terres,  aucune  peut-être  n'en  recevrait  assez 
pour  alimenter  une  culture  de  choix,  et  la  production  totale  de  la 
région  ne  serait-elle  pas  diminuée  sans  grand  profit  pour  per- 
sonne ? 

Ceci  posé,  et  puisqu'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  tout  le  monde, 
comment  la  répartir? 

Un  moyen  tout  indiqué,  c'est  de  la  vendre  au  plus  offrant. 

Ce  moyen  est  anormal  —  rien  de  plus  vrai  —  mais  c'est  préci- 
sément pour  cela  qu'il  se  trouve  adéquat  aux  circonstances  (rareté 
de  l'eau)  qui  le  sont. 

Il  est  anarchique.  Soit  encore  :  séparer  la  propriété  de  la  terre 
de  celle  de  l'eau,  c'est  désorganiser  l'ordre  naturel  d'un  lieu.  Mais 
j'oserai  dire  qu'en  ce  sens  toute  irrigation  —  prise  d'un  peu  loin  — 
est  le  comble  de  l'anarchie  et  du  désordre  et  qu'elle  n'en  est  pas 
moins  rec^mmandable  pour  cela. 

Et  j'ajouterai  enfin  que  le  régime  de  l'ordre  et  de  l'organisation 
par  excellence,  le  régime  collectiviste,  en  dépit  de  l'ingéniosité  de 
ses  inventeurs,  n'a  pu  trouver  d'autre  moyen  pour  répartir  les 
choses  rares,  qu'on  ne  peut  attribuer  à  tous,  que  la  vente  aux  en- 
chères ou  la  distribution  à  tour  de  rôle  par  ordre  d'inscription.  Les 
gens  d'Orca  pourraient  assurément  substituer  le  second  au  pre- 
mier, mais  peut-être  ont-ils  leurs  raisons  de  préférer  le  premier  au 
second  et  peut-on  raisonnablement  exiger  d'eux  qu'ils  condamnent 
«  la  concurrence  anarchique  »  dans  un  cas  où  M.  Georges  Renard 
lui-même  la  juge  bonne  ?  *. 

'  V.  Le  régime  socialiste  de  M.  Georges  Renard.  Paris,  Alcan,  1898. 
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Ainsi  la  vente  aux  enchères  organisée  après  la  création  de  l'en- 
treprise du  barrage  est  un  mode  de  répartition  dangereux,  ses 
inconvénients  sont  fort  graves,  mais  les  entreprises,  les  compa- 
gnies ne  naissent  que  là  où  les  propriétaires  se  sentent  impuissants 
à  exécuter  les  grands  travaux  d'irrigation  qu'ils  croient  néces- 
saires. 

Si  les  travaux  à  entreprendre  sont  plus  considérables  encore, 
l'Etat  se  charge  de  les  exécuter  et  à  son  tour  il  règle  la  distribu- 
tion de  l'eau. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Egypte. 

Ce  pays  a  vécu  longtemps  sous  le  régime  de  l'irrigation  par 
submersion,  c'est-à-dire  de  l'irrigation  quasi-naturelle.  Méhémet- 
Ali,  avec  le  concours  d'ingénieurs  français,  a  étendu  le  domaine 
réel  de  la  culture  en  organisant  l'irrigation  proprement  dite  dans 
la  Basse-Egypte.  L'irrigation  est  un  service  d'Etat  (qui  pratique- 
ment est  aujourd'hui  un  service  public  anglais)  :  la  terre  et  l'eau 
appartiennent  en  effet  à  l'Etat.  Canaux  et  rigoles  font  partie  du  do- 
maine public.  L'Etat  (lisez  :  l'Anglais)  peut  faire  ou  défaire  les  rigo- 
les, c'est-à-dire  donner  ou  enlever  l'eau  aux  détenteurs  de  la  terre. 

En  cas  de  crise  exceptionnelle,  ce  despotisme  peut  être  le  salut 
de  certaines  régions.  En  1888,  la  crue  du  Nil  étant  très  faible,  le 
flot  du  canal  d'arrosage  était  si  bas  dans  la  province  de  Girgo-que 
plusieurs  miUiers  d'acres  de  terre  semblaient  condamnés  à  la  stéri- 
lité. Un  inspecteur  de  l'irrigation,  l'ingénieur  anglais  Willcocks, 
qui  passait  par  là,  prit  immédiatement  sur  lui  de  faire  exécuter 
une  digue  sur  le  canal.  L'œuvre  était  hardie,  elle  réussit  avec 
l'aide  des  habitants.  Le  pays  fut  arrosé.  Les  indigènes  témoignè- 
rent à  leur  sauveur  une  reconnaissance  enthousiaste  '. 

iMais  voici  le  revers  de  la  médaille.  En  1900,  le  service  de  l'irri- 
gation prévoit  une  crue  exceptionnellement  basse  du  Nil.  Il  pré- 
pare immédiatement  un  projet  de  loi  réglementant  sévèrement 
l'irrigation  pour  l'année  courante  *.  Afin  de  sauver  la  culture  du 
colon,  il  décide  d'interdire  en  principe  l'arrosage  des  terres  cha- 
raki  cultivées  en  riz  ou  en  maïs.   Pourquoi  sauver  avant  tout  la 


'  Jtaii  bi'unLes,  loc.  cil.,  p.  397  el  s. 

*  Sur  cette  question,  M.  Brunbes  a  déjà  dunné,  il  y  a  trois  ans,  un  très  iiiléTessAiit 
article  à  la  Revue  d'économie  politique  :  La  faible  crue  du  Nil  en  1900  el  les  récen- 
tes mesures  prises  en  Egypte  par  le  service  des  irrigations  Rev.  d'écon.  pol.,  juillet 
1900]. 
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culture  du  colon?  Parce  que  les  capitalistes  anglais  sont  directe- 
ment intéressés  à  la  prospérité  de  cette  culture  soit.comme  proprié- 
taires, soit  comme  créanciers  de  l'Etat  égyptien  qui  a  donné  eli 
gage  d'immenses  domaines  qu'administre  une  commission  mixte 
(un  Anglais,  un  Français,  un  Indigène).  Quant  au  fellah,  quant  au 
paysan  égyptien  qui  se  nourrit  non  pas  de  coton,  mais  de  riz  et  de 
maïs,  on  n'en  a  cure,  les  efforts  devant  tendre  «  principalement  à 
sauver  la  culture  du  coton  qui  est,  pour  l'Egypte  (lisez  :  pour  les 
capitalistes  anglais),  la  plus  précieuse  de  toutes  »  *.  Heureusement 
pour  lui,  les  prévisions  pessimistes  des  ingénieurs  anglais  ne  se 
réalisèrent  pas,  la  crue  du  Nil  fut  suffisante  pour  permettre  — 
même  aux  Egyptiens  —  de  vivTe  encore  celte  année  là  *. 

Mais  voici  encore  que  les  Anglais  viennent  de  terminer  l'im- 
mense barrage  d'Assouan  qui  leur  permettra  d'arroser  à  leur  guise 
des  provinces  entières.  Il  est  probable  qu'ils  ne  se  préoccuperont 
une  fois  de  plus  que  de  leurs  intérêts  et  que  l'indigène  sera  sacrifié. 

«  Avec  les  idées  économiques  dites  libérales  qui  ont  si  longtemps 
régné  sans  partage  dans  nos  écoles  officielles,  conclut  M.  Brunhes, 
il  semble  avec  une  pointe  de  regret,  un  Français  ne  pouvait  con- 
cevoir ce  rôle  futur  du  service  souverain  de  l'irrigation  que  comme 
une  usurpation  de  pouvoir  »  '. 

Convient-il,  au  point  de  vue  social,  de  donner  un  accent  mé- 
lancolique à  cette  constatation  ?  Si  les  idées  «  dites  libérales  »  nous 
ont  empêché  de  concevoir  le  système  d'exploitation  pratiqué  par 
les  Anglais,  il  faut  leur  en  savoir  gré.  Dans  ce  cas  au  moins,  elles 
ont  eu  du  bon,  car  ce  système  est  le  pire  de  tous  qui  consiste  à 
affamer  une  population  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Haute- 
Banque  et  des  capitalistes  européens  *. 

Remarquons  du  reste  qu'il  serait  injuste  de  mettre  ce  méfait 
entièrement  à  la  charge  de  VEtat.  Le  service  de  l'irrigation  * 


'  Jean  Brunhes,  /pc.  cit.,  noies  et  pièces  juslificalives,  p.  514. 
"  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  408  el  s. 
'  Jean  Brunhes,  loc.  cil.,  p.  423  s. 

*  Kn  réalité,  ce  que  M.  Brunhes  regrette  surtout,  c'est  que  les  Français  d'anjourd'hui 
n'aient  pas  au  niônie  degré  que  les  Anglais  l'esprit  d'initiative,  de  hardiesse,  et,  au 
besoin,  dans  les  grandes  circonstances,  le  mépris  des  formes  administratives.  Et  en 
cela  il  peut  bien  avoir  raison.  Seulement  n'oublions  pas  que  les  Anglais  ont  les  dô- 
lauts  de  leurs  qualités  et  que  d'ordinaire  ils  ne  sont  pas  très  soucieux  des  intérêts  de» 
races  inférieures  au  milieu  desquelles  ils  s'élabli.ssent. 

*  J'entends  ;  l'adminislratioa  anglo-égyplicnne  de  ce  nom. 
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n'est  pas  le  type  pur  et  simple  de  l'organisation  étatiste,  c'est 
l'exemple  banal  de  l'étranger,  du  conquérant  qui,  obéissant  à  la 
loi  de  son  intérêt,  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  dépouiller  l'homme 
du  pays. 

Tels  sont  les  faits  les  plus  dignes  d'attention  qu'étudie 
M.  Brunhes  et  qui,  comme  l'écrivait  récemment  un  maître, 
M.  Gide,  donnent  à  son  livre  «  un  intérêt  passionnant  »  *.  Il  faut 
savoir,  maintenant,  quelles  conclusions  il  en  tire. 

III 

Ces  conclusions  sont  de  deux  ordres  :  d'ordre  géographico-éco- 
nomique  et  d'ordre  économique  général. 

i"  D'ordre  géographico-économique.  M.  Brunhes  a  étudié  les 
relations  existantes  entre  les  conditions  naturelles  des  pays  arides 
et  les  solutions  données  dans  ces  pays  au  problème  de  l'irrigation. 

De  cette  étude  spéciale  il  conclut  fort  judicieusement  que  la  na- 
ture impose  à  l'activité  de  l'homme  des  conditions  nettement  res- 
trictives et  des  conditions  simplement  influentes. 

Conditions  restrictives:  En  pays  aride,  l'homme  pourra  irriguer, 
mais  à  la  condition  qu'il  y  ait  de  l'eau  et  dans  la  mesure  où  cette 
eau  existe.  11  l'utilise,  il  la  déplace,  il  ne  la  crée  pas.  11  peut  amé- 
liorer une  oasis,  mais  pas  au-delà  d'une  certaine  limite  sans  priver 
d'eau  sa  voisine.  L'homme  maîtrise  la  nature  dans  une  mesure  dé- 
terminée, qu'il  ne  peut  pas  franchir. 

Conditions  simplement  influentes  :  L'homme  sait  où  trouver 
l'eau  fécondante.  Il  ira  la  chercher  ou  non,  suivant  son  degré  de 
prévoyance,  d'intelligence,  de  laboriosité,  suivant  le  genre  de  vie 
qu'il  adopte;  la  nature  ne  lui  impose  pas  l'action,  même  si  elle  l'y 
invite.  Mais  s'il  se  résout  à  l'action,  les  conditions  naturelles  lui 
conseillent  tel  ou  tel  mode  d'action,  toujours  sans  le  lui  imposer  : 
ici  on  fera  de  petits  canaux  d'arrosage,  là  on  construira  des  digues  ; 
seulement,  si  on  construit  une  digue  là  où  de  petits  canaux  suffi- 

'  Revue  d'économie  politique,  n»  de  mai  1903,  p.  466.  Compte- rendu  de  la  5»  édition 
du  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu,  sur  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes.  On 
voit  assez,  disons-le  en  passant,  combien  la  thèse  de  M.  Brunhes  renferme  de  pages 
profitables  à  lire  pour  les  Français  qui  veulent  approfondir  les  problèmes  coloniaux 
contemporains. 
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raient,  la  digue  ne  servira  pas  de  grand'ciipse.  Enfin,  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  économique  de  Teau,  les  conditions  natu- 
relles ont  une  influence,  mais  elle  est  plus  difficile  à  dégager,  car 
à  des  cas  géographiques  différents  correspondent  des  organisations 
analogues.  Ici  le  géographe  s'arrête  et,  pour  expliquer  ces  faits, 
laisse  la  parole  au  sociologue. 

Ce  premier  ordre  de  conclusions  paraît  fort  judicieux,  et  peut- 
être  le  vocable  conditions  restrictives  et  conditions  influentes  mé- 
riterait-il d'être  accepté  définitivement  par  la  terminologie  des 
sciences  sociales. 

2°  D'ordre  économique  général. 

La  géographie  humaine  est  destinée  à  rénover  toutes  les  théories 
sociologiques  qui  spéculent  sur  je  ne  sais  quel  homme  abstrait.  Par 
exemple,  l'étude  précédente  sur  les  diverses  formes  de  la  propriété 
des  eaux  fait  évanouir  «  toutes  les  théories  a  priori  et  absolues, 
celles  qui  posent  en  dogme  la  propriété  individuelle  comme  seule 
forme  de  la  propriété  acceptable  par  la  raison  humaine  et  celles  qui 
tendent  à  faire  concevoir  la  propriété  collectiviste  étatisle  comme 
devant  s'appliquer  à  tous  les  pays  de  la  terre  »  *. 

Il  est  intéressant  d'analyser  de  près  ces  conclusions  et  de  les 
rapprocher  des  enseignements  actuels  de  l'économie  politique  con- 
temporaine. 

La  géographie  humaine  ou  du  moins  l'étude  des  conditions  natu- 
relles, de  leur  action  sur  le  travail  de  l'homme,  de  la  réaction  que 
l'homme  peut  exercer  sur  elles  a  déjà  rénové  plus  d'une  théorie 
sociologique.  C'est  cette  étude,  —  si  sommaire  soit-ellc  —  qui  a 
amené  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ^  a  reprendre  les  théories  des 
économistes  anglais,  Malthus  et  Ricardo,  et  à  réfuter  leurs  exagé- 
rations pessimistes. 

«  L'ancienne  école  économique  anglaise  —  écrit  le  grand  écono- 
miste libéral  —  avec  tous  ses  très  grands  mérites,  d'Adam  Smith  à 
Stuart  Mill  exclusivement,  a  péché  en  délaissant  la  nature  :  il  est 
résulté  de  cette  négligence  des  conséquences  graves,  notamment 
un  pessimisme  exagéré... 

»  Ne  s'occupant  de  la  nature  que  sous  une  forme,  la  terre,  le 
sol,  land,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  elle  se  contentait  d'établir, 

*  Jean  Brunhes,  loc.  cil.,  p.  439  :  Portée  critique  de  la  géographie  humaine. 

*  V.  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses.  Paris,  Guillaumin,  4»  édition, 
1897. 

Hbvue  dÉcon.  Pout.  —  Tome  XVII.  52 
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par  une  généralisaliou  trop  absolue  ou  prématurée,  la  diminution 
graduelle  du  surcroît  de  puissance  productive  de  la  terre  relative- 
ment aux  couches  successives  de  capital  et  aux  sommes  superpo- 
sées de  travail  qu'on  y  incorpore. 

«  Le  pessimisme  économique  de  Uicardo,  de  Maltlius  et  de 
Stuart  Mill  vient  en  grande  partie  de  ce  que  les  circonstances  du 
temps  où  ils  vivaient  et  les  habitudes  de  leur  esprit  ne  les  ont  pas 
sollicités  à  étudier  le  rôle  de  l'ensemble  de  la  nature  extérieure, 
les  ressources  diverses  qu'elle  nous  réserve  et  les  forces  à  demi- 
dévoilées,  celles  encore  à  peine  insoupçonnées,  qu'elle  pourra  met- 
tre à  notre  disposition  »  '. 

Voyez  encore  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  remarquable  cha- 
pitre du  Traité  cVéconomie  politique  de  M.  Cauwès,  écrit  il  y  a 
plus  de  dix  ans  ^ 

Les  études  de  géographie  humaine  pourront  rendre  encore  bien 
des  services  à  cet  égard  et  il  faut  ajouter  aussi  qu'elles  jetteront 
une  lumière  nécessaire  sur  les  plus  délicats  problèmes  d'a/7  social 
que  nous  ayons  à  résoudre. 

Est-ce  à  dire  qu'elles  doivent  rénover  tontes  les  théories  socio- 
logiques qui  spéculent  sur  l'homme  abstrait?  Non,  la  science  éco- 
nomique pure,  dont  le  domaine  est  très  limité,  dont  il  ne  faut  pas 
s'exagérer  le  rôle,  par  laquelle  il  est  prudent,  pour  la  bonne  tenue 
de  l'esprit,  de  ne  pas  se  laisser  envahir  tout  entier  ^,  se  meut  libre- 
ment dans  l'abstraction  conscienle  et  voulue.  On  peut  n'éprouver 
aucun  goût  spécial  pour  les  subtiles  recherches  d'un  F^antaleoni, 
d'un  Pareto,  d'un  Bôhm-Bawerk,  mais  ni  la  verve  de  AL  Demolins, 
ni  les  patientes  observations  de  M.  Brurdies  ne  peuvent  troubler  la 
sérénité  de  leurs  déductions  hypothétiques,  si  logiquement  elles 
sont  justes.  Cuiqiie  stium.  Et  c'est  aussi  le  lieu  de  répéter  avec 
M.  Cauwès  :  Il  y  a  «  quelques  lois  primordiales,  universelles,  dont 
on  ne  doit  pas  découronner  la  science  (économique).  Pourquoi  re- 
noncer, sous  prétexte  de  l'abus  qui  en  a  été  fait  au  siècle  dernier, 
à  toute  généralisation  ?  »  * 

'  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  el  pratique  d'économie  potiliq ne.  Paris, 
Guillaumin,  3»  éd.,  t.  I,  p.  125-12G. 

'  Paul  Cauwès,  Cours  d'économie  politique.  Paris,  Larose,  1893,  3"  éd.,  t.  I,  p.  210- 
242. 

'A  moinsqu'on  ne  veuille  consacrer  exclusivemenlsa  vie  à  ce  genre  de  rectierclifs. 
ans  jamais  s'avenlurer  sur  le  terrain  de  la  pratique  ou  de  l'ait  social. 

♦  Cauwès,  toc.  cit.,  t.  I,  p.  22. 
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L'expression  donnée  par  M.  Brunhes  à  sa  conclusion  sur  la  pro- 
priété appelle  aussi  quelques  explications. 

Cette  conclusion  est  d'une  vérité  profonde.  Mais  le  brillant 
auteur  a  cru  devoir  l'exprimer  en  termes  très  brefs.  Or,  il  est 
malaisé  de  donner  en  une  formule  lapidaire  la  mesure  exacte 
d'un  livre  comme  le  sien.  Si  l'on  veut  que  celle  ci  n'échappe  pas 
au  lecteur,  il  faut  à  celle-là  un  commentaire,  j'oserai  môme  dire 
une  mise  au  point. 

Au  dire  de  M.  Brunhes,  l'observation  méthodique  des  diverses 
formes  de  la  propriété  des  eaux  fait  pareillement  évanouir  toutes 
les  théories  a  priori  et  absolues  :  l'individualisme  intégral  el  le 
pur  collectivisme. 

Parlons  d'abord  du  collectivisme.  Si  c'est  une  théorie  a  priori 
qui  veut  substituer  à  notre  état  social  actuel  la  propriété  collective 
de  l'Etat,  l'étude  des  diverses  formes  de  la  propriété  des  eaux  suf- 
fira-t-elle  à  la  démolir?  Je  vois  bien  qu'ici  les  travaux  d'irrigation 
sont  exécutés  par  un  syndicat,  là  par  l'Etat,  plus  loin  par  des  indi- 
vidus. Mais  la  société  collectiviste  ne  pourrait-elle  pas  se  plier  aussi 
à  la  diversité  des  conditions  géographiques?  '  Ne  pourrait-elle  pas 
creuser  des  puits  artésiens,  créer  des  fontaines  jaillissantes  comme 
les  officiers  français  en  Afrique;  ailleurs  établir  des  barrages, 
comme  le  service  de  l'irrigation  dans  l'Egypte  anglaise,  ou  confier 
à  des  corporations,  à  des  syndicats  locaux,  le  soin  d'organiser  les 
petits  canaux  d'irrigation  ?  Nous  a-l-on  prouvé  le  contraire  ? 

La  vérité,  c'est  que  si  l'on  veut  trouver  une  réfutation  du  collec- 
tivisme comme  théorie  d'organisation  sociale,  il  faut  aller  la  de- 
mander aux  théoriciens  de  l'économie  politique  et  relire,  par 
exemple,  les  articles,  désormais  classiques,  de  AL  Bourguin  -. 

Mais  le  collectivisme  se  vante  de  n'être  pas  une  théorie  a  priori 
et  absolue.  En  dehors  des  fidèles  de  la  science  pure,  qui  donc 
aujourd'hui  ne  se  flatte  d'être  historique  et  évolutionniste?  Les 
collectivistes  prétendent  que  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction ne  se  fera  qu'à  son  heure,  lorsque  — conformément  à  une 
loi  historique  de  l'évolution  économique —  les  dits  moyens  de  pro- 


•  M.  Brunhes  ne  nous  dit-il  pas  qu'en  Algérie,  où  il  y  a  des  régions  si  diverses, 
toutes  les  eaux  et  tous  les  canaux  d'irrigation  appartiennent  à  l'Etat?  V.  la  page  174 
de  son  livre. 

»  La  valeur  dans  le  système  collectiviste  {Revue  politique  et  parlementaire  des 
10  avril,  10  mai  et  10  juin  1901). 
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duction  se  seront  concentrés  en  quelques  mains.  La  concentration 
des  industries  est  fatale  en  régime  capitaliste.  Karl  Marx  l'a  surtout 
étudiée  dans  l'industrie  proprement  dite.  Kauslky  '  a  cherché  à 
l'observer  —  comme  M.  Jaurès  —  dans  l'industrie  agricole  et  il 
faut  avouer  qu'ici  elle  n'est  pas  toujours  très  facile  à  voir. 

Les  observations  faites  par  M.  Brunhes  permettent-elles  à  leur 
tour  de  signaler  un  mouvement  général  de  concentration  de  l'in- 
dustrie d'irrigation?  Non  et  la  diversité  des  conditions  géographi- 
ques le  fait  comprendre  très  bien.  Voici  une  minuscule  vallée  en 
Espagne.  Les  propriétaires  ont  créé  un  syndicat  d'eau.  Peut-être 
demanderont-ils  à  une  compagnie  d'établir  un  barrage.  L'Etat 
pourra  leur  donner  une  subvention.  Mais  le  réseau  d'irrigation  est 
très  limité.  De  longtemps  il  sera  beaucoup  trop  cher  d'aller  cher- 
cher ailleurs  de  l'eau,  de  créer  un  système  d'irrigation  qui  desserve 
toute  la  province.  Peut-être  ne  sera-ce  jamais  possible.  C'est  dire 
que  l'industrie  de  l'irrigation  ne  se  concentrera  pas  davantage 
qu'aujourd'hui. 

Elle  ne  se  concentre  pas  non  plus  dans  les  régions  où  l'on  a  ap- 
pris à  creuser  des  puits  artésiens.  Il  arrive  au  contraire  que  là 
l'organisation  administrative  ancienne  et  collective  de  l'eau  se  dé- 
sagrège plus  ou  moins  *. 

Enfin  en  Egypte,  l'industrie  de  l'irrigation  est  concentrée  entre 
les  mains  du  service  d'irrigation  de  l'Etat. 

La  centralisation  plus  forte  qui  a  été  opérée  par  Méhémet-Ali 
et  par  les  Anglais  "''  a  du  reste  marqué  un  progrès  économique  au 
point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  production  de  l'eau  *.  Mais 
pourquoi  cette  concentration  s'est-elle  faite  et  a-l-elle  pu  se  faire  ? 
Parce  que  toute  l'Egypte  n'est  formée  que  par  une  seule  vallée, 
qu'elle  ne  forme  qu'un  tout  géographique. 

H  semble  donc  que  la  concentration  de  l'industrie  de  l'irrigation 
se  calque  sur  l'étendue  de  la  vallée  où  elle  opère.  Ne  pourrait-on 
pas  alors  dire  qu'en  ce  qui  concerne  l'eau,  l'heure  du  collectivisme 
étatiste  ne  vient  ou  ne  viendra  que  dans  les  rares  pays  où  une  seule 
vallée  enferme  les  limites  de  l'Etat?  Voilà  le  collectivisme  soumis 
aux  exigences  de  la  géographie  économique  el  c'est  en  ce  sens  que 

*  Kaustky,  La  question  agraire,  trad.  Milliaud.  Paris,  Giard,  l'JOO. 
'Jean  Brunlies,  loc.  cit.,  p.  94. 

'  Tliéoriijuemeiit  leau  a  appartenu  de  temps  iinménor  al  à  l'Ktat. 

*  Voir  lea  réserves  que  nous  avons  laites  p!u»  liaul  au  pjial  de  vue  social. 
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M.  Brunhes  peut  esUiner  avoir  apporté  une  pierre  à  la  réfutation  de 
ses  prélenlions  liistoriques. 

Venons-en  maintenant  à  Tindiviilualisme  pur,  à  cette  doctrine 
qui  pose  «  en  dogme  la  propriété  individuelle  comme  seule  forme 
de  la  propriété  acceptable  par  la  raison  luimaine  ».  Qu'après  la 
lecture  du  livre  de  M.  Orunhes,  il  ne  reste  pas  grand'chose  de 
cette  théorie,  j'en  conviens  volontiers. 

Il  n'y  a  pas  grande  hardiesse  à  cela,  dira-l-on,  car  en  restait-il 
quelque  chose  avant?  Ici  une  explication  s'impose. 

M.  Brunhes  qui  a  étudié  la  colonisation  française  en  Afrique  a 
clé  vivement  impressionné  par  l'individualisme  et  l'apriorisme 
outrés  de  la  législation  et  de  l'administration  françaises  à  l'égard 
de  l'Algérie.  Il  a  vu  sur  place  les  funestes  elTets  de  ce  système  qui 
consiste  à  appliquer  sans  délai  et  sans  tempéraments  nos  institu- 
tions juridiques  à  des  habitants  du  désert  à  demi-barbares.  «  L'os- 
tracisme de  principe  (professé  par  certains  publicistes)  à  l'égard  de 
toute  forme  de  propriété  collective  »  l'a  fortement  irrité  et  il  a  tenu 
à  piétiner  «  ces  utopies  absurdes  »,  craignant  toujours  qu'elles  ne 
fussent  pas  bien  mortes  avec  le  sénateur  Clamageran  '. 

Que,  dans  la  pratique,  des  erreurs  et  des  fautes  soient  toujours 
à  craindre,  c'est  incontestable. 

Mais,  comme  savant,  que  M.  Brunhes  se  rassure.  Bien  avant  qu'il 
n'ait  publié  son  livre,  M.  Leroy-Beaulieu  lui-môme  condamnait  im- 
plicitement et  définitivement  la  théorie  de  l'individualisme  absolu. 

Sans  doute  il  nous  dira  bien  :  «  Ce  sont  les  lois  de  la  matière 
tout  aussi  bien  que  les  lois  de  l'esprit  humain  qui  imposent  la  pro- 
priété comme  le  mode  le  seul  efficace  et  le  seul  praticable  de  l'ex- 
ploitation du  globe  »  *. 

Mais  de  quelle  propriété  s'agit-il  ?  De  la  propriété  particulière, 
par  opposition  à  la  communauté  générale  des  biens  entre  tous  les 
hommes.  Celte  propriété  peut  être  collective  ou  individuelle.  La 
propriété  du  clan,  de  la  tribu,  de  la  famille  est  une  propriété  piv 
vée  '.  Ce  que  M.  Leroy-Beaulieu  affirme,  c'est  seulement  que  «  la 
terre  a  toujours  appartenu  d'une  façon  divise,  soit  à  des  clans  ou 
tribus,  soit  à  des  familles,  soit  à  des  individus  »  '\ 

'  Jean  Brunhes,  loc.  cit.,  p.  305. 

»  Paul  Leroy-Beaulieu,  Tv.  d'écon.  polit.,  t.  I,  p.  5i0,  3"  édit. 

'  Id.,  t.  I,  p.  543. 

♦  Id.,  p.  5i4. 
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Et  il  prétend  bien  que  la  propriété  privée  individuelle  est  supé- 
rieure au  point  de  vue  économique  à  la  propriété  collective  en 
général.  Mais  il  reconnaît  qu'il  y  a  des  domaines  où  il  est  utile  de 
conserver  la  propriété  collective. 

<(  Au  point  de  vue  du  maintien  et  de  l'amélioration  des  condi- 
tions climatériques  de  l'ensemble  du  pays,  ainsi  que  de  la  régula- 
rité du  régime  des  eaux,  il  est  souvent  utile  que  les  forêts  en  mon- 
tagne et  le  versant  des  montagnes  élevées  appartiennent  à  l'Etat. 
Qu'un  Etat  comme  la  France  ait  deux  ou  trois  millions  d'hectares 
de  territoire  forestier  national,  cela  peut  être  nécessair.3  »  '. 

Dans  son  Essai  su?'  la  répartition  des  richesses,  M.  Leroy- 
Beaulieu  va  plus  loin.  11  consacre  tout  un  chapitre  ^  à  étudier  — 
pour  s'en  réjouir  —  V augmentation  incessante  de  la  richesse  com- 
mune et  indivise.  Il  constate  qu'en  même  temps  que  l'appropria- 
tion des  forces  naturelles  s'est  développée,  un  patrimoine  commun 
s'est  reconstitué,  qui  multiplie  les  jouissances  collectives.  C'est 
d'abord  le  domaine  pubUc  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes :  hospices,  asiles,  jardins,  musées,  routes,  lavoirs,  bains 
publics.  Bientôt  ce  seront  l'eau,  la  lumière,  les  chemins  de  fer, 
lorsqu'à  l'expiration  des  concessions  toutes  ces  entreprises  feront 
retour  à  l'Etat.  On  pourra  réduire  alors  de  moitié  ou  des  deux 
tiers  le  prix  des  transports.  Ainsi  M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas 
choqué  par  celte  idée  d'un  Etat  devenu  propriétaire  des  chemins 
de  fer  !  Ce  n'est  pas  tout.  Il  ajoute  :  «  Certes,  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire,  et  ce  ne  sont  pas  les  œuvres  qui  manqueront.  Nos 
villes,  par  exemple,  n'ont  pour  la  plupart,  pas  de  portiques  où  la 
population  puisse  s'abriter  en  se  promenant  pendant  la  pluie,  de 
parcs  étendus  où  il  lui  soit  donné  de  se  distraire,  de  bains  confor- 
tables où  l'homme  modeste  puisse,  moyennant  une  faible  obole,  se 
rafraîchir  le  corps,  d'asiles  de  nuit  où  les  personnes,  momentané- 
ment sans  refuge,  trouvent  décemment  à  reposer  leur  tête,  de 
bibhothèques  populaires  ouvertes  dans  tous  les  quartiers,  de  cer- 
cles où  puissent  se  rencontrer  le  soir  et  les  jours  fériés,  soit  gra- 
tuitement, soit  moyennant  une  modique  rémunération,  les  hommes 
de  toutes  classes  qui  ont  le  goût  de  la  sociabilité  et  qui  ne  possè- 
dent qu'un  logement  étroit.   Mais   patience  :   peu  à  peu,  par  l'ini- 


«  Id.,  p.  564-565. 

«  Ch.  XVIII,  p.  480  et  s.  de  la  4«  édit. 
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lialive  individuelle,  par  les  sficrifices  spontanés  des  hommes  de 
bien,  et  par  rarlion  des  municipalités  et  des  corps  collectifs,  toute 
cette  richesse  commune  se  constituera  »  '. 

M.  Leroy-Beaulieu  reconnaît  donc  qu'il  doit  y  avoir  une  largo 
part  à  faire  à  la  propriété  collective,  publique  ou  privée,  dans  un 
pays. 

Et  je  me  demande  si  les  communautés  d'eau  de  Valence  lui  pa- 
raîtraient <'  contraires  à  la  raison  ».  J'en  doute  d'autant  plus  que, 
lorsqu'il  parle  de  la  propriété,  il  pense  plus  généralement,  comme 
tous  les  économistes  d'ailleurs  (et  c'est  peut-être  regrettable)  à  la 
terre  qu'à  l'eau,  et  que  l'exploitation  de  celle-ci  lorsqu'il  s'agit 
d'irrigation  supporte  plus  facilement  une  organisation  communau- 
taire que  celle-là. 

J'admets  donc  bien  volontiers  que  la  propriété  individuelle  n'est 
pas  la  seule  forme  de  propriété  acceptable  par  la  raison  humaine, 
seulement  sur  ce  point  les  belles  études  de  l'auteur  de  l'irrigation 
en  pays  aride  ne  sont  seulement  qu'une  éclatante  confirmation, 
une  illustration  par  les  faits  des  conclusions  antérieures  de  la 
science  économique. 

Mais  quand  on  a  dit  cela,  a-t-on  mesuré  toute  la  portée  de 
l'œuvre  de  M.  Brunhes  ?  Assurément  non. 

D'abord  elle  attire  notre  attention  sur  la  question  de  la  pro- 
priété et  de  l'exploitation  de  l'eau,  que  les  économistes  ont  un  peu 
trop  délaissée  jusqu'ici.  N'y  aurait-il  pas  un  beau  livre  à  faire,  de 
belles  variations  économiques  à  écrire  sur  Veau? 

Elle  nous  montre  bien  la  difficulté  du  problème  de  l'irrigation  : 
aller  chercher  de  l'eau  quelquefois  très  loin  de  la  terre  à  arroser  et 
autant  que  possible  établir  un  lien  définitif  entre  l'eau  produite  et 
la  terre  dont  l'eau  est  en  quelque  sorte  devenue  l'àme. 

Elle  nous  fait  voir  aussi  la  relation  qui  existe  entre  les  formes 
d'exploitation  et  de  propriété  de  l'eau  et  l'étendue  des  besoins  que 
l'eau  est  destinée  à  satisfaire.  Là  où  elle  Qst  destinée  à  satisfaire  un 
besoin  individuel,  sa  production  pourra  être  l'œuvre  d'un  travail 
individuel  et  elle  pourra  rester  propriété  privée.  Ailleurs  il  s'agit 
de  satisfaire  des  besoins  collectifs  :  son  exploitation  sera  collective. 
La  propriété  appartiendra  à  l'État,  à  une  société  capitaliste,  à  une 

'  Essai  sur  la  répartilion  des  richesses,  p.  487-488. 
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société  coopérative,  suivant  qu'on  aura  dû  faire  appel  à  Tune  ou  à 
l'autre  de  ces  forces  économiques  collectives  pour  produire  l'eau. 

M.  Brunhes  nous  signale  le  danger  qui  peut  naître  de  la  substi- 
tution d'une  entreprise  capitaliste  et  commerciale,  qui  sépare  l'eau 
de  la  terre,  à  une  entreprise  coopérative  '. 

Il  nous  met  en  garde  contre  l'abandon  des  vieilles  organisations 
d'eau  primitives  et  simples,  pour  des  organisations  plus  ambitieu- 
ses et  plus  coûteuses. 

Ainsi  chaque  forme  d'entreprise  a  sa  sphère  d'action  propre  en 
matière  d'irrigation  et  il  faut  regarder  à  deux  fois  avant  de  l'en 
exproprier. 

La  propriété  collective  semble  d'ailleurs  devoir  garder  toujours 
une  part  plus  large  lorsqu'il  s'agit  de  l'eau,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  terre. 

On  peut  regretter  que  dans  certains  pays  arriérés  où  l'homme 
est  resté  paresseux  et  imprévoyant,  où  l'usure  sévit,  les  Européens 
aient  brusquement  substitué  la  propriété  individuelle  et  la  liberté 
des  échanges  à  la  propriété  collective  de  village  ou  de  tribu.  C'est 
ce  que  nous  avons  fait  en  Algérie.  Mais,  si  les  transitions  avaient 
été  ménagées  et  si  on  avait  pu  civiliser  un  peu  les  Arabes,  n'au- 
rait-il pas  été  sage  de  les  amener  à  la  propriété  individuelle  ou 
familiale  de  la  terre?  Peut-on  considérer  la  propriété  collective 
de  village  comme  un  stade  définitif?  comme  un  état  de  civilisation 
qui  vaille  le  nôtre  (celui  de  la  propriété  individuelle)?  11  est  permis 
d'en  douter. 

Au  contraire,  il  semble  bien  que  la  propriété  collective  de  Veau, 
loin  de  diminuer,  augmentera  d'importance  dans  nos  civilisations 
avancées.  D'abord  l'eau,  par  sa  nature,  est  plus  ou  moins  chose 
commune.  (Voyez  les  servitudes  d'écoulement  et  autres  que  le 
droit  civil  est  obligé  d'établir).  Ensuite  la  propriété  se  divise  de 
plus  en  plus  et  —  par  un  choc  en  retour  —  l'organisation  de  l'eau 
doit  être  de  plus  en  plus  l'objet  d'une  entente  et  d'une  action  col- 
lectives. La  propriété  de  la  terre  et  la  propriété  de  l'eau  n'évolue- 
rontelles  pas  en  sens  inverse  l'une  de  l'autre? 

*  Il  y  a  là  une  question  comparable  —  mulalis  mulandis  —  à  celle  qui  se  pose,  en 
matière  de  crédit  agricole  entre  les  sociétés  capitalistes  (Schulze-Delitsch)  et  les 
sociétés  coopératives  (RaifTeisen).  Je  donne  la  préférence  à  ces  dernières,  mais  si 
elles  ne  pouvaient  se  procurer  des  ressources  suffisantes,  il  faudrait  recourir  à  l'autre 
type.  — Cf.  le  cas  des  propriétaires  d'eau  de  Lorca  (société  coopérative)  et  de  l'Entre- 
prise (société  capitaliste)  &  laquelle  ils  ont  fini  par  avoir  recours. 
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La  propriété  collective  de  l'eau  ne  s'élargira- t-elle  pas  précisé- 
ment parce  que  la  propriété  de  la  terre  s'individualise  de  plus  en 
plus? 

Et  tout  cela  nous  donne  bien  l'impression  que  l'organisme  social 
est  une  machine  compliquée,  mue  par  un  grand  nombre  de  petits 
ressorts  individuels,  reliés  ensemble,  formant  diverses  forces  col- 
lectives encadrées  dans  le  grand  ressort  de  TÉtat.  Chaque  rouage 
a  sa  fonction  propre  et  l'unité  n'exclut  pas  la  variété. 

La  machine  collectiviste  marcherait-elle  mieux?  Il  y  a  des  rai- 
sons de  n'en  rien  croire.  Et  alors  il  convient  de  se  contenter  de  ce 
qu'on  a  et  se  confiant  aux  résultats  de  l'expérience  humaine,  de 
n'exclure  aucune  des  forces  individuelles  ou  collectives  qui  ani- 
ment l'organisme  social,  de  reconnaître  à  chacune  son  rôle  et  sa 
sphère  d'action  :  individu,  société  coopérative,  société  commer- 
ciale. État. 

Telle  est  l'impression  que  nous  laisse  l'étude  des  diverses  for- 
mes d'irrigation,  telle  est  la  conclusion  qui  s'impose  en  fermant  le 
livre  de  M.  Brunhes.  C'est  celle  qu'il  voulait  y  mettre  et  il  avait 
parfaitement  raison. 

On  nous  excusera  de  la  longueur  de  cet  article.  Elle  montre 
l'importance  que  nous  attachons  aux  études  de  géographie  hu- 
maine. M.  Gide  présentait  naguère  aux  lecteurs  de  la  Revue  les 
livres  suggestifs  et  divertissants  d'un  sociologue  très  méridional  '. 
L'œuvre  si  pleine,  si  serrée  de  M.  Brunhes  ne  méritait-elle  pas  à 
son  tour  un  examen  attentif?  Si  elle  semble,  à  la  vérité,  d'une 
tenue  un  peu  austère,  c'est  précisément  que  le  voyageur  nous 
parle  seulement  de  ce  qu'il  a  vu  et  qu'il  a  cherché  à  bien  voir  ce 
dont  il  parle  *.  En  le  disant  simplement,  consciencieusement,  il  a 
su  faire  œuvre  à  la  fois  très  utile  et  très  attachante  :  nous  ne  sau- 
rions trop  l'en  remercier. 

Nous  permettra-t-il,  pour  terminer,  de  lui  exprimer  un  vœu. 
Pourquoi  au  retour  de  ses   belles  et  lointaines  explorations  à  tra- 


'  M.  Demolins. 

'  M.  Brunhes  a  voyagé,  à  des  dates  différentes,  une  quinzaine  de  mois  à  travers  les 
régions  qu'il  étudie  dans  son  livre.  Chargé  d'une  mission  scientifique  parie  ministère 
de  l'Instruction  publique  en  Algérie-Tunisie,  il  a  eu  notamment,  au  début  de  l'année 
1900,  toutes  les  facilités  pour  se  documenter  sur  l'irrigation  de  l'Afrique  française  du 
Nord  (V.  son  livre,  p.  13  et  s.). 
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vers  les  sables  de  ribérie  et  de  l'Afrique,  M.  Brunhes  ne  nous  don- 
nerait-il pas  un  volume  sur  le  problème  de  l'irrigation  en  France? 
Ce  serait  une  manière  de  repos  pour  l'infatigable  travailleur.  El  ne 
trouverait-il  pas  dans  notre  pays  un  grand  nombre  de  cas  géogra- 
phiques curieux,  à  commencer  par  ceux  des  régions  arides  et  dé- 
sertiques des  Alpes  ?  Chez  nous,  comme  en  Espagne,  on  rencontre 
des  syndicats  d'eau,  des  organisations  collectives  déjà  anciennes 
qui  ont  apporté  —  là  ou  elles  manquaient  —  la  richesse  et  la  vie. 
Leur  exemple  vaut  d'être  étudié  et  leurs  créateurs  méritent  peut- 
être  —  de  la  part  d'un  savant  français  —  un  souvenir  d'estime  ou 
d'admiration. 

Georges  Gariel, 

Professeur  à  l'Université  de  Fribourg  (Suisse). 


LA  DECADENCE  DE  L  INDUSTRIE  UNI  ERE 

ET  LA  COMCURRENCE  VICTORIEUSE  DE  l'iTs'DUSTRIE  COTONNIÈRE 

Suite  <• 


TROISIEME  PARTIE 

LA    RÉSISTANCE    OPPOSÉE    A    LA    CRISE    PAR    l'iNDUSTRIE    LINIÈRE 

L'impuissance  du  machinisme  à  obtenir  des  résultats  aussi  sai- 
sissants pour  le  lin  que  pour  le  coton  a  entraîné  la  lente  décadence 
de  l'industrie  linière.  Cette  industrie,  cependant,  se  défend  vigou- 
reusement. Lorsque  le  travail  à  la  main  se  trouve  en  conflit  avec 
la  fabrique,  sa  défaite  ne  tient  pas  seulement  à  l'imperfeclion  de 
ses  procédés  techniques,  mais  aussi  à  son  infériorité  économi- 
que :  en  même  temps  que  la  faible  productivité  du  travail  manuel, 
le  manque  d'organisation  aussi,  la  petitesse  des  capitaux,  les  mau- 
vaises conditions  d'achat  et  de  vente,  les  frais  inutiles,  contribuent 
à  la  disparition  successive  des  métiers  devant  le  progrès  des  vastes 
usines.  Mais  l'industrie  du  lin,  bien  que  peu  favorisée  par  le  ma- 
chinisme, est  tout  de  même  une  grande  industrie  mécanique.  Au 
facteur  technique  de  son  déclin  ne  s'ajoute  donc  pas  le  facteur 
économique.  A  défaut  d'un  outillage  produisant  des  effets  aussi 
remarquables  que  pour  le  coton,  elle  s'efforce  au  moins  de  résister 
à  la  décadence  en  faisant  appel  aux  modes  d'organisation  perfec- 
tionnés de  la  grande  industrie  moderne.  Isolés  ou  groupés,  les 
industriels,  les  filaleurs  surtout,  luttent  avec  ténacité. 

§  I.  L'action  isolée  des  industriels  :  l'extension  des  entreprises  et  leur 
localisation  dans  le  Nord. 

Les  difficultés  parmi  lesquelles  se  débat  l'industrie  linière  ren- 
daient nécessaire  sa  concentration  en  un  petit  nombre  de  vastes 
établissements  capables  de  surmonter  les  conjonctures  fâcheuses. 

•  V.  Revue  d'économie  politique,  mai  1903,  p.  420  et  s.  ;  juillet  1903,  p.  616  et  s.  ; 
août-septembre  1903,  p.  709  et  s. 
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Le  grand  entrepreneur  réalise,  d'une  part,  dans  la  fabrication,  les 
économies  bien  connues  tenant  à  la  grande  production.  Mats  d'autre 
part  aussi,  maître  de  puissants  capitaux,  il  peut  acheter  en  temps 
opportun,  et  ne  se  laisse  pas  ébranler  par  la  mévente  des  mauvaises 
années.  On  sait  le  rôle  important  de  la  gestion  commerciale  dans 
toute  exploitation  industrielle.  Alors  qu'une  extrême  habileté,  dans 
la  direction  intérieure  d'une  usine,  ne  permet  souvent  que  de  fai- 
bles réductions  sur  le  prix  de  revient,  l'achat  heureux  de  la  matière 
première  à  un  moment  de  baisse,  la  vente  du  produit  fabriqué  à  un 
moment  de  hausse,  patiemment  attendu,  en  dépit  du  stock  accu- 
mulé en  magasin,  donne  fréquemment  à  l'industriel  ses  bénéfices 
les  plus  considérables.  Le  tissage  de  toile  achète  souvent  ses  fils  au 
jour  le  jour  et  par  petites  quantités.  Mais  la  filature  s'approvisionne 
plutôt  de  lin  teille  par  grandes  masses,  au  début  de  la  saison  ou  au 
moins  pendant  les  mois  d'hiver  :  de  la  manière  dont  cette  opération 
aura  été  accomplie  dépendra  le  succès  de  la  campagne  :  quand  il 
s'agit  d'un  modeste  entrepreneur,  des  achats  de  lin  deux  ou  trois 
ans  de  suite  à  un  prix  élevé  alors  que  pendant  l'année  le  cours 
des  fils  s'abaisse,  sans  que,  pressé  de  vendre,  le  petit  entrepre- 
neur puisse  attendre  la  hausse,  l'acculeront  rapidement  à  la  ruine, 
ou  tout  au  moins  l'obligeront  à  arrêter  ses  broches  et  à  fermer  son 
usine.  Le  malaise  chronique  dont  soulTre  depuis  longtemps  l'indus- 
trie linière  devait  donc  amener  la  concentration  désirable.  Les 
petits  établissements  déjà  affligés  d'une  production  relativement 
coûteuse  ne  peuvent  de  manière  prolongée  se  maintenir  parmi  les 
périls  d'une  situation  critique  :  ils  disparaissent  peu  à  peu  tandis 
que  continuent  à  s'étendre  les  grandes  exploitations. 

On  peut  suivre  pas  à  pas  le  mouvement  de  la  concentration  dans 
la  filature.  Au  lieu  de  plus  de  700.000  broches  en  1866,  la  France  ne 
possède  plus  guère  aujourd'hui  que  450.000  broches  de  lin.  La  plu- 
part des  brocbes  arrêtées  appartenaient  à  de  modestes  ou  petites 
entreprises  que  la  crise  a  fait  sombrer.  Dans  une  longue  liste 
funèbre  de  104  filatures  fermées  entre  1860  et  1875',  on  constate 
que  14  seulement  comprenaient  plus  de  4.000  broches  :  parmi  les 
90  autres,  celles  de  1.400,  1.200,  1.000,  800  broches  apparaissent 
fréquentes.  Le  total  des  broches  qui  ont  cessé  de  tourner  depuis 


'  Rapport  présenté  au  nom  du  comité  linier  au  conseil  supérieur  du  commerce, 
1876,  p.  9  à  11. 


Etablissements 

Total 
des  broches 

Nombre  moyen 

des  broches 

par  établissement 

il2 

282.310 

2.520 

175 

472.570 

2.700 

193' 

622.935 

3.227 

138 

539.998 

3.913 

74 

463.951 

6.269 

64 

448.426 

7.006 
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1866,  si  on  pouvait  le  connaître  exactement,  se  monterait  à  un 
chiffre  beaucoup  plus  considérable  que  celui  du  déficit  réel  depuis 
cette  époque.  Non  pas  que  la  création  de  nouvelles  usines  ait  com- 
pensé partiellement  la  fermeture  des  anciennes.  Bien  rares  sont  les 
industriels  qui,  en  ces  derniers  temps,  se  hasardent  à  la  fondation 
de  filatures  de  lin.  Mais  les  grandes  usines  s'augmentent  peu  à  peu 
d'une  fraction  des  broches  disparues  avec  les  petits  et  moyens  éta- 
blissements. La  moyenne  des  broches  par  filature  s'élève  progres- 
sivement, comme  le  prouve  le  tableau  suivant  qu'on  peut  dresser 
d'après  les  listes  nominatives  du  comité  ou  du  syndicat  linier  : 


Années 

1847 
1857 
1867 
1879 
1895 
1902 

Depuis  1867,  la  filature  a  perdu  le  tiers  de  ses  broches,  et  les 
deux  tiers  de  ses  usines.  Au  lieu  de  quelque  200  fabriques  en  1867, 
avec  une  moyenne  pour  chacune  de  3.000  broches,  il  n'en  subsiste 
plus  guère  aujourd'hui  qu'une  soixantaine',  avec  une  moyenne  de 
7.000  broches.  A  raison  d'une  cinquantaine  d'ouvriers  par 
1.000  broches,  la  moyenne  des  ouvriers,  par  filature,  doit  attein- 
dre 350  ^  au  lieu  de  la  moitié  environ  de  ce  chilTre  en  1867. 

On  mesure  ainsi  le  progrès  de  la  concentration,  sous  l'implacable 
stimulant  de  la  crise  qui  ruine  les  petites  entreprises  et  ne  laisse 

'  L'année  1903  a  vu  disparaître  une  nouvelle  filature  de  2.388  broches.  Mais  celte 
disparition  n'est  pas  due  à  la  crise.  Par  suite  d'une  grande  hausse  du  coton,  l'année 
1903  est  assez  favorable  à  la  filature  de  lin. 

"  La  moyenne  ressort  à  des  chiffres  singulièrement  plus  bas  d'après  le  recensement 
de  189G  [Hésulluls  statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions,  IV, 
p.  214  et  215;.  Le  recensement  dénombre  186  filatures  de  lin  et  de  chanvre  avec  une 
population  active  de  22.3'JO  personnes  ou  de  120  par  établissement.  Mais  que  penser 
de  ces  22  filatures  avec  deux  ouvriers,  de  ces  49  avec  un  ouvrier,  de  ces  13  même 
sins  aucun  ouvrier,  qu'indique  la  statistique?  Si  on  ne  tient  compte,  dans  la  statistique, 
que  des  usines  de  plus  de  20  ouvriers,  les  seules  qui  puissent  consliluor  vraiment  des 
filatures  mécaniques,  on  en  trouve  81  employant  22.00(J  personnes,  ou  271  en  moyenne 
pour  chacune,  l-ia  liste  du  Comité  Linier  mentionne,  en  1895,  74  élablissements  avec 
une  moyenne  de  6.000  broches,  et  par  suite  dj  30(J  ouvriers  environ.  Les  renseigne- 
ments de  source  officielle  et  ceux  de  source  privée  se  trouvent  ainsi  assez  concordants. 
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debout  que  les  plus  résistantes.  Ce  n'est  pas  cependant  que  les 
résultats  atteints  à  cet  égard  apparaissent  pleinement  satisfaisants. 
Sur  soixante-quatre  filatures,  trois  seulement  encore,  en  1902, 
constituent  de  très  grands  établissements,  avec  30.000  broches 
environ  pour  chacune  :  une  quatrième  possède  18.000 broches;  puis 
viennent  une  vingtaine  de  grandes  ou  moyennes  filatures  avec  un 
nombre  de  broches  qui  varie  entre  7.000  et  14.000.  Il  en  est  près 
d'une  trentaine  qui  n'ont  pas  ou  qui  n'ont  guère  que  4.000  broches. 

De  plus,  la  forme  supérieure  de  la  concentration,  la  société 
anonyme  ne  se  rencontre  que  rarement  dans  la  filature  de  lin. 
Pourtant,  l'utilité  du  renouvellement  rapide  de  l'outillage,  des  gros 
capitaux  permettant  d'attendre,  l'économie  de  la  production  en 
grand,  la  modération  des  bénéfices  dont  peuvent  se  contenter  les 
actionnaires,  devrait  pousser  à  la  formation  de  puissantes  sociétés 
anonymes.  Mais  le  domaine  de  la  société  anonyme  est  surtout  celui 
où  à  une  fabrication  d'articles  courants,  classiques,  à  une  fabrica- 
tion uniforme  et  impersonnelle  répondant  à  des  besoins  réguliers 
el  identiques,  suffisent  de  gros  capitaux  et  un  matériel  perfectionné, 
sans  la  nécessité  de  l'habileté  particulière,  des  talents  propres  d'un 
entrepreneur  directement  intéressé  à  la  bonne  marche  des  affaires. 
Peut-être,  au  contraire,  le  caractère  encore  individualiste  de  la 
production  dans  la  filature  de  lin,  la  spécialité  des  sortes  confec- 
tionnées par  chaque  établissement  et  qui  constituent  comme  sa 
«  marque  »  distinctive,  la  nature  et  la  diversité  d'une  fabrication 
qui  à  certains  égards  reste  encore  un  art,  demande  la  présence 
de  l'entrepreneur  directeur  qui  oriente  son  établissement  dans  une 
voie  déterminée,  lui  imprime  son  impulsion  personnelle.  Tout  près 
de  France  cependant,  les  deux  tiers  des  broches  de  lin  belges  sont 
agglomérées  dans  cinq  usines  appartenant  à  des  sociétés  anonymes 
dont  deux  possèdent  55  et  60.000  broches,  deux  30.000  et  une 
12.000. 

La  concentration  a  augmenté  aussi  pour  le  tissage,  bien  que  de 
manière  moins  accentuée  que  pour  la  filature.  La  statistique  offi- 
cielle indiquait  pour  1873,  528  tissages  comprenant  16.837  métiers 
mécaniques,  soit  une  moyenne  de  32  par  établissement  '.  Dans  le 
département  du  Nord,  164  fabriques  possédaient  9.157  métiers,  ou 
56  par  fabrique.  Les  renseignements  précis  manquent  aujourd'hui 

'  Statistique  des  industries  principales  en  France  en  1873,  p.  93. 
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en  celle  malière.  Mais  pour  le  déparlemenl  du  Nord,  au  moins,  les 
documents  obligeamment  fournis  par  l'Administration  des  contri- 
butions directes  signalent,  en  1901,  144  tissages  et  14.133  métiers 
mécaniques,  soit  98  par  usine.  Dans  son  enquête  auprès  des  Cham- 
bres de  commerce,  en  1899,  M.  Merchier  a  trouvé,  dans  le  Nord, 
15.190  métiers  répartis  entre  95  établissements  seulement  \  soit 
160  métiers  par  tissage.  Dans  tous  les  cas,  l'extension  des  entre- 
prises apparaît  certaine.  Mais  elle  est  moindre  que  dans  lafdalure. 
Une  moyenne  même  de  160  métiers  par  tissage  ne  représente 
guère  qu'un  capital  fixe  de  350.000  francs  et  un  personnel  de 
200  ouvriers,  tandis  qu'une  moyenne  de  7.000  broches  par  filature 
correspond  à  un  capital  fixe  de  1  million  à  1  million  et  demi  et  à 
un  personnel  de  350  ouvriers. 

En  même  temps  diminue  le  nombre  des  métiers  à  bras.  On 
comptait  en  France  60.522  métiers  à  bras  en  1873  2;  il  n'en  subsis- 
terait plus  aujourd'hui  que  20.000  ^. 

—  Tandis  que  se  raréfiaient  petits  établissements  et  métiers  à 
bras,  il  devenait  utile  aussi  que  l'industrie  linière,  pour  mieux 
résister  à  la  crise,  s'éloignât  des  régions  où  elle  végétait,  pour 
se  concentrer  là  où  elle  avait  ses  racines  les  plus  vivaces.  On  sait 
déjà  comment,  pour  la  filature  surtout,  celte  localisation  s'est 
opérée  dans  le  Nord. 

Aux  débuts  de  la  filature  mécanique  en  France,  des  usines 
s'étaient  fondées  un  peu  partout,  dans  les  districts  où  on  cultivait 
le  lin  et  le  chanvre.  Mais  à  partir  de  1866  s'accentue  la  décadence 
de  l'industrie  linière  ;  l'aire  de  culture  du  lin  se  rétrécit  :  on  s'appro- 
visionne principalement  de  lin  russe.  Ailleurs  que  dans  le  Nord 
alors,  les  filatures  éparpillées  par  tout  le  pays,  isolées  les  unes  des 
autres,  obligées  de  faire  venir  de  loin  la  matière  première,  sans 
marché  proche  ni  débouchés  immédiats,  sans  ateliers  de  réparation 
mécanique  voisins,  condamnées  à  un  personnel  mal  payé  sans 
doute,  mais  inexpérimenté,  durent,  pour  la  plupart,  renoncer 
à  la  lutte,  et  arrêter  leurs  broches.  La  filature  mécanique  s'élail, 
au  contraire,  dès  l'origine,  fortement  implantée  dans  le  Nord  où 
culture  et  commerce  du  lin  avaient  présenté  de  tout  temps  une 
grande  importance,  où  riuimidité  du  climat  convenait  excellemment 

'  Merchier,  op.  cit.,  p.  50. 

'  Statistique  des  iiid  us  tries...  en  i873,  p.  93. 

^  Fauclieur,  Rapport  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  à  l'Exposilion  de  1000,  p.  18. 
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au  travail  du  lin,  où  riiabilelé  de  la  fileuse  flamande  était  tradition- 
nelle. Le  Nord  put  mieux  ainsi  surmonter  la  crise  qui  suivit  le  bref 
essor  de  1863  à  1865.  Les  négociants  lillois,  habitués  au  commerce 
du  lin  de  la  Lys,  se  firent  importateurs  de  lin  russe  qu'ils  introdui- 
sirent en  France  par  le  port  tout  proche  de  Dunkerque,  fondèrent 
même  des  comptoirs  en  Russie.  La  proximité  du  marché,  le  grand 
nombre  des  établissements  déjà  existants  où  pouvaient  se  faire  plus 
aisément  l'apprentissage  et  l'entraînement  d'un  personnel  ouvrier 
moins  mal  rétribué,  mais  aussi  moins  malhabile  qu'ailleurs,  les 
avantages  du  climat,  le  voisinage  de  maisons  de  constructions 
mécaniques,  la  capacité  aussi,  la  ténacité  des  industriels  et  leurs 
gros  capitaux,  permirent  au  Nord  de  conserver,  comme  on  l'a  vu, 
la  plus  grande  partie  de  ses  broches,  alors  que  la  filature  dispa- 
raissait du  reste  de  la  France. 

Pour  des  raisons  semblables,  le  tissage  du  lin,  mais  celte  fois 
encore  de  façon  moins  marquée  que  la  filature,  tend  à  se  concen- 
trer dans  le  Nord.  Les  deux  tiers  des  métiers  mécaniques  français, 
on  le  sait,  battent  dans  le  Nord.  Marché  et  débouchés  se  confondent 
ainsi  dans  une  même  région.  Négociants,  filateurs,  fabricants  de 
toiles,  agglomérés  dans  un  étroit  district,  se  connaissent,  se  voient 
fréquemment,  ont  entre  eux  des  relations  d'amitié  et  aussi  de 
famille.  L'éducation  des  ouvriers  se  fait  plus  facilement.  Des 
raisons  psychologiques,  familiales,  en  même  temps  que  des  facteurs 
économiques,  climatériques  et  géographiques  interviennent  pour 
faire  de  l'industrie  linière,  dans  le  Nord,  un  ensemble  dont  les 
différentes  parties  se  pénètrent  et  se  soutiennent  mutuellement,  de 
manière  à  se  laisser  moins  ébranler  par  l'hostilité  des  circonstances. 

Extension  des  entreprises  et  localisation  dans  une  même  région, 
cette  double  concentration,  outre  ses  avantages  propres,  outre 
l'économie  qu'elle  amène  dans  les  frais  de  production  et  la  force 
qu'elle  denne  aux  manufacturiers,  devait  leur  permettre  aussi 
d'ajouter  à  leur  action  individuelle  contre  la  crise  l'action  souvent 
plus  efficace  des  groupements  qu'ils  allaient  former  entre  eux. 

§  II.  L'action  combinée  des  industriels  pour  résister  à  la  crise. 

Depuis  longtemps,  l'industrie  linière,  la  filature  principalement, 
a  compris  l'utilité  de  l'organisation  pour  la  défense  des  intérêts 
communs.  Dès  1850  se  constituait  le  Comité  Linier,  organe  de 
l'ensemble  de  l'industrie  linière  :   négoce,  filature,   tissage.  Plus 
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réceinmenl,  le  Syndicat  des  filaleurs  de  Un,  de  chanvre  et  d'étou- 
pes  de  France  a  réuni  en  une  nouvelle  association  les  seuls  fila- 
leiu's. 

a)  L'action  du  Comité  Linier  :  la  protection  douanière  et  les 
primes  à  la  culture.  —  L'œuvre  du  Coinité  Linier  a  été  multiple. 
Mais  son  rôle  le  plus  considérable  a  consisté  dans  une  intervention 
incessante  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  doter  l'industrie 
linière  d'une  proleclion  douanière  efficace.  Je  serai  très  bref  sur  ce 
point  qui  a  déjà  été  étudié  '. 

L'inauguration,  en  4860,  de  la  politique  libre-échangiste  de 
Napoléon  111  avait  fait  perdre  à  l'industrie  linière  française  le 
bénéfice  des  droits  élevés  que  la  nnonarchie  de  juillet  avait  institués 
en  1842  et  1846,  pour  la  sauvegarder  contre  la  concurrence 
anglaise  et  belge.  Le  Comité  Linier,  créé  à  Paris  en  1850  et  qui 
transporta  son  siège  à  Lille,  en  1862,  entama  alors  une  campagne 
persévérante  d'appels  aux  pouvoirs  publics,  de  protestations, 
d'études,  de  rapports,  de  dépositions  aux  enquêtes  parlementaires, 
qui  ne  devait  enfin  aboutir  à  un  plein  succès  qu'en  1892,  avec  le 
retour  du  système  protectionniste. 

Puisque  la  concurrence  du  coton  constitue  le  fadeur  principal 
de  la  décadence  de  l'industrie  linière,  le  moyen  le  plus  sûr  du 
relèvement  de  celte  industrie,  eût  été  l'imposition  de  droits  protec- 
teurs rigoureux  à  l'entrée  du  colon  brut  en  France.  La  hausse  arti- 
ficielle de  la  matière  première,  entraînant  une  hausse  correspon- 
dante des  fabricats  du  coton  aurait  arrêté  la  compétition  désastreuse 
faite  au  lin  par  le  coton.  Inutile  de  dire  que  le  Comité  Linier  ne 
put  pas  songer  à  une  pareille  proposition  '.Demander  au  Parlement 
la  ruine  d'une  industrie  capitale,  comme  celle  du  coton,  pour  sau- 
ver une  industrie  d'importance  moindre,  c'eût  été  se  préparer  à 
un  échec  certain  et  mérité.  Le  Comité  Linier  se  borna  à  réclamer 
la  conservation,  à  l'industrie  linière  française, du  marché  national, 
la  majoration  des  droits  à  l'importation  des  articles  de  lin. 

'  V.  Uenouard,  Merchier,  op.  cil.;  Boidé,  Les  primes  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre,  19<Jl. 

*  La  proposilion  a  été  faite  cependant  par  certains  industriels.  V.  Brunel,  La  situa- 
tion linière  en  France  (Journal  circulaire  du  marché  linier,  9  mars  1887).  Le 
Comité  linier  demandait  seulement  que  si,  pour  protéger  la  culture  française,  on 
frappait  d'un  droit  les  lins  étrangers,  on  imposât  proportionnellement  aussi  l'impor- 
tation des  autres  textiles  '  Rapports  du  Comité  linier  pour  1889,  p. 10  &iil;  1891, p. ii). 
liEvuE  u'Écy.N.  Tout.  —  Tome  XVU.  53 
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Mais  la  question  inléressail  aussi  la  ciilliire  du  lin. 

Les  industriels,  incapables  d'obtenir  de  leur  machinisme  une 
réduction  du  coût  de  la  fabrication  qui  \euv  permît  de  lutter  à 
armes  moins  im'gales  contre  le  coton,  ont  porté  tous  leurs  efforts, 
au  point  de  vue  technique,  du  côté  de  l'emploi  d'une  matière  pre- 
mière inférieure  mais  ù  bas  prix.  Les  seuls  progrès  notables  réali- 
sés depuis  longtemps  dans  la  filature  de  lin  ont  consisté  dans  la 
capacité  de  travailler  des  matières  mauvaises,  d'en  obtenir  des 
fils  qu'elles  ne  pouvaient  donner  autrefois.  Par  là,  sans  doute,  la 
loile  de  lin  a  perdu  en  partie  ses  anciens  et  précieux  caractères  de 
solidité,  d'indeslruclibilité  :  mais  devant  les  préférences  du  public 
pour  le  bon  marché  plutôt  que  pour  le  durable  et  le  précieux,  il 
fallait  peut-être,  sous  peine  d'une  accentuation  plus  grave  de  la 
crise,  se  plier  à  la  production  d'articles  se  rapprochant  davantage 
du  coton  à  la  fois  par  la  qualité  et  le  prix'. 

Or  les  lins  grossiers  dont  on  se  sert  maintenant  viennent  de 
Russie.  Une  culture  française  de  lins  de  qualité  inférieure  ne  par- 
viendrait peut-être  pas  à  des  prix  de  revient  aussi  bas  que  ceux 
des  lins  russes.  En  tout  cas,  les  cultivateurs  hésitent  à  s'engager 
dans  celte  voie.  La  France  produit  de  bons  lins,  mais  à  un  prix 
élevé.  Par  suite,  l'usage  habile  d'une  matière  peu  coûteuse  qui  a 
été  d'un  secours  précieux  pour  l'industrie  a  précipité  le  déclin  de 
la  culture  linière  française.  Je  rappelle  comment,  à  quarante  ans 
d'intervalle,  ont  triplé  les  importations  de  lin  et  de  chanvre  étran- 
ger, qui  entrent  aujourd'hui  pour  les  quatre  cinquièmes  dans  l'ap- 
provisionnement de  l'industrie,  alors  que  la  production  indigène 
s'abaisse  au  tiers  des  chiffres  antérieurs. 

Lin  (milliers  de  tonnes)        (;iianvre(milliersde  tonnes) 


Production 

ImiKirtation 

Production 

Iinpurtation 

1857-1866 

52,3 

26,1 

57,4 

7,6 

1897-1901 

17,4 

77,5 

20,7 

21,6 

Des  droits  protecteurs  élevés  auraient  pu  amener  un  développe- 

•  Entrés  dans  cette  voie  de  l'emploi  d'une  matière  toujours  plus  mauvaise,  mais  à 
bas  prix,  beaucoup  de  filateurs  sont  arriv(^s,  pour  les  gros  numéros,  à  ne  plus  fabri- 
quer que  des  fils  mixtes  composés  de  jute  et  de  lin.  luuovalion  dangereuse!  Les  fila- 
teurs courent  le  risque  de  voir  le  tissage,  après  que  dans  une  période  de  transition  il 
aura  utilisé  ce  fil  mixte,  l'abandonner  à  son  tour  et  lui  substituer  un  fil  entièrement  de 
jute. 
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ment  de  la  culture  en  France  du  lin  et  du  chanvre.  Mais  on  aurait 
aggravé  ainsi  la  situation  de  l'industrie  linière,  qui,  dans  sa  lutte 
contre  le  coton,  a  besoin  avant  tout  d'une  matière  peu  coûteuse.  Le 
principe  de  l'exemption  des  matières  premières  l'emporta  au  Parle- 
ment. Mais  les  Chambres  votèrent,  en  1892,  pour  six  ans,  et  en 
1898,  pour  une  nouvelle  période  de  six  années,  la  distribution 
annuelle  de  2.500.000  francs  de  primes  au  prorata  des  surfaces 
de  lin  et  de  chanvre  ensemencées.  On  favorisait  ainsi  la  culture  et 
aussi  la  filature  à  qui  les  cultivateurs,  grâce  à  la  prime,  peuvent 
vendre  à  plus  bas  prix  les  lins  de  pays. 

De  son  côté,  le  Comité  Linier  s'efforce  de  stimuler  l'extension  de 
la  culture.  Par  l'institution,  depuis  1889,  de  concours  liniers,  par 
des  primes  en  espèces,  des  médailles,  des  subventions  à  des  re- 
cherches scientifiques  en  vue  de  l'étude  bactériologique  du  rouis- 
sage, par  la  propagation  des  meilleurs  procédés  agronomiques,  il 
vise  surtout  à  développer  en  France  la  culture  des  lins  à  hauts 
rendements.  Mais  en  présence  de  la  concurrence  des  lins  russes, 
les  primes  de  l'Etat  et  les  encouragements  du  Comité  Linier  n'ont 
pu, on  le  sait, qu'empêcher  une  trop  forte  réduction  des  superficies 
ensemencées.  En  ces  dernières  années  cependant,  les  récoltes  de 
lin  russe,  déficitaires  depuis  1899,  avec  la  hausse  des  prix  qui  en 
est  résultée,  peut-être  aussi  la  décroissance  des  ensemencements 
en  betteraves  depuis  la  nouvelle  législation  sucrière  ',  jointes  à 
l'activité  du  Comité  Linier,  ont  amené,  surtout  dans  la  région  du 
Nord,  une  légère  extension  de  l'aire  des  ensemencements  en  lin, 
comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Années  France  Nord  et  Pas-de-Calais 


1882 

54.146  h( 

eclares 

12.944  heclares 

189> 

27.137 

» 

3.308        » 

1899 

17.594 

» 

2.324 

1900 

21.260 

» 

5.010 

1901 

25.132 

» 

7.538        » 

1902 

9 

7.405  » 

En  même  temps  que  les  primes  à  la  culture,  le  Comité  linier 
obtint  du  Parlement  le  vote  de  la  plupart  de  ses  propositions  rela- 

'  V.  Rapport  de  la  Commission  des  Valeurs  de  Douane  pour  1901 ,  p.  247. 
'  Ce  chiffre  est  emprunté  au  Journal-Circulaire  du  marché  linier,  7  janvier  1903; 
les  précédents  aux  Statistiques  agricoles  annuelles^ 
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lives  aux  droils  à  rimporlalion  des  fils  et  des  tissus  de  lin.  Les 
droits  sur  les  fils  portés  au  larï^ général  de  1882  furent  inscrits  au 
tarif  minimum  de  1892  :  c'était  une  majoration  de  24  p.  100 
sur  le  tarif  conventionnel  antérieur.  Les  fabricants  de  toiles  fines 
du  Cambrésis  avaient  protesté  contre  l'aggravation  des  droits  sur 
les  fils  fins  que  la  France  ne  produisait  pas.  Le  Parlement  essaya 
de  tenir  compte  des  intérêts  contraires  en  présence.  Malgré  le 
Cambrésis,  il  releva  les  droils  sur  les  fils  jusqu'au  n"  132,  fil  déjà 
très  fin.  Mais  il  se  refusa,  malgré  les  désirs  du  Comité  linier,  à 
augmenter  les  droits  au  delà  de  ce  numéro.  On  peut  estimer  le 
montant  des  droits  du  tarif  minimum  sur  les  fils  aux  40  p.  100 
environ  du  coût  de  la  fabrication  '.  La  toile  bénéficia  aussi  de  majo- 
rations proportionnelles  à  celles  des  fils  en  même  temps  qu'on 
adoptait  la  classification  depuis  longtemps  réclamée  par  les  fabri- 
cants. 

Le  système  inauguré  en  1892  protège  de  manière  très  efficace 
l'industrie  française  et  constitue  aux  produits  étrangers  une  barrière 
difficilement  franchissable.  Seules  les  importations,  d'ailleurs  peu 
importantes,  de  fils  très  fins,  et  de  toiles  d'Irlande,  n'ont  pas  cessé; 
mais  les  industriels  du  Nord  commencent  à  entreprendre  aussi  la 
confection  de  ces  articles.  Voici  les  réductions  sur  les  entrées  de  fil 
de  lin  écru  que  prouvent  les  statistiques  douanières. 

1877-1886  2.082  loiines 

1891  i.3:o  .. 

1892  1.024   » 

1897  1.2UU   » 

1898  922   .. 

1900  839   » 

1901  654   » 

1902  6i4   » 

'  Voici,  en  effet,  ramenés  au  piquet,  le.s  droits  du  tarif  inininiuin  pour  quelques 
numéros  de  fil,  avec  le  coût  approximatif  de  la  fabrication  : 

Coût  Rapport 

approximatif  du  montantdesdroits 

do  la  fabrication  au  coût 

au  paquet  de  la  fabrication 

16,5'J  56  p.  100 

16  37      » 

13,[,0  41       » 

12,50  36      .. 

14  35      » 

15  37      » 


Numéros 

Droit 

Nombre  de  kil. 

Droit 

duUl 

au  kilog. 

au  paquet 

au  paquet 

20 

0,33 

28 

9,24 

30 

0.33 

18 

5,94 

40 

0,40 

14 

5,60 

60 

0,50 

9 

4,50 

80 

0,70 

7 

4,90 

lUO 

1,00 

5,5 

5,50 

LA    DÉCA'JENCÉ    DE    l'iNDUSTRIE    LINIÈRE  837 

Quant  aux  imporlalions  de  toiles  de  lin  unies  et  ouvrées,  leur 
chilTre  reste  peu  considérable.  Elles  se  montaient  à  445  tonnes  en 
1891 ,  à  620  en  1901,  726  en  1902. 

Le  Comité  linier  a.  ainsi  atteint  le  but  principal  qu'il  se  proposait. 
Le  relèvement  des  droits  protecteurs  a  sauvé  l'industrie  linière  fran- 
çaise d'un  déclin  qui  se  serait  accentué  et  accéléré.  Mais  la  pro- 
tection, pour  le  lin  comme  pour  toute  marchandise,  ne  peut  pré- 
server l'industrie  que  des  causes  de  décadence  tenant  à  la  concur- 
rence étrangère.  Elle  reste  impuissante  contre  les  causes  de  recul 
ou,  au  moins,  de  mévente,  tenant  à  la  production  indigène,  contre 
les  effets  de  la  concurrence  intérieure,  de  l'olTre  et  de  la  demande 
nationale.  A  défaut  de  la  compétition  des  articles  liniers  exotiques, 
celle  des  articles  de  coton  et  celle  des  industriels  entre  eux,  em- 
pêchent la  hausse  excessive  des  prix  et  entraînent  parfois  des 
baisses  graves.  En  général,  le  droit  ne  joue  pas  dans  sa  plénitude. 
L'écart  entre  les  prix  du  marché  intérieur  et  celui  des  marchés  non 
protégés  n'égale  pas  le  montant  du  droit.  L'écart  devient  parfois 
si  faible  que  d'importantes  exportations  de  fils  de  gros  numéros  et 
de  toiles  de  lin,  favorisées  en  partie  par  la  guerre  du  Transvaal  et 
les  achats  de  fournitures  militaires  nécessitées  par  celte  guerre, 
ont  été  possibles  en  ces  dernières  années  '.  Ce  va  être  l'œuvre  des 
syndicats,  des  kartells,  sinon  pour  les  tissus,  du  moins  pour  les 
fils,  de  travailler  à  une  certaine  organisation  de  la  vente,  d'empê- 
cher les  effets  déprimants  exercés  sur  les  prix  par  la  concurrence 
intérieure.  L'action  des  syndicats  se  rattache  étroitement  ainsi  à 
l'œuvre  du  Comité  linier  ^  et  la  continue. 

•  Les  exportations  ont,  en  effet,  angnnenlé  comme  suit  : 

Années  Kils  simples  et  retors  Toiles  unies  et  ouvrées 

1.775  tonnes 
2.639      .. 
2.738      .. 
2.464      » 

*  A  côté  de  la  réforme  du  système  douanier  et  des  concours  liniers,  le  Comité 
Linier  a  assumé  d'autres  tâches  :  longs  efforts  auprès  du  gouvernement  russe,  qui  ont 
abouti  à  une  loi  d'avril  1899  pour  le  lin,  et  d'avril  li)02  pour  le  chanvre,  réglementant 
le  commerce  de  ces  textiles  et  proiiibanl  l'introduction,  dans  les  bottes,  de  déchets  ou 
de  substances  étrangères,  lois,  d'ailleurs,  demeurées  à  peu  près  lettre  morte  ;  démarches 
auprès  des  pouvoirs  publics  français  pour  toutes  les  mesures  législatives  concernant 
l'industrie,  accidents,  dur^edu  travail,  retraites  ouvrières,  impôts,  transports;  mais  son 
rôle  le  plus  important  a  consisté  dans  ses  efforts  pour  la  revision  du  tarif  douanier. 


7.870  to 

nnes 

9.512 

» 

5.776 

n 

10.190 

» 
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b)  L'action  des  kar tells  de  la  filalure  de  lin.  —  Le  double 
mouvement  de  la  concentration  et  de  la  localisation  des  entreprises, 
beaucoup  plus  accusé  pour  la  filature  que  pour  le  tissage,  devait 
pousser  les  filateurs  à  des  ententes  de  la  nature  des  kartells,  alors 
que  la  fabrique  de  toile  demeure  soumise  sans  atténuation  aux 
elTets  ordinaires  de  la  concurrence. 

Le  Comité  linier  avait  réussi  par  les  tarifs  douaniers  de  1892  ci 
réservera  la  filature  française  le  marché  national.  Maison  s'aperçut 
promptement,  dans  l'industrie  linière  comme  dans  bien  d'autres 
industries  manufacturières  ou  agricoles,  qu'il  ne  fallait  pas  deman- 
der à  la  proteclion  plus  qu'elle  ne  pouvait  donner,  qu'elle  ne  cons- 
tituait pas  une  garantie  du  maintien  des  prix,  la  où  la  surproduction 
intérieure  poussait  nécessairement  à  la  baisse.  Or  la  filature  de  lin 
paraît  bien  souffrir  de  la  surproduction.  Sans  doute  le  nombre  des 
broches  s'est  effondré  de  700.000  en  1866,  à  448.000  aujourd'hui, 
et  l'approvisionnement  des  filatures  en  matière  première  a  décru  de 
98.000  tonnes  de  lin  teille,  il  y  a  vingt  ans,  à  85.000  en  ces  der- 
nières années.  Sans  doute  aussi,  des  facteurs  nombreux  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  les  statistiques  que  je  viens  de  rappeler,  plus  fort 
déchet  de  la  matière,  production  de  fils  plus  gros,  rendent  plus 
considérable  encore  la  réduction  des  quantités  de  fils  offertes  à  la 
consommation  nationale.  Ces  quantités  dépassent  cependant  les 
demandes  d'un  public  altiré  de  plus  en  plus  par  le  bas  prix 
des  fabricats  de  coton.  Le  tissage  peut  faire  ainsi  la  loi  à  la 
filature,  se  détourner  du  lin  pour  le  coton  lorsqu'il  ne  juge  pas 
satisfaisantes  les  conditions  des  filateurs  de  lin.  Ceux-ci,  pour  ven- 
dre, se  voient  acculés  à  des  prix  qu'ils  ne  trouvent  pas  rémunéra- 
teurs. 

Pour  remédier  à  cette  situation  les  filateurs  cherchent  à  consti- 
tuer entre  eux  des  accords  provisoires  ou  permanents  destinés  à 
.amener  le  relèvement  des  cours,  ou,  pour  accepter  les  termes  vo- 
lontiers employés  par  les  représentants  des  syndicats,  à  arrêter 
leur  chute.  Seulement  le  kartell  se  heurte  ici  à  des  obstacles  assez 
graves.  La  concentration,  malgré  ses  progrès,  n'a  pas  encore 
atteint  le  degré  où  l'entente  s'établit  aisément  entre  un  petit  nom- 
bre de  puissants  chefs  d'usine.  11  n'est  pas  commode  de  faire 
adopter  une  ligne  uniforme  de  conduite  par  une  soixantaine  de 
filateurs  dont  les  uns  dirigent  30.000  broches  et  dont  d'autres  n'en 
possèdent  que  2.000.  De  plus,  une  des  conditions  essentielles  de 
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succès  pour  un   hartcll,   runiformilé  de   la  inulière  el  du  produit 
fabriqua,  ne  se  rencontre  pas  dans  la  filature  de  lin. 

J'ai  déjà  eu  à  noter  l'opposition  (pii  existe  à  cet  égard  entre  la 
filature  de  lin  el  de  colon,  La  similitude  assez  grande  des  fils  de 
coton  que  donne  une  inéuio  matière  dans  des  établissements  très 
divers  peut  faciliter  la  conclusion  d'ententes  étroites  dans  la  lilature 
de  coton.  Dans  un  pays  de  grandes  usines  comme  l'Angleterre, 
pour  une  catégorie  de  fils  assez  nettement  délimitée  parce  que  leur 
confection  exige  la  même  matière  brute,  comme  les  fils  fins  fabri- 
qués avec  du  coton  Géorgie  ou  du  Jnniel  supérieur,  l'accord  entre 
filaleurs  de  coton  fin  a  pu  aller  jusqu'à  l'absorption  de  presque  tous 
les  établissements  au  nombre  de  41  en  un  puissant  Trust,  cette 
Fine  Colton  Spinners'  and  Doiiblers'  Association,  au  capital  de 
150  millions  de  francs  '.  Le  trust  peut  même  chercber  à  monopo- 
liser la  production  mondiale  des  fils  fins  et  l'achat  de  toute  la 
récolte  de  coton  Géorgie,  afin  de  peser  à  la  fois  sur  le  prix  de  vente 
des  fils  et  le  prix  d'achat  de  la  matière:  dans  ce  but,  devenu  inter- 
national, il  s'agglomère  certaines  fabriques  de  fil  fin  du  continent 
européen  et  possède  ainsi  dans  le  département  du  Nord  deux  éta- 
blissements dont  l'un  n'a  pas  moins  de  225.000  broches  à  filer, 
sans  compter  les  broches  de  retorderie. 

De  pareilles  perspectives  paraîtraient,  au  moins  en  ce  moment, 
bien  chimériques  pour  la  filature  de  lin.  On  n'a  pu  encore  songer 
ni  à  un  Irust,  ni  même  aux  formes  perfectionnées  du  karlell,  au 
comptoir  unique  de  vente,  avec  une  industrie  demeurée  aussi  indi- 
vidualiste que  la  filature  de  lin.  L'extrême  diversité  des  sortes  de 
lin  brut  employées,  les  grandes  dillerences  d'un  établissement  à  un 
autre  dans  cette  fabrication  de  fils  de  lin  qui  sur  bien  des  points  est 
un  art,  la  variété  des«  marques»  produites,  qui  déjà  s'opposent,  on 
l'a  vu,  à  la  formation  de  nombreuses  sociétés  anonymes,  ont  empê- 
ché aussi  jusqu'ici  toute  fusion  soit  industrielle,  soit  seulement  com- 
merciale. De  la  môme  manière,  au  lissage  de  lin,  el  aussi  de  colon 
ou  de  laine,  la  multiplicité  des  articles  confectionnés,  la  variété  des 
étotîes  fabriquées,  a  vraisemblablement  autant  que  la  petitesse 
relative,  le  grand  nombre  des  entreprises,  el  leur  éloignement  les 
unes  des  autres,  contribué  à  entraver  la  constitution  do  kartells 
sérieux  entre  fabricants  de  tissus  à  l'étranger  comme  en  France. 

»  Macrosly,  Trusts  and  the  Slale,  1901,  p.  169  s. 
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Les  filalears  de  lin  n'ont  pu  parvenir  ainsi  ni  à  une  organisation 
centralisée  et  puissante,  ni  même  à  des  ententes  durables.  .Chaque 
industriel  prétend  conserver,  en  temps  normal,  la  plénitude  de  son 
autonomie.  Aux  époques  de  crise,  seulement,  la  gravité  du  danger 
associe  en  une  action  commune  une  partie  des  fdateurs,  les  amène 
à  prendre  certaines  mesures  ou  certains  engagements  sur  des 
points  spéciaux  sans  que  rien  limite  par  ailleurs  leur  liberté  d'al- 
lure. En  1887,  par  exemple,  se  constitue  un  syndicat  de  Fdateurs 
au  sec,  en  1889  un  syndicat  de  fdateurs  au  mouillé,  qui,  après  une 
brève  activité,  ne  manifestent  plus  guère  leur  existence  que  par  un 
bulletin  bimensuel  de  statistique,  relatif  à  la  production  pendant 
la  quinzaine,  et  aux  stocks  en  magasin,  des  industriels  syndiqués. 
En  1891,  un  bref  accord  intervient  entre  un  nombre  de  fdateurs  pos- 
sédant ensemble  200.000  broches.  En  1899,  nouvelle  entente.  Le 
27  février  1901  se  constitue  pour  quinze  ans  le  Syndicat  des  fda- 
teurs de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes  de  France  qui  groupe  près 
de  400.000  broches  sur  les  450.000  existant  en  France,  Mais  le 
syndicat  ne  se  donne  pas  une  tâche  précise.  Suivant  les  circons- 
tances, il  décide  d'adopter  telle  tactique  favorable  aux  intérêts  de 
la  fdature  :  mais  rarement  adhèrent  à  cette  tactique  la  totalité  des 
broches  syndiquées,  alors  qu'à  l'inverse,  des  industriels  non  syndi- 
qués promettent  parfois  de  se  conformer  aux  résolutions  du  syndi- 
cat. Ces  dissidences,  ces  flottements  prouvent  la  ténuité  du  lien 
que  le  syndicat  crée  entre  filateurs  de  lin. 

A  défaut  du  comptoir  unique  de  vente  ou  de  la  fixation  du  con- 
tingent de  la  production  par  fabrique,  le  syndicat  des  fdateurs  de 
lin  a  eu  recours  à  trois  procédés  principaux  pour  empêcher  la 
baisse  des  prix. 

1°  Un  procédé  fort  élémentaire,  employé  par  certains  kartells, 
consiste,  pour  arrêter  la  baisse  des  prix,  à  ordonner  la  hausse. 
Les  syndiqués  prennent  l'engagement  solennel,  parfois  sanctionné 
par  des  amendes,  de  ne  pas  vendre  au-dessous  d'une  table  de  prix 
minima  dressée  en  commun.  Ce  système  risque  souvent  d'aboutir 
à  un  échec  '.  Désireux  d'écouler  leurs  stocks,  certains  industriels 


'  V.  par  exemple  pour  l'industrie  lexlile,  l'échec  des  accords  de  ce  genre  entre  fila- 
teurs de  coton  allemands  et  russes  dans  Grunzell  {Ueber  karlelle,  1902,  p.  54,  291, 
307).  Une  semblable  entente  entre  (ilateurs  de  coton  dans  le  Nord,  conclue  en  août 
1901,  ne  tint  pas  longtemps.  En  dehors  de  l'industrie  textile,  cf.  dans  Macrosty  (op. 
cit.,  p.  162  s.),  les  dillicultés  rencontrées  par  les  fameuses  «  alliances  »  de  M.  Smith 
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ne  peuvent  résisler  à  la  tentation  de  fraudes  trop  faciles  :  ventes 
facturées  aux  prix  dn  syndicat,  mais  en  réalité  opérées  à  des  prix 
inférieurs;  livraison  de  marchandises  de  qualité  supérieure  à  la 
place  de  la  qualité  ordinaire  portée  sur  la  facture;  concession  de 
délais  de  paiement,  d'un  taux  d'escompte  qui  constituent  au  fond 
des  réductions  de  prix.  C'est  que  l'avilissement  des  cours,  d'ordi- 
naire, n'est  qu'un  effet  qui  a  sa  cause  dans  la  surproduction.  On 
ne  peut  par  suite  agir  efficacement  sur  l'effet  sans  avoir  touché  à  la 
cause,  relever  les  prix  sans  avoir  allégé  l'encombrement  du  marché. 

Les  filateurs  de  lin  ont  cependant  fait  un  essai  de  fixation  de 
prix  minima  qui  a  réussi.  Par  une  série  d'engagements  solennels 
pris  le  29  octobre  1902,  la  presque  unanimité  des  filateurs  syndi- 
qués s'interdirent  toute  vente,  même  à  terme,  au-dessous  d'une 
table  de  prix  minima,  sous  peine  d'une  amende  de  5  fr.  par  paquet. 
La  filature  parvint  de  cette  manière  à  maintenir  les  prix.  Après  une 
résistance  du  tissage  qui  suspendit  presque  entièrement  ses  achats 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  1902,  de  nombreuses  transac- 
tions se  tirent  au  mois  de  janvier  sur  les  bases  du  tarif.  A  partir  de 
la  fin  de  janvier,  on  vendit  môme  à  des  prix  sensiblement  supé- 
rieurs à  ceux  du  syndicat. 

C'est  que  cette  fois  la  baisse  qui  avait  commencé  à  se  manifester 
en  octobre  n'avait  pas  sa  cause  dans  la  surproduction,  k  la  suite 
des  arrêts  de  broches  de  4901,  des  fortes  exportations  de  1902,  les 
filateurs  connaissaient  la  pénurie  du  tissage  en  fils,  l'absence  de 
stocks  chez  les  négociants  ou  les  fabricants.  La  baisse  ne  provenait 
que  des  défaillances  de  certains  filateurs  effrayés  par  les  bruits 
erronés  d'une  récolte  russe  en  lin  très  abondante  et  de  l'effondre- 
ment des  cours  qui  allait  s'en  suivre.  La  tentative  du  syndicat  a 
obtenu  plein  succès,  parce  qu'il  s'agissait  non  pas  de  poussera  une 
hausse  artificielle,  mais  d'arrêter  une  baisse  artificielle,  parce  que 
l'état  du  marché  commandait  la  hausse.  Et  lorsqu'en  effet  les  ren- 
seignements se  précisèrent  sur  une  récolte  sinon  nettement  défici- 
taire, du  moins  peu  abondante  en  lin  de  bonne  et  moyenne  qualité, 
et  que  le  prix  de  la  matière  brute  se  releva,  le  cours  des  fils  sur  le 
marché  dépassa  même  de  quelques  francs  le  tarif  du  syndicat. 

avec  leurs  listes  de  prix,  et  l'insuccès  de  1900.  V.  de  même  dans  de  Leener  [Lea  syn- 
dicats industriels  en  Belgique.  1903,  p.  125  s.)  comment,  en  Belgique,  en  cas  de 
fraude,  les  syndicats  hésitent  à  appliquer  les  pénalités  malgré  les  traites  en  blanc 
signées  des  syndiqués  qu'ils  possèdent. 
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En  de  pareilles  hypothèses  seulement,  pour  arrêter  par  une  ma- 
nifestation solennelle  et  des  promesses  réciproques  un  avilissement 
des  cours  qui  n'a  pas  de  raison  d'être,  la  tactique  employée  par  les 
filaleurs  de  lin  peut  ne  pas  échouer.  C'est  dire  que  des  procédés 
de  ce  genre,  pour  n'être  pas  négligeables,  ne  sauraient  remédier  à 
la  situation  dans  les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  fréquents,  lors- 
que la  baisse  provient  de  l'encombrement  du  marché'. 

Même  dans  les  circonstances  favorables  où  se  trouvaient  les  fda- 
teurs  de  lin,  la  diversité  des  articles  produits  par  eux  n'a  pas  été 
sans  rendre  très  malaisée  la  fixation  de  prix  minima.  Lorsqu'une 
année  auparavant  les  RIatenrs  de  coton  dans  le  Nord  avaient  essayé 
d'agir  de  manière  analogue,  il  leur  avait  suffi  d'établir  une  échelle 
des  prix  suivant  les  numéros  de  fil,  et  d'autoriser  pour  la  qualité 
inférieure  une  baisse  de  dix  centimes  au-dessous  des  prix  de  base 
et  d'imposer  un  relèvement  de  cinq  centimes  aux  industriels  pro- 
duisant des  qualités  supérieures^.  Mais  quelle  complication  pour  les 
fils  de  lin  !  Chaque  filateur  confectionnant  plusieurs  catégories  de 
fils  différents  pour  un  même  numéro,  la  fixation  des  prix  par  le 
syndicat  pour  toutes  les  marques  de  fils  aurait  constitué  une  opé- 
ration inextricable.  On  se  contenta  d'établir  les  prix  pour  la  qua- 
lité ordinaire ^  Et  le  représentant  du  syndical  dut  préciser  indivi- 
duellement pour  chaque  filateur,  après  des  pourparlers  aveclui,les 
écarts  de  prix  au-dessus  ou  au-dessous  du  tarif  auxquels  il  devait 
se  conformer,  permettre  à  l'un  de  descendre  jusqu'à  37  fr.  pour  le 
paquet  n"  30  mouillé  au  lieu  des  37,50  du  tarif,  interdire  à  tel  autre, 
spécialisé  dans  les  qualités  supérieures,  de  céder  son  fil  de  môme 
n"  30  au-dessous  de  40,  43,  46,  49  et  jusque  58  fr.  Au  lieu  d'une 
seule  échelle  de  prix,  il  y  en  avait  aulant  que  de  filateurs  adhé- 
rents à  l'accord. 

On  s'explique  que  des  fraudes  aient  pu  se  commettre  et  que  les 
écarts  habituels  entre  les  qualités  n'aient  pas  toujours  été  observés 

'  En  juin  1903,  l'accord  relatif  aux  prix  minima  a  été  renouvelé  ;  mais  ce  fut  un  renou- 
vellement théorique  :  les  prix  du  marché  sont  supérieurs  au  tarif  du  syndical. 

*  V.  de  même  la  simplicité  des  listes  hebdomadaires  de  prix  établies  par  VAssocia- 
tion  colonnière  de  Belgique,  le  kartell  belge  de  la  filature  de  coton  (de  Leener,  op. 
cit.,  p.  250). 

»  Voici  quelques  exemples  de  ces  prix  minima  au  31  décembre  1902  : 

N«  16  éloupes  sec.  F.  48  N»  20  éloupes  mouillé.  P.  44    »  N^  30  lin  mouillé  F.  37  50 

]So  20  lin  sec 50  N»  30      »  »  35  50  N»  40  ..  33    » 

N»  70  à  100 26    » 
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rigoureusement.  Vraisemblablement,  si  l'opération  tentée  par  le 
syndicat  n'avait  pas  été  en  harmonie  avec  l'état  du  marciié,  si  les 
renseignements  sur  la  récolte  survenus  en  janvier  n'avaient  pas 
entraîné  vers  une  hausse  décisive  tous  les  cours,  si  on  s'était  trouvé 
à  une  époque  de  surproduction,  il  se  serait  produit  tant  de  fraudes 
par  la  substitution  de  la  qualité  supérieure  à  la  qualité  inférieure, 
les  tissures  se  seraient  tellement  multipliées,  que  les  filateurs  cons- 
ciencieux auraient  fini  par  dénoncer  l'accord  afin  de  ne  pas  se  laisser 
supplanter  par  leurs  concurrents  moins  scrupuleux.  Aux  périodes 
de  surproduction,  on  ne  peut  agir  sur  les  prix  qu'en  s'attaquant 
aux  causes  mêmes  de  la  baisse,  à  l'encombrement  du  marché. 

2°  Les  filateurs  de  lin  sont  également  entrés  dans  cette  voie.  Un 
procédé  souvent  employé  par  eux  consiste,  pour  diminuer  les 
stocks,  à  favoriser  par  des  primes  d'exportation  leur  écoulement  à 
l'étranger. 

Les  fabricants  de  toile  ont  adressé  à  cette  combinaison,  si  fré- 
quente surtout  en  Allemagne,  les  reproches  ordinairement  formu- 
lés en  pareil  cas.  Si  la  situation  du  marché  oblige  les  filateurs  à 
des  sacrifices,  pourquoi  ne  pas  se  résoudre  à  une  t)aisse  des  prix  à 
l'intérieur  dont  bénéficiera  le  tissage  et  la  consommation  nationale 
plutôt  que  de  faire  la  hausse  en  France  par  des  primes  dont  pro- 
fitent les  acheteurs  étrangers?  Les  filateurs  répondent  que  des  coti- 
sations relativement  minimes  de  la  part  de  tous  les  filateurs  par- 
viennent facilement  à  expulser  l'excédent  de  la  production  sur  la 
consommation,  excédent  souvent  léger,  mais  qui,  à  cause  de  la 
concurrence,  suffit  à  amener  une  dépression  marquée  des  prix. 
Au  contraire,  la  vente  à  bas  prix,  en  France,  exigerait  de  fortes 
réductions,  des  pertes  graves  sur  des  quantités  importantes  de 
marchandises,  avant  que  l'équilibre  pût  se  rétablir. 

De  fait,  les  sacrifices  imposés  par  les  primes  aux  filateurs,  mais 
aussi  le  succès  obtenu  par  ces  primes,  ont  été  assez  faibles.  En 
1887,  la  filature  au  sec,  par  des  primes  de  1,50  à  2  fr.  au  paquet 
et  un  versement  total  de  60.029  fr.,  a  amené  l'exportation  de 
41.509  paquets  de  gros  fils,  soit  d'une  quantité  correspondant  à  la 
production  annuelle  de  6  à  7.000  broches  ou  des  2  p.  100  des  bro- 
ches françaises.  En  1899,  par  une  prime  de  1  fr.  au  paquet,  la  fila- 
ture au  sec  n'a  réussi  à  déterminer  la  sortie  que  de  18.887  paquets 
ou  d'une  quantité  correspondant  au  rendement  annuel  de  3.000  bro- 
ches ou  de  0,64  p.  100  des  broches  françaises. 
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Un  kartell  puissant,  possédant  un  comptoir  unique  de  vente, 
arriverait  par  des  réductions  notables  sur  les  prix  à  l'étranger, 
compensées  par  le  relèvement  des  cours  à  l'intérieur,  à  des  expor- 
tations beaucoup  plus  fortes  et  k  des  résultats  plus  saisissants.  Mais 
avec  un  simple  système  de  primes  et  le  caractère  facultatif  de 
l'exportation,  il  faut,  étant  donnés  nos  droits  protecteurs  de  10, 
12  fr.  au  paquet  et  davantage  pour  les  gros  numéros,  de  6  fr. 
pour  les  numéros  moyens,  il  faut  une  bien  grave  dépression  des 
prix  à  l'intérieur,  il  faut  que  les  droits  jouent  bien  peu,  pour 
qu'une  prime  de  1  fr.  ou  même  de  2  fr.,  suffise  à  combler  l'écart 
entre  le  marché  national  et  le  marché  libre  et  décider  à  la  vente  à 
l'étranger.  Chaque  filateur  préfère  laisser  aux  autres  la  charge  des 
perles  de  l'exportation  et  escompte  *pour  lui-même  le  bénéfice 
résultant  de  la  diminution  des  stocks  en  F'rance  et  du  relèvement 
des  prix.  De  celte  manière,  peu  de  filateurs  consentent  à  vendre  et 
les  primes  n'entraînent  que  des  sorties  de  fils  relativement  faibles. 

La  situation  des  affaires,  l'état  du  marché,  la  hausse  des  cours  au 
dehors  déterminée  par  certaines  circonstances,  comme  par  exem- 
ple la  guerre  du  Transvaal,  ont  souvent  agi  sur  l'exportation  avec 
beaucoup  plus  d'efficacité  que  les  primes.  Sans  le  jeu  d'aucune 
prime,  on  a  écoulé  à  l'étranger,  en  1900, 1902,9.500  et  10.000  ton- 
nes de  fil,  ce  qui  peut  représenter  le  rendement  de  30  à  40.000 
broches  ou  de  7  à  9  p.  100  des  broches  françaises. 

3"  La  réduction  de  la  production  constitue  le  meilleur  procédé 
de  relèvement  des  prix  avec  des  industries  comme  la  filature  de 
lin  qui  ne  sont  pas  encore  mures  pour  une  organisation  commer- 
ciale très  centralisée.  Cette  fois,  on  s'attaque  non  pas  seulement 
comme  par  les  prix  de  vente  minima,  à  ce  qui  n'est  qu'un  effet, 
non  pas  comme  parles  primes  d'exportation  à  la  cause  immédiate 
de  la  baisse,  l'excès  des  stocks,  mais  à  sa  cause  profonde,  l'excès 
de  la  production.  Seulement  on  ne  le  fait  qu'en  s'imposant  de 
lourdes  charges.  D'après  mes  indications  antérieures,  les  frais  de 
fabrication  des  fils,  main-d'œuvre  non  comprise,  s'élèvent  par  bro- 
che de  lin  à  30  et  40  fr.  par  an.  Une  bonne  fraction  de  ces  frais, 
l'intérêt  du  capital,  les  impôts,  les  assurances,  les  frais  de  direction 
et  de  bureaux,  partiellement  aussi  les  frais  d'amortissement,  de 
combustible,  d'éclairage,  restent  les  mômes  pour  tout  l'établisse- 
ment malgré  un  chômage  partiel  des  broches.  La  perte  résultant  de 
l'arrêt  momentané  d'une  broche  peut  se  monter  à  15  et  20  fr.  par 
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an,  à  30  el  40  cenlimes  par  semaine.  A  cela  s'ajoute  la  perte  sur 
la  rémunération  des  contremaîtres,  surveillants,  mécaniciens,  ma- 
chinistes, chautTeurs,  dont  on  ne  diminue  pas  toujours  le  nombre, 
ni  les  salaires,  et  le  danger,  dans  une  industrie  à  recrutement  ma- 
laisé, du  départ  sans  retour  d'une  partie  des  bons  ouvriers.  Le 
prix  de  revient  des  paquets  de  (il  produits  se  trouve  ainsi  nota- 
blement majoré  sans  qu'on  ait  l'absolue  certitude  de  trouver  une 
compensation  suffisante  dans  un  relèvement  très  marqué  des  prix 
de  vente. 

De  là,  l'hésitation  de  la  filature  à  recourir  à  des  mesures  aussi 
radicales.  Plutôt  que  de  réduire  leur  propre  production,  bien  des 
industriels  préfèrent  souvent  amener  par  certains  sacrifices  la 
réduction  de  celle  de  leurs  compétiteurs. 

Dans  ce  but,  par  exemple,  ils  achètent  un  établissement  dont  les 
affaires  périclitent  et  en  font  chômer  les  métiers.  Une  société  ano- 
nyme de  20.000  broches,  VUnion  linière,  en  liquidation  depuis  de 
longues  années,  faisait  aux  filateurs  une  concurrence  redoutable 
par  les  bas  prix  de  vente  auxquels  sa  situation  difficile  la  faisait 
consentir.  Sous  l'inspiration  du  Syndicat,  un  consortium  de  fila- 
teurs, en  1901,  résolut  de  l'acheter.  L'intervention,  à  l'adjudication 
publique,  d'un  groupe  de  fabricants  de  toiles  désireux  de  maintenir 
la  filature  en  activité  pour  bénéficier  de  ses  bas  prix,  qu'on  avait 
redoutée  un  moment,  ne  se  produisit' pas.  Les  filateurs  achetèrent 
l'usine  pour  548.000  fr.  tous  frais  compris  ',  en  brisèrent  les  bro- 
ches et  vendirent  le  matériel  mis  hors  d'usage  comme  vieux  métal ^. 
C'est  là  un  moyen  de  réduire  la  production  provisoirement  effi- 
cace :  mais  on  n'a  nulle  garantie  que  l'installation  de  nouvelles 
broches  dans  d'autres  établissements  ne  viendra  pas  remplacer  les 
broches  disparues. 

D'autres  fois,  on  se  décide  à  la  réduction  de  la  production,  mais 
à  une  réduction  seulement  facultative.  Le  3  juin  1899,  une 
entente  entre  industriels  représentant  376.000  broches  ou  les  qua- 
tre cinquièmes  environ  de  la  filature  française,  ordonne  en  prin- 
cipe une  restriction  d'un  sixième  de  la  production  pendant  trois 


'  Mais  par  suite  de  la  revente  ultérieure  de  l'immeuble  el  du  matériel,  une  fois 
brisé,  la  dépense  définitive  pour  les  filateurs  s'abaissa  notablement  au-dessous  de  ce 
chiffre. 

'  V.  de  semblables  achats  à  l'étranger,  dans  Urunzell,  op.  cit.,  p.  GO,  et  en  France 
dans  Gobict,  Le  peigitaye  de  lu  laine  à  Uuubaix-Tourcoiny.  1903,  p.  20^. 
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mois.  Les  filaleurs  qui  ne  réduisent  pas  leur  production  versent 
des  cotisations  avec  lesquelles  on  paie  une  prime  de  12  centimes 
par  broche  au  mouillé  et  de  18  centimes  au  sec  par  semaine  aux 
manufacturiers  arrêtant  effectivement  leurs  métiers.  Malgré  la 
prime,  à  cause  de  la  gravité  des  pertes  résultant  du  chômage  qui, 
pour  le  mouillé  seulement,  atteignent,  on  Ta  vu,  30  et  40  centimes 
par  broche  et  par  semaine,  la  grande  majorité  des  (llateurs  préféra 
payer  l'amende  plutôt  que  de  chômer.  Au  lieu  de  l'arrêt  d'un  sixième 
des  broches  ou  de  60.000,  on  n'obtint  que  celui  de  7.200,  entraî- 
nant une  dépense  de  11.000  fr.  En  vain,  pendant  un  nouveau  tri- 
mestre, du  26  août  au  25  novembre,  éleva-t-on  la  prime  jusqu'à 
20  et  24  centimes  au  mouillé,  30  et  36  centimes  au  sec  :  on  ne 
détermina  encore  au  chômage  que  7.188  broches,  avec  une  dépense 
de  16.000  fr. 

Il  faut  arriver  à  la  réduction  obligatoire  de  1901  pour  conslaler 
une  limitation  notable  de  la  production  amenée  par  le  syndicat.  Du 
29  avril  au  31  décembre  1901,  pendant  huit  mois,  par  une  série 
d'accords  successifs  entre  industriels  dirigeant  un  nombre  de  bro- 
ches qui  varia  entre  317.000  et  390.000  —  soit  des  deux  tiers  aux 
quatre  cinquièmes  de  la  filature  française  —  fut  décidée  une  dimi- 
nution générale  de  la  production  qui  fut  d'ordinaire  d'un  sixième, 
d'un  douzième  seulement  en  octobre.  Les  filateurs  durent  ou  chô- 
mer un  jour  par  semaine,  ou  arrêter  un  sixième  de  leurs  broches,  ou 
encore  exporter  un  sixième  de  leur  production.  La  réduction  fut, 
cette  fois,  effective  et  considérable  '  :  le  représentant  assermenté 
du  syndicat  contrôlait  le  respect  aux  résolutions  prises  et  vérifiait 
les  plombs  apposés  aux  métiers. 

Mais  si  l'arrêt  obligatoire  des  broches  avait  fini  par  recevoir 
l'assentiment  de  la  très  grande  majorité  des  manufacturiers,  c'est 
qu'on  se  trouvait  en  une  année  désastreuse  pour  la  filature  où,  par 
suite  de  deux  récoltes  successives  déficitaires  en  Russie,  l'extrême 
pénurie  de   la  matière  première  commandait  impérieusement  une 

'  La  production  moyenne  par  broche  syndiquée  au  mouillé,  qui,  d'après  les  bulletins 
de  quinzaine  du  syndicat,  était  de  U  paquet  210  par  quinzaine,  avant  l'arrêt,  tomba  à 
0,178,  0,IG8  et  jusqu'à  0,157  :  pendant  l'année,  la  broche  au  mouillé  produisit,  au  lieu 
de  5  paquets  en  l'année  190U,  4,43  en  1901  :  la  diminution  de  la  production  amenée  par 
l'eutenle  dut  dépasser  150.UJ0  paquets. —  Pendant  les  deux  derniers  mois  de  1901,  à  la 
réduction  obligatoire  d'un  sixième  s'ajouta  la  réduction  facultative,  moyennant  une 
prime  de  1  fr.  au  paquet,  d'un  second  sixième.  Cette  réduction  facultative  n'eut  comme 
toujours  qu'un  succès  restreint  :  la  prime  fut  payée  pour  13.820  paquets. 
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liinilalion  de  la  proJucUon  el  l'aurail  probablement  imposée  à  plu- 
sieurs des  industriels  en  dehors  même  de  loule  entente  '.  La 
récolte  russe,  de  2G7.000  tonnes  en  1898,  s'abaissait  à  180.000  en 
4899  et  à  213.000  en  1900.  Le  prix  du  lin  russe  à  l'importation 
sautait  de  60  centimes  en  1898  à  1  IV.  en  1901  *.  Conserver  la 
même  allure  à  la  production,  c'était  risquer  de  se  trouver  à  court 
de  matière,  ou  s'obliger  à  la  payer  un  prix  excessif,  alors  que 
l'abondance  des  fils  fabriqués  n'aurait  pas  permis  un  relèvement 
proportionnel  dans  les  prix  de  vente.  Par  un  chômage  partiel,  on 
diminuait  à  la  fois  la  hausse  de  la  matière  première  et  la  baisse  des 
fils.  11  avait  fallu  des  circonstances  aussi  graves  pour  triompher  de 
l'individualisme  des  filateurs,  pour  les  pousser  à  une  action  éner- 
gique qui,  malgré  les  pertes  graves  qu'elle  entraînait,  en  évitait  de 
plus  considérables  ^ 

—  Par  les  procédés  divere  que  je  viens  d'étudier,  le  syndicat  des 
filateurs  de  lin  s'efforce  d'atténuer  en  temps  de  crise  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence.  Mais  il  n'a  pu  arriver  à  quelque  résultat 
que  lorsque  l'état  des  affaires  s'y  prêtait.  Par  la  fixation  de  prix  de 
vente  miiiima  il  a  maintenu  les  cours  :  mais  à  un  moment  où  la 
situation  normalement  devait  amener  la  hausse.  Il  a  réduit  la  pro- 
duction :  mais  à  une  époque  où  la  disette  de  la  matière  allait  peut- 
être  amener  d'elle-même  celle  réduction.  Sauf  ces  hypothèses, 
lorsque  la  force  des  choses  ne  vient  pas  appuyer  la  décision  du 
syndicat,  en  imposer  l'application,  ses  résolutions,  primes  à  l'expor- 
tation, réduction  facultative,  ne  produisent  que  des  effets  modestes. 
Le  syndicat  ne  donne  pas  l'impression  d'un  kartell  puissant,  capa- 
ble de  commander  aux  circonstances,  de  «  faire  »  les  prix.  Le  mar- 
ché le  domine  plus  qu'il  ne  domine  le  marché.  Il  n'intervient  qu'aux 

*  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  la  filature  de  lin  dut  décider  de  même 
des  réductions  plus  ou  moins  considérables  de  la  production  (V.  Journal  circulaire 
du  marché  linier,  février,  avril,  mai,  juillet  1901). 

'  Rapport  de  la  commission  des  valeurs  de  douane  pour  1901 ,  p.  249. 

^  Le  tissage,  de  son  côté,  incapable  de  vendre  à  des  prix  correspondant  à  ceux  aux- 
quels il  lui  fallait  aclieler  ses  fils,  dut  ralentir  sa  production,  arrêter  nombre  de  métiers, 
augmenter  sa  fabrication  de  toile  métis.  Aussi,  malgré  le  chômage  partiel  de  la  filature, 
les  stocks  de  fils  continuèrent  ils  à  s'élever.  Les  stocks,  au  mouillé  seulement,  étaient 

de: 

95.G46  paquets  au  30  avril  1901 
125.288  '.  :}0  juin 

164.100  .)  31  août 

1G3.004  ..     '      31  décembre 
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périodes  où  il  s'agit  de  se  défendre  contre  une  situation  désavan- 
tageuse, de  diminuer  les  pertes,  ou  exceptionnellement  de  bénéficier 
de  conjonctures  favorables  qu'il  n'a  pas  créées.  Les  fabricants  de 
toile  n'ont  guère  à  redouter  de  sa  part  des  hausses  artificielles  et 
exagérées.  De  fait,  le  syndicat  ne  les  inquiète  pas  outre  mesure.  Ils 
savent  que  l'esprit  individualiste  des  filaleurs,  la  concurrence  du 
coton,  serviraient  de  frein  salutaire  à  des  ambitions  excessives,  si 
jamais  le  syndicat  des  filés  s'y  abandonnait. 

De  plus,  l'action  du  syndicat,  lorsqu'elle  obtient  un  certain  suc- 
cès, améliore  sans  doute  l'état  des  choses  pour  les  filateurs,  mais 
elle  n'a  pas  pour  conséquence  d'imprimer  un  nouvel  essor  à  l'in- 
dustrie linière.  Le  relèvement  ou  le  maintien  des  prix  de  vente  ne 
peuvent  au  contraire  que  faire  décroître  la  consommation  des  articles 
de  lin.  C'est  que  celle  décroissance  est  fatale  :  le  syndicat  paraît  en 
avoir  la  confuse  conscience.  Le  seul  moyen  de  l'empêcher  consis- 
terait dans  la  réduction  du  coût  de  la  fabrication.  Le  syndicat  ne 
peut  rien  à  cet  égard.  Il  doit  s'incliner  devant  la  situation  fâcheuse  que 
les  résultats  inégaux  du  machinisme  pour  le  lin  et  le  coton  ont  faite 
à  l'industrie  linière.  Il  doit  accepter  la  décadence.  Mais  il  cherche  à 
empêcher  que  cette  décadence  ne  s'effectue  par  à  coups  brusques, 
par  des  crises  violentes.  A  cause  de  la  désaffection  du  public  pour 
le  lin,  malgré  le  nombre  des  broches  arrêtées  depuis  trente  ans, 
celles  qui  tournent  encore  dépassent  les  besoins.  Lorsque  les  bas  prix 
de  la  matière  première  compensent  en  partie  le  coût  élevé  de  la  fa- 
brication, l'écoulement  des  marchandises  peut  s'effectuer  tant  bien 
que  mal.  Mais  dès  que  le  cours  de  la  matière  s'élève,  une  hausse 
proportionnelle  sur  le  fil  se  heurte  à  la  restriction  de  la  consomma- 
tion :  le  défaut  d'équilibre  entre  la  production  et  la  demande  du 
public  se  manifeste  et  s'accentue.  Au  lieu  de  s'épuiser  en  efforts 
stériles  pour  remonter  le  courant,  pour  amener  une  extension  de 
l'industrie,  le  syndicat  reconnaît  ce  que  commande  la  force  des 
choses  :  la  nécessité  d'une  moindre  production.  11  vise  donc  à  y 
arriver  peu  à  peu,  à  réduire  lentement  la  production  pour  la  main- 
tenir en  équilibre  avec  la  diminution  progressive  de  la  consom- 
mation. Au  lieu  que  de  temps  en  temps  le  malaise  apparaisse  par 
des  désastres  graves,  le  syndicat  répartit  les  risques  entre  tous  les 
industriels,  écoule  au  dehors  par  des  sacrifices  collectifs  le  tro[) 
plein  des  stocks,  ordonne  un  chômage  partiel  à  l'ensemble  des 
filateurs,   ou   achète  et  brise  les  broches   d'un   établissement   en 
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mauvaise  posture.  Il  fait  gagner  ainsi  du  temps  aux  filateurs,  de 
manière  que  ceux  qui  se  sentent  le  plus  menacés  amortiront  peu  à 
peu  leurs  frais  d'installation,  finiront  par  se  retirer,  et  que  seuls 
resteront  debout  les  établissements  les  plus  résistants.  Le  syndicat 
accepte  la  fatalité  du  déclin  pour  l'industrie  linière,  mais  veille  à 
ce  que  ce  déclin  s'opère  sans  trop  de  souffrances.  Il  ne  peut  pas 
songer  à  stimuler  le  développement  de  la  filature.  Il  se  soumet  à 
une  évolution  impérieuse,  et  se  contente  d'organiser  la  décadence. 

CONCLUSION 

L'introduction  du  machinisme  dans  la  production  moderne  n'a 
pas  eu  seulement  pour  effet  d'assurer  le  triomphe,  dans  une  môme 
iiidustrie,  des  procédés  mécaniques  sur  l'ancien  travail  manuel. 
Les  pages  précédentes  ont  prouvé  que  les  découvertes  techniques 
ont  pu  entraîner  aussi  une  autre  conséquence  :  elles  ont  amené  des 
déplacemenla  d'importance  entre  industries  concurrentes,  lorsque 
ces  industries  ont  inégalement  bénéficié  des  inventions  nouvelles. 

C'est  ainsi  que  le  machinisme  qui  a  réduit  de  plus  en  plus  le 
rôle  du  travail  manuel  dans  l'industrie  textile  a  marqué  d'un  autre 
trait  encore  l'histoire  de  cette  industrie  au  cours  du  xix"  siècle.  Il  a 
fait  déchoir  de  son  ancienne  suprématie  le  vieux  textile  européen, 
fort  rebelle  au  travail  mécanique,  le  lin,  et  a  poussé  au  premier 
rang  le  coton,  un  textile  encore  peu  répandu  au  xvni"  siècle,  mais 
qui  devait  se  prêter  excellemment  à  l'accélération  et  aux  mouve- 
ments automatiques  de  la  machine.  A  moins  d'un  changement  dans 
la  technique  de  la  production,  le  xx^  siècle  verra  vraisemblable- 
ment se  poursuivre  l'évolution  qu'on  a  constatée  au  xix\  La  même 
cause  générale,  qui  a  sans  cesse  rétréci  le  domaine  du  lin  devant 
les  empiétements  du  coton,  continuera  son  œuvre  :  la  différence 
des  résultats  obtenus  par  le  machinisme  pour  ces  deux  textiles 
continuera  à  pousser  l'industrie  linière  vers  la  décadence  et  à 
favoriser  les  conquêtes  de  l'industrie  du  coton. 

L'industrie  linière,  il  est  vrai,  oppose  à  la  crise  une  défense  habile 
et  énergique.  Mais  on  peut  classer,  en  deux  catégories,  les  moyens 
de  résistance  auxquels  elle  a  recours.  D'une  part,  la  protection 
douanière  qui  a  sauvé  l'industrie  française  du  lin  d'un  effondrement 
encore  plus  accentué  et  lui  a  réservé  le  marché  national,  l'action 
des  syndicats  qui  empêche  et  empêchera  mieux  dans  l'avenir  les 
Hevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVII.  54 
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baisses  trop  profondes  des  cours;  mais  les  droils  protecteurs  comme 
le  syndicat  visent  à  améliorer  la  situation  des  industriels  par  un 
relèvement  des  prix,  et  par  suite  ils  tendent  à  diminuer  la  consom- 
mation et  la  production  du  lin,  plutôt  qu'à  développer  l'emploi  de 
ce  textile,  qu'à  amener  un  renouveau  de  l'industrie.  D'autre  part, 
au  contraire,  par  la  seconde  catégorie  de  procédés,  les  industriels 
s'efTorcent  bien  cette  fois  de  stimuler  une  plus  large  consommation 
du  lin  en  abaissant  le  prix  de  revient  et  aussi  le  prix  de  vente  :  par 
l'extension  des  entreprises  et  leur  localisation  dans  une  môme  région, 
par  l'usage  d'une  matière  de  qualité  inférieure  mais  peu  coûteuse, 
par  les  primes  de  l'Etat  à  la  culture  du  lin,  ils  arrivent  bien  à  réduire 
le  coût  de  la  fabrication  et  à  arrêter  le  trop  grand  abandon  du  lin 
par  un  public  en  quête  de  marchandises  à  bas  prix.  Mais  de  cette 
manière  s'atténue  seulement  l'écart  des  prix  entre  lin  et  coton  : 
l'écart  ne  disparaît  et  ne  disparaîtra  pas  tant  que  subsisteront  les 
conditions  techniques  actuelles  de  la  fabrication. 

On  ne  peut  ainsi  prévoir  pour  le  lin  qu'un  assez  sombre  avenir. 
Il  faut,  sans  doute,  se  garder  de  toute  exagération.  L'époque  sem- 
ble passée  de  ces  centaines  de  milliers  de  broches  arrêtées  en  de 
courts  espaces  de  temps.  La  grave  amputation  subie  par  la  filature 
entre  186G  et  1880  a  rendu  la  situation  moins  dangereuse  pour  les 
établissements  qui  ont  survécu.  En  temps  normal,  l'industrie  linière 
maintiendra  ses  positions.  Seulement  à  chaque  crise,  à  chaque 
hausse  de  prix  de  la  matière,  la  loi  de  substitution  opêrei^a  ;  le  lin 
perdra  un  peu  de  terrain,  aussitôt  gagné  par  le  coton  :  quelques 
broches  cesseront  de  tourner  comme  ces  30.000  disparues  en 
1901.  La  décadence  continuera  donc  à  s'eflectuer,  mais  lentement, 
sourdement,  manifestée  de  temps  en  tem[)S  par  quelque  faitfrappant 
comme  la  fermeture  d'une  filature.  L'habileté  des  industriels  orga- 
nisés, les  bas  prix  possibles  de  la  matière  première,  les  fluctuations 
de  la  mode  aussi  pourront  ralentir  le  déclin  et  réussir  parfois  à  le 
masquer. 

Le  déclin  du  lin  sera  donc  très  lenl.  De  plus  il  itourra  avoir  une 
limite.  De  recul  en  recul,  le  lin  (inira  par  se  retrancher  en  un 
cercle  restreint  où  le  coton  pourra  malaisément  le  poursuivre. 
Vraisemblablement  la  production  linière  la  plus  menacée,  celle 
qui  lâchera  pied  le  plus  facilement,  sera  celle  de  fils  de  grosseur 
moyenne.  Mais  pour  les  articles  fins,  d'iui  côté,  pour  les  marchan- 
dises de  luxe,  toile  d'Irlande,  lingerie  linc,  batistes,  linons  légers. 
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pour  les  gros  articles  d'un  autre  côle,  «  toile  tailleur»,  toile  à  voile, 
Ijùclies,  articles  de  sellerie,  les  qualités  de  finesse,  d'élégance  du  lin, 
ou,  au  contraire,  ses  qualités  de  résistance  et  de  raideur,  feront  de 
longtemps  encore,  toujours  peut-être,  préférer  le  lin  ou  le  chanvre 
à  leur  puissant  ennemi.  L'industrie  linière  se  spécialisera  dans  la 
conreclion  des  articles  de  luxe  ou  des  gros  articles;  enfermée  dans 
ces  bornes  étroites,  il  lui  sera  permis  d'espérer  avec  l'accroisse- 
ment du  bien-être  el  de  la  population,  un  développement  possible, 
regagner  en  profondeur,  par  une  confection  plus  considérable  de 
certains  produits,  une  partie  de  ce  qu'elle  perd  en  largeur,  sur 
l'ensemble  de  la  fa])rication.  L'histoire  économique  olIVe  peu  d'exem- 
ples du  remplacement  intégral  d'une  forme  de  production  par  une 
autre  '.  La  grande  industrie  n'a  pas  entièrement  supplanté  le  métier 
qui  lui-même  n'a  pas  étouffé  toute  survivance  d'économie  familiale. 
La  traction  mécanique  n'a  pas  éliminé  la  traction  animale  ni  le 
charroi  sur  route  De  même  le  lin  pourra  conserver  une  partie  de 
ses  débouchés  actuels  et  parviendra  à  subsister,  cantonné  dans  ce 
qui  constitue  son  domaine  propre. 

Seulement,  tandis  que  la  consommation  du  hn  restera  station- 
naire  ou  diminuera  peu  à  peu,  celle  du  coton  et  des  autres  textiles 
en  général,  avec  l'extension  de  la  richesse  dans  le  monde,  la  hausse 
des  salaires  et  du  revenu  des  masses  populaires,  ne  cessera  d'aug- 
menter. Dans  les  économies  privées,  la  part  laissée  au  lin  apparaîtra 
de  plus  en  plus  réduite.  Le  déclin  relatif  de  l'industrie  linière  sera 
plus  accentué  et  plus  rapide  que  son  déclin  absolu. 

On  peut  déplorer  la  situation  ainsi  faite  à  l'industrie  linière,  la 
première  de  nos  industries  textiles,  il  y  a  un  siècle,  comme  on  a 
pu  déplorer  autrefois  la  disparition  de  l'industrie  domestique  du  lin 
devant  les  progrès  de  la  fabrique.  Une  mélancolie  s'attache  toujours 
aux  très  vieilles  choses  qui  s'en  vont.  Mais  l'économiste  pénétré 
des  nécessités  de  l'évolution  et  du  désir  des  améliorations  sociales 
doit  se  garder  d'une  amertume  excessive  devant  ce  spectacle.  11 
ne  s'agit  pas  ici  du  triomphe  d'une  industrie  étrangère  sur  une 
industrie  nationale.  Il  ne  s'agit  même  pas  de  la  victoire  d'une  indus- 
trie employant  une  matière  exotique  sur  une  industrie  utilisant 
une  matière  nationale;  le  lin  étranger  entre  pour  les  quatre  cin- 
quièmes dans  l'approvisionnement  de  nos  filatures,  et  d'autre  part, 

V.  Biicher,  Eludes  d'histoire  et  d'économie  politique,  1901,  p.  146  et  a. 
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les  colonies  françaises  pourront  réussir  un  jour  à  recoller  une 
partie  du  colon  nécessaire  à  la  métropole.  Si  la  compétition  est 
entre  deux  industries  également  nationales  el  façonnant  toutes  deux 
en  totalité  ou  p)ur  la  plus  grande  part  un  textile  exotique,  on  ne 
doit  pas  trop  regretter  la  défaite  du  lin  par  l'industrie  cotonnière, 
où  Texcellence  du  machinisme  produit  des  eiïets  bienfaisants  pour 
le  consommateur  et  Tauvrier,  où  la  fabrication  et  la  vente  peuvent 
se  faire  à  bas  prix  et  les  salaires  s'élever.  La  llie.se  de  1'  «  économie 
des  hauts  salaires  »  se  vérifie  surtout  là  où  l'étal  de  la  technique 
permet  l'augmentation  en  même  temps  du  rendement  et  de  la  rému- 
nération du  travailleur.  Mais  là  où  la  machine  n'a  obtenu  qu'un 
succès  médiocre,  la  concurrence  pousse  l'industriel  à  peser  sur  les 
salaires,  à  réaliser,  sur  la  faible  rétribution  des  ouvriers,  l'abaisse- 
ment du  coût  de  la  fabrication  qu'il  ne  peut  effectuer  par  ailleurs. 
Ce  sont  donc  les  progrès  de  l'industrie  qui  |)eut  le  mieux  rétribuer 
les  travailleurs  et  accroître  le  bien-èlre  des  masses  par  un  large 
écoulement  de  marchandises  à  prix  réduits,  qu'on  doit  principale- 
ment souhaiter. 

On  peut  d'autant  moins  s'aftliger  de  la  substitution  du  coton  au 
lin  qu'elle  ne  se  produira  pas  dans  l'avenir  avec  des  crises  sou- 
daines, des  perles  graves  et  des  chômages  désastreux.  Les  géné- 
rations nouvelles  continueront  à  perdre  peu  à  peu  la  fidélité  des 
anciennes  au  vieux  textile  traditionnel.  Un  lent  passage  de  capi- 
taux s'opérera  du  lin  à  d'autres  industries.  Les  métiers  à  lisser  le 
lin  se  consacreront  à  la  fabrication  du  colon  ou  des  toiles  métis. 
Les  ouvriers,  attirés  par  la  rémunération  supérieure  et  la  salubrité 
plus  grande  du  travail  dans  les  manufactures  de  colon  ou  encore 
de  laine,  abandonneront  le  lin  pour  aller  aux  induslries  rivales,  au 
fur  el  à  mesure  que  s'étendront  ces  induslries.  i^es  événements 
pourront  s'accomplir  sans  grands  troubles  ni  misères. 

La  vie  économique  est  toute  remplie  de  ces  luttes  industrielles 
entre  modes  de  production  qui  îiaissenl,  progressent,  ou  décli- 
nent. L'adaptation  progressive  aux  condilions  sans  cesse  renou- 
velées de  l'existence  exige  un  perpétuel  mouvement  des  formes 
économiques.  Les  induslries  qui  réussissent  moins  bien  que 
d'autres  dans  l'emploi  des  procédés  perfectionnés  de  la  compétition 
moderne  doivent  s'effacer  devant  celles  qui  ont  su  le  mieux  tirer 
parli  des  dernières  découvertes  mécaniques.  On  peut  se  consoler 
après  tout  du  dépérissement  de  la  vieille  industrie  llamande  du  lin, 
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pourvu  que  ce  de^périssement  s'effectue  avec  lenteur  et  qu'à  la  place 
du  lin  continue  à  se  développer  dans  le  Nord  la  jeune  industrie 
cotonnière,  |)lus  capable  d'améliorer  l'état  des  classes  ouvrières. 
L'avenir  appartient  aux  industries  à  puissant  machinisme,  à  fabri- 
cation peu  coûteuse  de[)roduits  de  large  consommation, et  à  salaires 

élevés  '. 

AII)ert  Aftalion, 

Professeur  agrégé  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Lille. 


'  Je  rappelle  ici  les  divisions  de  ce  travail  : 

Première  partie.  —  L'intensité  de  la  crise  linière. 

§  I.  L'industrie  linière  et  les  autres  industries  au  début  du  xix»  siècle  et  au  début 
du  XX*  siècle. 

§  II.  La  diminution  des  matières  consommées  par  les  filatures  de  lin  depuis  une 
trentaine  d'années. 

§  m.  La  décroissance  du  nombre  des  broches  et  des  métiers  depuis  une  tren- 
taine d'années. 

§  IV.  Le  recul  réel  de  l'industrie  linière. 

§  V,  Le  déclin  de  l'industrie  linière  en  Europe. 
2«  PARTIE.  —  Les  causes  de  la  décadence. 

§  I.  La  substitution  du  colon  au  lin. 

§  II.  La  raison  du  bas  prix  relatif  des  fabricals  du  coton.  —  Le  succès  du  ma- 
chinisme moins  éclatant  dans  l'industrie  du  lin  que  dans  celle  du  coton. 

§  III.  La  filature  de  lin  et  de  colon. 

a)  Rôle  comparé  du  capital  dans  la  filature  de  lin  et  de  coton. 

b)  Rôle  comparé  du  travail.  Salaires  plus  bas  et  main-d'œuvre  plus  coûteuse 
dans  la  filature  de  lin. 

c)  Prix  de  revient  des  fils  de  lin  et  de  coton. 
§  IV.  Le  tissage  de  lin  et  de  colon. 

aj  Rô!e  comparé  du  capital. 

bj  Rôle  comparé  du  travail.  Salaires  plus  faibles  et  main-d'œuvre  plus  coû- 
teuse dans  le  tissage  de  lin. 
c)  Prix  de  revient  des  lissus  de  lin  cl  de  colon. 
3"  PARTIE.  —  La  résistance  opposée  à  la  crise  par  l'industrie  linière. 

§  I.  L'action  isolée  des  industriels  :  l'extension  des  entreprises  et  leur  localisa- 
tion dans  le  Nord. 
§  II.  L'action  combinée  des  industriels. 

a)  L'action  du   comité  linier  :  la  protection  douanière  et  les  primes  à  la 
culture. 

b)  L'action  des  kartells  de  la  filature  de  lin. 
Conclusion. 
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Lcuis  Rivière,  Mendiants  et  vagabonds.  1  vol.  in-12,  240  pages. 
Paris,  chez  Lecoffre. 

Nous  sommes  bien  en  retard  pour  parler  du  livre  de  M.  L.  Rivière, 
mais  il  n'est  pourtant  pas  trop  tard  puisque  cela  nous  permet  d'annoncer 
la  deuxième  édition  en  même  temps  que  la  première.  Ce  petit  volume  fait 
partie  de  la  Bibliothèque  d'Économie  sociale  publiée  par  la  Société  du 
même  nom,  c'est-à-dire  par  l'école  de  Le  Play.  Elle  doit  comprendre  une 
trentaine  de  volumes  embrassant  tout  le  champ  de  l'Économie  sociale  et, 
sur  les  cinq  déjà  parus,  il  y  en  a  quatre  de  très  bons,  dont  celui-ci. 

Après  un  rapide  exposé  historique  de  la  question  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité  et  un  exposé  très  précis  de  l'état  de  la  législation  dans  quatre 
pays  :  Angleterre,  Pays-Bas,  Allemagne  et  Belgique,  l'auteur  aborde  l'exa- 
men méthodique  des  mesures  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer  cette  plaie 
sociale. 

Il  distingue  trois  catégories  de  vagabonds  :  1°  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
parce  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  :  enfants,  vieillards  ou  infirmes.  Pour  ces 
derniers,  il  admet  la  nécessité  de  l'assistance  obligatoire  à  la  charge  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes.  Pour  les  premiers,  les  enfants, 
dont  l'importance  est  bien  plus  grande  parce  que  c'est  là  la  pépinière  du 
vagabondage  futur,  il  étudie  les  institutions  très  variées,  publiques  ou  pri- 
vées, qui  s'occupent  de  l'enfance.  Elles  ont  tout  prévu  et  il  semble  qu'il 
suffit  de  continuer.  <<  Nous  ne  pouvons  retenir  l'expression  de  notre  admira- 
tion pour  l'infatigable  zèle  qu'a  montré  le  siècle  dernier  en  faveur  du 
l'elèvement  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ».  Malheureusement  il 
ne  semble  pas  que  les  résultats  aient  été  proportionnels  au  zèle  déployé, 
car  les  vagabonds  pullulent  plus  que  jamais  et  M.  Rivière  en  donne,  dans 
son  introduction,  un  très  pittoresque  tableau.  Peut-être  est-ce  parce  qu'elles 
sont  encore  de  date  trop  l'écente.  Espérons-le. 

20  Ceux  qui  ne  travaillent  pas  parce  qu'ils  ne  le  veulent  pas,  c'est-à-dire 
les  vagabonds  ou  mendiants  professionnels.  Pour  ceux-ci,  au  contraire, 
tout  reste  à  faire,  du  moins  en  France.  C'est  qu'ici  l'initiative  piivée  ne 
peut  pas  grand'chose;  il  faut  des  institutions  repressàes,  c'est  la  loi  seule 
qui  peut  les  créer.  Or,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
notre  législation  pénale  en  cette  matière  est  déplorable  :  elle  aggrave  le 
mal  au  lieu  de  le  guérir.  Et  pourtant  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  là  un  de 
ces  problèmes  qui  déjouent  la  science  du  législateur.  Au  contraire,  l'exem- 
ple des  peuples  voisins  et  plus  spécialement  de  la  Belgique,  nous  montre 
qu'une  ferme  volonté  de  la  part  du  gouvernement  peut  venir  à  bout  du 
vagabondage.  Un  des  représentants  du  gouvernement  belge  au  Congrès 
international  d'Anvers,  en  1898,  pouvait  dire  :  «  Le  chemineau  a  disparu 
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en  Belgique  ».  En  France,  les  préfets  et  les  magistrats  n'en  sont  encore 
qu'à  la  période  de  lamentations  et  de  tcllonnements  impuissants.  M.  nivit'-re 
propose  des  mesures  inspirées  de  la  législation  belge  :  la  juridiction  trans- 
férée des  tribunaux  correctionnels  aux  juges  de  paix;  la  condamnation  à 
un  court  et  démoralisant  emprisonnement  remplacés  par  un  internement 
prolongé  dans  des  maisons  de  travail  forcé. 

3°  Ceux  enfin  qui  voudraient  travailler,  mais  ne  \e  peuvent  pas  parce  que 
le  travail  leur  fait  défaut.  Ce  sont  les  chômeurs  involontaires.  C'est  la  caté- 
gorie la  plus  embarrassante  parce  que  la  seule  solution  efficace,  à  savoir 
fournir  du  travail  et  un  travail  rémunérateur  à  tous  ceux  qui  en  manquent, 
est  au-delà  des  forces  humaines.  On  ne  peut  recourir,  comme  moyen  cura- 
tif,  qu'au  palliatif  de  l'assistance  par  le  travail,  et  comme  moyen  préventif 
qnaxi  placement  ou  à  Vassurance.  Mais  le  premier  n'a  donné  que  des  résul- 
tats médiocres  —  certains  même  se  sont  demandé  si  elle  ne  nourrissait  pas 
le  vagabondage  —  et  les  seconds  sont  d'une  pratique  très  diflicile.  Cette  par- 
tie là  d'ailleurs  paraît  avoir  été  étudiée  par  M.  Rivière  avec  moins  de  soins 
que  les  autres.  Nous  n'y  avons  pas  vu,  par  exemple,  discuter  la  question 
de  savoir  si  l'assurance  contre  le  chômage  doit  rentrer  dans  les  fonctions 
des  syndicats  professionnels,  ou,  comme  le  pense  M.  Rostand,  dans  celle 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

C'est  par  le  côté  pénitentiaire  que  l'auteur,  spécialiste  en  la  matière,  a 
surtout  considéré  son  sujet.  Ch.  Gide. 


De  Seilhac,  Les  grèves,  1  vol.  in-12,  258  pages.  Paris,  chez  Lecoffre. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  même  série  que  le  précédent. 

Plusieurs  fois  déjà  nous  avons  rendu  compte  des  livres  dans  lesquels 
M.  de  Seilhac  nous  présente  des  tableaux  très  vivants  du  mouvement  ouvrier 
en  France.  Cette  fois  il  n'était  pas  en  peine  de  recueillir  des  documents 
vivants  et  dramatiques.  Il  risquait  plutôt  d'en  être  submergé.  Aussi  nous 
dit-il  qu'il  s'est  contenté  de  glaner,  à  travers  l'historique  des  grèves,  les 
exemples  qui  lui  ont  semblé  les  plus  clairs  et  les  plus  typiques  et  d'en  faire 
découler  les  leçons  qu'elles  enseignent. 

La  partie  purement  descriptive,  ce  que  l'auteur  appelle  «  les  scénario  d'une 
grève  »,  occupe  la  plus  grande  partie  du  volume.  Cinq  grandes  grèves  choi- 
sies comme  type,  celle  du  Creusot  de  1898,  des  verriers  de  Carmaux  de 
1896,  des  dockers  de  Marseille  de  1900,  des  mineurs  de  Monlceau  de  1899, 
des  tuUistes  de  Calais  de  1900,  sont  décrites  avec  une  abondance  de  docu- 
ments, de  citations,  de  coupures  de  journaux,  d'anecdotes,  le  tout  assaisonné 
d'une  pointe  d'humour  qui  en  rend  la  lecture  fort  attrayante  et  présentée 
dans  un  esprit  d'impartialité  qui  la  rend  très  instructive.  Evidemment 
patrons  et  ouvriers  auraient  grand  profit,  pour  leurs  conflits  futurs,  à  étu- 
dier ce  livre. 

L'auteur  croit,  comme  du  reste  tout  le  monde  aujourd'hui,  à  l'utilité  des 
grèves.  «  La  grève  est  bien  souvent  le  droit  des  minorités  d'opprimer  les 
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majorités.  Mais  il  faut  le  dire  :  souvent  ce  droit  d'oppression  a  des  résultats 
heureux  sur  toute  une  corporation.  Veules  et  apeurés,  les  ouvriers  n'osent 
affif-mer  hardiment  leur  revendication,  ils  se  contentent  de  grogner  hypo- 
critement (?)  et  de  maudii^e  en  secret  ceux  qu'ils  appellent  bien  bas  <f  leurs 
tyrans  »...  lia  grève  met  au  grand  jour  les  sujets  de  mécontentement  des 
ouvriers  et  permet  aux  patrons  de  les  examiner  ».  Il  paraît  d'ailleurs  que 
quelques  patrons  commencent  à  avoir  cette  même  opinion  :  «  Rien  ne  sert 
mieux  à  fixer  pour  longtemps  les  relations  entre  employeurs  et  employés 
qu'une  bonne  grève  prolongée,  avouait  à  M.  Bureau  un  actionnaire  d'Anzin  », 
prolongée,  notez  bien  !  car  si  elle  est  courte,  même  si  elle  réussit,  elle  est 
('  comme  une  maladie  qui  n'a  pas  suivi  son  cours  normal  ».  Elle  continue  à 
évoluer  insidieusement,  ce  qui  est  pire,  et  éclate  de  rechef  avec  plus  de 
violence. 

M.  de  Seilhac  discute  les  calculs  par  lesquels  M.  Fontaine  démontrait  que 
les  profits  des  grèves  l'emportaient  toujours,  en  moyenne,  sur  les  pertes. 
Il  estime  que  ces  calculs  sont  trompeurs  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas 
compte  des  «  retours  sur  les  concessions  accordées  ».  Mais  s'il  taxe  ces 
calculs  d'optimistes,  lui-même  à  son  tour  se  montre  peut-être  un  peu  bien 
optimiste  quand  il  prétend  qu'en  temps  de  grève  «  l'ouvrier  peut  échapper 
à  la  famine  et  narguer  son  patron  en  se  nourrissant  de  soupes  syndicales 
et  de  ragoûts  corporatifs...  Il  fait  si  bon  flâner  en  dehors  de  l'usine  mono- 
tone et  prendre  quelques  jours  de  liberté  ». 

Comme  conclusion,  M.  de  Seilhac  estime  naturellement  qu'il  faut  recourir 
à  l'arbitrage  et  pour  cela  rendre  obligatoire  la  comparution  de  chaque 
partie  devant  le  tribunal  désigné,  sans  d'ailleurs  chercher  à  donner  à  la 
décision  d'autres  sanctions  que  celle  de  l'opinion  publique  qu'il  juge  suffi- 
sante. Mais  il  ne  se  fait  pas  d'illusion  d'ailleurs  sur  «  l'impossibilité  d'assu- 
rer pour  le  moment  une  organisation  sérieuse  de  l'arbitrage  ».  Et  pourquoi? 
parce  qu'elle  n'est  possible  qu'en  s'appuyant  sur  une  forte  organisation 
syndicale.  «  Il  est  des  pays  oii  l'on  ne  trouve  pas  des  pierres  pour  la  cons- 
truction des  maisons.  On  prend  alors  des  blocs  de  terre,  on  les  fait  cuire  et 
avec  ces  blocs  ainsi  solidifiés  on  élève  des  constructions.  Les  masses 
ouvrières  sont  encore  friables  et  ne  se  sont  pas  solidifiées  au  feu  des  syndi- 
cats. Tant  que  ce  premier  travail  n'aura  pas  été  fait,  on  ne  pourra  cons- 
truire que  des  monuments  fragiles  qui  s'écroulei^ont  au  premier  orage  ». 
En  effet,  une  transanction  arbitrale  est  comme  l'arche  d'un  pont  :  si  les 
piles  ne  tiennent  pas,  il  s'effondre. 

Un  chapitre  est  consacré  à  la  législation  en  matière  de  grève  et  au  droit 

de  grève  pour  les  ouvriers  de  l'Etat.  Il  est  un  peu  court,  mais  l'auteur  s'est 

proposé  d'écrire  un  livre  documentaire  plutôt  qu'un  traité  scientifique. 

Cependant  sur  ce  dernier  point,  il  aurait  pu  consulter  avec  fruit  le  petit 

livre  de  notre  collègue  M.  Bou'rguin  "  de  l'application  des  lois  ouvrières  aux 

ouvriers  et  employés  de  l'Etat  ». 

Ch.  Gide. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  857 

Mîllerand,  Le  sociaiisme  réformiiUe  français,  petit  in-8,  124  pages.  Paris, 

Société  nouvelle. 

Ce  petit  livre,  qui  est  le  quinzième  de  la  bibliothèque  socialiste,  contient 
douze  discours  de  M.  Millerand  dont  six  ne  touchent  qu'à  la  politique  pure 
intérieure  ou  extérieure.  Les  autres  exposent  la  doctrine  économique 
de  M.  Millerand.  Ce  volume  complète  ainsi  celui  publié  par  M.  Lavy  sur 
VŒuvrc  de  Millerand  dont  nous  avons  rendu  compte  ici  même  (n"  de  dé- 
cembre 1002,  p.  969 1  :  quelques-uns  des  discours  se  trouvent  reproduits 
dans  les  deux  publications. 

Cette  publication  n'a  pas  seulement  l'intérêt  que  peuvent  comporter  les 
opinions  individuelles  d'un  des  représentants  les  plus  éminents  du  socia- 
lisme français  à  l'heure  oîi  il  est  excommunié  par  une  fraction  importante 
de  ce  parti  ;  elle  présente  un  intérêt  plus  général  comme  manifeste  de  cette 
évolution  du  socialisme  qui,  avec  Bernstein,  Vandervelde,  Jaurès  et  Mille- 
rand, l'éloigné  de  plus  en  plus  du  marxisme  pour  le  ramener  peu  à  peu  dans 
la  voie  du  vieux  socialisme  français.  Celui-ci  déjà  voulait  «  que  le  salarié 
s'élève  à  la  dignité  d'associé,  que  la  propriété  individuelle  fût  non  pas  sup- 
primée, ce  qui  est  une  proposition  incompréhensible,  mais  tout  au  con- 
traire transformée  et  si  bien  élargie  qu'elle  soit  pour  chaque  homme  comme 
son  prolongement  naturel  et  nécessaire  sur  les  choses,  l'indispensable  outil 
de  vie  et  de  développement  ».  Lui  aussi  répudiait  «  le  recours  à  la  force  ». 
Et  lui  aussi  croyait  (quoiqu'à  vrai  dire  les  faits  ne  semblent  pas  confirmer 
tout  à  fait  cette  prévision)  que  «  les  associations  de  production  ne  sont  que 
la  floraison  des  syndicats  ». 

Nous  aurions  des  réserves  à  faire  sur  le  jugement  que  M.  Millerand  porte 
sur  le  socialisme  chrétien  «  qui  n'est  qu'une  piteuse  contrefaçon  du  socia- 
lisme, puisque  loin  d'être  l'agent  de  l'émancipation  humaine,  il  n'est  que 
l'instrument  de  domination  et  de  règne  d'une  théocratie  aux  abois  ».  Mais 
ceci  était  probablement  ad  iisiim  delphini,  je  veux  dire  à  l'usage  des  élec- 
teurs. Ch.  G. 


Destrëe  et  Vandervelde,  Le  sorAali>;me  en  Belgique,  2''-  édit.,  1  vol.  petit 
in-8,  498  pages.  Paris,  chez  Giard  et  Brière. 

Ce  volume  fait  partie  de  '<  la  bibliothèque  socialiste  internationale  »  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  «  la  bibliothèque  internationale  d'économie 
politique  »,  quoique  l'une  et  l'autre  soient  publiées  par  M.  Bonnet  et  éditées 
dans  la  même  maison.  On  peut  d'autant  moins  les  confondre  que  la  collec- 
tion des  socialistes  fait  assez  pauvre  figure  à  côté  de  la  collection  des  éco- 
nomistes... au  point  de  vue  du  papier  et  de  la  typographie.  Evidemment 
dans  la  pensée  de  l'éditeur  cette  différence  de  vêtement  n'implique  aucune 
appréciation  désobligeante  sur  leurs  mérites  respectifs,  mais  simplement 
une  préoccupation  de  propagande  démocratique. 

C'est  un  recueil  de  documents  plutôt  qu'un  livre.  D'abord  un  résumé 
assez  bref  des  institutions  économiques,  telles  que  syndicats,  coopératives 
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et  mutualités.  Le  plus  gros  morceau  du  volume,  200  pages,  est  consacré  à 
l'histoire  politique  dii  parti  ouvrier  socialiste  en  Belgique,  y  compris  la 
petite  révolution  avortée  de  1902.  Viennent  ensuite  quelques  chapitres 
reproduisant  des  traités  ou  conférences  de  propagande  sur  le  collectivisme, 
la  question  agraire,  le  féminisme,  et  enfin  un  chapitre  qui  n'est  pas  le 
moins  intéressant  sur  <(  les  préoccupations  intellectuelles,  esthétiques  et 
morales  »  du  parti  socialiste  belge.  La  campagne  menée  par  lui  contre 
l'alcool,  le  jeu,  le  carnaval  môme,  est  la  gloire  du  socialisme  belge  et  rien 
n'a  été  plus  efficace  pour  lui  attirer  de  nobles  recrues. 

Enfin  le  volume  contient  en  appendice  le  programme  du  parti  et  une 
bibliographie  populaire  des  publications  socialistes,  par  des  auteurs  belges 
se  référant  à  la  Belgique,  qui  compte  au  moins  500  numéros. 

Ch.  G. 


Kautsky,  La  politique  agraire  du  parti  socialiste,  traduit  par  Polack  ; 
un  vol.  in-S",  220  pp.  Paris  chez  Giard  et  Brière. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  même  Bibliothèque  socialiste  que  le  précédent, 
mais  il  se  présente  sous  un  autre  format  et  sous  un  aspect  plus  engageant. 
Il  fait  suite  à  un  autre  livre  du  même  auteur,  La  question  agraire,  qui  était 
consacré  à  l'étude  des  lois  économiques  et  de  l'évolution  de  l'industrie 
agricole.  Celui-ci  a  pour  but  de  répondre  à  cette  question  :  Quelle  doit  être 
l'attitude  du  parti  socialiste  vis-à-vis  du  paysan?  Doit-il  lui  annoncer  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  par  conséquent  son  expropriation 
à  une  date  plus  ou  moins  lointaine?  Doit-il  au  contraire  lui  promettre  le 
maintien  et  même  la  consolidation  de  sa  situation?  Dans  la  première 
hypothèse,  comment  espérer  le  rattacher  au  parti  socialiste?  Dans  la 
seconde,  comment  expliquer  la  contradiction  entre  l'avenir  social  promis 
aux  ouvriers  et  celui  promis  au  paysan? 

L'alternative  est  donc  embarrassante.  Kautsky  y  répond  en  repoussant 
également  les  deux  termes. 

>'on  :  «  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  d'employer  la  méthode  d'une 
expropriation  forcée  ».  On  attendra  que  les  paysans  la  demandent  eux- 
mêmes,  convertis  par  les  résultats,  qu'ils  verront  de  leurs  yeux,  de  «  la 
grande  exploitation  coopéi-ative  et  des  grandes  exploitations  nationalisées». 

Non  :  on  ne  cherchera  pas  en  sens  inverse  à  fortifier  la  situation  du 
paysan  par  des  mesures  telles  que  le  protectionnisme,  l'exemption  d'im- 
pôts, et  généralement  ce  qu'on  appelle  le  programme  agrarien,  car  «  un 
tel  progi'amme  détruit  nécessairement  les  sentiments  prolétaires  chez  les 
petits  paysans  pour  ne  laisser  subsister  que  ceux  du  propriétaire  :  il  brise 
le  lien  qui  le  rattache  au  prolétariat  industriel  ». 

Même,  ce  qui  est  assez  remarquable',  Kautsky  goûte  peu  les  solutions  du 
socialisme  agraire  bourgeois.  Il  ne  veut  : 

Ni  le  rachat  du  sol  ou  de  la  dette  hypothécaire  par  l'Etat,  car,  d'une  part, 
c'est  sur  l'Etat  que  se  trouverait  rejetée  ainsi  toute  la  diminution  de  la  rente 
foncière.  .<  Si  les  réformateurs  à  la  Henri  George  avaient  réussi  vers  1880  ù 
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nationaliser  le  sol  en  Angleterre,  personne  n'en  aurait  plus  profité  que  les 
propriétaires  expropriés  »  ;  et  d'autre  part  «  on  ne  doit  pas  avoir  trop  de 
confiance  dans  l'aprirulture  de  l'Etat  »,  et  «  augmenter  la  puissance  écono- 
mique de  l'Etat  actuel,  c'est  augmenter  son  pouvoir  oppressif  »  ; 

Ni  le  rétablissement  ou  l'extension  des  biens  communaux,  cher  à  Laveleye  : 
«  Le  parti  socialiste  n'a,  à  notre  avis,  aucun  motif  de  s'intéresser  a  l'exten- 
sion et  au  développement  de  cette  espèce  de  communauté  des  biens  ». 
Pourquoi?  Parce  que  «  la  révolution  à  laquelle  aspire  le  parti  socialiste 
n'est  pas,  en  fin  de  compte,  une  révolution  juridique  mais  une  révolution 
économique;  elle  n'est  pas  un  renversement  de  la  propriété,  mais  du  mode 
de  production  ». 

Cependant  il  faut  bien  que  le  parti  socialiste  fasse  quelque  chose  pour  le 
paysan.  Alors  quoi  ?  Tout  ce  qui  pourra  développer  en  eux  "  l'Ame  du 
prolétaire  »  au  détriment  de  "  l'àme  du  propriétaire  »,  telles  les  mesures 
suivantes  :  droit  de  coalition,  journée  de  travail  de  huit  heures,  interdiction 
du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  réduction  des  fermages 
exagérés  comme  en  Irlande,  nationalisation  des  assurances  agricoles,  des 
forêts  et  de  la  force  motrice  deé  eaux,  communalisation  du  droit  de  chasse, 
subvention  aux  associations  coopératives  agricoles,  etc.,  etc.  Les  raisons 
d'être  de  toutes  ces  mesures  sont  exposées  longuement  et  avec  force. 

Du  reste,  tout  le  livre  est  d'un  haut  intérêt,  rempli  de  pensées  profondes 
et  singulièrement  instructif  surtout  pour  ceux  qui  n'en  adoptent  pas  les 
conclusions. 

Dans  l'avis  imprimé  destiné  «  h  être  inséré  »,  qu'il  est  d'usage  mainte- 
nant d'encarter  dans  tous  les  livres  pour  éviter  la  peine  d'écrire  un  compte 
rendu,  il  est  dit  que  ce  livre  «'  montre  combien  sont  mal  renseignés  ceux 
qui  ont  cru  découvrir  un  néo-col lectivismc  dans  cette  thèse  de  propagan- 
distes :  le  socialisme  ne  se  propose  pas  d'exproprier  les  paysans  proprié- 
taires ».  Comme  nous  avons  écrit  dans  cette  même  Revue,  il  y  a  neuf  ans 
(N"  de  mai  1894),  un  article  sous  ce  titre  Le  néo-coUectivisme,  destiné  à  mon- 
trer que  le  collectivisme  marxiste  avait  modifié  son  programme  dans  un 
intérêt  de  propagande  agraire,  il  est  possible  que  ce  soit  à  nous  que  cet 
avis  s'adresse.  Il  est  vrai  que  Kautsky  s'efforce  de  démontrer  par  diverses 
citations  empruntées  à  Liebnecht,  à  Engels  et  même  aux  manifestes  du 
parti  en  1868  et  1869,  que  le  programme  marxiste  n'a  pas  varié  sur  ce 
point.  Ces  citations  prouvent  seulement  que  les  marxistes,  considérant 
comme  démontré  que  le  petit  paysan  devait  être  exproprié  fatalement  par 
la  grande  propriété  capitaliste,  s'en  remettaient  volontiers  à  l'évolution 
économique  du  soin  de  réaliser  cette  expropriation  et  ne  demandaient  pas 
mieux  que  d'en  éviter  la  responsabilité.  Mais  comme  ils  ont  constaté  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  nous  allons,  cette  expropriation  naturelle  et  fatale  ne 
paraît  nullement  en  voie  de  réalisation,  ils  pensent  maintenant  qu'ils 
feront  bien  de  ne  pas  l'attendre  indéfiniment,  comme  la  sœur  Anne  sur  sa 
tour,  et  qu'il  faut  faire  quelque  chose  pour  le  paysan.  Il  suffit,  du  reste, 
de  rapprocher  ces  deux  phrases  qui  se  trouvent  dans  le  livre  de  Kautsky  à 
deux  pages  de  distance  —  l'une  d'Engels,  en  1894  :  «  Nous  prévoyons  lu 
ruine  inévitable  des  petits  paysans,  mais  nous  n'avons  nullement  la  mission 
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de  la  hâter  par  notfe  intervention  »,  l'autre  de  Kautsky  lui-même  :  "  Le 
socialisme  ne  se  contente  pas  de  ne  pas  exproprier  le  petit  paysan  :  «7  le 
protège  efficacement  contre  l'expropriation  qui,  dans  la  société  actuelle, 
plane  constamment  au-dessus  de  sa  tête  »  —  pour  s'assurer  qu'une  trans- 
formation s'est  effectuée  dans  les  idées  et  dans  le  programme.  C'est  cette 
transformation  qui  suffit  à  justifier  notre  titré  de  «  néo-collectivisme  ».  Et 
d'ailleurs,  le  marxisme  n'est  pas  l'église  romaine  :  pourquoi  tient-il  à  affir- 
mer qu'il  ne  peut  changer? 

Cil.  Gide. 

Dechesne,  La  conception  iu  droit  et  les  idées  nouvelles,  1  vol.,  petit  in-S", 
146  pages.  Paris,  chez  Larose. 

Sous  ce  titre  un  peu  vague  notre  collaborateur,  M.  Dechesne,  expose  tout 
un  système  de  philosophie  sociale.  C'est  une  sorte  de  commentaire  critique 
de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  à  ceci  près  que  des  trois  termes 
fatidiques  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  il  ne  conserve  que  le  premier,  sup- 
prime le  second  et  remplace  le  troisième  par  Solidarité. 

Mais  la  négation  de  l'égalité  conduit  l'auteur  à  la  négation  de  la  justice 
commutative  —  car  «c'est  seulement  sur  l'égalité  (présumée  des  personnes) 
qu'on  fonde  la  «  justice  commutative  »  —  et  à  la  remplacer  par  la  justice 
distributive  qui  exige  de  chacun  et  place  chacun  «  selon  ses  capacités  », 
accorde  à  chacun  «  selon  ses  besoins  ». 

A  première  vue,  il  ne  paraît  guère  facile  de  faire  marcher  ensemble  ces 
deux  formules,  puisque  la  pi^emière  est  celle  du  Saint-Simonisme  aristo- 
cratique et  la  seconde  celle  du  communisme  égalitaire.  Mais  M.  Dechesne 
nous  explique  «  qu'il  n'admet  comme  légitimes  que  les  besoins  dérivant  de 
l'incapacité  ».  Cela  revient  donc  à  dire  tout  simplement  que  dans  sa  société 
idéale  les  hommes  seront  classés  et  rétribués  selon  leurs  capacités,  mais 
que  néanmoins  les  incapables  qui  ne  le  sont  pas  par  leur  faute  auront  droit 
au  nécessaire.  C'est  la  même  théorie  que  celle  de  M.  G.  Renard  exposée 
ci-dessus. 

Il  faudrait  pour  discuter  ces  thèses  beaucoup  plus  de  pages  que  l'auteur 
n'en  a  mis  à  les  exposer,  car,  à  vrai  dire,  l'auteur  n'examine  guère  les 
objections  possibles.  Les  questions  les  plus  ardues  de  la  métaphysique 
sociale  sont  abordées  successivement  dans  de  tout  petits  chapitres  avec 
une  imperatoria  brevitas  qui  déconcerte  un  peu  le  lecteur. 

Cela  n'empêche  pas  que  sur  bien  des  points  les  théories  de  Tauteur  ne 
nous  paraissent  très  justes.  En  somme,  c'est  une  nouvelle  adhésion  à  enre- 
gistrer à  l'actif  de  l'école  solidariste. 

Ch.  G. 


Hamande  et  Burny,  Histoire  et  statistique  des  caisses  d'épargne  en  Belgique, 
2  vol.  Louvaiil,  chez  Fonteyn. 

Ce  livre  est  le  résultat  d'un  concours  ouvert  par  l'Académie  royale  de 
Belgique.  Les  deux  mémoires  couronnés,  écrits  séparément,  n'ont  été  réu- 
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nis  qu'après  coup  et  alors  que  l'auleur  de  l'un  des  deux  mémoires,  M.  Burny, 
était  mort.  C'est  un  livre  documentaire  et  surtout  spécial  à  la  Belgique. 
Cela  ne  Tempéche  pas  d'être  trt-s  utile  pour  tous,  les  caisses  d'épargne  de 
Belgique,  et  surtout  la  caisse  nationale  d'épargne  créée  en  1865,  constituant 
des  modèles  de  ce  genre  d'institutions. 

Le  premier  fascicule  est  consacré  à  l'histoire  des  caisses  d'épargne  belges 
et  spécialement  à  l'élaboration  législative  de  cellequenous  venons  de  nom- 
mer. I,e  deuxième  contient  les  monographies  de  ces  établissements.  Le 
troisième  des  tableaux  statistiques  et  de  cartogrammes  en  couleur. 

Le  livre  est  précédé  d'une  courte  préface  de  M.  Rostand.  En  principe, 
M.  Rostand  ne  peut  pas  approuver  le  principe  d'une  caisse  d'épargne 
d'Etat,  alors  surtout  que  celle-là,  comme  en  Belgique,  est  absolument  pré- 
pondérante. Cependant  il  lui  pardonne  volontiers  parce  que,  quoique  insti- 
tution d'Etat,  elle  est  autonome  et  applique  dans  sa  gestion  les  principes 
de  liberté  qu'il  préconise,  tels  que  :  libre  disponibilité  des  fonds  déposés, 
point  de  ces  restrictions  dans  les  dépôts  qui  entravent  ou  écartent  les 
déposants,  «  rôle  non  seulement  précieux  mais  patriotique,  contrairement 
au  préjugé  vulgaire,  donné  aux  titres  et  papiers  étrangers  ». 

l.'Exposé  des  motifs  de  Fauteur  de  la  loi  de  1865,  Frère-Orban,  est  très  inté- 
ressant, non  seulement  par  celles  de  ses  idées  qui  ont  été  consacrées  mais 
par  celles  même  qui  n'ont  pas  prévalu  :  par  exemple,  l'idée  de  transformer 
la  caisse  en  une  sorte  d'institution  coopérative  par  la  répartition  des  bonis 
entre  les  déposants.  En  fait,  on  les  emploie  en  œuvres  philanthropiques. 
M.  Hamande  n'approuve  pas  l'idée  de  Frère-Orban,  mais  il  admettrait 
volontiers  un  taux  différentiel  d'intérêt  au  profit  des  petits  déposants. 

Ch.  G. 


Giovannini,  Lezioni  cil  Economica  politica.  1  vol.  200  pages.  Parme. 

C'est  une  série  de  leçons  données  à  l'Université  populaire  de  Bologne  et 
précédée  d'une  petite  monographie  de  cette  Université  populaire,  fondée 
en  lyOO  à  l'exemple  de  nos  Universités  populaires  françaises.  Elle  diflère 
des  nôtres  et  se  rapproche  des  University  extensions  anglaises  en  ce  qu'elle 
donne  non  des  conférences  isolées,  mais  des  cours  comprenant  un  nombre 
déterminé  de  leçons.  Le  nombre  des  inscrits  au  cours  d'économie  politi- 
que a  été  de  207,  ce  qui  est  énorme.  Je  ne  pense  pas  qu'aucune  Université 
populaire  française  pût  trouver  un  pareil  nombre  d'auditeurs  pour  un 
cours  régulier.  Les  ouvriers  ny  sont  pas  en  majorité,  non  plus  que  dans  les 
nôtres  :  un  tiers  environ. 

Les  sujets  de  leçons  choisis  par  M.  Giovannini  —  il  y  en  a  sept  —  sont, 
en  dehors  d'une  leçon  d'introducliiui  :  la  monnaie,  le  crédit,  le  commerce 
international,  la  population,  la  propriété  privée,  l'Etat.  11  est  assez  curieux 
de  constater  que  l'auteur  semble  avoir  écarté  les  sujets  que  généralement 
nous  choisissons  de  préférence  comme  les  mieux  faits  pour  intéresser  des 
auditoires  populaires,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  réfèrent  aux  institutions  et 
questions  sociales  (collectivisme,  mutualisme,  coopération,  etc.).  C'est  pro- 
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bablement  parce  que  l'auteur  a  voulu  non  pas  précisément  satisfaire  la 
curiosité  de  ses  auditeurs,  mais  leur  enseigner  la  science  économique  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  certain. 

M.  Giovannini  est  un  disciple  enthousiaste  de  Mazzini,  mais  il  se  rel'use 
à  le  classer  parmi  les  socialistes  et  de  s'y  ranger  lui-même.  Dans  toutes 
ses  leçons,  il  cherche  à  établir  que  «  l'économie  c'est  la  liberté  ».  Cela  ne 
l'empêche  pas  de  se  montrer  favorable  au  socialisme  municipal  —  qui, 
dit-il,  n'est  nullement  un  socialisme  —  et  même  à  la  fonction  éthique  de 
l'Etat. 

L'auteur  nous  apprend  que  ces  leçons  sont  ses  débuts  dans  la  carrière 
scientilique.  On  le  voit  par  leur  tournure  un  peu  scolastique.  Néanmoins, 
elles  sont  d'un  heureux  augure  pour  l'avenir. 

Ch.  GiitE. 


Francesco  Nitti,  Scienza  délie  finanza.  i  vol.  in-i6,  842  pp.  Naples. 

M.  Francesco  Nitti  qui,  depuis  une  dizaine  d'années,  a  déjà  produit  une 
vingtaine  de  livres  sur  les  sujets  les  plus  divers,  nous  donne  cette  fois, 
dans  un  beau  volume  élégamment  imprimé  et  cartonné,  le  cours  qu'il  pro- 
fesse à  Naples  sur  la  science  financière.  «  J'ai  désiré  par  dessus  tout,  dans 
ce  livre,  dit  l'auteur,  la  précision  et  la  clarté.  Et  plutôt  que  de  dire  solen- 
nellement les  choses  simples,  j'ai  voulu,  dans  la  mesure  du  possible,  dire 
simplement  les  choses  les  plus  obscures  ». 

11  nous  semble  que  M.  Nitti  a  fort  bien  atteint  son  but.  Il  a  surtout  su 
rendre  l'élude  des  faits  financiers  intéressante  en  les  faisant  rentrer  dans 
le  milieu  économique  et  en  faisant  ainsi  de  la  science  financière  une  science 
vraiment  sociale  et  non  pas  simplement  une  étude  fiscale.  «  Rechercher 
quelle  est  la  part  de  richesse  dans  toute  société  qui  doit  être  consacrée  à 
la  vie  du  corps  collectif,  sous  quelle  forme  cette  richesse  doit  être  recueil- 
lie et  sous  quelle  forme  employée,  quels  sont  les  modes  les  plus  convena- 
bles pour  faire  contribuer  les  économies  privées  à  la  vie  publique,  quels 
elîels  peuvent  produire  ces  sacrifices  individuels  sur  le  développement  de 
la  pi'oduction  —  telles  sont  les  questions  essentielles  qui  relèvent  de  la 
science  financière  ». 

Un  premier  livre  est  consacré  aux  notions  générales  :  rôle  économique 
de  l'État,  accroissement  des  dépenses  publiques,  méthodes  statistiques 
employées,  évaluation  et  répartition  de  la  richesse  totale  du  pays.  Les  trois 
livres  suivants,  qui  forment  le  corps  de  l'ouvrage,  sont  consacrés  aux  dé- 
penses, aux  recettes  et  aux  emprunts.  Et  enfin  deux  chapitres  traitent  de 
l'établissement  des  budgets  et  des  finances  locales  :  ce  dernier  tout  à  fait 
sommaire. 

L'auteur  s'excuse  d'avoir  mis  beaucoup  de  statistique  et  «  plus  de  faits 
que  d'opinions».  11  est  probable  que  ses  lecteurs  lui  en  sauront  gré.  Cepen- 
dant cela  ne  veut  p;is  dire  que  les  questions  théoriques  y  soient  sacrifiées  : 
la  nature  de  l'impôt,  sa  répercussion,  la  question  de  l'impôt  progressif, 
forment  autant  de  chapitres,  mais  ils  sont  peut-être  un  peu  courts.  Ainsi, 
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sur  la  question  de  lu  répercussion,  le  lecteur,  averti  par  cette  déclaration 
«  qu'il  touclie  le  point  le  plus  important  de  toute  la  discipline  financière  », 
trouvera  peut-être  un  peu  sommaires  les  huit  pages  qui  y  sont  consacrées. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  expose  élémentaire  et  que, 
d'ailleurs,  les  copieuses  indications  bibliographiques  qui  enrichissent  ce 
livre,  comme  généralement  tous  les  livres  italiens,  permettent  au  lecteur 
curieux  de  compléter  son  instruction. 

Et  comme  traité  de  science  financière  à  l'usage  des  étudiants  de  l'Uni- 
versité —  c'est  pour  eux  qu'il  a  été  fait  —  ce  livre  parait  très  bien  adapté 
à  leurs  besoins.  Nous  n'en  avons  en  l'rance  que  de  trop  gros  ou  de  trop 
petits  pour  eux.  Aussi  voyons-nous  avec  plaisir  l'annonce  d'une  prochaine 
édition  française  du  livre  de  M.  Nitti.  II  ne  sera  pas  besoin  d'y  rien  chan- 
ger, car  le  traité  de  M.  Nitti  n'est  pas  spécialement  consacré  aux  finances 
de  l'Italie,  mais  à  la  science  financière  en  général.  Les  systèmes  financiers 
de  tous  les  pays  et  spécialement  de  la  France  y  sont  étudiés.  Et  quand  l'au- 
teur a  jugé  nécessaire  de  traiter  avec  plus  de  détail  les  questions  relatives 
à  son  pays,  il  l'a  fait  sous  forme  de  notes  ou  d'appendices,  à  moins  que, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  loterie,  il  ne  la  considère  comme  ayant  un 
intérêt  économique  général.  M.  Nitti  se  montre  très  indulgent  pour  celte 
forme  d'impôt,  car  c'en  est  une.  M.  Nitti  démontre  en  effet  que  l'État  em- 
poche environ  la  moitié  des  mises.  De  la  part  d'un  banquier  ou  d'un  joueur 
ordinaire,  cela  paraîtrait  assez  canaille,  mais  M.  Nitti  l'excuse  par  cette 
raison  que  le  peuple  serait  bien  plus  volé  s'il  jouait  contre  un  autre  que 

contre  l'État! 

Ch.  Gide. 

Ricardo  Dalla  Volta,  I problemi  delV organizzazione  del  lavoro,\n-[ 2, 174  p., 
Florence  chez  Lumachi. 

Ce  titre  ><  d'organisation  du  travail  »,  emprunté  au  socialisme  français 
d'avant  1848,  est  un  peu  trop  large  pour  le  sujet  qui  n'est  en  somme  que  le 
syndicat  ouvrier. 

Après  un  chapitre  d'introduction  sur  l'association  en  général  envisagée 
comme  solution  sociale,  l'auteur  expose  l'organisation  et  la  législation  des 
syndicats  ouvriers  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  et 
aux  Etats-Unis.  Il  étudie  ensuite  les  questions  que  soulève  cette  nouvelle 
institution. 

D'abord  les  syndicats  doivent-ils  être  obligatoires?  M.  Dalla  Volta  le  nie. 
En  tout  cas  ce  n'est  que  dans  la  petite  industrie  qu'une  telle  expérience 
serait  possible  et  l'exemple  de  l'Autriche  ne  lui  paraît  pas  encourageant. 
I.a  tendance  des  syndicats  n'est  pas  comme  celle  d'autrefois  de  se  fermer, 
mais,  au  contraire,  de  forcer  tout  le  monde  à  entrer. 

Peut-on  du  moins,  en  s'orienlant  dans  cette  voie,  attribuer  aux  syndicats 
existant  une  souveraineté  économique,  c'est-à-dire  le  droit  de  légiférer 
pour  tous  les  ouvriers  du  métier,  ce  qui  serait  une  façon  de  légaliser  le 
coinpelte  intrare'î  L'auteur  ne  l'admet  pas  davantage.  Pour  que  la  chose  fût 
possible,  il  faudiait  en  elVel  conférer  aux  syndicats  existant  un  véritable 
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monopole  et  empêcher  la  création  de  syndicats  dissidents,  de  syndicats 
«jaunes  ».  De  quel  droit? 

Mais  par  contre  M.  Dalla  Volta  admet  parfaitement  la  légitimité  et  l'uti- 
lité du  contrat  collectif  du  travail,  c'est-à-dii-e  du  syndicat  traitant  avant  les 
patrons  au  nom  de  ses  membres,  et  il  réfute  les  objections  provoquées  par 
ce  mode  nouveau  du  contrat  de  travail. 

Naturellement  il  reconnaît  aussi  le  droit  a  la  grève  et  repousse  même 
l'opinion  de  ceux  qui  la  proclament  impuissante  à  modifier  le  taux  des  sa- 
laires. Cependant  il  conclut  en  disant  que  «  les  meilleurs  grèves  sont  celles 
qui  ne  se  font  pas  »,  c'est-à-dire  qui  agissent  simplement  par  leur  possibi- 
lité, car  si  la  menace  de  la  grève  est  insuffisante  pour  déterminer  le  patron 
à  abandonner  une  part  de  ses  profits,  c'est  que  vraisemblablement  la  marge 
de  ces  profits  ne  le  permet  pas. 

Mais,  en  tout  cas,  il  estime  que  la  meilleure  solution  est  l'arbitrage  ou  la 
conciliation,  et  les  différences  entre  ces  deux  modes  d'intervention  sont  très 
minutieusement  et  très  nettement  analysées. 

M.  Ricardo  Dalla  Volta  se  montre  comme  toujours  très  documenté  sur  la 
littérature  économique  et  tout  spécialement  sur  celle  de  la  France.  Les 
ouvrages  les  plus  récents,  ceux  de  MM.  Paul  Bonoour,  Raynaud,  Colson, 
sont  soigneusement  discutés.  Peut-être  môme  une  importance  un  peu  exa- 
gérée est-elle  attribuée  au  premier  de  ces  ouvrages  :  c'est  une  thèse  de 
doctorat,  intéressante  sans  doute,  mais  qui  eût  été  sans  doute  moins  remar- 
quée sans  une  préface  de  M.  Waldeck-Rousseau. 

Cil.  Gide. 


Le  Gérant  :  L.  LABOSE. 
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RE  V  U  E 

D'ÉCONOMIE  POLITIÛUE 

LA  OIESTION  DES  BATIES  D'ÉMISSION  EN  SUISSE 

HISTOIRE    ET    ÉTAT    ACTUEL 


La  Suisse  esl  le  seul  pays,  sur  le  conlinenl  européen,  qui  ait 
conservé  le  système  de  rémission  décentralisée  et,  avec  quelques 
restrictions,  la  liberté  des  banques.  M  ne  doit  pas  être  sans  intérêt, 
nous  semble-t-il,  môme  pour  l'étranger,  de  connaître  les  résultats 
de  cette  politique.     ' 

Il  n'est  pas  indifTérent  non  plus  de  savoir  comment  la  Suisse 
s'est  comportée  jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  la  question  :  t)anque 
d'Etat  ou  banque  privée? 

A  l'exception  de  celles  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Finlande 
et  de  la  Bulgarie,  les  banques  centrales  d'émission  sont,  en  Europe, 
des  banques  privées.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  des  raisons 
techniques  que  l'on  a  prolongé  le  privilège  de  la  Banque  de  France 
et  de  la  Banque  impériale  d'Allemagne;  à  notre  avis,  c'est  surtout 
de  crainte  que  ces  banques  ne  tombent  aux  mains  d'un  parti  poli- 
tique. Aussi  l'histoire  des  luttes  que  cette  question  a  provoquées 
en  Suisse,  où  ces  craintes  sont  moins  fondées,  nous  paraît-elle 
mériter  l'intérêt  général  à  un  assez  haut  degré. 

La  question  de  l'étalon  monétaire,  enfin,  nous  fait  attribuer  à  la 
question  des  banques  d'émission  suisses  une  portée  dépassant  les 
frontières  de  ce  pays.  Le  plus  grand  nombre  des  économistes  suisses 
pensent  que  dès  que  la  question  de  la  banque  sera  résolue,  ce  sera 
celle  de  la  dénonciation  de  l'union  latine  par  la  Suisse  qui  prentira 
le  premier  rang.  Il  n'est  guère  douteux  que  cet  événement,  attendu 
depuis  longtemps,  ne  puisse  rendre  actuelle  la  question  de  la  liqui- 
dation de  l'Union  monétaire.  Et  il  n'est  pas  besoin  de  montrer  que 
la  marche  du  problème  du  change  dépend  dans  une  grande  mesure 
de  la  manière  dont  celte  question  sera  tranchée. 
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Les  facteurs  qui  dominent  la  question  de  la  Banque,  et  dont 
plusieurs,  contraires  les  uns  aux  autres,  ont  empêché  jusqu'à  ce 
jour  qu'elle  ne  fût  résolue,  sont  ceux  qui  ont  marqué  de  leur  signe 
le  développement  économique  et  politique  de  la  Suisse  :  l'antago- 
nisme entre  les  exigences  de  la  suprématie  de  la  Confédération  et 
les  besoins  particuliers  des  cantons;  l'antagonisme  entre  le  centre 
et  la  droite,  d'une  part,  et  les  partis  de  gauche,  d'autre  part, 
ceux-ci  voulant,  en  principe,  étendre  les  compétences  de  la  Confé- 
dération dans  le  domaine  économique  beaucoup  plus  que  les  grou- 
pes conservateurs  et  le  centre  libéral  ne  le  veulent;  le  référendum 
enfin,  qui  fait  non  seulement  ressortir  ces  divergences,  mais  qui 
rend  aussi  leur  solution  plus  difficile,  parce  qu'il  ne  se  laisse  pas 
influencer  par  la  diplomatie  parlementaire. 

I.  Banques  suisses  d'émission  avant  la  loi  sur  la  banque  du 
8  mars  1881 . 

La  première  banque  suisse  d'émission  fut  la  Banque  cantonale 
de  Berne,  fondée  en  1834.  Viennent  ensuite  la  Banque  de  Zurich 
(1826),  la  Banque  de  Saint-Gall  (1837),  la  Banque  de  Bàle  (1844), 
et,  dans  la  Suisse  romande,  la  Banque  du  Commerce  (1845)  et  la 
Banque  de  Genève  (1848).  Avant  la  loi  de  1881,  la  législation  sur 
les  banques  d'émission  appartenait  aux  cantons.  En  général,  on  se 
contentait  d'exiger  le  dépôt  des  statuts.  Dans  quelques  cantons 
seulement  un  conseil  était  chargé  de  surveiller  les  banques  d'émis- 
sion ;  aucun  canton  n'avait  édicté  de  loi  spéciale,  la  plupart  se 
contentaient  d'arrêter  un  certain  nombre  de  dispositions  fondamen- 
tales et  l'approbation  des  statuts  de  la  banque  correspondait  eo 
ipso  à  l'octroi  du  droit  d'émission. 

Zurich,  Berne,  Lucerne,  Saint-Gull,  les  Grisons,  Thurgovie 
répondaient  pour  tous  les  engagements  de  leurs  banques  canto- 
nales ;  Soleure  se  portait  garant  jusqu'à  la  moitié  de  la  circulation 
des  billets  de  sa  Banque  qui  avait  un  caractère  mixte.  La  plupart 
des  cantons  percevaient  un  impôt  spécial  sur  les  billets  de  banque 
dont  les  banques  cantonales  étaient  le  plus  souvent  dispensées, 
mais  qui  s'élevait  pour  les  banques  privées  du  demi  au  un  pour  cent 
de  l'émission  ;  seul  le  canton  de  Neuchàtel  ne  percevait  aucun  impôt 
direct  sur  la  circulation,  mais  la  banque  était  tenue  de  verser  à  la 
caisse  cantonale  10  pour  cent  du  bénéfice  net.  Enfin   le   montant 
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de  rémission  et  la  nature  de  la  couverture  étaient  réglés  de  dilïé- 
rentes  manières  suivant  les  cantons. 

L'organisation  incohérente  des  banques  qui  rendait  le  contrôle 
impossible  empêchait  les  billets  de  banque  de  pénétrer  facilement. 
On  doutait  à  bon  droit  de  leur  solidité,  et  hors  du  canton  d'émis- 
sion on  ne  les  acceptait  pas,  ou  bien  on  ne  les  prenait  qu'avec 
une  part  dans  la  circulation. 

.  Aussi  la  circulation  était-elle  minime.  Au  nombre  des  établisse- 
ments qui  commençaient  à  cette  époque  à  faire  usage  du  droit 
d'émission,  il  s'en  trouvait  qui  a  priori  ne  pouvaient  pas  satisfaire 
aux  exigences  d'une  banque  d'émission,  et  la  liberté  était  si  com- 
plète qu'une  simple  maison  de  banque  privée  (Marcuard  et  C®  à 
Berne)  pouvait  émettre  sans  autre  des  billets  et  n'y  renonçait  que 
parce  qu'elle  n'en  retirait  pas  un  bénéfice  suHisant. 

La  couverture  des  billets  émis  consistait  pour  la  plus  petite 
partie,  à  côté  d'une  réserve  métallique  insignifiante,  en  traites 
escomptées  et  en  avances  sur  titres  ;  le  reste  se  composait  de 
créances  hypothécaires,  de  fonds  d'Etat,  d'actions  et  d'obligations 
industrielles  n'ayant  que  de  tout  petits  débouchés.  Dans  quelques 
établissements  qui  faisaient  des  prêts  sur  gages,  la  couverture  était 
composée  de  ces  gages. 

En  1862  on  chercha  pour  la  première  fois  à  améliorer  cet  état 
de  choses.  Un  concordat  fut  conclu,  en  vertu  duquel  les  banques 
s'engageaient  à  accepter  réciproquement  leurs  billets  sans  aucune 
déduction  et  à  s'ouvrir  une  sorte  de  compte  de  virement.  Cette 
tentative  ne  réussit  guère. 

Le  premier  essai  de  réglementer  les  banques  d'émission  au 
moyen  d'une  loi  fédérale  fut  provoqué  par  les  événements  de  1870. 
Le  manque  complet  d'élasticité  dans  la  circulation  des  billets  de 
banque  et  la  politique  erronée  des  banques  avaient  amené  une 
pénurie  d'argent  comme  jamais  on  n'en  avait  vu  en  Suisse.  On  n'y 
avait  remédié  qu'à  grand  peine  et  l'on  voulait  empêcher  qu'une 
crise  de  ce  genre  ne  se  reproduisît.  Les  Chambres  fédérales 
s'occupaient  précisément  de  la  révision  de  la  Constitution  et  l'on 
saisit  l'occasion  pour  proposer  le  transfert  à  la  Confédération  du 
droit  de  législation  sur  les  banques  d'émission.  Le  6  décembre  1870, 
le  Conseil  fédéral  présenta  un  projet  dans  ce  sens  et  la  proposition 
fut  faite  au  sein  du  Conseil  national  de  conférer  à  la  Confédéra- 
tion  le  droit  de  fonder  une  banque.    Mais  le  pouvoir  législatif, 
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estimant  que  la  question  n'était  pas  raiire,  se  borna  à  insérer  dans 
la  nouvelle  constitution  un  article  allrihuant  à  la  Confédération  le 
droit  d'édicter  des  dispositions  générales  sur  l'émission  et  le  rem- 
boursement des  billets  de  banque.  Cet  article  n'eut  jamais  de  valeur 
pratique,  la  nouvelle  constitution  ayant  été  rejetée  dans  un  réfé- 
rendum populaire,  le  12  mai  1872. 

Les  travaux  de  révision  de  la  Constitution  ayant  été  repris,  on 
inséra,  dans  la  constitution  adoptée  le  29  mai  1874,  un  article  39 
disant  :  «  La  Confédération  a  le  droit  de  décréter  par  voie  légis- 
lative des  prescriptions  générales  sur  l'émission  et  le  rembourse- 
ment des  billets  de  banque.  Elle  ne  peut  cependant  créer  aucun 
monopole  pour  l'émission  des  billets  de  banque,  ni  décréter  l'accep- 
tation obligatoire  de  ces  billets  ». 

En  exécution  de  cet  article,  le  Conseil  fédéral  présentait,  en 
juin  de  la  même  année  déjà,  un  projet  de  loi  sur  les  banques  que 
le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  Etats  acceptaient  le  18  septem- 
bre 1875,  mais  que  le  peuple  rejetait  le  23  avril  1876,  avec  une 
majorité  de  73.000  voix. 

Il  semblait  donc  qu'il  était  impossible  d'arriver  à  un  résultat  par 
la  voie  législative,  et  pendant  que  l'on  se  livrait  à  ces  infructueuses 
tentatives  le  nombre  des  banques  augmentait  ainsi  que  la  circula- 
tion des  billets  de  banque,  et  la  qualité  de  ces  derniers  devenait  tou- 
jours plus  mauvaise,  leur  couverture  moins  suffisante. 

Mais  au  moment  où  la  loi  du  18  septembre  était  rejetée,  la 
question  entrait  dans  une  nouvelle  phase.  Jusqu'alors  le  peuple 
s'était  montré  assez  passif;  à  peine  s'était-il  borné  à  suivre  les 
indications  de  ses  hommes  de  confiance.  On  entreprit  d'éveiller 
son  intérêt  pour  que  la  solution  de  la  question  ne'dépendîl  plus 
exclusivement  de  l'influence  des  politiciens  cantonaux.  On  fit  une 
active  propagande  et  le  3  août  1880  on  avait  recueilli  et  remis  à  la 
Chancellerie  fédérale  les  signatures  de  54.000  citoyens  qui  deman- 
daient qu'on  supprimât  l'interdiction  de  créer  un  monopole  pour 
l'émission  des  billets  de  banque  et  que  l'on  créât  une  banque 
d'Etat. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  120  de  la  Constitution  fédé- 
rale, une  votation  populaire  doit  avoir  lieu  sur  toute  demande  émise 
par  la  voie  de  l'initiative  populaire.  Mais  l'ancienne  teneur  de  cet 
article  stipulait  en  outre  que  l'on  ne  pouvait  pas  demander  au 
peuple  de  se  prononcer  sur  la  révision  de  tel  ou  tel  article  en  par- 
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liculier,  mais  seulement  de  dire  si  une  révision  de  la  consliUiUon 
devait  avoir  lieu  ou  non.  l'aligné  par  les  luttes  pour  l'adoption  de 
la  nouvelle  Constitution  qui  venaient  seulement  de  prendre  fin,  le 
peuple  donna  la  réponse  attendue  par  les  adversaires  du  mouve- 
ment. A  la  question  :  «'La  Constitution  doit-elle  être  révisée?  »,  il 
répondit  négativement,  le  31  octobre  1880,  par  260.126  voix  contre 
128.099. 

Le  besoin  d'une  réglementation  était  cependant  trop  grand  pour 
que  l'aflaire  put  en  rester  là.  En  juin  de  l'année  1880,  le  Conseil 
fédéral  présentait  aux  Chambres  un  second  projet  de  loi  sur  l'émis- 
sion et  le  remboursement  des  billets,  loi  qu'elles  adoptaient  en 
votation  définitive  le  7  mars  1881,  après  y  avoir  apporté  différentes 
modifications,  et  qui  entra  en  vigueur  le  1"  janvier  1882. 

Cette  loi  se  borne  à  codifier  l'état  de  choses  existant  et  à  établir 
pour  toutes  les  banques  des  dispositions  générales  fixant  les  condi- 
tions de  l'émission,  de  la  couverture  et  des  garanties,  les  rapports 
des  banques  d'émission  entre  elles  et  leur  rayon  d'aflaires,  la 
formule  des  billets  et  la  valeur  des  coupures,  le  contrôle  de  la 
Confédération  et  enfin  les  impôts  sur  l'émission. 

Ses  prescriptions  principales  sont  les  suivantes  :  chaque  établis- 
sement qui  possède  en  propre  un  capital  effectif  d'au  moins 
500.000  francs  et  qui  se  soumet  à  certaines  conditions  a  le  droit 
de  demander  au  Conseil  fédéral  l'autorisation  d'émettre  des  billets 
de  banque  jusqu'au  montant  du  double  de  son  capital  versé  et 
réellement  existant.  Quarante  pour  cent  de  la  circulation  efTective 
des  billets  de  la  banque  doivent  être  constamment  couverts  par 
une  encaisse  métallique  destinée  exclusivement  au  remboursement 
des  billets.  Le  montant  qui  se  trouve  dans  les  caisses  en  plus  des 
40  pour  cent  doit  être  seul  considéré  comme  réserve  disponible. 
Les  60  p.  100  de  la  circulation  des  billets  de  banque  qu'il  reste  à 
couvrir  peuvent  l'être  de  trois  manières  :  1°  par  le  dépôt  de  titres, 
2"  par  la  garantie  du  canton  sur  le  territoire  duquel  est  établi  le 
siège  principal  de  la  banque,  enfin  3°  par  le  portefeuille.  Seules 
les  banques  dont  la  couverture  est  formée  par  le  portefeuille  doi- 
vent limiter  leurs  opérations  aux  affaires  habituelles  des  banques 
d'émission;  les  autres  peuvent  accorder  des  crédits  à  découvert, 
acheter  et  vendre  à  terme  des  marchandises  ou  des  titres,  acqué- 
rir des  immeubles,  fonder  ou  exploiter  des  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  etc. 
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La  Confédération  fournit  aux  différentes  banques  les  billets. 
Toute  banque  d'émission  est  obligée  d'accepter  en  tout  temps  en 
paiement,  au  pair,  ses  propres  billets,  ainsi  que  ceux  des  autres 
banques  suisses  d'émission,  tant  que  celles-ci  remboursent  ponc- 
tuellement leurs  propres  billets.  Elle  est  tenue,  en  outre,  de  servir 
gratuitement  d'intermédiaire  pour  opérer  le  remboursement  des 
billets  des  autres  banques  suisses  d'émission  dans  le  délai  de  trois 
jours  à  dater  de  la  présentation.  Les  bilans  de  toutes  les  banques 
doivent  être  publiés  périodiquement,  sous  le  contrôle  du  Conseil 
fédéral,  qui  a  créé  à  cet  effet  une  inspection  des  banques  d'émis- 
sion. Ces  dernières  sont  tenues  de  payer  à  la  Confédération  une  taxe 
annuelle  de  contrôle  de  un  pour  mille  sur  le  chifire  total  de  leur 
émission,  et  les  cantons  peuvent  percevoir  sur  les  billets  de  banque 
un  impôt  ne  dépassant  toutefois  pas  le  six  pour  mille  de  l'émis- 
sion. 

La  loi  dont  nous  venons  d'indiquer  les  dispositions  principales 
a  supprimé  les  abus  les  plus  criants  de  l'époque  de  la  souveraineté 
des  cantons,  mais  elle  ne  peut  cependant  être  considérée  que 
comme  un  compromis  entre  les  exigences  croissantes  du  grand  com- 
merce et  les  intérêts  fiscaux  et  politiques  particuliers  des  cantons. 
Nous  aurons  l'occasion  d'examiner  dans  la  suite  de  ce  travail  les 
effets  de  certaines  de  ces  dispositions  et  nous  nous  bornerons  ici  à 
signaler  très  brièvement  ses  principaux  défauts. 

La  réserve  métallique  du  40  p.  100  de  la  circulation  effective, 
qui  partout  ailleurs  sert  pour  ainsi  dire  de  soupape  de  sûreté,  ne 
peut  être  consacrée  à  cet  usage,  puisque  le  Conseil  fédéral  lui- 
même  ne  peut  pas  permettre  d'y  toucher.  En  temps  de  crise,  le 
portefeuille  ou  les  effets  composant  le  portefeuille  ne  peuvent  être 
réalisés  qu'à  grand'peine,  à  plus  forte  raison  ne  faudrait-il  pas 
songer  à  battre  monnaie  avec  une  garantie  cantonale.  La  couver- 
ture en  espèces  de  40  p.  dOO  sert  de  gage  spécial  aux  porteurs  de 
billets,  mais  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  cou- 
verture des  autres  engagements  à  brève  échéance.  Enfin  la  dispo- 
sition autorisant  les  cantons  à  percevoir  un  impôt  sur  l'émission 
autorisée  pouvant  aller  jusqu'au  six  pour  mille,  exerce  une  influence 
très  fâcheuse,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  constater  par 
la  suite. 
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II.  Le  développement  des  banques  suisses  d'émission  sous  le  régime  de  la 
loi  du  8  mars  1881, 

Lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1881,  il  existait  : 


•a  a 


6 
10 

8 
11 

1 


AFFAIRE  PRINCIPALE 


Banques  d'escoinple 

Banques  de  commerce 

Banques  hypothécaires 

Etablissements  divers 

Caisse  d'amortissement  de  la  dette  publique 


Capital 
de  dotation 


Circulation 

moyenne 

des    billets 

de  banque 


en  1.000  francs 


30.000 
20.500 
17.398 

57.700 


39.702 
14.459 
10.233 
34.208 
739 


36  banques  

dont  24  faisant  partie  du  concordat,  avec 
dont  11  banques  d'Etat,  avec 


125.598 

116.650 

37.898 


99.401 
92.262 
33.659 


Sur  ces  36  banques,  20,  avec  une  circulation  effective  de 
102.174.055  francs,  deniandèrent  et  obtinrent  l'autorisation  d'émet- 
tre des  billets  de  banque.  Les  deux  tableaux  que  nous  donnons  ci- 
après  montrent  le  développement  des  banques  pendant  les  vingt 
années  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi. 


COUVERTURE 


ANNEE 


(  1885 

Garantie  cantonale \  18'.MJ 

(  1901 

(  1885 

Dépôt  de  litres 1890 

(  1901 

(  1885 

Portefeuille  de  cbange '  1 89(J 

19(J1 


Nombre 

des 
banques 


17 
19 
22 

10 
10 
10 

6 
6 
4 


S      ce 

"^  ^  o  rt 


13.0 

71.2 

124.7 

17.3 
19.6 
30.0 

35.0 
43.0 
41.0 


19,91 
53,00 
63,70 

26,49 
15,00 
15,30 

53,60 
32,0(3 
21,00 


68.5 

82.5 

145.5 

11.6 
14.1 
21.0 

55.0 
77.5 
74.0 


50,7 
47,0 
60,5 

8,6 
8,0 
8,7 

40,7 
45,0 
30,8 
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CHIFFRE 
de 
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19 

22.4 

12,34 

16.75 

6,95 

8 

29.5 

21,21 

8 

31.2 

17,18 

12 

43.75 

18,18 

5 

42.0 

30,27 

4 

29.0 

15,96 

5 

38.00 

15,80 

3 

47.0 

34,43 

3 

75.0 

41,29 

4 

64.00 

26,61 

— 

— 

— 

1 

24.0 

13,23 

2 

48.00 

19.95 

33 

— 

35 

— 

— 

1 

36 

30.00 

;12,51 

100,00 

138.1 

100,00 

181.6 

100,00 

240.50 

Jusqu'à  2. 

2  à  5 

5  à  10.... 
10  à  20... 
20  à  25... 
Au-dessus  de  25 

Total. 


Ces  chiffres  permellenl  de  constater  deux  tendances  :  a)  Taug- 
menlation  de  la  couverture  formée  par  des  garanties  cantonales  au 
détriment  de  la  couverture  formée  par  le  dépôt  de  titres  ou  par  le 
portefeuille  de  change,  et  l'augmentation  du  nombre  des  banques 
recourant  à  la  garantie  d'un  canton  ;  h]  l'augmentation  et  le  déve- 
loppement des  grands  établissements  au  détriment  des  petits. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  montant  total  de  l'émis- 
sion autorisée  a  passé  de  108  à  240,5  millions  de  francs.  Quant  à 
la  circulation  effective,  les  chiffres  de  l'année  1901  montreront  ce 
qu'il  en  est  advenu  : 


Circulation  accusée 

MOYENNE 

MAXIMUM 

MINIMUM 

en 

millions  de  francs 

214,5 

197,5 

25,5 

233,6 

220,4 

40,0 

205,5 

186,7 

14,1 

Circulation  effecli ve 

Réserve  

La  Suisse  a  une  circulation  de  frs  64,05,  la  Grande-Bretagne  de 
frs  25.  et  l'empire  allemand  de  frs  30  par  lêle  d'habitant. 

Cette  circulation  exagérée  des  billets  de  banque  est  due  à  ce  que 
l'impôt  sur  les  banques  d'émission,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  ne 
frappe  pas  l'émission  effective,  mais  bien  rémission  autorisée.  Il 
n'est  que  trop  compréhensible  que  les  banques  s'efforcent  de  faire 
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entrer  dans  la  circulalion  leur  contingent  autorisé  tout  entier,  de 
crainte  de  voir  leur  bénéfice  réduit  d'une  manière  sensible.  Mais 
de  cette  manière,  elles  s'écartent  des  principes  fondamentaux 
d'une  politique  d'escompte  saine,  en  ne  scrutant  pas  suffisamment 
le  papier  qui  leur  est  oll'eri,  en  se  faisant  une  concurrence  réci- 
proque :  celle  du  choix  du  matériel  d'escompte  et  celle  de  la  régle- 
mentation de  l'escompte  en  banque. 

Le  rapport  entre  la  somme  des  placements  à  courte  échéance  et 
celle  des  [)lacements  à  longue  échéance  a  pfissé  de  36,64  en  1885, 
à  25,75  en  1805,  pour  atteindre  22,78  en  l'année  1901.  Et  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  papiers  d'escompte  et  prêts  sur  titres  des 
banques  suisses  dits  à  courte  échéance  ne  possèdent  pas  cette 
qualité  au  même  degré  que  les  valeurs  semblables  qui  se  trouvent 
dans  les  portefeuilles  des  grandes  banques  centrales  d'émission.  La 
limite  des  [)apiers  considérés  comme  bancables  est  beaucoup  plus 
large  en  Suisse,  que  partout  ailleurs;  en  suite  de  la  recherche  con- 
tinuelle du  papier  à  laquelle  les  banques  suisses  doivent  se  livrer, 
l'escompte  est  démocratisé  et  la  qualité  du  portefeuille  suisse  n'égale 
pas  celle  du  portefeuille  de  la  Banque  de  France  par  exemple. 
Enfin,  grâce  au  système  de  prolongation  pratiqué  dans  la  plus  large 
mesure  par  les  banques  suisses  d'émission,  les  prêts  sur  titres  eux 
aussi  ont  complètement  perdu  leur  caractère  de  placements  à  courte 
échéance.  Si  nous  prenons  le  chitTre  100  pour  représenter  les  diffé- 
rentes rubriques  du  portefeuille  en  1885,  nous  pouvons  dire  que 
dans  les  années  1885-1900  les  effets  de  change,  y  compris  les  prêts 
sur  titres,  ont  monté  de  100  à  122  et  la  somme  des  valeurs  à  courte 
échéance  de  109  à  132,-  tandis  que  les  hypothèques  ont  passé  de 
100  à  278,  les  elTets  de  100  à  195  et  la  somme  totale  des  placements 
à  longue  échéance  de  100  à  267. 

La  loi  de  1881  ne  prévoit  pas  la  fixation  d'un  taux  d'escompte 
obligatoire  pour  toutes  les  banques  suisses  d'émission  ;  il  était 
donc  inévitable  que  ces  dernières,  désirant  maintenir  en  circu- 
lation le  plus  grand  montant  possible  de  billets,  se  fissent  con- 
currence au  moyen  de  leur  taux  d'escompte.  Chaque  place  de 
banque  avait  son  taux  d'escompte  particulier  et  il  arrivait  assez 
souvent  que  telle  banque  abaissait  son  taux,  tandis  qu'une  autre 
relevait.  On  vit  même  sur  une  même  place  deux  banques  fixer  des 
taux  différents.  L'arbitrage  d'escompte  entre  les  difTérentes  places 
de  banque  se  pratiquait  librement  et  causait  des  déplacements 
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considérables  d'espèces,  absolument  injustifiés  au  point  de  vue 
économique.  De  plus,  les  banques  des  places  peu  importantes,  ban- 
ques ayant  une  émission  trop  considérable  pour  en  trouver  l'emploi 
cliez  elles,  cherchaient  à  en  placer  une  partie  dans  les  grands 
centres  d'aiïaires,  Bâie,  Genève,  Zurich,  Saint-Gall,  et  par  leurs 
oPPres  d'argent  faisaient  souvent  baisser  le  taux  d'escompte  de  ces 
places. 

Ce  n'est  qu'en  1893  que  28  des  35  banques  existant  alors  déci- 
dèrent de  maintenir  le  taux  de  l'escompte  à  un  chiffre  suffisamment 
élevé  «  pour  proléger  la  circulation  monétaire  dans  le  pays  ».  Elles 
désignèrent  un  comité,  formé  de  cinq  des  banques  les  plus  impor- 
tantes, ayant  mission  de  fixer  un  taux  d'escompte  officiel  qui  devait 
servir  de  base  pour  toutes  les  opérations  d'escompte.  C'était  là  une 
amélioration  réelle,  mais  la  mesure  se  montra  bientôt  insuffi- 
sante. 

Les  banques  suisses  d'émission,  qui  sont  exposées  à  une  forte 
concurrence  des  grands  établissements  de  crédit  de  Bâle,  Genève, 
Zurich,  doivent  nécessairement  avoir  un  taux  d'escompte  privé, 
si  elles  ne  veulent  courir  le  danger  de  se  voir  enlever  le  meilleur 
papier  de  change  ;  et  il  est  clair  que  ce  taux  privé  devait  être  fixé 
lui  aussi  d'une  manière  uniforme,  si  l'on  ne  voulait  pas  perdre  tous 
les  avantages  découlant  de  l'entente  au  sujet  du  taux  officiel.  C'est 
pour  cette  raison  que  22  banques  conclurent  au  mois  de  mai  1894 
un  concordat  pour  la  fixation  d'un  minimum  uniforme  du  taux  de 
l'escompte  privé.  Mais  déjà  en  décembre  de  la  même  année  le 
concordat  fut  dénoncé  et  l'on  en  revenait  à  l'ancien  état  de 
choses. 

La  valute  devenant  toujours  plus  mauvaise,  les  banques  d'émis- 
sion cherchèrent  pour  la  deuxième  fois  à  s'entendre.  Un  accord 
intervint  en  mars  1898,  mais  au  mois  d'octobre  1900  déjà  on  se 
vit  forcé  de  l'amender  et  d'admettre  que  dorénavant  les  banques 
n'élaient  pas  liées  à  ce  minimum  du  taux  privé  fixé  par  le  Comité, 
mais  que  chacune  était  libre  d'en  décider  la  mesure.  L'entente 
contenait  encore  une  disposition  disant  que  chacune  des  banques 
élait  tenue  d'observer  cette  limite  «autant  que  possible  »,  mais 
avait  le  droit,  dans  certains  cas,  d'escompter  jusqu'à  un  quart  p.  100 
au-dessous  du  minimum  fixé. 

Il  existait  donc  en  Suisse  trois  taux  d'escompte  «  officiels  »  : 
1°  l'escompte  dit  officiel  pour  le  commerce  et  l'industrie  en  général  ; 
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2°  l'escompte  privé,  non  moins  officiel,  pour  les  traites  des  com- 
merçants et  industriels  de  premier  ordre  et  pour  ceux  qui  peuvent 
munir  leur  papier  d'une  deuxième  ou  troisième  signature,  ainsi  que 
pour  les  réescomptes  par  les  petites  l)anques;  3°  l'escompte  mini- 
mum, officiel  également,  pour  les  traites  des  banques  de  premier 
ordre. 

Cet  accord  subsista  jusqu'au  23  novembre  1901 ,  jour  où  l'assem- 
blée générale  des  banques  d'émission  supprima  les  dispositions 
relatives  au  taux  minimum.  Elles  rendaient  trop  difficile  aux  éta- 
blissements qui  les  observaient  la  concurrence  contre  les  autres 
banques  et  contre  les  caisses  de  certaines  administrations,  celle 
de  la  Confédération  en  particulier,  désireuses  de  placer  leurs  dis- 
ponibilités en  valeurs  de  portefeuille. 

Les  trois  principes  de  la  politique  des  banques  suisses  d'émission  : 
la  concurrence  sur  le  marché  de  l'escompte,  l'emploi  de  sommes 
importantes  à  des  affaires  à  long  terme,  enfin  l'escompte  et  l'octroi 
d'avances  sur  titres  au-dessous  du  taux  officiel,  permettaient  aux 
banques  de  maintenir  en  circulation  une  quantité  de  billets  supé- 
rieure aux  besoins  réels  du  pays. 

Mais  elles  ne  pouvaient  le  faire  qu'en  diminuant  l'élasticité  de 
la  circulation  des  billets,  de  sorte  qu'il  devenait  impossible  de 
mettre  à  la  disposition  du  marché  des  ressources  .plus  importantes, 
lorsque  le  besoin  d'argent  se  faisait  sentir  davantage  qu'à  l'ordinaire. 
Tandis  que  dans  les  onze  dernières  années  (1890-1901)  l'élasticité 
de  la  circulation  de  la  Banque  impériale  d'Allemagne,  par  exemple, 
montait  du  26,1  au  37,9  p.  100,  celle  des  banques  suisses  d'émis- 
sion descendait  du  15,9  au  13,1  p.  100. 

Le  9  juin  1900,  une  convention  spéciale  a  été  conclue  par  27  éta- 
blissements, autorisant  le  Comité  des  Banques  suisses  d'émission  à 
décréter,  dans  certaines  limites,  une  diminution  de  la  circulation 
totale,  quand  la  situation  du  marché  monétaire  l'exige.  Nous  ne 
contestons  pas  les  heureux  efïels  de  celte  entente,  mais  nous  ne 
pouvons  toutefois  lui  attribuer  une  très  grande  valeur,  parce  que 
chacune  des  banques  peut  s'en  retirer  en  tout  temps. 

Après  cet  aperçu  du  développement  des  banques  suisses  d'émis- 
sion sous  le  régime  de  la  loi  de  1881,  nous  voulons  encore  étudier 
deux  points  de  la  question  ;  cela  nous  permettra  de  nous  former  une 
opinion  définitive  sur  la  loi  même  et  sur  ses  elîets.  Nous  recherche- 
rons le  degré  de  liquidité  des  banques  suisses  d'émission  et  nous 
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nous  demanderons  si  et  dans  quelle  mesure  ces  dernières  peuvent 
remplir  la  lâche  par  excellence  d'une  banque  d'émission  :  la  défense 
el  le  maintien  de  la  valule  du  pays. 

Couverture  des  banques  suisses  d'émission  d'après  les  bilans  généraux 
au  31  décembre  1885  et  1901. 


PAS  S  I  F 

60  p.  100  des  propres  billels  en  circulation 

Autres  dettes  à  courte  écliéance 

Dépôts  d'épargne  à  courte  échance 

Total  des  engagements  immédiatement  exigibles.  . 

ACTIF 

Espèces  disponibles 

Autres  montants  en  caisse  et  créances  à  courte  échéance. 

Caisse  disponible  et  créances  à  courte  échéance  .  .  .   . 
Portefeuille  (traites  escomptées  et  devises) 

Couverture  bancable 

Couverture  de  la  circulation  non  couverte  par  les  espè- 
ces disponibles 

et 

des  dettes  à  courte  échéance  par  les  espèces  disponibles. 

Couverture  de  la  circulation  non  couverte  et  des  dettes 
à  courte  échéance  par  les  espèces  disponibles  et  les 
créances  à  courte  échéance 

Couverture  bancable  de  tous  les  engagements  immédia- 
tement exigibles 


1885 


1901 


en  millions  de  francs 


82 
89 
3'J 

1.34 
188 
118 

209 

440 

13 
19 

22 

62 

32 
191 

84 
233 

317 

223 

En  p.  100  ronds 

16 
6 

15 

106 


16 
5 

19 
95 


Pour  compléter  les  chiffres  ci-dessus,  nous  donnons  un  tableau 
de  l'état  général  des  banques  suisses  d'émission  an  31  décembre 
1901,  établi  d'après  d'autres  principes  que  le  tableau  précédent,  où 
l'on  avait  retranché  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  40  p.  100  de 
cette  circulation,  dont  les  banques  ne  peuvent  pas  disposer.  Nous 
donnons  aussi  le  bilan  spécial  des  trois  catégories  de  banques 
visées  par  la  loi. 
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Couverture  d'après  l'état  général  au  31  décembre  1901. 


Couverture  par  l'encaisse  mclallique  : 

a)  de  la  circulation  des  billets 

bj  de  la  circulation  des  billets  et  des  dettes  à  courte 

échéance  

cj  de  toutes  les  dettes  envers  des  tiers 


Couverture  par  l'encaisse  métallique,  les  autres 
montantsde  caisse  et  les  créances  à  courte  échéance  : 
a)  de  la  circulation  des  billets  et  des  dettes  à  courte 

échéance  

bJ  de  toutes  les  dettes  envers  des  tiers 


Nature  de  la  Couverture 


COUVERTURE   EN    P.    100 


Couverture  bancable  : 

a)  de  la  circulation  des  billets  et  des  dettes  à  courte 
échéance  

bj  de  toutes  les  dettes  envers  des  tiers,  après  déduc- 
tion du  40  p.  100  de  la  circulation  des  billets  et  du 
montant  en  caisse 


Couverture  par  l'encaisse  métallique  : 
de  la  circulation  des  billets  et  des  dettes  à  courte 
échéance  


Couverture  jmr  la  caisse  et  les  créances  ù  courte 
échéance  : 
de  la  circulation  des  billets  et  des  dettes  à  courte 

échéance ; 


52,82 

16,24 
6,10 


43,44 

16,82 


79,31 

29,85 

32,54 


50,69 

10,93 

4,07 


48,45 
21,63 


79,63 

30,41 

5,52 
54,05 


46,07 

36,28 
35,73 


41,87 
41,41 


96,70 
95,23 

8,32 
15,27 


50,66 

18.25 
7,50 


46,11 
19,03 


82,13 
33,77 

6,00 
33,60 


En  considérant  ces  chiffres,  nous  voyons  d'abord  que  la  couver- 
ture bancable  de  tous  les  engagements  à  courte  échéance  a  rétro- 
gradé dans  la  proportion  de  lOG  à  95  0/0  et  que  la  progression  des 
«  espèces  disponibles  »  et  «  créances  à  courte  échéance  »  a  été 
presque  de  moitié  plus  lente  que  celle  de  la  «  circulation  non-cou- 
verte »  et  des  engagements  à  courte  échéance.  En  ce  qui  concerne 
cette  dernière  position ,  ce  son  t  les  dépôts  d'épargne  à  courte  échéance 
qui  ont  augmenté  le  plus,  ce  qui  n'est  pas  sans  rendre  la  couver- 
ture plus  mauvaise. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  conditions  des  trois  catégories 
de  banques  sont  bien  différentes  les  unes  des  autres.  Les  banques 
dont  la  catégorie  est  constituée  par  un  portefeuille  de  change  se 
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rapprochent  le  plus  de  ce  qu'on  peut  considérer  comme  l'état 
normal  d'une  banque  d'émission,  tandis  que  celles  à  garantie 
cantonale  en  sont  le  plus  éloignées. 

Ces  dilTérences  ne  constituent  pas  un  péril  pour  les  banques 
faibles  seulement  :  elles  mettent  en  danger  le  système  tout  entier 
des  banques  d'émission;  une  suspension  de  paiement,  même 
passagère,  d'une  seule  des  banques  causerait  des  difficultés  à  tous 
les  autres  établissements. 

Continuant  notre  examen,  nous  relevons  aussi,  en  ce  qui  concerne 
la  situation  de  l'ensemble  des  banques,  que  sur  chaque  100  francs 
de  l'actif  les  «  autres  créances  à  longue  échéance  »,  compre- 
nant surtout  les  prêts  hypothécaires,  figurent  pour  frs  57,98. 
Là  aussi,  la  proportion  est  difTérente  dans  les  trois  catégories;  les 
banques  à  garantie  cantonale  et  celles  dont  la  couverture  est  for- 
mée par  le  portefeuille  du  change  occupent  les  deux  extrémités, 
tandis  que  celles  dont  la  couverture  est  constituée  par  des  titres 
tiennent  le  milieu. 

Pour  nous  former  un  jugement  définitif  sur  les  chiffres  que  nous 
avons  donnés  ci-dessus,  nous  mettrons  encore  en  regard  de  l'état 
général  des  banques  suisses  d'émission  au  21  décembre  des  années 
1880  et  d901  celui  de  la  Banque  impériale  d'Allemagne,  de  la 
Banque  de  France,  de  la  Banque  nationale  belge  des  mêmes  années, 
ainsi  que  celui  de  la  Banque  des  Pays-Bas  du  31  mars  des  années 
1886  et  1902  (Voir  tableaux  pp.  880  et  881).  Et  nous  constaterons 
d'abord  que  la  proportion  de  la  couverture  a  diminué  sur  toute  la 
ligne.  Faisant  abstraction  de  la  Banque  nationale  belge  qui  occupe 
sous  plusieurs  rapports  une  situation  exceptionnelle,  ainsi  que  la 
Banque  des  Pays-Bas  pour  laquelle  le  changement  est  fort  peu  im- 
portant, nous  verrons  au  premier  coup  d'oeil  qu'en  ce  qui  concerne 
la  Banque  de  France  et  la  Banque  impériale  d'Allemagne  le  change- 
ment provient  de  la  rapide  augmentation  des  dépôts  sans  intérêts 
destinés  aux  virements  du  passif  de  ces  établissements,  augmen- 
tation considérable  des  engagements  immédiatement  exigibles, 
à  laquelle  ne  correspond  pas,  résultant  de  l'actif,  une  augmenta- 
tion des  ressources  immédiatement  disponibles.  11  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  banques  suisses  d'émission,  qui,  à  quelques  rares 
exceptions  près,  ne  comprennent  pas  les  virements  dans  leur 
rayon  d'affaires.  H  faut  en  chercher  la  raison  dans  un  développe- 
ment d'affaires  tout  différent  de  celui  des  banques  des  autres  pays. 
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Le  total  de  la  caisse  et  des  créances  disponibles  a  bien  passé  de 
96  à  180  millions,  c'est-à-dire  a  presque  doublé,  mais  d'autre  part 
le  total  des  bil'cls  de  banque  en  circulation  et  des  engagements 
immédiatement  exigibles  a  aussi  presque  doublé,  tandis  que  le 
portefeuille  de  change  n'a  passé  que  de  203  à  223  millions,  de  telle 
sorte  que  la  couverture  bancable  des  engagements  à  courte  échéance 
a  baissé  du  111p.  100  où  elle  était  en  1886  au  82  p.  100  en  1901. 
Tandis  que  la  couverture  bancable  des  billets  de  la  Banque  impé- 
riale d'Allemagne  est  montée  du  124  au  130  p.  100,  celle  des 
billets  des  Banques  suisses  est  descendue  du  223  au  185  p.  100. 
Cela  explique  d'une  manière  très  claire  le  caractère  différent  des 
changements  survenus. 

Le  seul  bon  côté  des  banques  suisses  d'émission,  c'est  la  propor- 
tion qui  existe  entre  le  capital-actions  augmenté  du  fonds  de 
réserve  d'une  part,  et  les  dettes  à  des  tiers  d'autre  part  ;  cela  pro- 
vient du  fait  que  la  loi  du  8  mars  1881  a  limité  le  contingent  des 
billets  de  chacune  des  banques  au  double  du  capital-action  ou  du 
capital  de  dotation,  ce  qui  a  provoqué  une  forte  augmentation  des 
capitaux  des  banques.  La  solvabilité  finale  des  banques,  que  les 
législateurs  de  1881  visaient  avant  tout,  paraît  bien  hors  de  doute. 

Pour  les  autres  points  en  question,  l'étude  comparative  conduit 
au  résultat  suivant  :  1°  en  ce  qui  concerne  la  couverture  métalli- 
que des  billets  en  circulatioji,  les  banques  suisses  d'émission 
viennent  après  la  Banque  impériale  d'Allemagne,  la  Banque  de 
France  et  celle  des  Pays-Bas;  seule  la  Banque  nationale  belge 
présente  une  situation  plus  défavorable  ;  2°  en  ce  qui  concerne  la 
couverture  métallique  de  toutes  les  dettes  à  courte  échéance,  les 
banques  suisses  d'émission  occupent  aussi  la  quatrième  place  et 
seule  la  Banque  nationale  belge  vient  après;  3"  en  ce  qui  concerne 
la  couverture  métallique  de  toutes  les  dettes  à  des  tiers,  les  ban- 
ques suisses  d'émission  occupent  le  dernier  rang;  4°  en  ce  qui  con- 
cerne la  couverture  bancable  de  toutes  les  dettes,  il  en  est  de  même. 

Nous  concluons  en  disant  :  le  but  de  la  loi  du  8  mars  1881,  qui 
était  de  garantir  le  porteur  de  billets  contre  une  perte  définitive,  a 
été  pleinement  atteint;  mais  depuis  le  jour  où  la  loi  est  entrée  en 
vigueur,  les  banques  suisses  d'émission  se  sont  toujours  plus  éloi- 
gnées de  l'état  normal  d'une  banque  d'émission  qui  ne  doit  pas 
garantir  seulement  la  liquidité  définitive,  mais  en  tout  temps  la 
liquidité  actuelle  de  la  banque. 
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Les  variations  de  cours  du  change  sur  Paris  montrent  plus  clai- 
rement la  tendance  de  la  valuta  suisse. 


Année. 

Cours  moyen. 

Cours  niinimuiu. 

Cours  rnaii: 

1889 

100fl4 

99f90 

100f32 

1890 

100  16 

100  00 

100  32 

1891 

100  22 

100  00 

100  45 

1892 

100  10 

99  85 

100  31 

1893 

100  13 

99  90 

100  39 

1894 

100  04 

99  89 

100  26 

1895 

100  10 

99  85 

100  34 

189G 

100  24 

99  85 

100  48 

1897 

100  33 

103  00 

100  69 

1898 

100  36 

100  12 

100  71 

1899 

100  49 

100  22 

100  80 

1900 

100  54 

100  29 

100  80 

1901 

100  14 

99  75 

100  52 

Ces  chinVes  sont  éloquents.  Ils  font  voir  que  depuis  1894  jusqu'en 
1900  inclusivement,  le  cours  sur  Paris  a  monté  d'une  manière 
ininterrompue  sur  les  places  de  bourse  suisses.  Les  cours  sur 
Londres  et  les  places  de  banque  allemandes  ont  monté  parallèle- 
ment avec  cours  de  la  devise  Paris. 

Pour  expliquer  cette  tendance  ascendante,  on  a  invoqué  avant 
tout  l'augmentation  continue  du  passif  du  bilan  commercial  de  la 
Suisse  envers  Télranger,  ayant  pour  conséquence  un  solde  défavo- 
rable du  bilan  des  paiements. 

C'est  un  fait  connu  que  le  bilan  commercial  de  la  Suisse  est 
devenu  sensiblement  plus  mauvais  pendant  les  quinze  dernières 
années.  Et  si  nous  considérons  la  marche  du  solde  du  bilan  com- 
mercial et  celle  du  cours  du  change  sur  la  France,  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  qu'il  y  a  parallélisme.  Il  est  hors  de  doute 
qu'il  existe  une  raison  commune  à  ce  phénomène.  On  l'a  expliqué 
pendant  longtemps  en  Suisse  par  une  «  théorie  de  l'endettement  », 
théorie  dont  le  D'  Geering  a  été  le  représentant  le  plus  habile;  il 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  mouvement  du  cours  du  change  en 
Suisse  dépend  d'une  manière  toute  particulière  du  solde  de  son 
bilan  commercial. 

Les  théories  du  D""  Geering  fournissent  bien  une  explication  de 
l'ascension  du  cours  des  devises,  mais  aucune  des  deux  ne  suffit 
pour  expliquer  le  fait  que  de  1896  à  1900  le  cours  moyen  de  la 
devise  Paris  s'est  maintenu  de  4  (1896)  à  34  (1900)  points  au-des- 
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SUS  du  «  Goldpoint  »,  que  les  cours  rnaxima  ont  élé  longtemps  au- 
dessus  du  «  Goldpoint  »  et  qu'en  1899-1900  les  cours  minima 
mênies  n'ont  pas  baissé  au-dessous. 

C'est  Kalkmann  qui  le  prenaier  a  expliqué  ce  phénomène.  Dans 
ce  qui  va  suivre,  nous  nous  appuierons  sur  lui,  encore  que  nous 
n'admettions  pas  sa  manière  de  voir  dans  tous  les  détails. 

Le  système  des  primes  sur  l'or  pratiqué  par  la  Banque  de  France 
est  connu;  on  sait  aussi  qu'il  n'a  pas  eu  de  suites  fâcheuses  pour 
ce  pays.  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  la  Suisse,  qui,  en  qualité  de 
membre  de  l'Union  latine,  est  intimement  liée  au  marché  français 
et  qui,  vu  son  système  de  banque,  a  les  désavantages  mais  non 
pas  les  avantages  de  cette  union. 

Depuis  des  années,  on  se  prépare  en  Suisse  à  adopter  l'étalon 
d'or.  En  prévision  de  ce  changement  et  de  la  dépréciation  des 
écus  de  5  francs,  les  banques  se  défont  de  leur  argent.  Tandis  que 
leur  réserve  métallique  est  montée,  de  1883  à  1901,  de  57  à  117 
millions,  la  quotité  en  argent  est  descendue,  pendant  le  même  laps 
de  temps,  de  35  à  11  millions  de  francs.  Il  ne  forme  plus  aujour- 
d'hui que  le  10  p.  100  de  leur  montant  total.  Mais  malgré  leur 
richesse  en  or,  deux  raisons  conduisent  les  banques  à  ne  pas  ver- 
ser d'or  dans  la  circulation,  de  sorte  que  les  fluctuations  de  la 
réserve  métallique  portent  presque  exclusivement  sur  l'argent.  Les 
banques  gardent  l'or  en  vue  d'être  préparées  lors  de  Tintroduction 
de  l'étalon  d'or  et,  de  plus,  elles  sont  forcées  d'agir  de  la  sorte  à 
cause  de  la  prime  française  sur  l'or. 

S'il  était  possible  d'obtenir  de  l'or  sans  prime  aux  guichets  des 
banques  suisses,  la  France  réglerait  ses  engagements  vis-à-vis  de 
l'étranger  en  faisant  un  détour  par  la  Suisse  et  l'arbitrage  interna- 
tional ne  tarderait  pas  non  plus  à  tirer  parti  de  la  situation  ;  il 
expédierait  de  l'argent  de  France  en  Suisse,  l'y  changerait  au  pair 
contre  de  l'or,  importerait  cet  or  en  France  et  y  toucherait  la  prime. 
Cette  opération  se  renouvellerait  jusqu'au  moment  où  l'or  des  ban- 
ques suisses  aurait  presque  complètement  disparu.  Si  la  Suisse  est 
débitrice  de  l'Allemagne  ou  de  l'Angleterre  et  ne  possède  pas  suffi- 
samment de  devises,  elle  est  obligée  d'envoyer  de  l'or.  Mais  les 
banques  d'émission  ne  donnant  pas  d'or  au  pair  et  vu  qu'il  n'en 
existe  pas  en  circulation,  les  frais  d'exportation  de  l'or  se  trouvent 
augmentés  du  montant  de  la  prime  sur  l'or,  ce  qui  équivaut  à  une 
augmentation  proportionnée  du  «:  Goldpoint  ».  Il  est  cependant 
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toujours  possible,  en  payant  la  pi-imc,  d'obtenir  de  l'or  en  France, 
en  échange  des  pièces  d'argent  de  la  convention  latine,  de  sorte 
que  la  hausse  des  devises  sur  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de 
cette  convention  est  limitée  à  un  cours  que  l'on  peut  toujours 
trouver  en  ajoutant  aux  frais  de  l'envoi  de  l'or  de  b^rance  au  pays 
créditeur  ceux  de  la  conversion  en  monnaie  de  ce  pays,  ceux  de 
l'expédition  de  Suisse  en  France  et  la  prime  exigée  à  Paris. 

L'élévation  au-dessus  du  «  Goldpoint  »  des  cours  des  devises- 
sur  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Convention  latine  se 
trouve  donc  expliquée  par  l'adhésion  de  la  Suisse  à  cette  conven- 
tion et  par  les  effels  du  système  français  des  primes  sur  l'or.  Il 
nous  faut  expliquer  maintenant  pourquoi  le  cours  des  devises 
françaises  a  pu  dépasser  si  fort  le  «  Goldpoint  »  malgré  l'unité 
d'étalon. 

La  Suisse  règle  en  majeure  partie  ses  engagements  vis-à-vis  de 
la  France  au  moyen  de  devises  et  de  chèques  sur  ce  pays.  Le 
montant  des  paiements  à  exécuter  à  Paris  dépassant  d'habitude 
le  montant  des  créances  de  la  Suisse,  il  ne  peut  pas  être  suffi  à  la 
demande  et  le  cours  du  chèque  sur  Paris  monte  rapidement.  Lors- 
qu'il atteint  100,25,  l'exportation  d'argent  en  France  devient  lucra- 
tive. 

L'or  —  qui  forme  environ  le  90  p.  100  de  la  couverture  métal- 
lique des  billets  en  circulation  —  manquant  pour  les  raisons 
indiquées,  c'est  en  réalité  sur  le  très  faible  montant  d'argent, 
réparti  sur  36  banques,  que  se  fondent  tous  les  règlements  de 
comptes  entre  la  Suisse  et  la  France.  Il  s'ensuit  que  dès  que  le 
cours  des  devises  sur  Paris  dépasse  100,20  à  100,25,  les  banques 
suisses  d'émission  sont  obligées  d'acheter  du  papier  sur  la  France 
pour  n'être  pas  absolument  sans  espèces  disponibles,  pour  réim- 
porter le  numéraire  d'argent  que  l'exportation  leur  enlève.  Il  n'y 
a  pas  de  limite  à  l'ascension  du  cours  du  change  sur  la  France, 
parce  que  chaque  exportation  d'argent  en  France  augmente  la 
demande  pour  le  papier  sur  la  France  et  provoque  ainsi  une 
hausse  nouvelle  du  cours  do  cette  devise. 

La  spéculation  n'a  pas  tardé  à  profiler  de  cet  état  de  choses  et 
s'est  mise  à  pratiquer  le  «  drainage  ».  L'opération  est  très  simple 
comme  on  le  sait.  Le  spéculateur  présente  aux  guichets  d'une  ban- 
que suisse  d'émission  des  billets  suisses  que  la  banque  est  tenue  de 
par  la  loi  de  lui  rembourser  en  numéraire.  Il  expédie  ce  numéraire 
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de  l'autre  côté  de  la  frontière  française,  où  il  constitue  aussi  un 
moyen  légal  de  paiement;  il  l'y  échange  contre  des  billets  de  la 
Banque  de  France  ou  bien  il  achète  des  chèques  sur  Paris.  11  rentre 
en  Suisse,  vend  ses  chèques  avec  un  bénéfice  plus  ou  moins  grand  , 
suivant  la  hauteur  du  cours  de  la  devise  Paris,  et  présente  aux 
guichets  d'une  banque  suisse  d'émission  les  billets  suisses  qu'il  a 
reçus  en  paiement.  Et  l'opération  recommence.  On  ne  peut  con- 
tester qu'elle  soit  légitime,  aussi  toute  lutte  directe  est-elle  impossi- 
ble. Les  petits  moyens  auxquels  les  banques  ont  recouru  au  début 
se  sont  montrés  inefficaces  el  les  banques  ont  dû  se  convaincre  qu'il 
était  indispensable  qu'elles  s'entendissent  pour  supporter  en  commun 
les  charges  très  grandes  que  l'état  des  choses  impose  surtout  à  celles 
d'entre  elles  qui  sont  voisines  de  la  frontière.  Un  projet  de  conven- 
tion, élaboré  par  ces  dernières,  a  été  ratifié  en  1899.  Il  est  entré 
en  vigueur  le  l"'"  juillet  de  cette  même  année.  Il  stipule  que  les 
banques  s'engagent  à  rembourser,  à  celles  qui  font  venir  des 
espèces  de  l'étranger,  une  partie  de  leurs  frais.  Ont  également 
droit  à  ce  dédommagement  les  banques  qui  empêchent  l'exportation 
des  espèces  par  des  arrangements  spéciaux.  Chacune  des  banques 
s'engage  à  payer  dans  ce  but  une  contribution  annuelle  n'excédant 
pas  le  1  pour  1.000  de  son  émission  effective  moyenne. 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-dessous   montre  les  effets  de 
cette  convention. 


td 

FRAIS  DES  ENVOIS  d'argent  (en  francs) 

•a 

Banque 

Banque 

Banque 

< 

Banque 

du 

commerce 

Banque 
cantonale 
de  Zurich 

Banque 
Baie 

Toutes 

les 
banques 

><; 

1900 
1901 

du 
commerce 

de 
Zurich 

à 
Bâie 

1897 
1898 
1899 
1900 
1901 

226.000 
225.000 
438.000 
365.000 
80.955 

75.000 
125.000 
170.000 
153.151 

19.941 

60.000 

93.000 

133.000 

116.489 

26.084 

» 

896*.  899 
170.134 

Participât 

23.794 
22.548 

ion  aui  frais 

26.304 
25.991 

1 
communs 

23.496 
22.375 

Montant  des  rcmbou 

rsemcnts 

1900 
1901 

100.333 
54.419 

42.035 
16.069 

31.975 
26.875 

Charges  effecti 

ves 

1900 
1901 

289.014 
49.084 

137.420 
29.866 

108.010 
21.584 

•"<  - 

Au  point  de  vue  économiquej,  la  dépréciation  de  la  valute  fait 
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l'eiïet  de  droits  de  douane  proliibilifs,  el  l'on  peut  toujours  crain- 
dre une  crise  d'argent  amenant  une  suspension  de  paiement  de 
la  part  des  banques  d'émission.  Il  n'est  pas  du  tout  impossible  que 
l'on  demande  un  jour  aux  banques  suisses  d'émission  10  à 
15  millions  de  francs  en  espèces.  Les  banques  devront  alors  se 
munir  de  numéraire  à  tout  prix  ;  elles  paieront  à  la  spéculation 
pour  des  traites  françaises  le  prix  que  celte  dernière  voudra,  elles 
se  hâteront  de  se  présenter  mutuellement  leurs  billets,  afin  de  se 
les  faire  rembourser;  elles  seront  obligées  de  donner  de  l'or  pour 
l'exportation,  ce  qui  rendra  l'exportation  de  numéraire  encore  plus 
rémunératrice,  elles  olTriront  une  prime  à  quiconque  leur  remettra 
des  espèces  contre  leurs  billets  et  quelques  banques  particulière- 
ment exposées  se  verront  forcées  de  suspendre  leurs  paiements. 
Pour  qu'un  tel  phénomène  se  produise,  il  suffirait  d'un  drainage 
pratiqué  sur  une  grande  échelle  et  d'une  manière  systématique. 
Nous  arrivons  donc,  en  ce  qui  concerne  la  valute,  à  un  résultat 
aussi  défavorable  que  celui  que  nous  a  donné  notre  étude  de  la 
liquidité  des  banques.  Les  banques  suisses  d'émission  n'ont  pas  su 
être  à  la  hauteur  de  leur  tâche  principale,  qui  est  de  défendre  et 
de  maintenir  la  valuta  du  pays;  et  si  on  ne  peut  pas  les  rendre 
entièrement  responsables  du  mauvais  état  du  change  sur  l'étranger, 
les  recherches  auxquelles  nous  venons  de  nous  livrer  montrent 
suffisamment  qu'elles  y  ont  contribué  par  leur  politique  de  couver- 
ture et  de  placement. 

{A  suivre).  Julius  Landmann. 

Bâle. 


UN  N0UVI:AU  livre  D'ANTOINE  MENGER 


La  Neiie  Staalslehre  '  est  à  la  fois  un  livre  d'histoire,  de  critique 
et  de  doctrine. 

On  y  trouvera  d'abord,  condensées  dans  des  formules  précises 
et  énergiques,  les  idées  essentielles  des  principaux  socialistes  sur 
la  propriété,  la  distribution  des  richesses,  l'organisation  du  travail, 
les  relations  internationales  des  Etats,  la  famille,  le  mariage,  la 
religion,  la  culture  scientifique,  l'instruction  publique,  dans  une 
société  renouvelée.  Au  bas  des  pages,  des  notes  indiquent  les 
auteurs  et  les  ouvrages  auxquels  ces  idées  sont  empruntées.  Il 
suffit  de  parcourir  ces  longues  listes  de  noms  pour  constater 
l'exceptionnelle  érudition  qui  est  à  la  source  de  ce  livre  limpide. 
C'est,  à  ce  point  de  vue,  un  véritable  dictionnaire  méthodique  des 
opinions  du  socialisme  sur  l'Etat  futur.  De  môme,  l'ouvrage 
précédent  de  M.  Menger  :  «  Le  droit  au  produit  intégral  du 
travail  »  constituait  un  admirable  résumé  des  opinions  critiques 
du  socialisme  sur  la  société  actuelle. 

Comme  dans  le  précédent  aussi,  M.  Menger  a,  dans  ce  nouveau 
travail,  intimement  mêlé  à  l'histoire  des  idées  d'autrui  l'exposé  de 
sa  méthode,  de  sa  doctrine  personnelles,  sans  que  cependant  la 
merveilleuse  clarté  du  livre  permette  jamais  d'hésiter  sur  ce  qui 
appartient  à  l'auteur  et  sur  ce  qu'il  emprunte  à  ses  prédécesseurs. 
C'est  cette  doctrine  et  cette  méthode  qui  nous  importent  surtout 
ici. 

Dès  1886,  M.  Menger,  dans  la  préface  à  la  première  édition  du 
«  Droit  au  produit  intégral  du  travail  »,  avait  promis  ce  nouveau 
livre  :  «  Le  présent  ouvrage,  disait-il,  a  pour  but  d'élaborer  les 
idées  fondamentales  du  socialisme  au  point  de  vue  juridique.  C'est 
le  fragment  d'une  œuvre  plus  considérable  où  je  tente  de  présenter 
le  socialisme  sous  forme  d'un  système  de  droit...  Je  considère  cette 
élaboration  juridique  du  socialisme  comme  la  tâche  la  plus  impor- 
tante de  la  philosophie  du  droit  à  notre  époque;  de  sa  réalisation 

'  A'cMC  Staalslehre,  par  Anton  Menger.  léna,  1903,  335  pages. 


UN    NOUVEAU    LIVRE    d'aNTOINE    MENGER  889 

salisfaisanlo  dépend  en  gramlc  partie  l'accomplissement  pacifique 
des  transformations  inévitables  de  notre  ordre  social  »  '. 

L'éminent  professeur  de  Vienne  donne  aujourd'hui  au  public 
«  l'œuvre  plus  considérable  »  attendue  depuis  si  longtemps.  Comme 
elle  résume  le  travail  et  les  recherches  de  plusieurs  dizaines 
d'années,  comme  d'autre  part  elle  survient  au  moment  où  de 
divers  côtés  (et  en  grande  partie  sous  l'influence  du  premier 
ouvrage  de  M.  Menger)  on  s'etTorce  de  trouver  aux  revendications 
des  classes  non-possédantes  une  forme  juridique  qui  leur  permette 
de  pénétrer  graduellement  notre  droit,  comme  enfin  elle  coïncide 
avec  l'abandon  de  plus  en  plus  général  par  les  socialistes  eux- 
mêmes  d'une  partie  du  contenu  économique  de  leur  doctrine,  elle 
présente  une  importance  particulière.  Les  socialistes  allemands, 
surtout  M.  Bernstein,  ne  s'y  sont  pas  trompés;  ils  ont  salué  ce 
hvre  dés  son  apparition  comme  un  triomphe  signalé  et  comme  une 
aide  puissante  pour  leurs  idées  *. 

Ce  n'est  pas  une  découverte  que  d'avoir  aperçu  dans  le  socialisme 
un  contenu  juridique.  Les  socialistes  antérieurs  à  Marx  concevaient 
leur  système  avant  tout  comme  l'expression  d'une  idée  supérieure 
de  justice.  Mais  il  y  a  quelque  nouveauté  à  proclamer  ce  contenu 
juridique  Vessentiel  du  socialisme,  depuis  que  le  marxisme  triom- 
phant a  orienté  les  esprits  vers  une  analyse  purement  économique 
et  historique  des  faits,  en  les  détournant  de  toute  considération  de 
morale  ou  d'équité.  A  ce  titre,  les  livres  de  M.  Menger  ont  contribué 
pour  une  bonne  part  à  faciliter  ce  qu'on  a  appelé,  au  grand  ennui 
de  quekjues-uns,  la  «  révision  »  du  marxisme. 

M.  Menger  a  eu  le  grand  mérite  non  seulement  d'affirmer  l'im- 
portance de  ce  contenu  juridique,  mais  de  le  condenser  en  des  for- 
mules extrêmement  simples.  Son  premier  livre,  on  le  sait,  résume 
les  aspirations  socialistes  dans  la  revendication  de  deux  droits 
essentiels  :  le  droit  à  l'existence,  et  le  droit  au  produit  intégral  du 
travail;  pour  ma  part,  je  ne  connais  pas  de  formules  à  la  fois  aussi 

'  Il  disait  encore  :  «  C'est  seulement  quand  les  idées  socialistes  auront  été  dégagées 
des  développements  économiques  et  philanthropiques  interminables  qui  constituent  le 
principal  de  la  littérature  socialiste,  et  se  présenteront  sous  forme  de  modestes 
concepts  juridiques,  c'est  seulement  alors  que  les  hommes  d'Etat  pratiques  pourront 
se  rendre  compte  dans  quelle  mesure  l'ordre  social  actuel  pourrait  être  transformé 
en  faveur  des  classes  populaires  souffrantes  ». 

'  On  trouvera  l'expression  de  ce  sentiment  dans  les  récents  numéros  des  «  Socia- 
lislische  Monatshefle  ». 
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précises  et  aussi  complèles  '.  Or  ces  deux  droits  se  heurtent  dans 
l'ordre  social  actuel  à  un  autre,  plus  ancien  :  le  droit  de  propriété, 
qui,  sous  sa  forme  momentanée,  empêche  aussi  bien  le  droit  à  l'exis- 
tence que  le  droit  au  produit  intégral  du  travail  de  se  réaliser. 
La  lutte  entre  ces  droits  aujourd'hui  hostiles,  les  transformations 
que  devra  subir  le  droit  de  propriété  pour  cesser  d'entraver  le  droit 
de  tous  à  l'existence  *,  les  changements  enfin  qui  en  résulteront 
pour  l'ensemble  de  la  structure  sociale  font  l'objet  du  nouveau 
livre  de  M.  Menger.  C'est,  on  le  voit,  dans  sa  pensée  un  livre  de 
droit  bien  plus  que  d'économie  politique. 

Il  vient  couronner  un  mouvement  doctrinal,  dont  «  Le  d?'oit  au 
produit  intégral  du  travail  »  peut  être  considéré  comme  le  point 
de  départ  et  qui  s'est  affirmé  toujours  plus  nettement  depuis 
quelques  années.  Déjà  M.  Andler,  dans  ses  Origines  du  socialisme 
d'Etat,  montrait  le  rôle  prépondérant  joué  par  la  philosophie  du 
droit  dans  l'élaboration  du  socialisme  allemand,  et  définissait 
doctrines  socialistes  :  celles  «  qui  estiment  pouvoir  abolir  la  misère 
par  une  réforme  du  droit  »  ^  M.  Sorel,  un  peu  plus  tard,  a 
rappelé  dans  un  article  sur  «  L'idée  juridique  dans  le  marxisme  » 
le  rôle  très  important  et  un  peu  trop  oublié  de  ses  commentateurs, 
accordé  par  Marx  lui-même  aux  idées  juridiques  et  aux  institutions 
sociales  comme  explications  de  la  misère  du  prolétariat  *.  Enfin 
toutes  les  récentes  controverses  sur  les  rapports  du  droit  et  de 
l'économie,  engagées  autour  du  livre  de  M.  Stammler  et  de  la 
théorie  du  matérialisme  historique  sont  encore  un  indice  de  l'im- 
portance croissante  attribuée  par  les  socialistes  contemporains  aux 
institutions  juridiques  comme  sources  d'efTets  économiques. 

Ce  retour  aux  conceptions  originaires  du  socialisme  (l'influence 
du  Saint-Simonisme  est  particulièrement  sensible  chez  M.  Menger) 

'  M.  Sorel,  dans  deux  articles  fort  intéressants  de  la  Revue  socialiste  (1900,  t.  II, 
pp.  335  et  558  :  Les  aspects  juridiques  du  socialisme),  a  soumis  les  formules  de  M.  Men- 
ger à  une  critique  pénétrante  et  instructive,  mais  qui  ne  nous  paraît  passuffîsante  cepen- 
dant pour  en  ébranler  le  bien  fondé. 

*  Des  deux  droits  fondamentaux  revendiqués  par  les  classes  non-possédantes, 
M.  Menger  considère  le  droit  à  l'existence  comme  pouvant  seul  servir  de  base  à  une 
construction  juridique,  et  c'est  uniquement  ce  droit  dont  il  développe  les  conséquences 
dans  son  nouveau  livre.  La  réalisation  du  droit  au  produit  intégral  du  travail  se  heurte 
en  effet  à  la  nécessité,  pour  la  société,  d'entretenir  une  foule  de  personnes  incapables 
de  travail,  et  doit  par  conséquent  subir,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  des  res- 
trictions très  importantes. 

*  Andler,  p.  6. 

*  Rivisla  d'isloria  e  di  filosofia  del  dirillo,  août  1899. 
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se  proLluil  juste  à  point.  Il  coïucido  en  eiïet  avec  le  discrédit  crois- 
sant dans  lequel  tombent  ses  théories  d'économie  pure.  L'explica- 
tion de  la  valeur  par  le  travail  est,  on  peut  le  dire,  universellement 
abandonnée-aujourd'luii,  et,  tant  qu'elle  a  porté  sur  ce  seul  point, 
la  critique  énergique  dirigée  par  les  économistes  autrichiens  ou 
mathématiciens  contre  le  socialisme  a  été  aisément  victorieuse. 
Seulement  l'erreur  a  été  de  croire  que  l'existence  même  du  socia- 
lisme est  attachée  au  maintien  de  celle  conception,  et  de  penser 
que  le  socialisme  était  mort  parce  que  la  théorie  de  la  plus-value 
de  Marx  était  morte. 

Il  ne  suffit  pas,  en  ofrel,  de  démontrer,  avec  la  majorité  des 
économistes,  que  l'intérêt  provient  non  du  surlravail  de  l'ouvrier, 
mais  de  la  productivité  du  capital,  ou,  avec  M.  de  Bohm-Bawerk, 
qu'il  naît  de  la  différence  de  valeur  entre  les  biens  futurs  et  les 
biens  présents.  Il  faut  expliquer  encore  pourquoi,  dans  le  premier 
cas,  une  minorité  seulement  bénéficie  de  cette  productivité  du  ca- 
pital, ou  pourquoi,  dans  le  second,  une  minorité  seulement  empo- 
che l'accroissement  de  valeur  né  de  la  transformation  des  biens 
futurs  en  biens  présents.  L'explication  est  bien  connue  :  les  béné- 
ficiaires de  la  productivité  du  capital  sont  les  propriétaires  du  ca- 
pital; les  bénéficiaires  do  la  transmutation  des  biens  futurs  en  biens 
présents,  sont  ceux  qui  possède?ii  le  capital  suffisant  \>ouv  attendre 
que  cette  transmutation  soit  accomplie.  L'existence  de  la  propriété 
privée  est  nécessaire  dans  les  deux  cas  pour  expliquer  sinon  la  créa- 
tion de  l'intérêt  au  moins  son  attribution.  La  propriété  privée  est 
donc  la  cause  du  revenu  sans  travail  '. 

Or  c'est  le  revenu  sans  travail  et  sa  cause  que  veulent  détruire 
les  socialistes.  La  critique  de  la  propriété  privée  (et  non  la  théorie 
du  surtravail)  reste  la  pierre  angulaire  de  leur  doctrine,  et  tant 
qu'on  n'aura  pas  démontré  la  justice  et  la  nécessité  de  la  pro- 
priété privée  (démonstration  qui  est  loin  d'être  faite  scientifiquement) 
le  socialisme  demeurera  sans  réponse. 

•  C'est  là  du  reste  la  doctrine  des  économistes  les  moins  socialistes,  depuis  J.-B.  Say 
jusqu'à  M.  Pareto.  Le  premier  explique  l'intérêt  à  la  fois  par  les  services  que  rendent 
les  capitaux,  et  par  leur  appropriation.  Le  second  s'exprime  ainsi  dans  son  Cours 
d'économie  polilique  :I,  p.  315)  :  <>  Si  l'on  veut  absolument  trouver  une  cause  am  loyer 
de  l'épargne  et  à  l'intérêt  du  capital,  il  faut  chercher  cette  cause  dans  V appropriation 
des  biens  économiques.  Il  est  certain  que  si  ces  biens  n'étaient  pas  appropriés,  il 
n'existerait  plus  de  prix  pour  leur  loyer.  Les  socialistes  ont  donc  raison  de  dire  que 
quand  les  capitaux  appartiendront  à  la  collectivité,  l'intérêt  n'existera  plus  ». 
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M.  Menger,  en  ramenant  l'allciiLion  sur  les  postulats  juridiques 
essentiels  du  socialisme,  a  rendu  un  service  signalé  à  la  science 
économique  et  à  la  cause  de  la  rélbrme  du  droit.  En  présentant 
aujourd'hui  renseml)Ie  des  transformations  juridiques  qu'implique 
le  socialisme  dans  un  raccourci  saisissant,  en  le  liant  à  une  con- 
ception personnelle  de  l'origine  du  droit  et  de  la  nature  de  l'Etal,  il 
nous  donne  un  livre  qui  peut  être  considéré  comme  l'ouvrage  le 
plus  considérable  de  doctrine  politique  qui  ait  paru  depuis  long- 
temps. 

Je  n'en  veux  résumer  ici  que  les  points  essentiels;  et  négligeant, 
malgré  l'intérêt  de  ces  chapitres,  tout  ce  qui  concerne  Torganisa- 
tion  de  la  famille,  de  la  religion,  de  l'éducation,  me  borner  à  noter 
ce  qui  touche  le  droit  de  propriété,  l'organisation  du  travail  et  la 
théorie  générale  du  droit  et  de  l'Etat.  En  terminant,  je  signalerai 
les  critiques  qu'à  mon  point  de  vue  comportent  ses  conceptions. 

I 

Ce  sont  les  intérêts  des  classes  souveraines  qui  fixent  à  chaque 
État  son  objet  et  qui  façonnent  à  leur  gré  son  organisation  juridi- 
que. «  Les  Etals  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  but  ;  seuls  les  hommes 
qui  les  dominent  en  ont  un  »'.  Cette  idée  revient  à  chaque  page 
du  livre  de  M.  Menger.  Elle  en  forme  comme  le  leitmotiv.  Les 
autres  théories  n'en  sont  que  le  développement. 

«  Tous  les  systèmes  de  droit  [Rechtsoj'dniingen]  ']v\s(\uk  di\\]Ouv- 
d'hui,  sont  nés  en  dernière  analyse  de  rapports  de  force  [Machtver- 
hâltnisse)\  ils  ont  par  suite  toujours  eu  pour  but  de  favoriser  l'in- 
térêt d'une  minorité  d'hommes  puissants  au  détriment  des  masses 
populaires  »  ^  L'esclavage  dans  l'antiquité,  le  servage  au  moyen- 
âge  en  fournissent  la  preuve  éclatante. 

L'Etat  moderne  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  «  Les  intérêts 
individuels  des  puissants  forment  l'objet  presque  exclusif  de  son 
activité  :  les  intérêts  des  petits  ne  le  préoccupent  guère  »  ■\  Dans 
l'Etat  moderne,  on  distingue  quatre  grands  groupes  sociaux  ayant 
des  intérêts  distincts  :  les  souverains  (princes  dans  les  monarchies, 
gouvernants  passagers  dans  les  républiques)  qui  veulent  surtout 

•P.  201. 

•P.  3. 

'  P.  23. 
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pour  eux  «  la  puissance  et  l'éclat  »  ;  les  nobles  et  le  haut-clergé 
groupés  autour  du  souv^erain  et  qui  réclament,  en  échange  de  leur 
fidélité,  des  «  privilèges  »  '  ;  les  classes  moyennes  (paysans  et  bour- 
geois), désireuses  surtout  de  possession  matérielle  et  de  culture 
intellectuelle  ;  enfin  les  classes  non-possédantes  {die  besitzlosen 
Volksklassen)  qui  ne  songent  guère  qu'à  assurer  leur  existence 
journalière.  Les  trois  premiers  groupes  étant  les  plus  puissants  ont 
imposé  leurs  intérêts  comme  but  à  l'Etat^. 

En  efTet,  les  Etats  modernes  consacrent  la  majeure  partie  de 
leurs  ressources  à  l'entretien  de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  diplo- 
matie, au  paiement  des  dettes  nées  de  la  guerre,  en  d'autres  ter- 
mes au  maintien  et  à  l'accroissement  de  la  puissance  du  souve- 
rain \  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'hostilité  réciproque  des  États  rend 
ces  dépenses  nécessaires,  et  qu'elles  répondent  ainsi  à  un  intérêt 
vraiment  national.  L'hostilité  dont  on  parle  est  «  toute  artifi- 
cielle »  '•.  Elle  naît  précisément  de  ce  que  chaque  souverain  cherche 
avant  tout  à  augmenter  sa  puissance;  elle  disparaîtra  quand  le  but 
de  l'État  sera  devenu  la  poursuite  des  véritables  intérêts  matériels 
et  moraux  des  citoyens  ^ 

Si  les  dépenses  militaires  sont  destinées  à  rehausser  l'éclat  et  la 
puissance  du  souverain,  l'organisation  judiciaire  et  administrative 
est  destinée   surtout  à  protéger  les  classes  possédantes  '.   Sans 


*  Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Menger  est  citoyen  d'un  État  encore  à  demi-féodal  où 
la  noblesse  et  le  haut-clergé  jouent  un  rôle  qui,  dans  les  démocraties  comme  la  France, 
la  Suisse  ou  l'Amérique,  est  aujourd'hui  bien  effacé. 

*  3»  Partie,  Ghap.  I. 

*  Pp.  23  et  suiv.,  58  et  suiv. 

*  Pp.  58  et  suiv. 
6  Pp.  208  et  209. 

*  Je  ne  puis  donner  tous  les  arguments  fournis  par  M.  Menger  pour  justifier  cette 
assertion,  et  je  me  borne  à  l'accepter  comme  un  anneau  dans  la  chaîne  de  sa  démons- 
tration. Je  veux  cependant  citer  un  passage  où  il  montre  la  différence  de  sévérité  des 
peines  légales,  suivant  qu'elles  frappent  les  attentats  à  la  propriété  ou  les  attentats 
contre  la  santé  et  la  vie.  Le  G.  pén.  allemand  punit  les  blessures  légères  de  3  ans  de 
prison  au  maximum  ou  d'une  amende  de  1.000  marcs  au  maximum,  et  seulement  sur 
plainte  de  la  personne  blessée;  le  vol  simple,  par  contre,  est  toujours  d'office  puni  de 
prison  (maximum  5  ans).  «  Les  blessures  graves  sont  punies  par  le  môme  Gode  des 
travaux  forcés  jusqu'à  5  ans,  ou  d'un  minimum  d'un  an  de  prison  ;  le  vol  qualifié,  de 
10  ans  de  travaux  forcés  au  maximum  ou  d'un  minimum  de  3  ans  de  prison;  de  sorte 
que  le  voleur  qui,  dans  une  maison,  brise  un  coffre  ou  une  armoire  et  en  détourne  un 
objet,  est  régulièrement  puni  plus  sévèrement  que  l'auteur  de  violences  qui  privent 
quelqu'un  d'un  pied,  d'une  main,  de  la  vue  ou  de  l'ouïe  •>  (p.  191).  M.  Menger  a  déve- 
loppé beaucoup  plus  complètement  ce  point  de  vue  dans  son  ouvrage  antérieur  :  Dus 
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doute,  les  relations  économiques  entre  les  citoyens  sont  réglées 
par  des  contrats  librement  consentis,  où  TEtat  n'intervient  pas. 
Chacun  dans  la  société  actuelle  peut  à  son  gré  organiser  sa  vie 
matérielle.  Illusoire  liberté!  Simple  moyen  pour  les  classes  domi- 
nantes et  possédantes  d'assurer  la  prépondérance  de  leurs  intérêts 
et  le  maintien  d'un  état  de  choses  fondé  sur  la  force  \ 

i.e  droit  privé,  en  effet,  et  surtout  le  droit  de  propriété,  n'est 
guère  que  la  consécration  de  la  force.  A  l'origine,  «  il  est  né  de  la 
force,  dans  l'intérêt  de  quelques  personnes  peu  nombreuses,  et 
aujourd'hui  encore  il  repose  dans  ses  traits  essentiels  sur  des  rap- 
ports de  force  »  -,  Faul-il  rappeler  les  spoliations  collectives  qui, 
à  diverses  époques,  l'ont  constitué?  la  conquête  et  le  partage  de 
l'Angleterre  par  les  Normands,  la  sécularisation  des  biens  d'Eglise 
depuis  la  Réforme,  la  confiscation  et  le  partage  des  biens  des  émi- 
grés et  de  l'Église  par  la  Révolution  française?'  Or  ce  droit  de 
propriété  conquis  par  la  force  assure  cà  celui  qui  en  jouit  une  supé- 
riorité indiscutable  sur  les  non-possédants  dans  l'établissement  des 
contrats.  L'Etat  moderne  peut  donc  abandonner  à  la  liberté  l'or- 
ganisation des  rapports  économiques,  «  sur  d'avance  que  la  lutte  se 
terminera  au  détriment  des  moins  riches  et  des  moins  instruits  »*. 

Ainsi  l'examen  des  activités  essentielles  de  l'Etat  nous  le  montre 
occupé  tout  entier  à  maintenir  et  à  fortifier  la  puissance  du  souve- 
rain et  des  classes  possédantes.  La  liberté  même  des  contrats, 
l'indifférence  apparente  qu'il  témoigne  à  l'égard  des  fins  économi- 
ques de  l'individu  sont  pour  lui  simplement  des  moyens  plus  effica- 
ces de  consacrer  les  inégalités  nées  de  la  force. 

Auprès  décela,  les  mesures  prises  par  les  Etats  pour  protéger  la 
santé  et  la  vie,  ou  pour  développer  l'intelligence  des  masses,  appa- 


biirgerliche  Rec/il  iind  die  besilzlosen  Volkslilassen.  Tuhiiigue,  1890.  M.  Andier,  dans 
son  Inlroduclion  à  la  traduction  française  du  Droit  au  produit  intégral  du  travail, 
Paris,  1899,  a  résumé  ces  idées  de  M.  Meiiger.  Enfin  on  trouvera  dans  l'article  de 
notre  collègue  M.  Gharmonf,  sur  «  La  socialisation  du  droit  »  \ï\ev.  de  métaphysique 
el  de  morale,  mai  1903,  pp.  380-405),  une  démonstration  saisissante  du  caractère  de 
«  Code  de  bourgeoisie  »  que  présente  sous  plus  dun  rapport  l'organisation  de  notre 
droit  privé.  Sur  l'identification  des  intérêts  de  la  bourgeoisie  avec  ceux  de  la  société 
tout  entière,  voir  en  particulier  l'article  de  G.  Sorel,  L'idée  juridique,  etc.,  cité  plus 
haut. 

»  P.  23. 

»P.  41. 

s  Pp.  103  et  3. 

♦  P.  60. 
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raissent  comme  secondaires.  Leur  activité  s'est  manifestée  ici  par 
l'organisation  de  l'hygiène,  de  l'éducation  publique  et  des  trans- 
ports, par  la  création  des  assurances  ouvrières.  «  Mais  c'est  un 
trait  caractéristique  de  notre  Etat  moderne,  basé  sur  la  force,  qu'il 
répugne  à  accomplir  lui-même  ces  tâches  civilisatrices,  et  qu'il  les 
abandonne  souvent,  sous  son  contrôle,  aux  communes,  ou  à  d'au- 
tres personnes  morales  publiques  »  '. 

On  voit  aussitôt  en  quoi  cette  conception  des  origines  du  droit  et 
de  la  nature  de  l'Etat  se  distingue  d'autres  théories  courantes.  Elle 
ne  saurait  se  concilier  ni  avec  la  théorie  historique  de  Savigny  pour 
qui  le  droit  est  un  produit  naturel  et  spontané  de  l'esprit  natio- 
nal, ni  avec  la  théorie  du  contrat  social.  Ces  deux  théories  permet- 
tent à  la  rigueur  d'expliquer  l'origine  du  droit  public,  qui  inté- 
resse uniquement  le  cercle  restreint  des  personnes  appelées  à 
prendre  part  au  gouvernement.  «  Mais  on  ne  parviendra  jamais  à 
les  appliquer  au  droit  privé,  auquel  est  intéressée  la  nation  tout 
entière,  et  dans  les  limites  duquel  s'écoule  presque  exclusivement 
la  vie  modeste  des  classes  populaires.  L'existence  du  droit  de 
propriété,  centre  de  tout  le  droit  privé,  suffit  à  elle  seule  pour 
empêcher  qu'on  considère  le  droit  privé  comme  un  produit  de 
l'esprit  ou  de  la  volonté  de  la  nation  tout  entière.  Car  comment  une 
institution  qui  favorise  une  minorité  au  détriment  de  l'immense 
majorité  pourrait-elle  surgir  de  l'esprit  national?  Et  comment 
admettre  que  la  majorité  des  exclus  ait  pu  donner  son  consente- 
ment exprès  ou  tacite  au  privilège  le  plus  écrasant  qui  ait  jamais 
séparé  l'homme  de  l'homme  »  -. 

La  conception  de  M.  Menger  ne  se  concilie  pas  davantage  avec 
le  matérialisme  historique.  Nous  avons  cité  plus  haut  les  violentes 
dépossessions  qui  se  sont  succédé  au  cours  de  l'histoire.  «  Le 
partisan  le  plus  enthousiaste  du  matérialisme  historique  aura  peine 
à  voir  dans  ces  brigandages  collectifs,  dont  les  effets  persistent 
jusqu'à  nos  jours,  une  conséquence  soit  du  mode,  de  production  à 
ces  diverses  époques,  soit  d'autres  rapports  économiques  »  '.  C'est 
la  force  qui  mène  l'histoire,  et  les  facteurs  qui  donnent  la  force  à 
telle  ou  telle  classe  ne  sont  pas  uniquement  économiques. 

Par  contre,  la  théorie  de  M.  Menger  dérive  directement  de  celles 


«  p.  61. 
»  p.  41. 
»  P.  291. 
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de  Sainl-Simon  et  de  Lassalle,  ou,  si  l'on  veut  remonter  plus  haut, 
de  celles  de  Spinoza  et  de  Hobbes. 

II 

A  l'Etat  individualiste  moderne  fondé  sur  la  force  [der  indivi- 
dualislische  Machtstaat)  M.  Menger  oppose  le  tableau  de  l'Etat 
socialiste,  ou,  comme  il  préfère  l'appeler,  de  «  l'Etat  populaire 
fondé  sur  le  travail  »  (der  volkstkûmliche  Arbeilsstaal). 

Ici  ce  ne  sont  plus  les  intérêts  d'une  minorité  puissante,  mais 
ceux  «  de  la  grande  masse  du  peuple,  qui  constituent  le  but  de 
l'activité  de  l'Etat  »  *. 

Quels  sont  ces  intérêts?  Ils  n'ont  pas,  comme  le  pensaient  les 
hommes  de  la  Révolution,  un  caractère  surtout  politique.  Les  droits 
politiques,  pour  la  grande  masse  du  peuple,  sont  seulement  un 
moyen  d'atteindre  son  but  essentiel.  «  Les  objets  véritables  et  ori- 
ginaires de  l'activité  de  chacun  sont  bien  plutôt  :  le  maintien  et 
l'amélioration  de  son  existence  individuelle,  la  propagation  de  sa 
race,  enfin  la  sécurité  de  sa  vie  et  de  sa  santé  »  ^.  Ailleurs,  M.  Men- 
ger les  désigne  ainsi  :  «  sûreté  de  la  personne,  situation  économi- 
que digne  d'un  homme,  vie  de  famille  normale  »  ^ 

Voilà  les  seuls  objets  qui  constituent  au  fond  l'intérêt  général  de 
l'Etat.  «  Ces  buts,  à  la  réalisation  desquels  servent  les  institutions 
du  droit  privé,  sont  d'une  nature  si  générale,  ils  concernent  telle- 
ment tous  les  individus,  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
formant  l'intérêt  général  ou  bien  public,  lequel  n'est  autre  chose 
que  le  bien  de  chacun.  Si  variées  que  soient  les  aspirations  de 
l'homme,  il  y  a  deux  objets  que  chacun  poursuit  :  le  maintien  de 
sa  propre  existence,  la  propagation  de  sa  race.  La  propriété  est 
établie  en  vue  du  premier,  la  famille  en  vue  du  second  de  ces 
objets,  et  à  ces  deux  institutions  fondamentales  viennent  se  ratta- 
cher comme  des  formations  secondaires  toutes  les  autres  institu- 
tions du  droit  privé  »  *. 

D'autres  gouvernements  sans  doute  ont  affirmé  qu'ils  poursui- 
vaient le  «  bien  public  ».  Mais  cette  expression  dans  leur  bouche 

'  P.  25. 

«  P.  26. 
»  P.  1%. 
«  P.  97. 
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signifie  les  choses  les  plus  contradictoires.  «  Un  Etat  aristocratique 
et  militaire  comme  l'Empire  allemand  a  dans  sa  constitution  pro- 
clamé le  bien  public  comme  son  but,  exactement  comme  les  répu- 
bliques bourgeoises  de  Suisse  et  d'Amérique  du  Nord,  ou  la  France 
terroriste  de  1793.  En  réalité,  l'intérêt  public  pour  chacun  de  ces 
gouvernements  n'a  jamais  été  que  l'intérêt  privé  des  classes  les 
plus  puissantes.  Seule  notre  définition  du  bien  public  est  vraiment 
générale  et  résume  des  aspirations  communes  à  tous  les  citoyens  »  *. 

L'opposition  entre  l'ancien  et  le  nouvel  Etat  ne  saurait  être  plus 
tranchée.  «  Nous  avons  affaire  à  un  «  Machtslaat  »  partout  où  l'ac- 
tivité de  l'Etat  consiste  surtout  à  défendre  les  rapports  de  puis- 
sance traditionnels,  contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
L'Etat  populaire,  au  contraire,  a  surtout  pour  but  d'organiser  le 
travail  intellectuel  et  physique  des  citoyens,  et  la  répartition  des 
richesses  qu'ils  produisent,  dans  l'intérêt  de  tout  le  peuple  »  *. 

Devant  cet  intérêt  fondamental,  tous  les  autres  deviennent  secon- 
daires. 

Les  questions  de  puissance  passent  au  second  plan  et  avec  elles 
les  luttes  entre  les  peuples.  Dès  aujourd'hui,  le  prolétariat  interna- 
tional se  préoccupe  peu  des  questions  patriotiques,  parce  qu'il  a 
toutes  les  charges  du  régime  militaire  sans  en  retirer  aucun  avan- 
tage *.  Mais  la  pacification  internationale  qu'il  rêve  et  qu'il  n'est 
pas  seul  à  rêver,  sera  possible  seulement  lorsqu'à  l'intérieur  même 
des  Etats  les  conflits  nés  de  la  force  auront  disparu  *. 

Est-ce  à  dire  que  l'Etat  socialiste,  cherchant  ainsi  à  satisfaire,  en 
première  ligne,  les  besoins  économiques  des  citoyens,  sera  dépourvu 
de  tout  idéal?  Loin  de  là.  «  De  grands  idéals  nationaux  sont  néces- 
saires à  la  santé  de  la  vie  populaire  et  à  la  sécurité  de  l'Etat  ;  car  le 
mécontentement  propre  à  l'homme  risquerait  de  détruire  les  insti- 
tutions existantes,  si  ce  sentiment  n'était  pas  orienté  vers  l'avenir 
par  la  poursuite  d'un  idéal,  et  transformé  ainsi  en  utile  instrument 
de  progrès  »  ".  Seulement  l'idéal  de  l'Etat  socialiste  ne  sera  pas  la 
gloire  militaire. 

«  P.  202,  note. 
»  P.  57-58. 

'  Très  curieux  et  très  suggestifs  sont  les  passages  nombreux  où  M.  Menger  analyse 
les  caractères  différeats  tlu  patriotisme  de  chacune  des  classes  de  la  nation.  Cf.  par 
ex.  pp.  46  et  s. 
♦P.  209. 
P.  272. 

Hkvue  u'Êcon.  Tout.  —  Tome  XVII.  67 
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11  ne  consistera  pas  non  plus  dans  l'absolue  liberté  rêvée  par  les 
anarcliisles,  utopie  contradictoire  *,  ni  même  dans  la  liberté  et 
Tégalité  politiques,  idéal  des  hommes  de  la  Révolution.  Car  les 
droits  ne  sont  efficaces  que  complétés  par  l'égalité  et  la  liberté 
économiques,  but  essentiel  des  aspirations  des  classes  non-possé- 
dantes. Or  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sauraient  être  absolues.  La  liberté 
de  chacun  sera  limitée  par  les  nécessités  de  la  production  pour 
tous.  Et  quant  à  l'égalité,  un  régime  socialiste  ne  pourra  se  dis- 
penser d'instituer  une  hiérarchie  pour  l'organisation  du  travail  et 
d'étaljlir  une  certaine  proportionnalité  entre  le  revenu  de  chacun 
et  les  services  rendus,  l'intelligence  déployée,  les  connaissances 
acquises  ^.  C'est  en  quoi  précisément  il  diiïère  d'un  régime  com- 
muniste ^ 

«  L'idéal  de  l'Etat  populaire  fondé  sur  le  travail  ne  saurait  donc 
être  que  la  perfection  de  la  pensée,  de  l'action  et  de  la  sensibilité 
chez  les  masses  populaires,  leur  éducation  intellectuelle,  morale  et 
esthétique  »  *.  Les  elForls  du  gouvernement  devront  porter  surtout 
vers  l'extension  toujours  plus  complète  à  tous  les  citoyens  des 
conquêtes  de  la  science  et  des  productions  de  l'art.  Ceci  n'implique 
pas  moins  qu'une  réforme  fondamentale  de  l'éducation  et  de  l'ins- 
truction. 

m 

La  société  actuelle  considère  comme  une  affaire  privée  la 
poursuite  des  objets  énumérés  tout  à  l'heure  et  qui  sont  les  objets 
principaux  de  l'activité  humaine.  Le  but  essentiel  de  l'État  socia^ 
liste  est,  au  contraire,  de  garantir  ces  biens  à  tous  les  citoyens. 
«  La  tùclie   principale  du  socialisme  consiste  donc  à  transformer 

'  Cf.  tout  le  chapitre  II  sur  l'Anarchisme. 

'  Livre  I,  cli.  H.  Menger  ne  se  dissimule  pas  que  la  puissance  économique  du  gouver- 
nement sous  un  régime  socialiste  pourrait  enlraîner  des  dangers  pour  la  liberté  des 
citoyens  (p.  81),  et  que  les  chefs  d'un  tel  Elat  seraient  tentés  d'exercer  le  pouvoir 
dans  leur  propre  intérêt  (p.  63  et  s.).  Contre  ces  tendances  auxquelles  ri'^glisechrétienne 
elle-môme  n'a  pu  se  soustraire,  des  garanties  mécaniques  sont  insuffisantes;  seule 
sera  efficace  «  la  conviction  universellement  répandue  que  les  services  des  person- 
nalités et  des  groupes  sociaux  dirigeants  n'ont  au  fond  qu'une  très  faible  valeur  abso- 
lue ».  Je  serais,  sur  ce  point,  d'un  avis  diamétralement  opposé  à  celui  de  l'auteur- 
Le  danger  du  despotisme  sera  toujours  très  grand  dans  un  Etat  socialiste,  et  d'autre 
part  les  services  d'un  grand  homme  d'Etat  me  paraissent  être  dune  valeur  inesti- 
mable. 

'  Livre  I,  ch.  IV. 

'  P. 973. 
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les  inslitiilioiis  de  droit  privé  en  inslilulions  de  droit  public,  an 
sens  que  nous  donnons  aujourd'liui  à  ces  termes  »  '. 

C'est  de  ce  nouveau  régime  juridique  que  M.  Menger  lente  de 
nous  tracer  un  tableau.  De  là  le  litre  significatif  de  son  livre  : 
Nouvelle  théorie  de  l'Etat.  Les  idées  dont  je  voudrais  ici  appor- 
ter un  bref  résumé  sont  loin  d'être  toutes  originales  et  M.  Menger 
ne  les  donne  pas  comme  telles.  Ce  qui  est  remarquable  et  n'appar- 
tient qu'à  lui  seul,  c'est  la  rigidité  des  déductions  et  la  précision 
des  principes  posés. 

«  L'Etal  socialiste,  considérant  comme  son  objet  essentiel  le 
maintien  et  le  développement  de  l'existence  individuelle  de  ses 
citoyens  et  leur  reproduction  régulière,  il  en  résulte  aussi  que  les 
droits  nécessaires  à  la  réalisation  de  ces  objets  doivent  passer  à  la 
communauté  »  -,  Parmi  ces  droits,  aucun  n'égale  en  importance 
le  droit  de  propriété  privée  sur  les  instruments  de  production. 

Dans  une  société  fondée  sur  le  travail,  ces  instruments  sont  la 
condition  même  de  l'existence  puisqu'ils  sont  la  condition  du  tra- 
vail. En  abandonner  la  propriété  à  quelques-uns,  c'est  en  priver 
les  autres;  c'est  refuser  indirectement  à  ces  derniers  le  droit  à 
l'existence  et  permettre  aux  privilégiés  d'exercer  sur  eux  leur 
domination  économique.  Les  instruments  de  production  ne  peuvent 
donc  appartenir  qu'à  l'État.  Les  particuliers  ne  doivent  même  pas 
pouvoir  exercer  sur  eux  un  droit  de  jouissance.  Leur  utilisation  se 
fera  toujours  au  profit  de  l'Étatoudes  personnes  morales  publiques^. 

La  propriété  privée  ne  sera  pas  supprimée  pour  cela.  «  La  pro- 
[jriété  est  un  concept  éternel  qui  ne  disparaîtra  jamais  complète- 
ment de  la  vie  sociale  de  l'humanité  »  *.  Elle  s'exercera  seulement 
sur  d'autres  objets  que  les  instruments  de  production.  Tout  d'abord 
et  naturellement,  sur  «  les  objets  de  consommation  »,  c'est-à-dire 
sur  «  ceux  tlont  l'utilisation  implique  une  entière  destruction,  ou 
tout  au  moins  une  forte  altération  de  substance  »  (aliments,  vête- 
ments, combustibles)  *.  Toutefois,  même  ici,  le  droit  du  propriétaire 

*  p.  97.  D'où  il  réâulle  que  «  l'opposition  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public  dis- 
paraîtra ». 

»  P.  29. 

'  Liv.  II,  ch.  VI. 

'  P.  101. 

•  P.  111.  Parmi  ces  objets  quelques-uns,  comme  le  charbon,  constituent  aussi  des 
instruments  de  production.  L'Etat  sera  chargé,  dit  M.  Menger,  de  tracer  les  limites 
nécessaires  entre  les  diverses  catégories. 
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sera  limité  de  telle  sorte  que  tout  en  étant  libre  de  les  donner  ou 
de  les  échanger,  il  ne  puisse  faire  naître  de  ces  opérations  aucune 
dette  à  son  égard.  «  Dans  l'État  socialiste,  il  n'y  aura  de  dettes 
qu'entre  l'Etat  et  les  citoyens,  non  entre  les  citoyens  eux-mêmes»  '. 

Une  seconde  catégorie  de  biens,  les  biens  usagers,  c'est-à-dire 
ceux  «  dont  l'utilisation  n'implique  ni  une  destruction  ni  une  nota- 
ble altération  de  substance  »,  feront  l'objet  sinon  d'un  droit  de 
propriété,  du  moins  d'un  droit  d'usage  concédé  par  l'État.  Mais  cela, 
dans  la  mesure  seulement  où  l'utilisation  de  ces  biens  est  nécessai- 
rement individuelle  :  tels  sont  les  livres,  les  meubles,  les  appar- 
tements. Les  autres  (rues,  ponts,  jardins,  etc.),  que  plusieurs 
personnes  à  la  fois  peuvent  utiliser  sans  inconvénient,  resteront 
propriété  commune,  sans  que  la  jouissance  en  puisse  être  concédée 
à  personne  *. 

Seuls  les  objets  de  consommation,  et  ceux  des  objets  usagers 
dont  l'usage  est  nécessairement  individuel,  pourront  être  attribués 
à  des  particuliers.  Mais  comment  se  fera  celte  attribution?  Com- 
ment, en  d'autres  termes,  le  socialisme  résoudra-t-il  le  problème  de 
la  répartition  ? 

Pour  comprendre  ici  l'exposé  de  M.  Menger,  il  faut  se  rappeler 
qu'il  ne  prétend  pas  décrire  le  inécanisme  pratique,  qui  assurera 
la  répartition  dans  un  Etat  socialiste,  mais  simplement  poser  les 
p?Hncipes  de  droit  qui  devront  y  présider.  Autrement  il  paraîtrait 
peut-être  d'une  hardiesse  excessive  d'affirmer,  comme  il  le  fait, 
que  son  système  a  l'avantage  «  de  résoudre  entièrement  le  pro- 
blème de  la  répartition  »  ». 

Le  mode  socialiste  de  répartition  s'oppose  nettement  au  mode 
actuel.  «  Notre  organisation  de  la  propriété  reposant  sur  des  rap- 
ports de  puissance,  elle  a  généralement  pour  effet  de  satisfaire  tout 
d'abord  les  besoins  des  puissants  et  des  possédants,  au  risque 
d'empêcher  la  masse  des  exclus  de  mener  même  une  existence 
digne  de  l'homme.  Dans  l'Etat  socialiste,  au  contraire,  les  besoifis 
plus  raffinés  des  classes  supérieures  de  la  population  ne  pourront 
être  satisfaits  avant  qu'une  existence  digne  de  l'homme  ail  élé 
assurée  à  tous  les  citoyens  »  ♦. 

•P.  112. 

«Liv.  III,  cb.  III  et  V. 
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Ainsi  un  minimum  de  ressources  accordé  à  chacun  (en  échange 
bien  entendu  d'un  minimum  île  travail  exigé  de  tous),  tel  est  le 
nouveau  principe  de  répartition,  simple  conséquence  d'ailleurs  du 
droit  à  Texislence.  Une  fois  ce  minimum  garanti  à  chaque  citoyen, 
on  pourra  songer  à  satisfaire  les  besoins  plus  raffinés  des  classes 
supérieures;  car,  nous  l'avons  déjà  vu,  une  hiérarchie  sociale  ba- 
sée sur  ladiflerence  de  culture,  d'intelligence,  de  travail  utile  pro- 
duit, persistera  dans  la  société  future.  11  est  évidemment  impossi- 
ble de  songer  à  rechercher  ces  besoins  dans  le  détail  :  les  ressour- 
ces seraient  groupées  plutôt  en  quelques  catégories  générales 
(comme  le  sont  aujourd'hui  les  traitements  des  fonctionnaires)  tout 
en  tenant  compte  des  désirs  des  intéressés. 

Il  va  de  soi  que  ces  règles  très  générales  seraient  complétées  en 
vue  des  cas  particuliers.  Les  personnes  qui  voudraient  accroître 
leurs  ressources,  les  parents  qui  auraient  des  enfants  à  entretenir, 
devraient  travailler  davantage  ;  ceux  qui  causeraient  un  dommage 
à  autrui  devraient  d'une  manière  ou  de  l'autre  le  réparer,  etc.,  etc. 
Pour  tous  ces  cas  se  constiluei'a  peu  à  peu  un  code  détaillé  sur  la 
base  des  principes  posés  plus  haut. 

M.  Menger  repousse  donc  aussi  bien  la  répartition  d'après  la 
quantité  de  travail  fournie,  que  la  répartition  communiste,  la 
«  prise  au  tas  ».  Le  premier  système,  sans  parler  des  difficultés 
insurmontables  que  présenterait  en  pratique  la  fixation  de  valeurs 
toujours  instables,  ne  fournit  point  de  règle  de  répartition  à  l'égard 
de  tous  ceux  (malades,  vieillards,  femmes,  enfants)  qui  ne  peuvent 
travailler  ;  le  deuxième  suppose  une  transformation  si  utopique  des 
modes  de  sentir  et  d'agir  dans  l'humanité  qu'on  peut  n'en  pas  tenir 
compte  '. 

Le  système  socialiste  d'appropriation  et  de  répartition  entraîne- 
rait nécessairement  d'importants  changements  dans  le  droit  des 
obligations.  L'Eltat  étant  devenu  seul  propriétaire  des  instruments 
de  travail,  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  la  vie  de  la 
communauté  ne  pourra  plus  se  faire  que  par  lui.  Par  là  disparaî- 
tront tous  les  contrats  privés  qui  ont  aujourd'hui  pour  but  l'accom- 
plissement de  ces  travaux,  et  qui  constituent  le  moyen  de  domina- 
tion des  forts  sur  les  faibles.  Les  contrats  privés  subsisteront 
pourtant  dans   une  certaine  mesure,   relativement  aux  objets  de 

«  Livre  II,  ch.  VII  et  VIII. 
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consommation.  Du  reste,  ici  encore,  «  on  appliquera  le  principe 
socialiste  d'après  lequel  un  contrat  ne  sera  légalement  exécutoire 
que  s'il  doit  être  immédiatement  liquidé,  et  par  conséquent  ne 
rende  pas  possible  dans  l'avenir  la  sujétion  économique  d'un 
citoyen  à  un  autre  »  '.  La  plupart  des  contrats  privés  de  crédit  et 
de  société  disparaîtront  ainsi  ^. 

Quant  à  la  direction  et  à  l'organisation  du  travail,  elle  appartien- 
dra tout  naturellement  à  l'Etat,  détenteur  des  instruments  de 
production.  Le  passage  d'un  système  de  production  individualiste 
à  un  système  de  production  collectiviste,  correspondra  à  la  trans- 
formation qui  s'est  accomplie  en  matière  politique  entre  le  moyen 
âge  et  les  temps  modernes.  «  Au  moyen  âge,  et  jusque  très  avant 
dans  l'époque  moderne,  la  justice,  l'administration,  l'armée  et  les 
finances,  tout  ce  que  nous  appelons  en  un  mot  la  puissance  publi- 
que, étaient  organisées  par  des  contrats  privés,  en  vue  d'intérêts 
privés.  L'Etat  moderne  a  concentré  au  contraire  en  ses  seules 
mains  la  puissance  publique,  et  l'exerce  dans  l'intérêt  du  souve- 
rain... De  même  les  classes  laborieuses,  dont  l'intelligence  et  la 
puissance  croissent  tous  les  jours,  peuvent  élever  la  prétention  que 
l'Etat  peu  à  peu  crée  aussi  pour  elles  un  organisme  de  ce  genre, 
grâce  auquel  la  vie  économique,  qui  seule  ou  presque  seule  les 
intéresse,  soit  administrée  suivant  un  plan  déterminé...  La  multi- 
plicité des  centres  indépendants  qui  dirigent  aujourd'hui  le  travail 
social  (comme  au  moyen  âge,  la  vie  politique)  doit  disparaître  »  '. 

Un  bouleversement  aussi  complet  des  fins  de  l'Etat  et  de  son 
activité,  implique  nécessairement  dans  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  une  transformation  correspondante.  La  forme  du  gouver- 
nement, dit  M.  Menger,  importe  peu.  Il  est  très  possible  que  dans 
les  nations  où  la  monarchie  est  restée  populaire  par  les  servi- 
ces rendus  et  le  dévouement  au  bien  public,  en  Angleterre  par 
exemple,  la  forme  du  gouvernement  reste  monarchique.  Un  régime 
constitutionnel  avec  une  ou  deux  Chambres  (de  préférence  deux) 
pourrait  subsister  également,  avec  cette  réserve  que  les  grandes 
administrations  économiques  de  l'Etat  (commerce,  industrie,  mines, 


'  P.  144. 

*  Un  chapitre  des  plus  intéressants  est  consacré  par  M.  Menger  à  l'organisation 
judiciaire,  qui  marquerait  d'après  lui  une  absorption  croissante  des  tribunaux  ordi- 
naires par  les  tribunaux  administratifs.  Un  chapitre  est  aussi  consacré  au  droit  pénal. 
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transports,  etc.)  soient  soustraites  à  Tintervenlion  directe  des 
Cliambres,  tandis  que  toutes  les  administrations  qui  ont  pour 
objet  le  maintien  des  «  rapports  de  puissance  existant  »  [die 
bcstelienden  Machlverhdllnisse)  resteraient  soumises,  par  l'inter- 
médiaire des  ministres  responsables  (ministres  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre,  etc.),  au  contrôle  direct  du  Parlement  ^ 

Ce  n'est  pas  du  reste  sans  transition,  que  l'Etat  pourrait  assu- 
mer la  direction  économique  de  la  nation.  La  tâche  serait  trop  dif- 
ficile. C'est  dans  la  commune  que  se  ferait  le  premier  essai  d'or- 
ganisation socialiste.  C'est  à  la  commune  que  les  instruments  de 
travail  seraient  remis  au  début;  c'est  elle  qui  serait  chargée  d'orga- 
niser la  production  pour  ses  administrés.  Un  socialisme  municipal 
précéderait  ainsi  le  socialisme  national  *. 

L'avantage  serait  double  :  d'une  part,  les  travailleurs  s'habitue- 
raient à  saisir  aisément  dans  ce  cercle  étroit  la  relation  entre  le 
travail  fourni  et  le  produit  réparti;  d'autre  part,  le  socialisme 
municipal  laisserait  momentanément  subsister  des  différences 
assez  grandes  dans  la  manière  de  vivre  des  citoyens. 

Les  communes  feraient  entre  elles  des  échanges  soumis  au  con- 
trôle des  «  autorités  économiques  ».  «  Suivant  l'étendue  du  mar- 
ché des  objets  à  échanger,  des  autorités  économiques  plus  ou  moins 
élevées  serviraient  à  la  fois  de  directeurs,  de  chambres  de  compen- 
sation, et  de  bureaux  statistiques  »  ^. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  plan  d'avenir.  M.  Menger  lui- 
même  se  borne  à  en  esquisser  les  grandes  lignes,  et  nous  aurons 
tout  à  l'heure  à  les  examiner  de  plus  près.  Notons  seulement 
la  suite  des  déductions  logiques  par  lesquelles  M.  Menger  arrive 
à  réclamer  une  constitution  économique  où  se  trouvent  combinés 
les  projets  essentiels  des  socialistes  qui  l'ont  précédé.  Parti  d'une 
définition  précise  et  nouvelle  de  l'intérêt  général,  il  en  déduit  suc- 
cessivement les  régimes  de  propriété  et  de  répartition.  Ces  régimes 
impliquent  à  leur  tour  une  certaine  organisation  du  travail  et  un 
certain  droit  des  obligations.  Enfin,  la  nature  nouvelle  des  contrats, 
et  la  disparition  de  la  propriété  privée  réagissent  nécessairement 
sur  la  nature  des  procès  et  sur  celle  des  délits,  par  suite  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  sur  le  droit  pénal  et  sur  le  système  administra- 

«  Livre  III,  chap.  III-V. 
'  Livre  III,  chap.  VI. 
»P.  251. 


904  UN    NOUVEAU    LIVRE 

lif.  Tous  ces  points  sont  examinés  successivement,  les  principes 
nouveaux  nettement  précisés.  Le  socialisme  tout  entier  se  dresse 
devant  nous  avec  la  rigueur  d'une  construction  juridique.  C'est  là 
ce  qui  fait  rintérôt  et  la  nouveauté  de  la  méthode.  C'est  peut-être 
aussi,  nous  le  verrons  plus  loin,  ce  qui  en  fait  la  faiblesse. 

IV 

M.  Menger  ne  se  dissimule  pas  le  goulTre  qui  sépare  la  société 
actuelle  et  l'Etal  futur  dont  il  vient  de  nous  dresser  le  plan.  Il  qua- 
lifie lui-môme  de  réforme  «  fondamentale  »  la  reconnaissance  du 
droit  à  l'existence  et  la  mise  en  commun  des  instruments  de  pro- 
duction. «  C'est,  dit-il,  la  plus  grande  sans  doute  à  laquelle  ait 
jamais  aspiré  l'humanité  »  ^ 

Néanmoins,  à  l'examiner  de  près,  la  difTérence  n'est  peut-être  pas 
aussi  grande  qu'elle  le  paraît  au  premier  abord.  Ces  deux  conceptions 
opposées  de  l'Etat  sont  moins  inconciliables  que  les  deux  concep- 
tions du  monde  qui  séparent  aujourd'hui  les  esprits  :  la  concep- 
tion scientifique  et  la  croyance  à  la  révélation  ^  Tout  le  long  de 
son  livre,  M.  Menger  note  les  points  de  contact  entre  l'ordre  futur 
et  l'ordre  actuel.  Il  les  trouve  nombreux.  Il  en  conclut  que  sans 
secousse  violente  l'un  pourrait  fort  bien  naître  de  l'autre. 

Dans  ses  traits  généraux,  l'idéal  socialiste  conserve  tout  d'abord 
plus  d'une  analogie  avec  la  réalité  d'aujourd'hui.  «  Les  biens  y  sont 
distribués  inégalement  à  chacun,  suivant  sa  situation  dans  la 
hiérarchie  gouvernementale  et  dans  celle  du  travail;...  seules  dis- 
paraîtront, par  la  limitation  du  droit  de  propriété  aux  objets  de  con- 
sommation, les  inégalités  nées  de  la  propriété  privée  du  sol  et  des 
capitaux,  et  du  droit  d'héritage,  inégalités  qui  de  toutes  sont  à  vrai 
dire  aujourd'hui  les  plus  importantes  et  qui  peuvent  croître  à  l'in- 
fini ».  Les  mobiles  actuels  de  l'activité,  «  la  poursuite  d'une  meil- 
leure situation  économique,  considérée  comme  l'aiguillon  le  plus 
fort  du  progrès  »,  resteront  les  ressorts  de  l'avenir.  Enfin  «  Vorga- 
nisation  hiérarchique  de  la  société,  à  laquelle  l'humanité  est  habi- 
tuée depuis  des  siècles  en  matière  économique  et  politique,  peut 
subsister  sous  des  formes  différentes  »  '. 


«  P.  128. 
»  P.  35. 
«p.  33-34. 
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Même  la  transformation  du  droit  de  propriété  n'est  pas  une  nou- 
veauté. Elle  a  commencé  depuis  longtemps.  Pour  ainsi  dire  absolu 
dans  la  législation  romaine,  le  droit  du  propriétaire  a  subi,  pendant 
les  trois  derniers  siècles,  des  atteintes  profondes,  dans  l'intérêt 
presque  exclusif,  il  est  vrai,  des  puissants  et  des  possédants,  mais 
non  sans  profiter  aussi  aux  autres.  Le  développement  pris  par  la 
police  des  champs,  des  forêts,  des  mines,  de  l'industrie,  des  eaux, 
des  roules,  des  constructions,  de  l'hygiène,  a  soumis  de  plus  en 
plus  à  la  surveillance  de  l'Etat  l'exercice  même  de  ce  droit.  De 
plus,  une  portion  grandissante  du  revenu  net  de  la  propriété  a  été 
détournée  par  la  politique  fiscale  au  profil  de  la  communauté.  Dans 
certains  Etats  très  imposés,  le  propriétaire  de  maisons  ou  de  terres 
doit  abandonner  aux  caisses  publiques  un  tiers,  une  moitié  même 
de  ce  revenu.  «  L'heure  est  venue  maintenant  de  transformer  la 
propriété  dans  l'intérêt  des  non-possédants  ». 

Dès  aujourd'hui  du  reste,  des  tentatives,  insuffisantes  il  est  vrai 
mais  caractéristiques,  ont  été  faites  pour  réaliser  le  droit  à  l'exis- 
tence, en  particulier  par  le  système  des  assurances  ouvrières  contre 
le  chômage,  la  maladie,  les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse'. 

Le  fait  de  confier  à  l'Etat  l'administration  économique  de  la 
société  n'est  pas  non  plus  une  innovation.  «  Dès  maintenant  le 
domaine  de  l'administration  s'étend  à  de  nombreux  intérêts  écono- 
miques, soit  que  l'Etal  agisse  directement,  soit  qu'il  dirige  ou  sur- 
veille l'activité  de  ses  citoyens  ».  Rappelons  seulement  «  l'entre- 
tien des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  d'autres  moyens 
de  transport,  l'utilisation  des  eaux,  la  défense  contre  les  inonda- 
tions, la  construction  des  hôpitaux,  des  hospices,  elc.^. 

Dans  l'organisation  du  travail,  l'autorité  lient  aujourd'hui  encore 
une  place  très  grande  à  côté  du  contrat.  «  L'énorme  masse  de  tra- 
vaux que  l'Etal  moderne  fait  exécuter  par  ses  fonctionnaires  et  par 
ses  armées,  s'organise  non  par  contrat  mais  par  autorité...  De 
même  plusieurs  entrepreneurs  privilégiés,  les  compagnies  de  che- 
min de  fer,  les  capitaines  de  navires  ont  reçu  de  la  loi  sur  leurs 
subordonnés  une  autorité  qui  dépasse  de  beaucoup  les  limites  que 
tracerait  un  contrat  de  droit  privé  » '.  lùifin  l'organisation  économi- 
que internationale  des  Etats,  qui  sera  le  couronnement  de  l'ordre 

1  p.  126. 
«  p.  238. 
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socialiste,  a  déjà  reçu  un  coiiiinencement  d'exécution  par  la  créa- 
lion  «  d'unions  internationales  »  toujours  plus  nombreuses  :  union 
télégraphique,  union  postale,  union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  artistique  et  littéraire,  etc.,  etc.'. 


Mais  cet  Etat  socialiste,  demandons-nous,  dont  vous  croyez 
entrevoir  déjà  des  germes,  bien  rudimentaires  à  vrai  dire,  dans  la 
société  présente,  quand  et  comment  se  réalisera-t-il  efTectivement? 

M.  Menger  répond  sans  hésitation  :  pas  avant  plusieurs  siècles. 
Il  ne  faut  pas  moins  de  temps  à  une  transformation  aussi  fondamen- 
tale pour  s'accomplir  qu'il  n'en  a  fallu  au  christianisme  pour  triom- 
pher. Le  socialisme  doit  s'instituer  sans  violence,  tout  au  moins 
sans  effusion  de  sang,  il  doit  éviter  en  particulier  les  cruautés  par 
lesquelles  à  partir  du  iv*  siècle  le  christianisme  vainqueur  écrasa 
les  restes  du  paganisme. 

Mais  quelles  raisons  scientifiques,  demandons  nous  encore,  avez- 
vous  de  croire  à  l'avènement  d'un  état  de  choses  aussi  contraire  à 
toutes  les  formes  d'Etal  connues  jusqu'ici?  La  réponse  de  M.  Menger 
se  déduit  très  simplement  de  sa  théorie  môme  de  l'Etat  telle  que 
je  l'ai  exposée  au  début. 

L'Etat  socialiste  est  le  résumé  des  aspirations  et  des  intérêts  de 
la  classe  non-possédante,  de  même  que  l'ordre  juridique  actuel  est 
l'expression  des  idées  et  des  intérêts  des  classes  souveraines  et 
possédantes,  de  même  que  tout  ordre  juridique  est  nécessairement 
l'expression  des  idées  et  des  intérêts  de  la  classe  dominante.  11 
suffira,  par  conséquent,  que  les  non-possédants  deviennent  la 
classe  la  plus  puissante  pour  que  l'ordre  qu'ils  appellent  de  leurs 
vœux  se  réalise. 

Or  l'accroissement  de  puissance  de  celte  classe  est  manifeste.  Les 
symptômes  en  sont  nombreux  dès  aujourd'hui,  et  son  triomphe, 
qui  sera  en  même  temps  le  triomphe  des  vrais  intérêts  de  l'huma- 
nité, apparaît  comme  de  plus  en  plus  probable. 

Les  grands  courants  historiques  modernes,  en  effet,  tendent  à 
modifier  les  rapports  de  puissance  au  profit  du  prolétariat,  et  les 
indices  caractéristiques  de  celle  évolution  sont  pour  M.  Menger  les 
suivants  : 

•  P.  55. 
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1°  Les  éijraiileinenls  successifs  que  les  révolutions  et  les  coups 
crEUit  de  ces  deux  derniers  siècles  ont  fait  subir  à  tout  notre 
régime  juridique; 

2"  L'affaiblissement  des  croyances  religieuses  dans  les  masses 
populaires,  sous  l'influence  des  sciences  expérimentales  ; 

3"  Le  caractère  international  du  mouvement  socialiste,  qui  lui 
garantit  un  développement  continu,  même  au  cas  de  défaites  loca- 
les. Tels  «  le  christianisme  et  le  boudhisme,  quoique  presque  dé- 
truits dans  leurs  lieux  d'origine,  ont  refleuri  dans  d'autres  con- 
trées »  ; 

i°  La  réunion  des  non-possédants  en  grandes  masses,  grâce  à 
la  grande  industrie,  à  l'influence  de  laquelle  s'ajoutent  celle  du 
sudVage  universel  et  celle,  bien  plus  sérieuse,  du  service  militaire 
universel,  «  dont  l'avenir  seul  montrera  l'importance  pour  la  répar- 
tition des  forces  sociales  »  '  ; 

5"  Le  développement  intellectuel  des  masses  populaires,  qui,  grâce 
à  l'instruction  obligatoire  et  aux  autres  moyens  d'instruction,  s'est 
accru  au  point  de  les  rendre  aptes  à  s'assimiler  les  théories  sociales*. 

Tels  sont  les  facteurs  qui  nous  poussent  fatalement  vers  le  triom- 
phe des  classes  non-possédantes  et  vers  la  transformation  radicale 
de  notre  régime  de  propriété. 

VI 

Faire  la  critique  du  livre  de  M.  iMenger,  ce  serait  faire  la  criti- 
que de  toutes  les  doctrines  politiques  et  sociales  du  socialisme.  Je 
ne  m'y  sens  pas  disposé,  et  puisqu'on  commençant  j'essayais  de 
déterminer  la  place  de  l'auteur  dans  le  mouvement  contemporain 
des  idées  sociales,  je  veux  seulement  noter  les  remarques  qu'ap- 
pelle sa  méthode  personnelle. 

La  «  Neue  Staatslehre  »  formule  avec  une  autorité  sans  égale  un 
idéal  positif  de  réforme  bien  propre  à  grouper  des  partisans  de  plus 
en  plus  nombreux.  Lncore  une  fois,  toutes  les  idées  du  livre  ne  sont 
pas  neuves.  Mais  M.  Menger  a  coulé  dans  des  formules  rajeunies 
et  précises  l'ancien  idéal  socialiste,  en  le  rattachant  aux  besoins  fon- 
damentaux non  seulement  de  la  classe  ouvrière,  mais  de  la  nature 

•  Le  groupement  des  prolétaires  en  grandes  masses  et  leur  armement  leur  donnent, 
dit  M.  Menger,  une  force  que  l'on  ne  soupçonne  pas  encore. 
'  Pp.  294-295. 
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humaine.  Par  là,  il  a  montré  mieux  que  personne  son  caractère 
universel,  et  si  l'on  admet  sa  définition  de  fintérêt  général,  il  est 
bien  difficile  d'échapper  à  beaucoup  des  conséquences  qu'il  en 
lire'. 

Cet  idéal  positif  s'impose  dès  à  présent,  et  tous  les  jours  davan- 
tage à  l'attention  des  hommes  d'Etat.  La  politique  sociale  de  ces 
dernières  années,  tout  l'ensemble  des  lois  nouvelles  auxquelles  on 
donne  le  nom  de  lois  ouvrières,  ont  consciemment  ou  inconsciem- 
ment pour  but  la  réalisation  du  droit  à  l'existence.  La  place  pré- 
pondérante prise  par  les  questions  sociales  et  économiques  dans  la 
politique  intérieure  des  grands  Etats,  et  dans  les  relations  interna- 
tionales elles-mêmes,  prouve  qu'en  fixant  la  réalisation  du  droit  à 
l'existence  comme  but  suprême  à  la  politique  nouvelle,  M.  Menger 
ne  prophétise  pas  une  révolution  lointaine,  mais  exprime  une  ten- 
dance historique,  à  laquelle  il  serait  vain  de  vouloir  résister. 

Il  n'y  a  là,  ni,  comme  le  prétendent  les  partisans  attardés  du 
passé,  un  effet  des  doctrines  révolutionnaires,  ni,  comme  l'imaginent 
certains  individualistes  intransigeants,  un  signe  de  la  décrépitude 
des  classes  dirigeantes  devenues  à  la  fois  peureuses  et  sentimenta- 
les. Des  gouvernements  peu  suspects  de  tendances  révolutionnaires, 
comme  le  gouvernement  russe,  ont  dû,  tout  comme  les  autres,  pro- 
mulguer des  lois  de  fabriques;  les  lois  sur  l'assurance  ouvrière  en 
Allemagne  sont  dues  à  l'initiative  d'un  hobereau  conservateur,  le 
prince  de  Bismark,  soutenu  par  un  despote  industriel,  le  baron  de 
Stumm.  Il  y  aurait  quelque  exagération  aussi  à  considérer  comme 
décrépites  ou  sentimentales  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  d'un 
pays  comme  l'Angleterre,  et  quelque  ridicule  à  expliquer  par  le 
mépris  du  Décalogue  les  revendications  sociales  des  ouvriers  an- 
glais, alors  qu'ils  viennent  d'élire,  comme  représentant  au  Parle- 
ment, un  ouvrier  qui  est  en  même  temps  prédicateur  méthodiste. 

En  réalité,  si  le  droit  à  l'existence  est  réclamé  aussi  impérieuse- 
ment, c'est  tout  simplement  que  les  conditions  d'existence,  en  se  trans- 
formant, ont  rendu  celte  revendication  inévitable.  Chaque  nation  est 
devenue  un  vaste  atelier  dont  tous  les  ouvriers  sont  solidaires;  par 
des  relations  toujours  plus  fréquentes,  les  nations  elles-mêmes  len- 

•  Dans  quelle  mesure  M.  Menger  cède-l-11  ici  à  rillusion  signalée  par  M.  Sorel, 
d'après  Marx,  el  en  vertu  de  laquelle  toute  classe  devenue  révolutionnaire  s'identifie 
avec  la  société  tout  entière,  et  identifie  par  suite  ses  conditions  d'existence  et  ses  inté- 
rêts avec  ceux  de  la  société,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  déterminer  ici. 
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dent  à  se  fondre  en  un  atelier  pins  vaste  encore,  et  qui  comprendrait 
le  monde  entier.  Le  mode  d'existence  de  chaque  travailleur  dépend 
par  conséquent  de  l'ensemble  des  conditions  qui  déterminent  à  cha- 
que instant  dans  ce  gigantesque  laboratoire  la  nature  et  les  quanti- 
tés relatives  des  objets  à  produire,  et  par  suite  la  quantité  et  la 
nature  du  travail  demandé.  Or,  la  stabilité  de  ces  conditions  est  à  la 
merci  du  moindre  accident  :  un  changement  dans  la  mode,  une 
invention  nouvelle,  une  récolte  trop  abondante  ou  trop  maigre, 
la  découverte  de  richesses  ou  de  forces  naturelles  inconnues,  un 
déplacement  de  population  font  perdre  au  marché  économique  son 
équilibre,  et  tous  les  individus  productifs,  comme  des  molécules 
d'eau  dans  un  bassin  agile,  se  déplacent  jusqu'à  ce  que  l'équilibre 
soit  rétabli.  L'agitation  est  plus  forte  tantôt  sur  tel  point,  tantôt  sur 
tel  autre  du  grand  atelier  du  monde.  Mais  quel  est  l'ouvrier  qui 
n'ait,  à  un  moment  quelconque  de  sa  vie,  éprouvé  les  efïets  de 
cette  agitation  toujours  renouvelée  et  dont  les  causes  trop  lointai- 
nes échappent  à  son  horizon?  Tel  est  le  tableau  que  nous  font,  de 
la  production  moderne,  non  pas  les  socialistes,  mais  les  écono- 
mistes les  plus  conservateurs. 

Or,  contre  cette  instabilité  perpétuelle,  la  propriété  privée,  si  mo- 
dique soit-elle,  constitue  une  sorte  d'assurance,  dont  les  bénéficiai- 
res connaissent  tout  le  prix,  et  la  législation  sociale  tend  à  consti- 
tuer aux  non-possédants  une  sorte  de  patrimoine  collectif,  qui 
puisse  remplir  à  leur  égard  l'office  rempli  par  la  propriété  privée 
à  l'égard  des  privilégiés.  A  cela  se  borne  la  «  réforme  sociale  ». 

Le  socialisme  va  plus  loin.  Dans  le  vaste  atelier  dont  je  viens 
de  parler,  la  propriété  privée  ne  joue  pas  qu'un  rôle  d'assurance. 
L'équilibre  troublé  de  la  production  se  rétablit  d'autant  plus  vite 
que  les  dépositaires  des  instruments  de  travail,  sans  l'assistance 
desquels  tout  travail  aujourd'hui  est  impossible,  savent  mieux 
s'adapter  aux  nouvelles  conditions.  Si  les  capitalistes  sont  actifs, 
entreprenants,  intelligents,  ils  sauront  tirer  rapidement  parti  de 
toute  invention  technique,  de  tout  déplacement  d'un  marché,  de 
toutes  les  ressources  d'un  pays;  s'ils  sont  paresseux  ou  inintel- 
ligents, l'adaptation  se  fera  mal  ou  trop  lentement,  et  les  nou- 
possédants  souffriront  plus  longtemps  ou  d'être  inoccupés,  ou  de 
rester  employés  à  des  travaux  peu  rémunérateurs.  Mais,  que  les 
possesseurs  des  instruments  de  travail  soient  intelligents  ou  mala- 
droits, actifs  ou  paresseux,  dans  tous  les  cas,  ce  qui  les  guidera 
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dans  Torganisalion  du  travail,  ce  sera  non  pas  l'inlérèl  des  non- 
possédants,  non  pas  môme  Tintérèt  des  consommateurs,  mais  le 
soin  de  leur  propre  fortune,  la  poursuite  du  revenu  net  le  plus 
considérable,  ou  pour  employer  les  expressions  consacrées  :  la 
rentabilité  et  non  la  productivité.  «  Il  faut  se  rappeler,  dit  M.  Mar- 
shall', que  la  lutte  pour  l'existence  tend  à  faire  prévaloir  les  métho- 
des d'organisation  qui  sont  les  plus  aptes  à  prospérer  dans  leur 
milieu,  mais  non  pas  nécessairement  celles  qui  sont  les  plus 
aptes  à  faire  prospérer  leur  milieu  ». 

Le  travailleur  non-possédant  voit  donc  son  existence  dépendre 
dans  une  très  large  mesure  du  propriétaire  des  instruments  de 
travail,  puisque  ce  dernier  est  le  principal  organisateur  de  la  pro- 
duction. C'est  alors  qu'il  demande  avec  les  socialistes  et  avec 
M.  Menger  à  faire  administrer  les  instruments  de  production,  son 
existence  étant  étroitement  liée  à  leur  bonne  utilisation,  dans  l'inté- 
rêt et  sous  le  contrôle  de  la  communauté  tout  entière. 

Mais  si  M.  Menger  a  admirablement  mis  en  relief  cet  état  de 
choses,  sa  méthode  purement  juridique  ne  lui  a  pas  permis  d'en 
tirei^  toutes  les  conséquences.  En  effet,  dès  aujourd'hui,  et  cela 
est  impliqué  dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  existe  une  orga- 
nisation de  la  production.  Rudimenlaire  ?  soit;  intéressée?  je  le 
veux  bien.  Toujours  est-il  qu'elle  existe.  Les  bourses  de  marchan- 
dises facilitent  l'échange  des  produits  naturels  et  leur  répartition; 
les  syndicats  de  producteurs  cherchent  à  régler  le  marché  des 
produits  fabriqués  ;  les  banques  aidées  des  bourses  groupent  les 
capitaux  et  les  distribuent;  les  entrepreneurs  les  mettent  en  œuvre, 
et  dans  chaque  grand  établissement  de  crédit,  comme  dans  chaque 
grande  société  industrielle,  des  techniciens  et  des  savants  guident 
avec  une  méthode  toujours  plus  sûre  la  tâche  même  de  l'entrepre- 
neur. Ainsi  il  existe  dès  aujourd'hui  toute  une  constitution  écono- 
mique extrêmement  complexe,  mal  connue  à  vrai  dire  et  surtout 
mal  décrite,  façonnée  sans  doute  dans  une  large  mesure  par  les 
exigences  et  la  structure  même  de  la  propriété  privée,  mais  à  la 
formation  de  laquelle  a  largement  contribué  aussi  la  simple  néces- 
sité d'adapter  la  production  aux  besoins  de  plus  en  plus  variés  et 
de  plus  en  plus  généraux  de  l'humanité. 

Or  autant,  sinon  plus  que  l'action  des  principes  socialistes  sur 

,  *  Principles  of  économies,  4*  éd.,  t.  1,  p.  678-679. 
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le  régime  juridique  et  politique,  il  nous  importe  de  connaître  les 
transformations  qu'ils-  entraînent  dans  celte  constitution  économi- 
que. A  chaque  pas  de  la  socialisation  des  instruments  productifs, 
la  fonction  remplie  jusque-là  par  des  capitalistes  ou  des  entrepre- 
neurs sera  dévolue  à  quelque  nouvelle  autorité,  et  le  problème 
pressant  qui  se  posera  devant  elle,  consistera  moins  à  fixer  les 
règles  logiquement  déduites  du  droit  à  l'existence,  qu'à  assurer 
cette  existence  même  dans  les  conditions  économiques  données. 

M.  Menger,  dans  le  tableau  très  bref  et  très  général  qu'il  trace 
de  la  production  future,  trouve  dans  l'Etat,  dans  la  commune,  dans 
les  groupes  de  travailleurs,  les  éléments  de  celte  organisation.  Mais 
n'est-ce  pas  à  la  conslitution  économique  plus  qu'à  la  constitution 
politique  d'aujourd'hui  qu'il  aurait  dû  les  emprunter?  De  plus  en 
plus  la  première  tend  à  se  distinguer  de  la  seconde.  Le  protec- 
tionnisme n'est  pas  autre  chose  qu'une  tentative  pour  plier  violem- 
ment aux  nécessités  de  la  politique  nationale  l'organisation  éco- 
nomique des  échanges,  et  pour  donner  artificiellement  au  marché 
économique  les  limites  politiques  du  pays.  Les  difficultés  que 
rencontre  son  application  ne  sont-elles  pas  la  preuve  que  groupe- 
ments politiques  et  groupements  économiques  ne  doivent  pas 
nécessairement  coïncider  ?  Or,  si  dès  aujourd'hui  ces  difficultés 
sont  aussi  marquées,  que  serait-ce  dans  une  société  socialiste,  qui 
poursuivrait  avant  tout  des  fins  économiques,  où  régnerait  par 
suite  une  tendance  à  subordonner  le  domaine  politique  au  domaine 
économique,  et  tout  au  moins  à  supprimer  toute  coïncidence  entre 
eux? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  regretter  que  M.  Menger  ne  nous  ait 
pas  donné  l'une  de  ces  descriptions  minutieuses  et  puériles  de  la 
société  future  où  triomphent  quelques  littérateurs.  Mais  arrivé  à  ce 
sujet  de  l'organisation  de  la  production  auquel  ses  déductions  le 
conduisaient  nécessairement  et  qui  est  en  somme  le  nœud  môme  du 
débat,  n'aurait-il  pas  pu  faire  remarquer  que  la  tâche  du  droit  était 
achevée,  et  qu'à  ce  point,  tout  au  moins,  c'était  à  l'économie  seule 
qu'incombait  la  charge  de  poursuivre  une  solution?  Peut-être  eût- il 
été  amené  ainsi  à  découvrir  les  embryons  de  l'ordre  économique 
de  l'avenir  soit  dans  les  sociétés  coopératives  de  consommation, 
soit  dans  les  grandes  banques  qui  centralisent  les  fonctions  de  capi- 
talisation et  de  crédit,  soit  encore  dans  une  sorte  de  fédération  des 
grandes  industries  détentrices  des  capitaux,  plutôt  que  dans  l'Etat 
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OU  dans  la  commune.  II  aurait  pu  laisser  la  question  ouverte.  Il  eût 
ainsi  évité  entre  autres  objections  celle  que  ne  manquera  pas  de 
soulever  sa  conception  autoritaire  de  l'organisation  du  travail,  qui 
nie  semble  contraire  à  la  fois  à  l'évolution  du  régime  industriel  et 
aux  aspirations  des  ouvriers.  Ses  conclusions  juridiques  seraient 
restées  entières,  car  il  suffit,  pour  qu'elles  subsistent,  que  la  pro- 
priété des  instruments  de  production  soit  retirée  aux  particuliers  et 
confiées  à  une  collectivité  quelconque  qui  les  administrerait  dans 
l'intérêt  de  tous  ses  membres.  Le  lecteur  n'eût  pas  éprouvé  alors, 
après  avoir  lu  avec  un  intérêt  croissant  les  cbapilres  sur  la  pro- 
priété, le  droit  des  obligations,  la  famille,  et  ces  deux  admirables 
chapitres  du  livre  III  sur  le  but  de  l'Etat  et  sur  la  souveraineté, 
l'impression  que  l'auteur,  quand  il  traite  de  l'organisation  même  de 
la  production,  n'est  pas  tout  à  fait  sur  son  véritable  terrain. 

M.  Menger,  en  un  mot,  a  parfaitement  montré  la  nécessité  d'une 
transformation  de  la  propriété  privée  :  il  a  montré  encore  dans  quel 
sens  elle  pourrait  se  faire  et  avec  quelles  conséquences;  mais  à 
quel  mode  d'organisation  du  travail  le  nouveau  régime  sera-t-il 
associé?  C'est  là  le  secret  de  l'avenir,  et  M.  Menger,  j'en  suis  sûr, 
serait  le  dernier  à  prétendre  l'avoir  percé. 

Charles  Rist. 


LA  NOTION  DE  L'ÉTAT 

Suite  •. 


CHAPITRE  VI 
SECTION   PREMIÈRE 

LA  VOLONTÉ  NATIONALE  ET  SON  EXPRESSION 

LXXXVIII.  Les  actes  de  la  souveraineté,  répétons-le,  sont  et  ne 
peuvent  être  que  des  actes  matériels,  des  actes  de  l'homme  sur 
Thomme,  ou  des  actes  de  l'homme  sur  d'autres  phénomènes  natu- 
rels. 

Or,  un  acte  quelconque  de  la  matière  vivante  suppose  une  cause. 
Le  principe  de  cette  cause,  c'est,  avant  tout,  le  besoin  de  vivre. 
Dans  un  animal  doué  d'organes  multiples,  le  besoin  de  vivre  déter- 
mine des  mouvements  des  difTérents  organes  d'après  l'acte  spécial 
qui  doit  être  réalisé  ;  ces  mouvements  sont  provoqués  par  une 
impulsion  qui  part  des  centres  intellectuels,  et  cette  impulsion  porte 
le  nom  de  volonté. 

Si  la  souveraineté  ne  peut  se  manifester  que  par  des  actes,  on 
doit,  par  analogie,  dire  que  ces  actes  sont  le  résultat  d'une  volonté. 
C'est  la  volonté  de  la  nation. 

Il  faut  donc  que,  pour  exercer  sa  souveraineté,  pour  réaliser  les 
actes  qui  constituent  cette  Souveraineté,  la  Nation,  à  qui  elle  appar- 
tient, ait  une  volonté. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  puisque  la  Nation  ne  se  compose  que 
d'individus,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  il  faut  trouver  une 
volonté  qui  doive  être  considérée,  en  pratique,  en  vue  d'une  action 
déterminée,  comme  la  volonté  de  la  nation. 

LXXXIX.  Le  problème  serait  facilement  résolu,  si  tous  les  indi- 
vidus, à  tous  les  instants,  étaient  absolument  égaux.  Des  choses 
égales  —  s'il  en  existait  et  si  on  les  suppose  douées  de  volonté  — 
auraient  nécessairement  la  même  volonté. 

•  V.  Revue  iV Économie  politique  de  décembre  1900,  p.  988,  de  août-septembre  1901, 
p.  870,  août-septembre  1902,  p.  734  et  février  1903,  p.  148  et  a. 
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Mais  la  variété  élant  la  loi  de  la  nature,  l'inégalité  est,  égale- 
ment, une  loi  de  la  nature,  et  les  individus  humains  réunis  en 
nation  sont  nécessairement  inégaux.  Ils  sont  donc  aussi  inégaux 
en  volonté. 

Et  cependant,  il  faut  une  volonté  unique  qui  puisse  être  consi- 
dérée comme  la  volonté  de  la  Nation  !  11  faut  celte  volonté  unique 
puisqu'il  faut  agir. 

XC.  Le  seul  moyen  de  réduire  cette  variété  pour  pouvoir,  prati- 
quement, extraire  une  volonté  commune  de  l'infinie  divergence  des 
volontés  inégales  de  tous  les  individus  ',  c'est  de  réunir  ce  qu'elles 
ont  de  commun,  de  former  des  catégories,  des  groupes  de  volontés, 
et,  enfin,  de  dénombrer  le  nombre  d'individus  qui  composent  cha- 
cune de  ces  catégories. 

C'est  donc  par  les  chiffres,  c'est-à-dire  par  l'arithmétique  et  par 
les  lois  de  la  nature,  qu'il  faut  at)outir  à  un  résultat. 

Le  plus  grand  nombre  doit  l'emporter  sur  le  plus  petit,  kî  majo- 
rité sur  la  minorité. 

il  est  impossible  de  trouver  la  volonté  de  la  nation,  c'est-à-dire 
la  volonté  générale,  la  volonté  la  plus  générale,  ailleurs  que  dans 
une  majorité  d'individus  *. 

XCL  On  peut  renforcer  cette  vérité  par  quelques  autres  considé- 
rations. 

La  détermination  d'un  animal  d'agir  dans  un  sens,  c'est-à-dire 
la  volonté,  résulte  évidemment  d'im  besoin  de  cet  animal,  d'un 
besoin  qui  doit  être  satisfait.  L'animal  a  intérêt  à  agir  dans  ce  sens. 
,  Or  l'association  répond  à  un  besoin  des  êtres  sociables,  l'Etat 
répond  à  un  besoin  des  hommes.  Les  hommes  ont  intérêt  à  vivre 
en  Etat  et  ils  ont  intérêt  à  ce  que  l'Etat  agisse  dans  un  certain  sens. 

Dans  l'infinie  variété  des  intérêts  et  des  appétits  des  individus, 
il  faut  nécessairement,  quand  l'Etat  doit  agir,  qu'un  choix  soit  fait. 
Et  ce  sont  les  intérêts  communs  qui  doivent  l'emporter  sur  les 
autres. 


*  Quand  la  souveraineté  n'est  exercée  en  fait  que  par  un  individu,  la  question  de  la 
volonté  nalionale  ne  se  pose  pas.  Tout  ce  que  nous  disons,  ici  et  dans  la  suite  de  ce 
chapitre,  ne  s'applique  donc  qu'au  gouvernement  représentatif. 

'  Les  anarchistes,  qui  trouvent  absurde  qu'il  faille  se  soumettre  à  une  majorilé 
(Grave,  o.  c,  p.  126),  sont  bien  forcés  d'y  avoir  recours  [Id.,  p.  261)  quand,  par  le 
défaut  d'accord  entre  leurs  groupes  libres  sur  les  moyens  d'exécution  d'un  travail,  on 
risque  de  voir  le  travail  ne  pas  se  réaliser,  alors  même  qu'on  serait  d'accord  sur  son 
urgence. 
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Ces  intérêts  communs  doivent  être,  en  pratique,  considérés 
comme  l'intérêt  général,  comme  celui  de  la  nation  '. 

XCII.  Chez  les  êtres  vivants,  doués  de  raisonnement,  l'intérêt  est 
raisonné;  il  dérive  d'un  choix,  d'une  «  opinion  »  que  l'on  se  fait 
sur  le  résultat  probable  de  l'acte. 

L'Etat  qui  agit  doit  avoir  également  une  «  opinion  »  sur  le  résul- 
tat probable  de  ces  actions*.  Cette  opinion  nationale  ne  peut  être  que 
l'opinion  des  individus  qui  ont  une  opinion  commune  et  qui  forment 
majorité. 

L'opinion  nationale,  la  volonté  nationale,  Tiiitérêt  général  ne  sont 
et  ne  peuvent  donc  être,  en  pratique,  que  l'opinion  d'une  majorité, 
la  volonté  d'une  majorité,  l'intérêt  d'une  majorité. 

XCIII.  Et  il  n'est  certes  pas  à  craindre  que  ces  tendances  de  la 
majorité  aboutissent  à  la  désagrégation  de  l'association,  à  la  désa- 
grégation de  l'Etat,  puisqu'il  est  impossible  qu'une  majorité  des 
individus  associés,  dans  le  but  commun  de  vivre  et  de  progresser, 
veuille  précisément  la  destruction  du  phénomène  primordial  qui 
doit  leur  permettre  d'atteindre  ce  but. 

XCIV.  En  fait,  la  volonté  des  individus  ne  peut  s'exprimer,  se 
manifester,  en  dehors  de  leur  moi,  que  par  des  actes,  que  par  des 
signes  ',  et  ces  signes  marquent  leurs  opinions. 

La  manière  dont,  dans  les  différents  pays  à  régime  représentatif, 
on  a  réglé  l'expression  des  signes  qui  marquent  la  volonté  de  la 
nation,  —  ou  qui  sont,  tout  au  moins,  censés  la  marquer — ,  forme 
la  <(  législation  électorale  ». 

SECTION  II 

LES    LOIS    SOCIALES 

XCV.  Le  rôle  du  gouvernement  dans  l'Etat  est  de  faire  respecter 
l'ordonnance  sociale. 

Cette  ordonnance  constitue  la  manière  dont  une  société,  un  Etat 
déterminé,  se  comporte  dans  un  milieu  donné. 

'  «  Ce  qui  généralise  la  volonté  est  moins  le  nombre  de  voix  que  l'intérêt  commun 
qui  les  unit  ».  Rousseau,  o.  c,  p.  49. 

'  n  Gouverner  c'est  prévoir  >-,  a  dit  un  homme  d'Etat. 

»  Il  nous  parait  certain  que  tous  les  animaux  pourvus  d'organes  suffisamment  déve- 
loppés ont  des  signes  au  moyen  desquels  ils  comprennent  leurs  intentions,  leurs  volon- 
tés communes.  La  question  de  savoir  s'ils  ont  «  appris  »  ces  ignés,  ou  si  ces  signes  se 
perpétuent,  dans  les  espèces,  par  le  seul  fait  de  l'hérédité  reste  à  résoudre,  si  on  le  peut. 
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Celte  ortionnance  consiste  en  une  certaine  manière  dont  chaque 
société  comprend  et  applique  les  principes  de  l'aulorité,  de  la 
famille,  de  la  propriété;  elle  consiste  aussi  en  une  foule  d'habitu- 
des*, de  préjugés  qui  n'ont  plus  que  des  rapports  très  lointains 
avec  ces  trois  principes  primordiaux  des  sociétés. 

Bref,  l'ordonnance  sociale  se  compose  d'une  foule  de  règles  aux- 
quelles nous  avons  donné,  au  début  de  ce  livre,  la  qualification  de 
«  lois  sociales  ». 

XGVI.  Ces  lois  sociales  découlent  des  lois  de  la  nature,  puisque 
rien  de  ce  qui  est  dans  la  nature  ne  peut  être  soustrait  à  ses  lois, 
mais  elles  sont,  en  même  temps,  un  produit  de  l'humanité  agissant 
sur  elle-même;  elles  sont  le  fruit  des  expériences  de  toutes  les 
générations  humaines  ^ 

Ce  sont  des  habitudes  acquises  par  une  longue  adaptation;  ce 
sont  des  manières  de  penser  et  d'agir,  des  préjugés,  souvent  des 
ridicules  môme,  des  excentricités  propres  à  l'espèce  humaine,  et 
ces  habitudes,  ces  modes,  ces  passions  sont  pour  les  hommes,  dans 
chaque  civilisation,  des  lois^  parfois  aussi  inéluctables  que  les  lois 
naturelles  elles-mêmes. 

Il  y  en  a  qui  se  sont  tellement  imprégnées  dans  notre  substance 
qu'elles  en  sont,  en  quelque  sorle,  inséparables  et  que  nous  ne 
saurions  plus  vivre  sans  les  observer.  Nous  les  suivons,  nous  les 
observons  sans  que  rien  d'apparent  nous  invite  à  les  suivre,  à  les 
observer.  Rien,  sinon  l'éducation  à  laquelle  nous  avons  été  soumis 
et  l'instinct  d'imitation. 

XCVII.  L'étude  comparative  nous  apprend  que  les  lois  sociales 
diffèrent  assez  considérablement  d'une  race  à  l'autre. 

Mais  cela  dépend  surtout  de  la  direction  que  la  civilisation  d'une 
race  donnée  a  prise  dès  le  début  de  l'existence  de  celle-ci.  Et  si  l'on 
doit  constater  que  ce  sont  les  conditions  de  milieu  qui  ont  princi- 

'  L"habitu(le,  dit-on,  est  une  seconde  nature.  Ceci  veut  dire  que  la  répétition  «  habi- 
tuelle  »  d'une  action  tend  à  nous  donner  une  facilité  plus  grande  pour  l'accomplir,  et 
qu'ainsi  celte  action  semble  devenir  naturelle  et  le  devient,  d'ailleurs,  à  la  longue,  en 
sorte  que  sa  non  exécution  nous  cause  un  malaise,  nous  semble  anormale. 

'  «  Ce  sont  les  usages  locaux,  le  droit  coulumier  dans  lesquels  le  génie  construclif  des 
masses  inconnues  a  trouvé  son  expression  à  toute  épo]ue  ».  Kropotkine,  op. cit.,  p.  15. 

'  «  A  ces  trois  sortes  de  lois,  il  s'en  joint  une  quatrième,  la  plus  importante  de  toutes, 
qui  ne  se  grave  ni  sur  le  marbre,  ni  sur  l'airain,  mais  dans  le  cœur  des  citoyens:  qui 
conserve  un  peuple  dans  l'esprit  de  son  institution  et  substitue  insensiblement  la  force 
de  l'habitude  à  celle  de  l'autorité.  Je  parle  des  mœurs,  des  coutumes  et  surtout  de 
l'opinion  ».  Rousseau,  op.  cit.,  p.  77,  78,  liv.  II,  n.  12. 
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paiement  déterminé  celle  direction,  on  peut  ajouter  qu'elles  ont 
aussi  contribué  à  ia  maintenir. 

XCVIII.  l/imilation  '  a  agi,  de  son  côté,  pour  faire  pénétrer  cer- 
taines lois  sociales  d'une  race  chez  une  autre. 

XCiX.  Il  y  a  eu,  enfin,  dans  la  succession  des  générations 
humaines,  des  individualités  qui  ont  trouvé,  inventé  certaines 
combinaisons  nouvelles  des  faits  antérieurement  acquis,  combinai- 
sons plus  favorables  à  la  conservation  de  l'espèce  et  à  son  déve- 
loppement. Et  l'ascendant  de  leur  parole,  leur  force  de  persuasion, 
l'imitation,  l'expérience  enfin  ont  fait  qu'on  a  adopté  ces  combinai- 
sons et  qu'elles  sont  devenues  des  lois  sociales. 

Ceci  constitue  l'action,  sur  le  développement  des  sociétés,  des 
«  Inventeurs  »,  des  «  Messies  »,  des  «  Génies  »  *. 

Et  cette  action  n'a  rien  d'extraordinaire  en  soi;  c'est  Vinvention, 
laquelle  dérive  d'une  coordination,  d'une  relation  que  fait  l'esprit 
d'un  individu  de  faits  déjà  acquis  par  des  expériences  précédentes. 
Cette  coordination  est  souvent  l'effet  du  hasard;  elle  est  quelque- 
fois l'efïet  d'un  raisonnement.  Dans  les  deux  cas  elle  présente  ce 
caractère  fréquent  que  plusieurs  esprits  trouvent  ou  inventent  la 
même  chose,  au  même  moment  ou  à  peu  près,  parce  qu'ils  étaient 
également  au  courant  des  faits  acquis  antérieurement  à  leur  décou- 
verte '. 


*  L'imitation  est  une  tendance  très  naturelle  chez  tout  être  qui  est  doué  du  sens  de 
la  vue.  Quand  un  animal  voit  un  autre  animal  vivre  dans  certaines  conditions,  son 
instinct  vital,  son  désir  de  vivre  le  porte  à  chercher  les  moyens  de  se  mettre  dans  les 
mêmes  conditions.  Et  s'il  a  vu  cet  animal  faire  quelque  chose  sans  succomber,  il  en 
infère  que  cette  action  est  bonne  aussi  pour  lui  et  il  l'imite. 

Mais,  dans  de  nombreux  cas,  l'imitation  est  un  phénomène  instinctif  inexplicable. 
Telles  sont  ce  qu'on  nomme  «  la  contagion  du  rire,  la  contagion  du  bâillement  ».  Cela 
se  rapproche  alors  de  l'atavisme,  qui,  lui  aussi,  est  un  mystère  de  la  nature. 

'  Voici  ce  que  nous  avons  dit  des  génies,  dans  nos  Etapes  de  l'histoire  sociale  de  la 
Belgique  (p.  131)  :  «  Les  hommes  destinés  à  être  célébrés  par  la  postérité  ne  sont  qu'un 
accident  dans  l'histoire.  Le  lieu  précis  de  leur  naissance  importe  peu  pour  l'humanité; 
mais  ils  ne  manifestent  les  dons  que  la  nature  leur  a  départis  que  dans  un  milieu  favo- 
rable. Us  sont,  en  somme,  les  produits  d'une  culture  ». 

'  Et  s'il  était  nécessaire  d'appuyer  cela  par  notre  exemple  propre,  nous  dirions  qu'une 
foule  d'idées  que  nous  avons  émises  dans  nos  livres  doivent,  certainement,  paraître 
avoir  été  empruntées  à  d'autres  écrivains,  alors  que  nous  les  avions  eues  avant  de  les 
avoir  trouvées  ailleurs. 

C'est,  tout  simplement,  parce  que,  par  l'étude  et  la  mémoire,  nous  avions  acquis  les 
mêmes  connaissances  que  les  écrivains  dont  il  s'agit,  et  que,  ensuite,  par  leur  coordi- 
nation, ces  faits  acquis  nous  ont  donné  la  même  idée.  Et  il  n'y  a  là  absolument  rien 
d'extraordinaire. 
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C.  Les  lois  sociales  sont,  en  quelque  sorte,  immanentes  dans  la 
totalité  des  cerveaux  d'une  génération  à  un  moment  donné  de  l'évo- 
lution d'une  race.  Elles  constituent  la  manière  dont  chaque  race  se 
comporte  dans  la  vie,  sa  civilisation,  en  un  mot. 

Et  les  lois  sociales  qui  nous  donnent  notre  physionomie  particu- 
lière, à  nous  qui  habitons  cette  parcelle-ci  de  la  terre,  sont  le  mé- 
lange des  manières  d'être  et  des  habitudes  des  races  grecques, 
latines  et  teutoniques  modifiées  par  les  préceptes  de  Jésus.  Et 
celui-ci  et  celles-là  succédaient  déjà  à  des  civilisations  remontant  à 
l'origine  même  de  la  race  blanche. 

Il  n'y  a  pas  eu  un  instant  d'interruption  dans  cette  évolution, 
dans  cette  transformation.;.. 

SECTION  III 

LA    LOI   POSITIVE,    SA   FORMATION,    SES   CARACTÈRES 

Cl.  Les  manières  d'être,  l'état  de  civilisation,  les  lois  sociales 
d'une  race,  d'un  peuple,  d'une  nation,  c'est-à-dire  la  manière  dont 
la  vie  en  société  est  réglée  chez  cette  nation,  constituent  ce  que 
l'on  nomme  les  «  mœurs  ou  les  coutumes  ». 

Elles  constituent  cette  ordonnance  sociale,  cet  état  d'équilibre 
qui  est  caractéristique  de  chaque  moment  de  l'évolution  de  chaque 
société. 

Or,  si  dans  chaque  Etat  il  est  dans  la  fonction  des  gouverne- 
ments de  faire  respecter  l'ordonnance  sociale  dont  les  «  coutumes  » 
règlent  le  détail,  il  est  dans  la  fonction  des  gouvernements  de  faire 
respecter  les  coutumes. 

CIL  Les  coutumes  deviennent  ainsi  obligatoires,  puisqu'elles 
sont  munies  de  la  sanction  du  droit  de  punir  qui  appartient  à 
l'Etat  et  qui  est  exercé  par  les  gouvernements. 

GIIL  Ces  coutumes  deviennent  des  «  lois  sociales  positives  », 
des  «  lois  positives  ». 

C'est,  dans  le  sens  le  plus  général,  la  loi;  laquelle  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale  de  la  nation  ou,  comme  le  disent  les 
Droits  de  r homme  (art.  6,  constitution  de  l'an  III),  «  la  volonté 
générale  exprimée  par  la  majorité  des  citoyens  (individus)  ou  de 
leurs  représentants  ». 

CIV.  Ce  sont,  en  somme,  ces  lois  positives  qui  constituent  le 
«  Contrat  social  ».  C'est, la  manière  convenue,  accoutumée,  au 
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moyen  de  laquelle  les  individus  ont  réglé  leur  existence  en  société 
et  il  est  aussi  convenu  entre  eux  qu'ils  doivent  observer  ce  contrat, 
ces  lois  positives,  sous  la  sanction  d'une  peine. 

Aussi,  quand  la  race  est  arrivée  à  l'état  de  civilisation  qui  cor- 
respond à  l'emploi  courant  de  l'écriture,  s'emprcsse-t-on  de  mettre 
les  lois  positives  par  écrit'  et  on  s'efïbrce  de  les  considérer  comme 
plus  respectables,  comme  plus  obligatoires  quand  on  les  a  inscrites 
sur  des  matières  plus  ou  moins  indestructibles. 

CV.  La  Loi  est  l'expression,  la  description  de  ce  qu'il  y  a  d'essen- 
tiel dans  l'ordonnance  sociale.  Elle  touche  ou  peut  toucher  à  la  vie 
des  individus  et  à  toutes  leurs  actions.  Elle  régit  leur  existence  et 
leurs  actions  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  l'espèce  et  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  société  elle-même,  c'est-à-dire 
pour  le  maintien  de  l'ordonnance  sociale,  pour  le  maintien  de 
l'ordre-. 

CVL  II  tombe  sous  le  sens  que  puisque  les  principes  qui  sont 
inséparables  de  l'existence  sociale  sont  au  nombre  de  trois  seule- 
ment, les  lois  ne  s'occupent  et  ne  peuvent  s'occuper  que  de  déve- 
lopper, de  matérialiser,  pour  chaque  moment,  l'interprétation  don- 
née par  la  race  à  ces  trois  principes  dominateurs'. 

GVn.  Formées  par  l'accumulation,  à  travers  les  siècles,  des 
expériences  faites  et  des  solutions  pratiques  données  à  toutes  les 
relations  qui  ont  pu  naître  entre  les  hommes  :  à  raison  du  principe 
de  l'autorité,  à  raison  du  principe  de  la  famille,  à  raison  du  principe 
de  la  propriété,  les  lois  positives  écrites  ont  été  réunies  sous  forme 
de  codes,  de  chartes  ou  de  recueils  de  coutumes*. 

CVIIL  Les  lois  positives  qui  règlent  la  forme  même  de  l'associa- 
tion politique,  la  forme  de  l'Etal,  sa  constitution,  sa  structure,  son 
«    squelette   »,    comme   nous    avons  dit  ailleurs',  c'est-à-dire  la 

'  On  trouve  dans  le  préambule  de  plusieurs  cliarles  du  haut  mogen-;îge  ceUe  cons- 
tatation :  «  Quoniam  vila  fiominis  brevis  el  id  qnod  vilsp.  hominis  af/iliu-  iiisi  scriplo 
»  commendelur,  de  facili  in  oblivione  venil...  ».  Elle  correspond  à  l'époque  où,  l'écri- 
ture s'étant  répandue,  la  preuve  par  écrit  a  commencé  à  se  substituer  à  la  preuve  tes- 
timoniale, seule  connue  des  Barbares. 

'  On  lit  dans  un  des  prologues  de  la  Loi  saliquc  :  «  Vlacuil  atque  convenit  iiiter 
»  Francos  atque  eoritm  proceribus,  ni  pro  servaiidum  inler  se  pacis  sLiidium  omnia 
»  incremenla  rixarum  resecare  deberenl  ». 

*  «  La  loi...  n'est  qu'une  cristallisation  de  la  coutume  ».  Grave,  op.  cit.,  p.  375. 

*  Dans  les  civilisations  où  l'écriture  est  inconnue,  elles  se  transniellent  par  la  parole 
et  par  la  mémoire. 

*    •  Etapes  de  l'histoire  sociale  de  la  Belgique,  p.  126. 


920  LA    NOTION    DE    l'ÉTAT 

manière  dont  la  nation  exerce  el  délègue  sa  souveraineté  sont  les 
lois  constitutionnelles.  Elles  déterminent  à  qui  appartient  l'autorité 
souveraine  et  comment  elle  est  et  doit  être  exercée. 

CIX.  Chaque  nation  a,  comme  le  dit  la  Constitution  française  du 
3  septembre  1791  «  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  consti- 
tution »,  les  formes  de  son  existence.  Mais  l'expérience  a  montré 
que  l'on  doit,  le  moins  possible,  changer  ces  formes,  parce  que  l'in- 
stabilité de  la  forme  de  l'association  politique  est  la  première  espèce 
d'insécurité  contre  laquelle  les  individus  veulent  être  prémunis'. 

Aussi  a-t-on  entouré  les  revisions  constitutionnelles  de  formalités 
solennelles  et  spéciales,  afin  qu'elles  ne  soient  faites  qu'à  bon 
escient  et  en  cas  de  volonté  bien  déterminée  de  l'opinion  générale*. 

ex.  Les  lois  positives  autres  que  les  lois  constitutionnelles, 
règlent  les  applications  des  principes  de  la  famille  et  de  la  propriété 
et  des  innombrables  combinaisons  qui  ont  surgi  entre  ces  deux 
principes,  à  cause  des  objets  matériels  auxquels  ils  s'appliquent. 

Elles  ont  trait  à  la  protection  de  la  personnalité  humaine,  à  la 
formation  et  au  maintien  de  la  famille,  à  la  protection  et  à  la  con- 
servation des  choses  qui  sont  destinées  à  satisfaire  les  besoins 
humains,  aux  règles,  enfin,  qui  doivent  présider  aux  relations  des 
individus,  à  raison  de  ces  choses.  On  a  donné  à  ces  lois  des  noms 
très  divers,  comme  d'ailleurs  sont  diverses  et  multiples  les  actions 
humaines. 

CXI.  Mais  ces  lois  dites  «  civiles  »  sont  celles  qui  tracent  les 
principes  les  plus  généraux  et  reproduisent  le  plus  complètement 
les  manières  d'être  de  toute  société  humaine  à  chaque  moment  de 
son  évolution. 

Ce  sont  elles  qui  forment,  à  vrai  dire,  la  caractéristique  d'un 
état  social  donné,  et  c'est  aussi  parce  qu'elles  sont  pour  ainsi  dire 
immanentes  au  peuple,  qu'elles  évoluent  avec  lui,  que  ce  sont 
elles  pour  lesquelles  la  foule  se  passionne  le  moins.  Un  instinct  lui 
apprend  que  si  ces  lois  sont  perfectibles,  elles  ne  sont  pas  sujettes 
à  destruction   et  qu'elles  sont  aussi  durables  que  la  société  elle- 


'«  Ce  qui  effraie  surtout  un  grand  nombre  de  travailleurs  dans  la  réalisation  des 
idées  nouvelles  sur  l'organisation  sociale...,  c'est  ce  mot  de  Révolution,  qui  leur  fait 
entrevoir  tout  un  horizon  de  luttes,  de  combats,  de  sang  répandu  ».  Grave,  op.  cit., 

p.  las. 

'On  a,  en  général,  attribué  cette  revision  à  des  assemblées  représentatives  toutes 
spéciales,  qui  n'ont  pas  d'autre  mission. 
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même  par  qui  et  pour  qui  elles  oui  élé  élaborées  an  cours  des  siè- 
cles. 

CXII.  Le  rôle  du  gouveriieinenl,  dans  l'Etat,  consiste  à  détermi- 
ner la  volonté  la  pins  générale  dans  la  nation,  celle  qui  forme 
l'ordonnance  sociale,  puis  à  la  faire  respecter. 

Cela  consiste  d'abord  à  fixer  les  lois  positives,  ensuite  à  les  faire 
observer.  C'est  donc,  d'abord,  en  fixant  ces  lois  positives,  que  les 
gouvernements  accomplissent  leur  mission  de  conservation  de 
l'espèce  et  d'amélioration  des  individus. 

CXIII.  Quand  nous  disons  fixer  il  s'agit  des  races  qui  sont  en 
possession  de  l'art  d'écrire.  Cbez  ces  races,  la  différenciation  des 
fonctions  et  la  loi  naturelle  du  moindre  effort  ont  abouti  à  donner 
aux  gouvernements  la  mission  de  rédiger  et  d'écrire  les  lois  positi- 
ves. 

Rédiger  et  écrire  et  non  faire,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
gouvernements  qui  font  les  lois  ou  qui  peuvent  les  faire,  mais  bien 
la  race,  le  peuple,  la  nation,  l'ensemble  des  individus  associés  en 
Etat,  ou  tout  au  moins  la  majorité  de  ces  individus. 

Il  n'appartient  pas  aux  gouvernements,  nous  l'avons  déjà  dit, 
d'établir,  de  modifier  l'ordonnance  sociale,  la  manière  d'être  de  la 
société.  C'est  l'œuvre  d'une  race  déterminée  dans  un  milieu  déter- 
miné, ou,  comme  on  veut,  l'œuvre  d'un  milieu  déterminé  sur  une 
race  déterminée  ;  c'est  l'œuvre  de  la  nature  et  il  n'appartient  pas  à 
quelques  individus  réunis  pour  former  le  gouvernement  de  vou- 
loir régenter  l'œuvre  de  la  nature. 

CXIV.  De  ce  que  l'on  confie  et  doit  confier  nécessairement  à  des 
hommes  déterminés,  à  des  gouvernants,  le  soin  d'écrire  les  lois,  il 
résulte  plusieurs  conséquences. 

Ce  sont  des  hommes,  et  quelle  que  soit  la  manière  dont  ils  sont 
désignés  pour  écrire  les  lois,  ils  restent  des  hommes,  ils  ne  peuvent 
pas  dépouiller  leur  personnalité. 

Or  ces  individus  ont,  sur  la  masse  des  gouvernés,  une  supério- 
rité :  ils  ont  l'exercice  de  la  souveraineté.  Et  leur  tendance  est, 
inévitablement,  de  conserver  cette  supériorité,  en  vertu  de  la 
règle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut. 

Pour  cela,  ils  commencent  par  écrire  des  lois  qui  aboutissent 
autant  que  possible  à  les  maintenir  eux-mêmes,  [.ersonnellement, 
au  pouvoir. 

CXV.  En  second  lieu,  ils  croient  que  leur  supériorité  les  oblige  à 
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faire,  à  créer  des  lois,  c'esl-à-dire  à  créer  un  élat  de  civilisation, 
à  obliger  les  gouvernés  à  vivre  d'une  certaine  manière. 

Il  va  de  soi  que  ces  lois  sont,  dès  leur  principe,  mauvaises; 
puisque  la  loi,  dans  son  essence,  ne  peut  être  que  la  conséquence, 
la  consécration,  la  mise  en  écrit  d'un  état  de  civilisation  antérieure 
à  la  loi. 

CXVI.  La  multiplicité  et  la  complication  de  plus  en  plus  grande 
des  rapports  qui  existent  entre  les  individus  font  croire  aussi  que 
le  Gouvernement  doit  faire,  de  plus  en  plus,  des  lois;  c'est-à-dire 
que  chaque  fois  qu'une  combinaison  nouvelle,  qu'une  question  nou- 
velle surgit  dans  les  rapports  entre  les  individus,  on  pense  qu'elle 
doit  être  immédiatement  régie  par  une  loi  '. 

Les  gouvernements  croient  qu'ils  sont  faits,  qu'ils  n'existent  que 
pour  régler  ces  rapports  par  des  lois. 

Or,  quand  une  nouveauté  surgit  dans  les  relations  entre  les  indi- 
vidus, il  est  certain  que  la  force  des  choses  même  oblige  les  indi- 
vidus à  chercher  un  état  d'équilibre  favorable  dans  le  milieu  nou- 
veau que  la  a  nouveauté  »  a  créé. 

Et  cet  état  d'équilibre  est,  souvent,  trouvé  bien  avant  que  la  «  ma- 
chine législative  »  se  soit  mise  en  mouvement*. 

Quand  l'état  d'équilibre  est  encore  en  balance,  la  loi  qui  préten- 
drait l'établir  serait  mauvaise  par  le  fait  même  qu'elle  pencherait, 
nécessairement,  fatalement,  dans  un  sens  favorable  aux  dirigeants, 
aux  privilégiés. 

A  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  sens  tout  opposé,  en  infligeant 
des  griefs  injustifiés  aux  anciens  privilégiés. 

CXVII.  Ce  qu'il  y  a,  en  résumé,  c'est  que  quand  une  nation  a 
pris  une  orientation  nouvelle,  qu'elle  évolue  vers  une  ordonnance 
sociale  nouvelle,  il  incombe  aux  gouvernants  de  faire  accompagner 
cette  évolution  par  une  transformation  de  la  législation. 

Et  alors,  alors  seulement,  il  faut  des  lois  positives  nouvelles  pour 
remplacer,  modifier,  perfectionner  les  lois  positives  existantes. 

CXVIIL  Les  lois  positives  doivent  définir,  déterminer,  préciser 
les  tendances  qui  caractérisent  une  nation,   un  peuple  à  chaque 


'  Cette  tendance  n'existe,  il  csl  vrai,  que  dans  certaines  civilisations  et  plus  mônne 
dans  une  race  déterminée,  chez  un  peuple  que  chez  un  autre. 

*  «  La  loi  est  une  cristallisation  de  la  coutume  :  régressive  en  même  temps,  car,  en 
devenant  loi,  elle  demeurait  immuable,  restait  en  arrière  des  mœurs  qui,  elles,  se  trans- 
formaient ».  Grave,  o.  c,  p.  375. 
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moment  de  son  évolution.  El  cela  comporte  une  opération  de  réduc- 
tion, une  opération  de  transformation  de  lois  antérieures,  une  opé- 
ration de  coordination. 

C'est  en  ce  sens,  seulement,  que  l'on  peut  dire  que  les  lois  nou- 
velles «  entrent  dans  les  mœurs  »  ;  mais  il  est  impossible  de  trouver 
un  exemple  d'une  loi,  imaginée  par  des  gouvernants,  qui  ait  pu 
modifier,  d'autorité,  les  manières  d'être  d'une  nation,  d'un  peuple, 
d'une  race. 

Un  «  gouvernement  fort  »  peut,  il  est  vrai,  essayer  de  créer  un 
état  de  choses  par  des  lois  qu'il  impose  par  la  force  de  sa  supério- 
rité matérielle.  Cela  dure  un  certain  temps  ;  mais  si  la  loi  ne  répond 
pas  à  un  état  d'esprit  de  la  nation,  le  Gouvernement  est  obligé  de  la 
inodiRer  ou  de  l'abolir.  Cela  se  passe  ainsi,  tout  au  moins,  dans  les 
Gouvernements  à  forme  représentative.  Car  la  peur  de  l'électeur 
est  le  commencement  de  la  sagesse  *. 

CXIX.  Il  y  a  donc,  fatalement,  des  lois  positives  mauvaises  et  il 
faut,  la  plupart  du  temps,  inventer  des  lois  nouvelles  pour  les  abolir. 
Ces  lois  nouvelles  sont,  tout  uniquement,  la  conséquence  de  la  con- 
fection des  lois  mauvaises.  La  civilisation,  la  manière  d'ôlre  de  la 
nation  a  suivi  son  évolution,  malgré  ces  lois  mauvaises;  et  les  lois 
nouvelles  ont  eu  pour  objet  de  replacer  la  législation  au  niveau  des 
mœurs. 

CXX.  L'inégalité  étant  un  fait  de  nature  ^  il  est  évident  qu'au- 
cune action  de  l'homme  sur  l'homme,  des  hommes  sur  eux-mêmes, 
ne  peut  établir  l'égalité.  Les  lois  positives  ne  peuvent  donc  avoir 
pour  but  d'établir  l'égalité  entre  les  hommes. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  la  civilisation  d'une  race  consiste 
en  un  certain  équilibre,  un  certain  ordre  parmi  les  inégalités  de 
tous  les  individus  et  que  les  lois  positives  ne  sont  que  la  matéria- 
lisation, la  «  cristallisation  »  de  cet  équilibre,  de  cette  manière 
d'être. 


'  Dans  le?  autres  goiiverncmeiits,  les  lois  mauvaises  ne  se  nfifunliennent  qu'aussi 
longtemps  que  la  crainte  dune  révol'ilion  dynastique  ne  l'emporte  pas  sur  le  mal  que 
cause  la  loi  mauvaise. 

'  On  a  cependant  vu  les  Droitude  t' homme,  proclamés  par  la.  Convention  nationale, 
le  24  juin  1793,  dire  que  «  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la 
loi  »  (art.  3). 

Mais  le  premier  membre  de  cette  phrase  est  une  contre-vérité  qui  n'a  aucun  ronde- 
ment scientifique  et  qui  a  déj\  causé  beaucoup  de  mal  à  l'humanité,  par  les  fausses 
théories  auxquelles  elle  a  donné  naissance. 
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Cet  élal  d'équilibre,  qui  s'établit  de  lui-même,  réalise  une  sécu- 
rité, une  tranquillité,  une  faculté  d'action  pour  chaque  individu  qui 
est  «  égale  »  pour  tous  dans  les  limites  des  besoins  et  des  facultés 
de  chacun  d'eux  et  dans  les  limites  de  la  nécessité  du  maintien  de 
cet  équilibre  même. 

CXXI.  L'état  de  la  société  étant  l'œuvre  des  individus,  de  tous 
les  individus,  tous  peuvent,  également,  conformément  à  leurs 
besoins  et  à  leurs  facultés,  concourir  à  la  formation  de  l'ordon- 
nance sociale;  par  conséquent,  ils  peuvent  également  «  concourir 
à  la  formation  de  la  loi  »  (Art.  6  Droits  de  l'homme). 

Or,  l'inégalité  existant,  sinon  dans  la  manière  physiologique 
dont  se  fait  le  raisonnement,  tout  au  moins  dans  le  résultat  du  rai- 
sonnement, chaque  individu  a  une  notion  différente  de  ce  qu'est 
la  société  dont  il  fait  partie.  Et  il  comprend  différemment  ce  que 
le  gouvernement,  dans  cette  société,  doit  faire. 

Il  est  porté,  de  par  la  nature,  de  par  l'instinct  de  la  conserva- 
lion  personnelle,  à  trouver  que  l'Etat  existe,  avant  tout,  pour  lui  ; 
et  il  peut  trouver  que  quand  le  gouvernement  ne  fait  pas  complè- 
tement ce  qu'zV  juge  être  5o;i  bien,  soîî  bonheur,  l'Etat  lui  inflige 
un  grief,  lui  cause  un  mal. 

Or  si  la  justice,  dans  la  société,  est,  en  théorie,  la  conformité 
des  actes  des  individus  avec  ce  que  commande  le  maintien  de  la 
société;  en  pratique,  elle  est  et  ne  peut  être  que  la  conformité  de 
ces  actes  avec  l'intérêt  général,  l'intérêt  le  plus  général,  le  plus 
commun,  fixé  par  la  loi. 

El  cet  intérêt  le  plus  général  est  connu  quand  les  individus  ont 
pu  manifester  leur  opinion  par  des  signes. 

CXXII.  De  sorte  qu'il  y  a,  évidemment,  une  égalité  qui  doit 
exister.  C'est  dans  la  manière  dont  les  individus  peuvent  partici- 
per à  la  manifestation  des  opinions,  manifestation  qui  doit  ser- 
vir à  déterminer  la  volonté  générale,  la  volonté  la  plus  géné- 
rale. 

CXXIII.  Mais  il  faut,  cela  va  de  soi,  que  ces  individus  soient 
capables  d'avoir  une  volonté  et  de  l'exprimer. 

El  c'est  la  législation  électorale  qui,  en  fin  de  compte,  doit  dé- 
terminer celle  capacité  et  comment  on  peut  la  reconnaître  maté- 
riellement. 

CXXIV.  Quand  la  loi  est  fixée,  quand,  par  le  travail  gou- 
vernemental, elle  est  devenue  une  loi  positive,  il  est  clair  qu'elle 
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doit  être  appliquée,  aussi,  également  à  tous  les  individus,  puis- 
qu'elle émane  également  d'eux  '. 

Une  loi  qui  rompt  l'état  d'équilibre  social,  une  loi  qui  n'est  pas 
égale  pour  tous  les  individus  relativement  aux  situations  dans  les- 
quelles ils  sont  égaux,  est  contraire  à  son  but  et  à  sa  raison  d'être. 
Elle  est  mauvaise,  elle  est  injuste,  et  elle  doit  être  abolie,  puisque, 
par  le  fait  qu'elle  consacre  un  privilège,  elle  n'est  plus  conforme  à 
l'état  des  mœurs,  elle  ne  consacre  plus  un  état  d'équilibre  social. 

CXXV.  Nous  venons  d'employer  le  mot  F'rivilège.  Tout  l'ancien 
régime  était  échafaudé  sur  des  privilèges  et  le  nôtre  n'en  est  pas 
exempt. 

Les  gouvernants  faisant  les  lois  d'après  leurs  convenances, 
d'après  leurs  intérêts,  ayant,  du  moins,  une  tendance  naturelle  à 
le  faire,  les  lois  qu'ils  font  tendent  à  consacrer,  à  consolider,  à 
immobiliser  les  situations  qui  leur  ont  donné  l'exercice  du  pouvoir. 

Les  situations  primitives  dérivaient  peut-être  d'inégalités  natu- 
relles :  elles  étaient  inévitables,  légitimes;  mais  du  moment  où 
elles  sont  figées  par  les  lois,  elles  ne  le  sont  plus.  Ce  sont  des  iné- 
galités sociales,  lesquelles  sont  des  «  privilèges  ». 

CXXVL  II  est  clair  que  ces  inégalités  sociales  peuvent  et  doi- 
vent être  combattues  par  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  Car  l'Etat 
n'a,  certes,  pas  été  institué  pour  aggraver  l'inégalité  naturelle  qui 
existe  entre  les  individus;  et  les  limites  de  l'autorité  souveraine 
sont,  évidemment,  au  point  où  cette  autorité  tend  à  créer  des  iné- 
galités sociales,  aggravant  des  inégalités  naturelles. 

Or,  c'est  parce  qu'il  existe,  dans  tout  état  social,  des  inégalités 
dérivant  de  la  longue  succession  des  privilégiés  au  pouvoir  et  de 
l'imparfaite  élaboration  des  lois  que,  dans  les  Etats  où  l'autorité 
souveraine  en  est  à  son  troisième  stade,  dit  représentatif,  il  existe 
toujours  une  tendance  à  diminuer  les  inégalités  sociales,  à  réfor- 
mer les  lois  qui  les  ont  introduites  et  maintenues. 

C'est  ce  qu'on  nomme  la  «  tendance  démocratique  »,  laquelle 
est  le  contraire  du  «  conservatisme  »  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 


•  C'est  par  réaction  contre  la  situation  qui  existait  sous  la  féodalité  que  l'on  a  pu 
dire  «  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  »  [Constilulion  belge,  notam- 
ment art.  6);  mais  il  eût  mieux  valu  dire,  comme  l'art.  6  des  Droits  de  l'homme, 
1791  :  «  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  »,  parce  qu'antérieurement  il  y  avait  des 
lois  à  l'usage  des  nobles,  à  l'usage  du  clergé  et  à  l'usage  du  tiers. 


926  LA    NOTION    DE    l'ÉTAT 

CXXVIl.  Celle  lendance  démocralique,  elle-même,  est  sujelle  à 
exagéralion,  par  conséquent  à  limilalion.  L'on  veul  donner  aux 
gouvernanls  :  non  pas  la  mission  de  rélablir,  aulant  que  faire  se 
peul,  les  individus  dans  les  rapports  que  la  nalure  a  élablis 
enlr'eux,  el,  en  môme  temps,  celle  de  conserver  la  tranquillité,  la 
sécurité,  l'ordre,  la  paix  sociale,  en  ne  permellant  à  personne 
d'abuser  d'une  silualion  privilégiée  qu'il  ne  doit  qu'à  une  mauvaise 
législation.  Non  !  On  veut  donner  aux  gouvernants  la  mission  d'é- 
tablir une  inégalilé  sociale  en  quelque  sorle  inverse,  en  prenant  aux 
privilégiés  pour  le  donner  aux  non-privilégiés,  en  infligeant  aux 
premiers  une  défense  d'agir,  un  grief,  un  mal. 

Et  là,  de  nouveau,  le  gouvernement  sort  de  sa  mission. 

CXXVIll.  La  transformalion,  l'évolulion  de  la  société  ne  peul  se 
faire,  normalement,  que  par  l'application  la  plus  complèle,  la  plus 
ral'ionneWe  possible  du  régime  représentatif  el  par  la  transforma- 
lion  des  mœurs. 

Les  lois  doivent  suivre  celle  transformation  :  elles  sont  incapa- 
bles de  la  diriger;  el,  quand  elles  veulent  prendre  celle  tendance, 
elles  sont  mauvaises  et  malfaisantes. 

CHAPITRE  VII 

LES  POUVOIRS  GOUVERNEMEMAUX  ET  LES  RAISONS  DE  LEUR  SÉPARATION 

SECTION  PREMIÈRE 

LE     POUVOIR     LÉGISLATIF 

CXXIX.  Le  gouvernement  est  créé,  délégué  pour  faire  certains 
actes.  La  nation  lui  accorde  le  pouvoir  et  le  devoir  de  faire  ces 
actes;  elle  lui  délègue  la  souveraineté,  c'est-à-dire  la  force,  la  puis- 
sance, les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  pour  accomplir  ces  actes. 

El  ces  pouvoirs  consistent,  avant  tout,  à  rédiger  el  écrire  les  lois 
positives,  à  les  exécuter  et  à  les  faire  respecter. 

Il  y  a  donc  une  faculté,  un  pouvoir  législatif  et  une  faculté,  un 
pouvoir  exécutif;  celui-ci  comprenant  le  pouvoir  de  punir  ceux  qui 
ne  respectent  pas  les  lois. 

CXXX.  Quand  la  société  est  arrivée  à  un  étal  de  développement, 
de  dilîérencialion  déterminée,  il  y  a  donc  des  hommes  dans  le  gou- 
vernement qui  ont  pour  mission  d'analyser  l'état  de  civilisation  de 
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la  race,  de  la  naliorî  et  de  décrire  cet  élat  de  civilisation  dans  les 
lois.  Ils  sont  chargés  de  déterminer  quelle  est  la  volonté  de  la  nation. 

CXXXI.  Pratiquement,  quand  ces  hommes  sont  nombreux  et 
divisés  dans  leurs  opinions  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les 
lois  qui  doivent  être  écrites  et  comment  elles  doivent  l'èlre,  c'est 
la  majorité  d'entre  eux  qui  décide. 

Et  il  n'en  peut  être  autrement, quandon  veutaboutirà  un  résultat! 

CXXXII.  Les  législateurs  ont  aussi  pour  mission  d'indiquer  les 
peines  que  la  nation  veut  voir  infliger  à  ceux  qui  enfreignent  ses 
volontés.  Ils  doivent  rédiger  les  codes  des  lois  pénales,  et,  en  prin- 
cipe, proportionner  les  peines  à  la  gravité  du  trouble  apporté  à 
l'ordre  social  '. 

Leurs  lois  doivent  rechercher  une  mesure,  la  plus  précise  pos- 
sible, entre  le  mal  à  infliger  à  l'individu  coupable  d'une  action 
contraire  à  l'ordre  social  et  lagravité  môme  de  cette  action, 

CXXXIII.  C'est  la  grande  difficulté  de  l'élaboration  des  lois 
pénales.  Car  il  est,  à  la  fois,  difficile  de  juger  exactement  le  mal 
qu'une  action  déterminée  cause  à  l'ordre  social,  et  difficile  de  juger 
si  la  peine  aura  pour  effet  d'amender  le  coupable  et  de  servir  de 
motif  d'abstention  suffisant  pour  tous  les  autres  individus. 

Aussi  procède-t-on  et  ne  peut-on  procéder  que  par  des  tâtonne- 
ments, par  des  «  à  peu  près  ».  Et  l'on  établit,  d'une  part,  une 
échelle  assez  arbitraire  d'actions  coupables,  el,  d'autre  part,  une 
échelle  de  peines.  On  les  met  en  concordance  tant  bien  que  mal,  et 
plus  souvent  mal  que  bien  ',  de  sorte  qu'il  y  a,  toujours,  des  actions 


'  L'article  12  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'iiomine  (Constitution  de  l'an  III)  dit, 
assez  vaguement  :  «  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  nécessaires  (?) 
et  proportionnées  au  délit  ».  On  eût  dû  ajouter  pourquoi  et  quand  les  peines  sont 
nécessaires. 

'  La  difficulté  d'égaler  le  cliàliment  au  dommage  est  telle  que,  dans  les  civilisations 
primitives,  on  n'essaie  même  pas  de  le  faire  et  que,  en  désespoir  de  cause,  on  rétablit, 
légalement,  ce  que  l'organisation  de  la  justice  a  pour  but  d'éviter.  C'est-à-dire  qu'on 
rétablit,  en  la  réglementant,  la  lutle  brutale  d'homme  à  homme,  et  ce  sous  le  nom  de 
u  jugement  de  Dieu  »,  «  œil  pour  œil  »,  «  peine  du  talion  »  et  autres  expressions  ana- 
logues. 

Plus  tard,  on  en  arrive  à  tarifer  tous  les  crimeseldélils  (U'e/t/'^c/ti germanique,  etc.); 
c'est-à-dire  à  évaluer  en  monnaie  le  tort  causé  à  la  victime,  ce  qui  est  tout  aussi  rudi- 
inentaire. 

Plus  tard,  enfin,  on  combine  les  tarifs  des  peines  pécuniaires  avec  l'enlèvemenl  de  la 
liberté  de  sa  personne  au  coupable,  ou  avec  d'autres  peines  corporelles. 

On  peut  trouver  cela  très  imparfait  encore;  mais  il  n'y  a,  à  vrai  dire,  plus  moyen 
d'inventer  autre  chose,  pour  punir  un  individu  quand  il  a  troublé  l'ordre  social. 
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mauvaises  qui  échappent  à  toute  peine  et  qu'il  y  a,  d'autre  part, 
des  peines  qui  frappent  injustement,  non  nécessairement,  des  actes 
inditl'érents  au  maintien  de  l'ordre  social. 

CXXXIV.  Un  autre  fait  à  constater,  mais  qui  est  bien  inévitable, 
lui  aussi,  c'est  que  les  lois  positives  s'abstiennent  absolument  et  ne 
peuvent  que  s'abstenir  quand  elles  sont  en  présence  d'un  fait  delà 
nature.  Rappelons  les  expressions  :  «  cas  fortuits  »,  «  force  ma- 
jeure n  et  autres  analogues  qu'emploient  tous  les  codes  pour  avouer 
l'incompétence  de  l'homme  en  présence  de  la  nature. 

SECTION  II 

LE   POUVOIR   EXÉCUTIF 

CXXXV.  Les  lois  étant  une  règle  de  conduite  obligatoire  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  social,  il  faut  des  actes  matériels 
pour  les  mettre  en  pratique,  pour  les  réaliser'. 

CXXXVI.  Si  l'Etat,  pour  avoir  une  opinion  sur  la  manière  dont 
il  doit  remplir  sa  mission,  doit  prendre  l'opinion  des  individus  en 
chair  et  en  os  ou  tout  au  moins  de  la  majorité  de  ces  individus  ou 
de  la  majorité  de  ceux  qui  sont  capables  d'avoir  une  opinion,  il  est 
encore  plus  vrai  que,  pour  mettre  cette  opinion  en  actes,  l'Etat  doit 
être  représenté  par  des  individus  en  chair  et  en  os. 

CXXXVII.  L'exécution  des  lois  est  un  travail,  une  fonction 
complètement  distincte  du  pouvoir  législatif;  mais  il  n'y  a,  en  rai- 
son, aucun  motif  de  ne  pas  laisser  aux  mêmes  personnes,  à  la  fois 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  celui  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  l'expérience  de  l'humanité,  seule,  qui  lui  a  appris  que  plus 
les  sociétés  se  développent,  mieux  elles  vivent,  conformément  à 
leur  but,  quand  les  divers  pouvoirs  de  la  souveraineté  sont  exercés 
par  des  individus  différents. 

Et  c'est  cette  expérience  qui  a  donné  naissance  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  laquelle  n'est,  en  somme,  qu'une  appli- 
cation de  la  loi  de  la  différenciation  des  fonctions  et  de  la  division 
du  travail. 

CXXXV^ill.  La  séparation  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  l'exercice 
des  dilTérenls  pouvoirs  de  la  souveraineté  par  des  individus  diffé- 

*  La  fonction  législative  qui  consiste  à  fixer  les  lois  positives  constitutives  de  l'Etat 
doit,  évidemment,    tracer  aussi  les  wjot/es  (/'ej;écH/io/t  de  ces  lois,  la  manière  de  les 
'  exécuter. 
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renls,  reste  soumise  à  ce  principe  :  que,  dans  tous  les  cas,  le  pou- 
voir législatif  est  le  pouvoir  suprême,  la  fonction  suprême.  C'est  lui 
qui  est  chargé  d'exprimer  les  volontés  de  la  nation,  de  rédiger  les 
lois,  la  loi,  et  c'est  à  la  loi  que  tous,  môme  ceux  qui  la  rédigent, 
doivent  obéissance. 

SECTION  III 

LE   POUVOIR   JUDICIAIRE 

CXXXIX.  Pour  décider  si  les  individus  ont  enfreint  la  volonté  de 
la  nation  et  jusqu'à  quel  point,  il  faut  aussi  recourir  à  des  personnes 
déterminées.  C'est  une  délégation  nouvelle  et  nécessaire  d'un  des 
pouvoirs  de  la  Souveraineté. 

Il  s'agit  d'effectuer,  soit  à  la  demande  des  individus  eux-mêmes, 
soit  d'office,  l'acte  de  mesurage  qui  consiste  à  voir  jusqu'à  quel 
point  une  action  d'un  individu  est  contraire  à  l'ordre  social,  c'est-à- 
dire  destructif  de  l'Etat,  et  comment  il  faut  le  punir.  Cet  acte  de 
mesurage  est  fait  par  des  «  juges  ». 

CXL.  Les  conflits  quelconques  qui  surgissent  entre  les  individus 
naissent  d'une  appréciation  différente  d'un  môme  fait  par  les  deux 
parties  en  cause.  Elles  soumettent  leur  différend  à  l'appréciation 
d'un  tiers,  d'un  arbitre,  d'un  juge,  et  si  elles  s'inclinent  devant  la 
décision  prise,  si  celui  qui  est  reconnu  avoir  tort  exécute  l'acte  qui 
lui  est  imposé  par  le  juge,  l'autorité  souveraine  n'a  pas  à  inter- 
venir. 

CXLI.  Mais  du  moment  où  le  différend  ne  peut  être  aplani,  motu 
proprio,  entre  les  deux  adversaires  et  s'il  porte,  directement,  sur 
une  application  des  principes  fondamentaux  des  sociétés  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  la  loi,  l'Etat  doit  intervenir  d'office  pour  maintenir 
l'ordre  social. 

C'est  pour  ce  motif  que  partout,  dans  toutes  les  sociétés  organi- 
sées, dans  tous  les  Etats,  il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  est  chargé 
de  réaliser  la  justice,  d'appliquer  les  peines,  c'est-à-dire  de  faire 
exécuter  les  décisions  des  juges. 

CXLIl.  H  le  faut  bien,  puisque  toute  décision  arbitrale  ne  peut 
recevoir  d'exécution  que  si  la  partie  condamnée  s'incline  d'elle- 
même  ou  si  elle  est  forcée  à  s'incliner.  Et  il  n'y  a  que  l'autorité 
souveraine  qui  ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  celte  der- 
nière alternative. 

Hkvue  d'Égon.  Fout.  —  Tome  XVII.  59 
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CXLIII.  Le  principe  de  la  division  du  travail,  de  la  différencia- 
tion des  fondions,  a  toujours  tendu  à  donner  aux  juges,  chargés  de 
la  fonction  gouvernementale  de  punir  ou  de  faire  exécuter  les  déci- 
sions judiciaires,  un  caractère  permanent. 

C'est  logique;  puisque  l'habitude  leur  donne  une  qualification 
meilleure  pour,  à  la  fois,  connaître  les  lois  de  la  société  (tant  sociales 
que  positives)  et  comparer  les  actions  des  individus  avec  ces  lois, 
c'est-à-dire  faire  l'acte  de  mesurage  dont  il  s'agit. 

CXLIV.  C'est  ainsi  donc  que  les  «  tribunaux  »  interviennent,  à 
la  fois  dans  les  contestations  entre  individus  isolés  et  dans  les  con- 
flits entre  le  Gouvernement  et  certains  individus,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois. 

CXLV.  Remarquons,  cependant,  que  ce  cumul  de  fonctions  dans 
les  tribunaux  peut  causer  des  inconvénients  sérieux;  et  quand  les 
individus  y  ont  intérêt,  ils  ne  se  font  pas  faute  de  retourner  au  juge- 
ment par  arbitres  volontaires  '. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  les  juges  permanents  qui  composent 
les  tribunaux  font  partie  du  gouvernement,  en  somme,  qu'ils  exécu- 
tent une  fonction  de  la  souveraineté  et  que,  par  le  fait,  ils  sont  sou- 
mis aux  causes  qui  rendent  les  gouvernants  mauvais,  tout  au  moins 
imparfaits  *. 

Les  juges,  eux  aussi,  étant  des  hommes,  sont  incapables  de  tout 
savoir,  de  tout  prévoir  et  de  tout  peser. 

CXLVL  La  pratique  et  l'expérience  ont  montré  qu'il  y  a  une 
grande  nécessité  de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  légis- 
latif; car,  pour  ne  parler  que  des  gouvernements  représentatifs,  il 
est  clair  que  les  assemblées  parlementaires,  par  le  nombre  des 
individus  qui  les  composent,  sont  inaptes,  en  fait,  à  appliquer  elles- 


'  Le  premier  code  d'organisation  judiciaire  de  la  Révolution  (Décret  des  16-24  aoilt 
1790)  disait,  assez  inutilement  il  est  vrai  :  «  Art.  1.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  terminer  les  contestations  entre  les  citoyens,  les  législateurs  ne  pourront 
faire  aucune  disposition  qui  tendrait  à  diminuer  soit  la  faveur,  soil  l'efficacité  des  com- 
promis ». 

*  C'est  ce  qui  fait  que  les  anarchistes,  confondant,  de  nouveau,  le  droit  de  punir  et 
l'exercice  de  ce  droit  par  certaines  personnes,  et  constatant,  d'autre  part,  l'impossibi- 
lité d'éviter  les  conflits,  en  reviennent  à  la  vengeance  immédiate,  brutale  (Grave,  o.  c, 
p.  143).  Puis,  effrayés  eux-mêmes  de  ce  que  produirait  l'exercice  de  cette  vengeance, 
ils  se  rabattent  sur  ce  que  l'humanité,  sous  le  régime  de  l'anarchie,  sera  infiniment 
meilleure  que  maintenant.  Il  y  aura  des  «  coutumes  sociables...  qui  seront  d'une  force 
incomparablement  plus  puissante,  pour  maintenir  et  développer  le  noyau  des  coutumes 
sociables  [sic),  que  tout  appareil  répressif  ».  Kropotkine,  o.  c,  p.  49. 


LA    NOTION    DE    l'ÉTAT  931 

mêmes  el  à  mesurer  les  pénalités  qu'elles  ont  édictées  aux  infrac- 
lions  commises  envers  les  lois  qu'elles  ont  rédigées. 

La  pratique  a  montré  que  quand  les  législateurs  sont  en  même 
temps  les  juges,  il  y  a  une  plus  forte  probabilité  pour  que,  à  la 
fois,  les  lois  soient  mauvaises  et  les  jugements  mauvais  par  leur 
non-conformité  avec  les  lois.  Car,  même  dans  les  gouvernements 
représentatifs,  le  pouvoir  législatif,  composé  d'individus  faillibles, 
peut  avoir  des  velléités  de  se  soustraire  aux  lois,  sans  avoir,  en 
même  temps,  l'intention  de  les  changer  et  il  est  pratique  qu'un 
autre  pouvoir,  émanant  lui  aussi  de  la  nation,  mais  par  d'autres 
procédés,  puisse  au  besoin  rappeler  le  pouvoir  législatif  au  respect 
des  lois. 

Aussi  a-t-on  une  tendance  à  mettre  les  tribunaux  au  même  niveau 
que  les  législateurs,  non  pour  faire  les  lois,  mais  pour  ramener, 
môme  les  législateurs,  au  respect  de  la  loi  quand  ils  s'en  écartent. 

CXLVII.  Ceci  n'enlève  rien  à  ce  principe  que,  dans  tous  les  cas, 
c'est  le  pouvoir  législatif  qui  l'emporte  ;  parce  qu'il  est  le  représen- 
tant attitré  de  la  nation  pour  fixer  les  règles  d'existence  de  la 
nation,  pour  établir  les  lois. 

CXLVIII.  Il  y  a  autant  de  raisons  de  pratique  pour  désigner  des 
individus  différents  pour,  d'un  côté  administrer  l'Etatet,  de  l'autre, 
exercer  le  pouvoir  judiciaire  qu'il  y  en  a  pour  séparer  ce  dernier 
pouvoir  du  pouvoir  législatif. 

Les  administrateurs  des  Etats  sont,  en  dernière  analyse,  les 
vrais  agents  de  la  souveraineté  et,  s'ils  n'avaient  pas  pour  les 
contrôler  d'autres  individus  qui  n'ont  pas  d'autre  mission  que  de 
voir  si  môme  les  agents  de  l'autorité  observent  les  lois,  il  est 
patent  que  ceux-ci  ne  manqueraient  pas  de  se  soustraire  à  cette 
observation  quand  ils  y  auraient  intérêt. 

Avec  la  séparation  des  pouvoirs  ainsi  nettement  réalisée,  ceux 
qui  détiennent,  en  fait,  les  pouvoirs  matériels,  la  puissance  maté- 
rielle qui  sont  l'attribut  de  l'Etat,  ne  peuvent  plus  que  provoquer 
une  modification  de  la  législation,  par  le  pouvoir  législatif. 
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TITRE   II 

LES  RELATIONS  ENTRE  ÉtATS 

CHAPITRE  PREMIER 

LA  GUERRE 

CXLIX.  La  lilUe  pour  l'existence  prend  le  nom  de  «  guerre  » 
quand  il  s'agit  de  groupes  sociaux  qui  luttent  les  uns  contre  les 
autres  pour  cette  existence,  c'est-à-dire  pour  l'obtention  des  choses 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ou  pour  l'occupation 
d'un  milieu  géographique,  ce  qui  est  la  niôme  chose  *. 

CL.  La  guerre  coexiste  avec  la  formation  même  des  groupes 
sociaux.  Elle  n'est  pas  une  alternative  de  l'association.  Elle  est 
consécutive  à  l'association  quand  celle-ci  se  trouve  dans  la  néces- 
sité d'occuper  ou  de  défendre  un  milieu  géographique,  à  l'enconlre 
d'une  autre  association. 

La  guerre  n'est  pas  le  propre  des  associations  humaines.  Elle 
est  naturelle,  elle  est  commune  à  toutes  les  associations  et  à  tous 
les  animaux  sociables. 

11  y  a  guerre  quand  on  voit  une  troupe  ou  association  momenta- 
née d'animaux  d'une  espèce  (les  loups,  par  exemple)  se  jeter  sur 
un  troupeau  ou  association  permanente  d'une  autre  espèce  (de 
bœufs  sauvages,  par  exemple). 

Il  y  a  guerre  quand  on  voit  des  animaux  sociables  d'une  espèce 
lutter  contre  des  animaux  sociables  de  la  même  espèce,  mais  d'un 
autre  genre  (les  combats  des  fourmis  entr'elles). 

11  y  a  guerre,  enfin,  quand  un  groupe  d'animaux  sociables  entre- 
prend de  déloger  d'un  milieu  géographique  favorable  un  groupe 
d'animaux  de  la  môme  espèce  et  du  même  genre. 

CLI.  Nous  ignorons  si  la  science  a  déjcà  assisté  à  des  luttes  ayant 
ce  dernier  caractère  chez  des  animaux  autres  que  l'homme. 

Les  guerres  du  caractère  précédent  sont  déjà  assez  rares  parce 
qu'il  y  faut  des  conditions  spéciales. 

'  On  lit  dans  César  que  les  tribus  ou  sociétés  germaines  faisaient  le  vide  autour  du 
territoire  occupé  par  elles,  afin  d'être plusen  sûreté  :  lalissime  circumse  vastalisfînibus 
solUiiclines  liabere...  Hoc  se  fore  luliores  arbilranluv  (De  Bello  Gallico,  liv.  VI, 
eh.  XXIII).  Les  peuplades  sauvages  de  l'Afrique  n'agissent  pas  autrement,  d'après  les 
relations  des  voyageurs  au  Congo,  notamment. 
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Il  faut  une  société  assez  nombreuse  qui  cherche  une  plus  grande 
surface  de  terre  pour  satisfaire  à  des  besoins  plus  grands;  il  faut, 
ensuite,  un  état  social  très  avancé,  très  compliqué,  où  la  tactique, 
qui  peut  être  le  fruit  de  l'expérience  ou  seulement  de  l'instinct 
héréditaire,  constitue  une  notion  acquise,  un  caractère  commun  à 
tout  le  groupe.  Nous  nommons  tactique  ce  phénomène  en  verlu 
duquel  tous  les  membres  du  groupe  se  lancent  «  dans  le  sentier  de 
la  guerre  »  dans  un  môme  but,  sous  la  conduite  des  chefs  auxquels 
ils  obéissent  sans  broncher,  même  jusqu'au  sacrifice  de  la  vie,  dans 
l'intérêt  général, 

CLII.  Mais  la  guerre  s'est  surtout  développée  entre  les  groupes 
sociaux  humains  quand  ces  groupes  se  sont  étendus  en  nombre  et 
en  aire  et  qu'ils  se  sont,  fatalement,  rencontrés  pour  l'occupation 
des  endroits  où  il  faisait  le  meilleur  vivre. 

CLIII.  Mais  de  là  à  dire  que  la  guerre  «  a  sa  source  dans  la 
nature  humaine  »,  parce  que  l'homme  «  est  un  combattant»,  que  «  sa 
cruauté  naturelle  lui  fuit  aimer  la  guerre  »  *,  il  y  a  loin. 

L'homme  n'est  pas  plus  un  animal  combattant,  ne  vivant  que 
pour  s'attaquer  à  ses  semblables  sans  nécessité,  que  n'importe  quel 
autre  être  vivant.  Il  doit  satisfaire  ses  besoins  et,  quand  il  le  faut, 
il  s'attaque  à  d'autres  êtres  vivants,  voire  à  ceux  de  son  espèce. 

D'autre  part,  ceux  qui  croient  que  la  guerre  entre  sociétés 
humaines,  entre  Etats,  est  le  propre  de  l'humanité,  dénigrent, 
calomnient  notre  espèce. 

Nous  répétons  que  la  guerre  existe  universellement  :  elle  est 
une  forme  de  la  lutte  pour  l'existence,  la  forme  collective  si  l'on 
veut.  Elle  est,  en  somme,  une  des  manifestations  de  la  vie. 

CLIV.  Des  sociologues  pensent  que  la  guerre  est  la  phase  pri- 
mitive de  Texistence  des  sociétés  humaines,  que  c'est  à  elle  que 
l'on  doit  le  groupement  des  familles,  puis  la  formation  des  grands 
Etats  \ 

Ils  attribuent  à  la  guerre  le  fait  de  la  formation  des  groupes 
sociaux  ;  d'où  la  nécessité  d'un  gouvernement,  parce  que  c'est,  sur- 
tout, pour  la  conduite  de  la  guerre  qu'il  faut  une  autorité,  une 
direction  unique,  un  chef. 

Mais  celte  opinion  est  trop  absolue.   L'autorité,   une  direction 

'  Général  Brialmont,  De  l'accroissement  de  la  population  (Bulletin  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  1896,  p.  913). 
*  Spencer,  Principes,  III,  passim  cl  p.  327  ;  L'individu  contre  l'Etal,  p.  65-66. 
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unique  esl  tout  aussi  nécessaire  dans  fétat  de  paix  et  pour  la  con- 
duile  intérieure  de  l'Elal,  que  pour  la  guerre. 

CLV.  On  doit  convenir,  malheureusement,  que  l'humanilé,  —  à 
ce  point  de  vue  de  la  guerre  — ,  a  beaucoup  de  peine  à  sortir  de  la 
lutte  brutale  de  la  force  contre  la  force  ;  car  ce  n'est  plus,  nnaintenant, 
par  le  besoin  do  trouver  un  milieu  plus  favorable  que  l'on  lance  les 
peuples  les  uns  contre  les  autres.  Chez  les  nations  civilisées,  la 
guerre  ne  peut  plus  avoir  même  le  prétexte  du  besoin  inéluctable, 
matériel,  naturel  de  rechercher  un  milieu  plus  favorable  à  l'exis- 
tence du  groupe  social  '. 

La  guerre  entre  les  sociétés  humaines,  quand  elle  ne  surgit  pas 
pour  la  satisfaction  d'un  intérêt  propre  à  un  seul  individu  ou  à 
quelques  individus,  pour  la  satisfaction  d'un  caprice  des  gouver- 
nants, se  fait  en  vertu  d'une  tendance  collective  qui  existe,  même 
chez  les  nations  les  plus  civilisées,  de  s'accroître  au  détriment  des 
autres  nations,  dans  le  seul  but  de  paraître  «  plus  fort  »  que  les 
autres. 

Elle  surgit  pour  des  questions  de  priorité,  de  préséance,  de  pré- 
dominance. En  un  mot,  on  fait  maintenant  la  guerre  surtout  par 
vanité!  Et  celle-ci  est  un  des  défauts,  un  des  ridicules,  une  spé- 
cialité de  l'espèce  humaine,  une  conséquence  même  de  son  intel- 
lectualité  supérieure,  mais  quand  même  encore  très  incomplète. 

CLVI.  La  guerre,  organisée  entre  sociétés  humaines,  porte  le  nom 
de  conquête,  ou  ceux,  plus  hypocrites,  de  protectorat  ou  de  colo- 
nisation. 

CHAPITRE  II 

LA    CONQUÊTE    ET    LES    TRAITÉS 

CLVIL  La  conquête  consiste  à  absorber  les  autres  Etats  en  y 
supprimant  la  forme  sociale,  l'ordonnance  sociale  qui  y  existait  et 
à  incorporer  leur  territoire. 

CLVIIL  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  légitimité,  ni  même  de  la 

'  On  parle  quelquefois  d'anlipalhie  de  races;  mais  ce  sont  des  mois  vides  de  sens. 
Si  un  Holtenlot,  un  Esquimau,  un  Chinois  ou  tout  autre  individu  d'une  autre  race 
peut  soulever  en  moi  un  sentinnent  de  répugnance  pour  un  motif  physique  ou  autre, 
je  ne  conclus  pas  de  là  que  toute  sa  race  m'est  antipathique,  et,  par  extension,  que  tous 
les  hommes  de  ma  race  sont  antipathiques  à  ceux  de  ces  races  sauvages. 

Quand  les  animaux  de  race  différente  se  font  la  guerre,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils 
sont  jaunes,  blancs,  noirs  ou  rouges,  mais  parce  qu'ils  ont  besoin  d«  vivre! 
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possibililé  de  transformer  un  état  social,  une  ordonnance  sociale, 
par  la  force.  On  ne  le  peut,  évidemment,  qu'en  exterminant  ou  en 
isolant  les  individus  conquis.  Le  premier  acte  est  hors  nature,  le 
second  l'est  également,  puisqu'il  est  contraire  à  toute  justice,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'est  commandé  par  aucun  besoin  social. 

CLIX.  Quant  à  l'incorporation,  par  une  société  conquérante,  du 
territoire  occupé  par  une  autre  société,  c'est  une  expropriation, 
une  spoliation,  un  abus  de  force;  et  noire  raison  nous  dit,  pan 
analogie  avec  l'abus  de  force  entre  individus  (que  l'état  de  société 
a  précisément  pour  but  d'éviter),  notre  raison  nous  dit  que  l'abus 
de  force  entre  Etals  est  une  mauvaise  action,  une  injustice.  Car 
s'il  est  légitime,  naturel,  que  les  nations,  comme  les  individus,  cher- 
chent à  s'améliorer,  à  progresser,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  est  légi- 
time qu'elles  cherchent  à  s'étendre  en  spoliant  d'autres  nations. 

L'expropriation  d'une  société  par  une  autre  est  hors  nature, 
parce  qu'elle  n  est  pas  commandée  par  un  besoin  naturel.  C'est  un 
préjugé  social,  c'est  le  fruit  d'un  raisonnement  qui  dérive  d'une 
notion  factice  et  fausse  du  bonheur,  du  bien  d'un  Etat.  Et  ce  pré- 
jugé est  sinon  enraciné  dans  les  esprits  des  gouvernements  des 
Etats,  tout  au  moins  encouragé  et  cuHivé  par  eux  dans  les  esprits 
des  gouvernés. 

CLX.  Remarquons,  au  surplus,  que  la  guerre  et  la  conquête  peu- 
vent aboutir  et  aboutissent,  souvent,  à  la  perle  des  sociétés  conqué- 
rantes. Ce  qui  démontre,  à  suffisance,  la  fausseté  du  raisonnement 
qui  a  conduit  à  la  guerre  et  à  la  conquête'. 

CLXl.  Les  premières  idées  de  la  Révolution  française,  au  point 
de  vue  de  la  guerre  et  de  la  conquête,  sont  à  signaler  :  «  La  nation 
française  »  proclama  l'Assemblée  nationale,  le  22  mai  1790,  «  renonce 
à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  et 
elle  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple  ». 

Mais  les  circonstances,  les  intrigues  diplomatiques,  les  ambitions 
des  hommes  du  gouvernement  obligèrent  l'Assemblée  nationale  à 
déclarer,  elle-même,  la  guerre  à  l'Autriche  ;  et  les  décrets  des  14  et 
20  avril  1792  expliquent  ce  revirement  dans  des  termes  peu  con- 
cluants*. 


'  L'on  a  des  exemples  nombreux  de  sociétés  qui,  étant  trop  étendues,  ont  fini  et  di\ 
finir  par  se  dissoudre,  par  mourir.  C'est  encore  une  des  analogies  entre  un  organisme 
vivant  et  le  corps  social. 

»  Déclaration  du  iA  avril  :  «  N'est-ce  pas  nous  avoir  déclaré  la  guerre  que  de  prêter 
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Aussi,  (lès  ce  moment,  la  formule  de  conduile  inlernalionaie  des 
Révolutionnaires  changea-l-elle  au  point  de  légitimer  à  leurs  yeux 
non  seulement  l'imposition  de  «  la  liberté  française  »  aux  peuples 
envahis,  mais  les  exactions,  les  spoliations,  les  brigandages  dont 
les  pays  conquis  par  la  République  furent  le  théâtre. 

CLXII.  En  fait,  avec  la  tendance  permanente  des  sociétés  les 
plus  actives  de  la  race  blanche  à  vouloir  s'étendre  au  détriment  de 
leurs  voisines,  on  en  est,  depuis  longtemps,  réduit  à  un  état  d'anta- 
gonisme permanent  entr'elles. 

Et,  s'il  n'y  a  pas  toujours  des  guerres  à  feu  et  à  sang,  il  y  a  con- 
tinuellement des  dissensions  diplomatiques,  un  assaut  d'espionnage, 
des  guerres  douanières,  etc.,  etc.,  qui  ne  valent  pas  beaucoup 
mieux. 

Bref,  les  sociétés  de  la  race  blanche,  depuis  qu'elles  sont  conli- 
guës,  depuis  qu'elles  ont  tracé  les  limites  de  leur  aire  d'occupation 
sur  le  globe,  sont  sur  un  qui-vive  belliqueux  permanent. 

CLXIII.  Et  on  peut  dire  qu'un  Etat  quelconque  n'existe  que  par- 
ceque  les  autres  veulent  bien  le  laisser  vivre  et  tant  qu'ils  le  veu- 
lent bien. 

Cet  assentiment  se  traduit  par  des  traités,  le  plus  souvent.  Quel- 
quefois, il  est  tacite. 

Il  y  a  longtemps  que  les  Etats,  dans  les  races  les  plus  civilisées, 
ne  sont  môme  composés  que  de  populations  réunies  arbitrairement 
par  des  traités  et  enfermées  ainsi  dans  de  certaines  limites.  Ces 
traités  ont  mis  fin  à  un  état  de  guerre  et  la  situation  créée  par  eux 
s'est  perpétuée  par  l'habitude,  la  peur  du  changement  et  par  les 
préjugés  «  patriotiques  ». 

CLXIV.  Quand  les  Etats  les  plus  forts  s'entendent  pour  faire  la 
loi  aux  plus  faibles,  on  les  voit  se  partager  les  territoires  de  ces 
derniers.  Il  est  vrai  qu'on  les  voit  aussi  créer  des  Etats  quand  ils  y 
ont  intérêt  '. 


volontairement  ses  places,  non  seulement  à  des  ennemis  qui  nous  l'ont  déclarée,  mais 
à  des  conspirateurs  qui  l'ont  commencée  depuis  longtemps?  Tout  impose  la  loi  impé- 
rieuse d'employer  la  force  contre  les  rebelles  qui,  du  sein  d'une  terre  étrangère, 
menacent  de  déchirer  leur  patrie  ». 

Déclaration  du  20  avril  :  «   La  nation  française  ne  prend  les  armes  que  pour  le 

maintien  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance ;  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de 

soutenir  n'est  point  une  guerre  de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple 
libre  contre  l'injuste  agression  d'un  roi  ». 

*  Il  y  a  des  «  Etats-tampons  »  ! 
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Et  c^esl  alors,  paraît-il,  pour  établir  enlr'eux  un  certain  «  équi- 
libre »,  afin  que  l'un  d'eux  ne  devienne  le  plus  fort  de  tou?. 

Mais  cet  équilibre-ei  nous  éloigne  singulièrennent  de  l'équilibre 
qui  constitue  l'ordonnance  sociale  intérieure  d'un  Etat.  Ce  dernier 
s'établit  de  lui-même,  par  l'accord  général  des  individus  qui  sont 
associés.  Tandis  que  l'équilibre  international,  par  exemple  celui  que 
Ton  qualifie  d'européen,  est  établi  par  quelques  personnalités  qui 
prétendent  agir  au  nom  des  peuples  et  se  coalisent  contre  d'autres 
personnalités. 

La  vie  d'une  nation  dépend  ainsi,  parfois,  du  caprice  d'un  bomme 
d'Etat,  d'un  diplomate,  de  son  incapacité,  de  son  entêtement,  etc. '. 

CHAPITRE  III    . 

LES    PROTECTORATS    ET  LA  COLONISATION 

CLXV.  La  faculté  que  l'on  doit  reconnaître  à  l'Etat  de  se  défendre 
quand  on  l'attaque  est  totalement  distincte  de  l'action  qui  consiste 
à  attaquer. 

Or,  c'est  attaquer  que  coloniser. 

Les  individus  tendent,  nécessairement,  à  s'améliorer,  à  progres- 
ser. Une  société  donnée  peut  progresser  quand  l'ensemble  des  indi- 
vidus qui  la  composent  progresse;  mais  si  le  gouvernement  peut  et 
doit  favoriser  ce  progrès,  il  ne  peut  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
agir  d'autorité  en  celte  matière  sur  les  individus.  Il  a  encore  moins 
qualité,  dès  lors,  pour  entraîner  la  nation  à  l'attaque  d'une  autre. 

Chaque  individu  peut  chercher  un  meilleur  être  en  se  déplaçant, 
en  se  fixant  dans  un  nouveau  milieu,  ce  qui  constitue  l'émigration  ; 
mais  il  n'incombe  pas  à  l'Etat,  représenté  par  le  gouvernement, 
d'intervenir  dans  ce  phénomène,  en  réglementant,  en  imposant 
l'émigration,  en  en  faisant  une  affaire  d'Etat,  qui  est  la  colonisation. 

CLXVI.  On  constate,  actuellement,  la  tendance  générale  de  la 
race  blanche  à  s'attaquer  aux  autres  races  par  l'établissement  de 
protectorats,  de  colonies,  de  concessions  de  territoires  et  de  comp- 
toirs, etc.,  etc. 

Les  peuples  de  cette  race  exproprient  les  peuples  des  autres  races 
partout  où  ils  peuvent  le  faire  sans  compromettre  leur  propre  exis- 

'  On  a  des  exemples  de  didicullés  internationales  causées  par  des  jalousies  et  des 
inimitiés  personnelles  de  diploinalcs. 
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tence,  c'esl-à-dire  sans  s'ullirer  utie  guerre  sur  leur  propre  terri- 
toire. Les  plus  forts  d'enlr'eux  s'entendent  pour  faire  sur  la  carte 
du  monde  des  découpages  des  pays  habités  encore  par  des  sau- 
vages indépendants;  puis  ils  agissent,  chacun  de  leur  côté,  pour 
s'emparer  effectivement  des  parts  qui  leur  ont  été  attribuées. 

Les  protectorats  et  la  colonisation  ne  prennent  pour  sujets  d'opé- 
ration, en  ellet,  que  des  territoires  habités  par  des  peuplades  qui 
ne  songent  même,  parfois,  pas  à  se  défendre  :  soit  à  cause  de  leur 
état  intellectuel  arriéré  (qui  les  empêche  de  saisir  la  portée  des 
ambitions  de  l'envahisseur)  soit  à  cause  de  leur  dissémination,  soit 
à  cause  de  leur  infériorité  patente  '. 

CLXVIL  La  colonisation  gouvernementale  moderne  est  un  dérivé 
du  même  sentiment  de  vanité  qui  pousse  les  gouvernants  à  la 
guerre  et  à  la  conquête.'  Il  s'agit  de  maintenir  tel  peuple  déterminé 
à  son  rang  de  «  grande  nation  »  '. 

CLXVIIl.  On  cache,  il  est  vrai,  ce  sentiment  en  disant  qu'il 
s'agit  d'améliorer  les  peuples  que  l'on  protège  ou  chez  lesquels  on 
va  coloniser  ^ 

Ceci  veut  dire  qu'on  veut  leur  inculquer  notre  genre  de  vie,  nos 
manières  d'être,  nos  besoins. 

CLXIX.  Ce  serait  très  logique  s'il  était  sûr,  non-seulement  que 
noire  civilisation  est  la  meilleure  des  civilisations,  mais  encore 
qu'elle  peut  s'adapter  à  des  races  qui  vivent  et  se  sont  développées 
dans  un  tout  autre  milieu. 

Nous  croyons  sincèrement  que  la  civilisation  des  peuples  euro- 
péens les  plus  avancés  est  la  meilleure  *,  parce  qu'elle  garantit  au 

'  Gela  ressemble  donc  beaucoup  à  ce  que,  entre  individus,  on  nomme  du  brigandage, 
et  même  du  brigandage  lâche. 

J.-B.  Say,  qui  était  un  adversaire  de  la  colonisation  gouvernementale,  cite  l'opinion 
de  Franklin,  qui,  dit-il,  a  trouvé  que  lerégime  des  colonies  est  ■<  une  très  mauvaise 
institution  pour  les  nations,  en  même  temps  qu'odieuse  à  la  morale  »  (Histoire  des 
progrès  de  l'économie  politique). 

*  On  veut  une  «  plus  grande  France  »,  a  grealer  Britain,  etc.,  etc.  !  «  La  politique 
des  nations  obéit,  en  cette  circonstance,  à  un  mobile  élevé  :  prévenir  l'amoindrisse- 
ment de  la  patrie,  assurer  sa  grandeur  et  sa  prospérité  futures  »  [Revxie  encyclopédi- 
que, 1894,  p.  168). 

»  M.  P.  Leroy-Beaulieu  (J'ra//é(i'eco?îo»iiepo/i7/9'ue,  IV,  p. 642  s.)  publie  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  L'intervention  des  peuples  civilisés  dans  les  affaires  des  populations 
arriérées  se  justifie  comme  une  éducation  ou  comme  une  tutelle,  tantôt  temporaire, 
tantôt  pcrmanenle  ».  «  Il  est  des  pays  et  il  est  des  races  où  la  civilisation,  ne  pouvant 
éclore  spontanément,  doit  être  importée  du  dehors  ». 

♦  C'est  l'idée  de  Spencer,  quand  il  dit  [Justice,  p.  266)  :  «  Le  bien  général  de  l'huma- 
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plus  grand  nombre  la  meilleure  existence  possible,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  appartienne  à  une  race,  à  un 
peuple,  de  proclamer  lui-môme  la  supériorité  de  sa  civilisation  en 
allant  l'imposer  par  la  guerre  —  c'esl-à-dire  par  la  supériorité  de 
la  force  —  à  d'autres  peuples. 

La  juxtaposition  des  races  sur  la  terre  est  un  phénomène  natu- 
rel, supérieur  à  toutes  les  velléités  de  transformation  partant  des 
hommes  eux-mêmes  ;  et  les  civilisations  de  ces  races,  leur  dilTéren- 
ciation,  caractérisent  les  phases  de  leur  évolution.  Les  civilisations 
sont  plus  ou  moins  actives,  plus  ou  moins  avancées;  mais  elles 
sont,  toutes,  également  légitimes,  parce  qu'elles  sont,  toutes,  égale- 
ment naturelles,  également  adaptées  aux  races  dans  un  milieu 
donné  et  dans  un  temps  donné. 

Il  est  donc  absurde,  contraire  à  la  nature,  qu'une  race  prétende 
imposer  d'emblée  sa  civilisation  à  une  autre. 

Et  c'est  la  liberté  seule  qu'on  devrait  laisser  agir  '. 

CLXX.  Quand  une  race  trouve  avantage  à  s'approprier  le  genre 
de  vie  d'une  autre  race,  elle  le  fait  d'elle-même  et  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  conquise  par  les  armes  ^. 

CLXXL  En  réalité,  quand  ce  n'est  pas  par  pure  vanité,  ce  n'est 
pas,  non  plus,  pour  améliorer  les  races  inférieures  que  la  race  blan- 
che les  attaque  et  les  exproprie.  C'est  pour  améliorer  la  race 
blanche  elle-même  ! 

nité  est  réalisé  par  la  prospérité  et  l'expansion  de  ses  variétés  supérieures  »;  mais 
faut-il,  pour  cela,  que  ce  soient  les  gouvernants  qui  dirigent  les  émigrations? 

'  «  Pour  avoir  voulu  les  plier  à  notre  genre  de  vie,  les  Européens  ont  décimé  des 

populations Une  libre   assimilation  de  nos  connaissances,  une  lenle  adaptation, 

auraient  pu  les  faire  progresser;  la  violence  et  l'autorité  les  ont  décimées,  ou  fait 
rétrograder».  Grave,  op.  cit.,  p.  279. 

•  Ce  n'est  pas  parce  qu'on  l'a  colonisé  que  le  .lapon  s'européanise;  mais  c'est  parce 
qu'il  a  trouvé,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  était  de  son  intérêt  d'entrer  dans  le  mouvement 
de  la  civilisation  de  la  race  blanche.  Et  les  gouvernants  japonais,  qui  ont  pris  les  me- 
sures législatives  à  cet  effet,  n'ont  fait  que  suivre  la  tendance  progressive  de  leur 
race. 

La  Chine  entrera,  l'un  de  ces  jours,  dans  le  même  mouvement,  quand  elle  s'aperce- 
vra que  les  spoliations  combinées  de  tous  les  peuples  de  race  blanche  menacent  son 
existence. 

I^e  Siam,  lui,  conservera  son  indépendance,  parce  qu'il  a  décidé  de  s'adapter  à  la 
civilisation  européenne  et  qu'aucune  des  nations  de  l'Europe  n'osera  prendre  l'initia- 
tive de  se  l'annexer,  par  crainte  de  représailles  sur  son  propre  territoire  de  la  part 
des  autres. 

Il  en  sera  de  même  de  l'Abyssinie. 
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CLXXII.  C'est  raboulissemeiil  de  la  tendance  de  notre  race  à 
un  progrès  extraordinairement  rapide.  C'est  une  conséquence  de 
cette  activité  qui  nous  pousse  à  nous  créer  des  besoins  de  plus  en 
plus  compliqués  et  aussi  à  confectionner,  sans  méthode,  sans 
réflexion,  les  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ces  besoins. 

La  colonisation  dérive,  après  la  vanité,  d'une  forme  très  spéciale 
qu'a  prise  le  besoin  d'expansion  de  la  race  blanche.  Il  s'agit  du 
basoin  de  faire  le  commerce,  de  «  faire  des  afîaires  »  en  dehors  du 
territoire  qui  est  assigné  à  cette  race. 

Et  c'est  là  l'argument  le  moins  hypocrite,  en.  faveur  de  la  colo- 
nisation :  il  faut  chercher  des  débouchés  aux  produits  fabriqués 
par  la  race  blanche. 

Le  développement  universel  de  l'industrie  et  les  barrières  com- 
merciales que  l'on  place  aux  frontières  de  tous  les  pays  rendent, 
en  effet,  de  plus  en  plus  difficile  l'écoulement  des  produits  manu- 
facturés dans  les  divers  pays  civilisés  d'ancienne  date.  Alors,  dit- 
on,  «  il  faut  étendre  le  pays  par  des  colonies  pour  placer  dans  des 
contrées  neuves  l'excédent  de  la  production  indigène  qui  ne  trouve 
plus  preneur  parmi  les  nations  également  avancées  en  industrie  et 
il  faut  expédier  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à 
notre  état  de  civilisation  et  dont  la  population  ne  connaît  pas  nos 
besoins,  il  faut  y  expédier  des  hommes  pour  apprendre  aux  sau- 
vages 'à  se  créer  des  besoins  semblables  aux  nôtres  et,  surtout, 
pour  leur  apprendre  à  ne  demander  les  produits  dont  ils  auront 
besoin  qu'à  la  mère-patrie  ». 

D'autre  part,  comme  ces  pays  exotiques  produisent  des  matières 
naturelles  utiles,  il  faut  tâcher  que  ces  matières  premières  vien- 
nent, d'abord  et  directement,  dans  la  mère-patrie  pour  qu'elle  ait 
les  profils  de  leur  distribution  ultérieure  dans  les  autres  pays  du 
monde  civilisé'. 

Bref,  les  protectorats  et  les  colonies  sont,  avant  tout,  des  affai- 
res commerciales  et  financières. 

CLXXIIL  Partant  de  ce  point  de  vue,  on  discute  sur  la  coloni- 
sation en  recherchant  si,  pour  un  pays  donné,  elle  constitue  réel- 
lement «  une  bonne  affaire  ». 

'  Et  il  n'est  pas  difficile  de  voir  pourquoi  les  gouvernants  se  mettent,  volontiers,  à  la 
télé  de  cci  mouvements  et  en  prennent  la  direction.  Us  ont  un  motif  nouveau  de  se 
faire  considérer  comme  indispensables. 
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Et  l'on  demande  des  chiffres,  le  résultat  en  argent!  '. 

Or  on  ne  pense  qu'au  présent! 

CLXXIV.  Reste  à  attendre  les  conséquences! 

Quand  une  race  avancée  en  civilisation  aura,  par  impossible, 
réussi  à  inculquer  ses  besoins,  sa  manière  de  vivre,  aux  races 
qu'elle  aura  conquises  pour  les  coloniser,  elle  aura,  en  même  temps, 
appris  à  ces  races  à  satisfaire  elles-mêmes  tous  leurs  besoins  ^. 

Elle  aura  peut-être,  pendant  un  certain  temps,  fait  une  bonne 
affaire  commerciale. 

Mais  après? 

L'on  se  retrouvera  comme  devant,  chacun  chez  soi,  pour  soi. 

CLXXV.  La  seule  chose  que  la  colonisation  gouvernementale 
ait  à  son  actif,  c'est  que  plus  tôt  la  race  blanche  aura  fait  pénétrer 
ses  inventions  dans  toutes  les  parties  du  monde,  plus  près  on  sera 
de  l'unification,  de  la  confédération  des  sociétés  humaines,  dont 
nous  dirons  quelques  mots  à  la  fin  de  cette  étude. 

Et  c'est  à  ce  point  de  vue  là,  le  seul,  que  l'on  pourrait  admettre 
l'immixtion  gouvernementale  de  la  race  blanche  chez  les  autres 
races.  Cela  peut  accélérer  le  mouvement  d'unification. 

Malheureusement,  c'est  le  seul  point  de  vue  auquel  on  ne  songe 
pas;  puisque,  sur  leur  propre  terrain,  les  Etats  de  race  blanche 
sont  encore  tellement  loin  de  l'unification,  que  c'est  la  lutte  brutale 
de  la  force  contre  la  force  qui  est  le  fond  de  leur  manière  de  vivre 
enlr'eux. 

CHAPITRE  IV 

LES  INSTRUMENTS  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  COLONISATION 

CLXXVI.  La  mission  du  gouvernement,  dans  chaque  Etat,  est 
de  défendre  l'Etat  à  l'encontre  des  autres. 

C'est  une  besogne  matérielle,  comme  toujours,  et  cette  besogne 
rentre  dans  la  mission  du  pouvoir  exécutif.  Il  s'agit,  en  somme, 
d'organiser  un  appareil  de  guerre,  que  nous  pouvons  comparer  aux 

<  «  Dans  l'état  actuel  du  monde,  la  fondation  des  colonies  est  la  meilleure  afTaire 
dans  laquelle  on  puisse  engager  los  capitaux  d'un  vieil  et  riche  pays  ».  Opinion  de 
Stuart-Mill  mentionnée  dans  le  rapport  déposé  par  le  gouvernement  beige  en  faveur 
de  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique.  (Documents  parlementaires ,  1894-95,  p.  103). 

*  L'on  trouve  déjà  très  étonnant  —  voire  très  regrettable  —  qu'au  bout  de  peu  de 
temps  certains  pays  que  l'on  a  colonisés  fassent  concurrence  à  la  vieille  Europe,  sur 
son  propre  terrain  industriel  et  commercial. 


942 


LA    NOTION    DE    L  ETAT 


organes  défensifs  dont  la  nature  a  doté  la  plupart  des  animaux 
vivants  '. 

Mais  comme  il  est  impossible  aux  gouvernants  d'évaluer  exacte- 
ment quelle  doit  être  la  proportion  de  cet  appareil  de  guerre  com- 
parativement à  l'Etat,  —  parce  qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  aucun  élément 
d'appréciation  certain,  —  il  arrive,  souvent,  qu'on  donne  à  ce 
besoin  de  défense  la  priorité  sur  bien  d'autres  besoins  de  l'Etat. 

CLXXVII.  Cela  est  la  conséquence,  d'abord,  du  désir  naturel  des 
gouvernants  de  rester  au  pouvoir.  Ils  parviennent  à  faire  croire  à 
la  masse  des  gouvernés  que  plus  l'appareil  de  guerre  sera  formi- 
dable, plus  l'Etat  sera  respecté;  mais  ils  veulent  surtout  se  servir 
de  cet  appareil  de  force  pour  se  maintenir  au  pouvoir*. 

C'est  ainsi  qu'ils  aveuglent  les  peuples,  par  cette  vanité  collective 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  '. 

CLXXVlIi.  En  fait,  quelle  que  soit  l'ampleur  de  l'appareil  de 
guerre,  c'est-à-dire  des  armées  constituées  pour  la  défense  d'un 
Etal  ou  pour  les  attaques  qu'il  conduit,  l'issue  favorable  ou  défa- 
vorable de  toute  conflagration  entre  deux  Etats,  qui  ont,  pendant 
des  années,  lente  de  mettre  leur  appareil  de  guerre  à  la  même 
hauteur,  dépend  plus,  —  l'expérience  l'a  démontré,  —  de  la  cbance 
ou  de  la  force  des  choses  que  de  la  qualité  de  cet  appareil. 

L'homme  et  les  nations  sont  dans  la  nature.  Et  ils  sont  et  restent 
à  sa  merci  ! 

CHAPITRE  V 

LA    CONFÉDÉRATION    HUMAINE    UNIVERSELLE 

CLXXIX.  Nous  sommes  assez  loin,  comme  on  vient  de  le  voir, 
de  la  société  humaine  universelle,  unique  ! 

Mais  nous  ne  devons  pas  désespérer  que  l'on  y  arrive*. 

'  Spencer  croit  que  toutes  les  sociétés,  dans  leur  phase  primitive,  ont  une  classe  de 
membres  exclusivement  désignés  pour  la  guerre  {Pri?tcipes,  Ul,  p.  400);  mais  c'est 
toujours,  cliez  lui,  la  même  idée  qui  domine  :  que  la  guerre  brutale,  permanente,  conti- 
nue, générale  a  été  la  forme  primitive  de  Ihumanité.  Mais  cette  idée,  cette  hypothèse, 
nous  la  tenons,  nous,  pour  fausse,  «  innaturelle  ». 

•  Sauf  &  chercher  la  guerre,  à  un  moment  donné,  pour  donner  à  l'armée  une  occu- 
pation. 

•  Conf.  J.-B.  Say,  Cours  d'économie  politique,  ch.  XIX.  Les  armées  deviennent 
ainsi  des  espèces  d'objets  de  luxe,  dont  on  s'enorgueillit  et  que  l'on  exhibe  dans  des 
«  revues  »  solennelles. 

•  «  Est-il  défendu  d'espérer  qu'un  jour  les  lois  juridiques  du  monde  consacreront  la 
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Car  les  mêmes  causes  qui  conduisent  à  l'association  des  indivi- 
dus conduisent  à  l'association  des  groupes,  c'est-à-dire  à  la  société 
universelle. 

CLXXX.  Il  est  évident,  d'abord,  que  si  un  Etat  a  le  devoir  de 
défendre  son  existence  quand  il  est  attaqué,  il  est  aussi  seul  juge 
de  la  légitimité  de  son  existence  indépendante  et  il  peut  abdiquer 
cette  dernière  quand  un  intérêt  quelconque  le  lui  commande.  Ce 
ne  serait  qu'une  forme  d'association,  de  soumission  analogue  à 
celle  que  nous  avons  reconnue  comme  étant  une  des  causes  mêmes 
de  la  formation  des  groupements  sociaux  ou  Etats.  Cette  cause  peut 
agir  également  pour  la  formation  de  fédérations  d'Etat  ou  de 
fusions  d'Etat;  et  elle  a  agi. 

L'expérience  a  montré  aux  nations  que  l'association,  la  fédéra- 
lion,  l'entente  pacifique  pour  éviter  la  guerre,  vaut  inOniment 
mieux  que  l'entente  après  la  guerre. 

Et,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  l'extension  des  Etats  a  eu  lieu 
tout  autant  par  des  alliances  que  par  des  traités  mettant  fin  à  une 
guerre. 

CLXXXI.  C'est  donc  par  des  alliances,  qui  s'étendront  de  proche 
en  proche,  que  le  globe  entier  finira  par  n'être  qu'une  société 
régie  par  des  règles  uniformes,  c'est-à-dire  par  des  lois  positives 
d'un  genre  nouveau.  II  existe  déjà  certaines  règles  admises,  d'un 
commun  accord,  par  les  nations  civilisées,  pour  déterminer  dans 
quelles  conditions  doivent  se  faire  la  guerre  ^  Elles  se  multiplie- 
solidarité  des  hommes  et  que  l'iiumanilé  sera,  elle  aussi,  une  grande  organisation 
sociale  dont  les  nations  libres  seront  les  éléments  constitutifs?  (Albert  Callier,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Gand,  Discours  rectoral  sur  la  Souveraineté  nalionnle,  1884, 
p.  33). 

On  remarque  que  les  traités  de  paix  atreclent,  toujours,  d'être  conclus  pour  une 
période  indéfinie,  sans  terme;  on  remarque  même  que  cette  perpétuité,  si  elle  n'est 
jamais  très  longue,  tend,  cependant,  à  devenir  de  plus  en  plus  longue.  Quels  que  soient 
les  motifs  pour  lesquels  les  peuples,  ou  ceux  qui  les  conduisent,  hésitent  ainsi  à  décla- 
rer la  guerre,  on  ne  peut  que  constater  que  cela  est  une  marque  de  progrès  en  civili- 
sation internationale. 
Et  il  faut  déjà  s'en  contenter! 

'  La  Convention  de  Genève  {Croix  rouge)  du  22  aoiit  18Gi  a  eu  pour  «  désir  d'adoucir 
les  maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'améliorer 
le  sort  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille  ». 

La  Déclaration  des  «  nations  civilisées  »  du  29  novembre  1868,  interdisant  l'usage 
de  certains  projectiles  en  temps  de  guerre,  a  eu  pour  but  de  «  concilier  les  nécessités 
de  la  guerre  avec  les  lois  de  l'humanité  ».  Pour  cela  «  il  suffit  de  mettre  hors  de 
combat  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  »,  mais  il  ne  faut  pas  les  faire  souffrir 
plus  que  de  raison.  V.  aussi  la  Déclaration  du  Congrès  de  Paris,  du  G  juin  1856. 
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ronl  et  ce  deviendront  alors  des  règles  pour  ne  pas  faire  la 
guerre. 

CLXXXÏI.  Ce  sont,  en  efTet,  les  ententes  internationales'  sur  des 
objets  d'intérêt  matériel,  où  l'utilité  d'un  accord  parait  supérieure  à 
toute  autre  considération,  qui  constitueront  l'acheminement  le  plus 
sûr  vers  l'Etat  universel  futur. 

Il  faudra,  il  est  vrai,  que  le  préjugé  actuel  du  patriotisme  parti- 
cularisle,  c'est-à-dire  que  la  vanité  ait  cessé  d'être  un  ridicule  plus 
ou  moins  collectif,  propre  à  certains  peuples,  et  qu'il  ait  été  rem- 
placé par  un  sentiment  de  confraternité  universel. 

Ce  seront  les  intérêts  matériels  de  l'existence  des  individus  et 
des  peuples  qui  y  pousseront,  bien  plus  que  les  objurgations  des 
penseurs  et  des  souverains  philanthropes. 

H  est,  toutefois,  malaisé  de  prévoir  combien  de  succession  de 
siècles  il  faudra  encore  pour  atteindre  ce  résultat. 

Maurice  Heins. 

'  Elles  se  sont  déjà  beaucoup  multipliées. 
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Août-septembre  1903. 
Documents  officiels. 

Août. 

Une  loi  du  31  juillet  1903  [Journal  Officiel  du  10  août),  modifie 
le  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux  et  les 
viandes  abattues. 

Dans  le  J.  0.  du  13  août  est  le  rapport  annuel  du  Garde  des 
Sceaux  présentant  le  compte  général  de  Tadministralion  de  la  jus- 
tice criminelle  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  pendant  l'an- 
née 1901. 

Le  n°  des  16  et  17  août  contient  un  décret  qui  modifie  celui  du 
21  mai  1898  relatif  à  la  création  de  conseillers  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France.  —  Dorénavant,  les  conseillers  du  commerce 
extérieur  sont  nommés  pour  une  période  de  5  aimées  et  peuvent 
être  maintenus  par  décret  dans  leurs  fonctions  pour  de  nouvelles 
périodes  de  5  ans;  l'honorariat  peut  leur  être  conféré. 

Le  J.  0.  du  24  août  contient  un  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  l'application  des  articles  18  à  22  de  la  loi 
de  finances  du  31  mars  1903  relatifs  au  régime  applicable  aux 
bouilleurs  de  crû,  et  un^aulre  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'application  des  articles  12  à  17  et  26  de  la 
mémo  loi,  relatifs  au  contrôle  des  alambics  chez  les  fabricants 
[Errata  au  n"  du  25  août). 

Dans  celui  du  26  est  un  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903 
et  relatif  au  sucrage  des  vendanges. 

Septembre. 

Le  J.  0.  du  20  septembre  contient  le  rapport  au  Président  de 
la  République  sur  l'application,  pendant  l'année  1902,  de  la  loi  du 
9  novembre  1892  relative  à  la  protection  du  travail  dans  l'indus- 
trie. —  Nous  y  voyons  que  le  nombre  total  des  établissements 
surveillés  était,  en  1902,  de  322.289,  en  diminution  de  5.414  sur 
l'année  précédente,  diminution  portant  principalement  sur  les  éta- 
blissements soumis  à  la  loi  du  29  décembre  1900,  dont  l'évaluation 
Ukvue  u'Écon.  Tout,  —  Tome  XVII.  00 
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aurait  été  un  peu  exagérée.  Le  nombre  des  élablissemenls  ayant 
un  personnel  mixte  était  de  173.720  et  celui  des  établissements  ne 
comprenant  que  des  adultes,  de  148. 5G9.  Les  322.289  établisse- 
ments surveillés  se  réparlissaient  ainsi  quant  au  nombre  du 
personnel  : 


Désignation. 

Nombre. 

Proportion  0/0. 

Etablissements 

occupant  de      1  à      5 

ouvriers. 

248.233 

77,0 

» 

» 

de      6  à    20 

» 

52.428 

16,3 

» 

» 

de     21  à  dOO 

» 

17.334 

5,4 

» 

)) 

de  100  à  500 

)) 

3.875 

1,2 

» 

» 

de  plus  de  500 

» 

417 

0,1 

Ces  cbiffres  démontrent  que  la  petite  industrie  est  encore  très 
vivante,  et  il  est  notable  que  la  proportion  des  établissements 
employant  de  1  à  5  ouvriers  a  encore  notablement  augmenté  depuis 
Tannée  précédente. 

Le  personnel  employé  dans  les  établissements  soumis  au  contrôle 
comprenait  2.888.687  personnes,  sur  lesquelles  la  proportion  des 
hommes  au-dessus  de  18  ans  (1.747  .860)  était  de 60,5  p.  100  ;  celle 
des  filles  au-dessus  de  18  ans  et  des  femmes  (670.413)  était  de 
23,2  p.  100;  et  celle  des  enfants  était  de  8,2  p.  100  pour  les  gar- 
çons et  8,1  p.  100  pour  les  filles. 

Voici  un  passage  du  rapport  qui  nous  parait  mériter  d'être  cité  : 
«  Dans  certaines  industries,  les  qualités  personnelles  d'un  ouvrier 
concourent  pour  une  faible  part  à  Tintensilé  de  la  production.  Dans 
les  filatures  modernes,  notamment  où  l'outillage  mécanique  est  tenu 
au  courant  des  derniers  perfectionnements,  la  production  est  en 
proportion  presque  mathématique  avec  la  durée  du  travail  et  toute 
diminution  de  celte  durée  amène,  avec  une  augmentation  de  frais 
généraux,  une  diminution  proportionnelle  du  rendement  ».  Kt 
après  avoir  cité  les  diverses  constatations  conformes  des  divers  ins- 
pecteurs divisionnaires,  le  rapport  ajoute  :  «  Les  constatations  qui 
précèdent  sont  d'autant  plus  probantes  que  les  inspecteurs  division- 
naires ont  constaté  que  les  efforts  les  plus  sérieux  avaient  été  faits 
pour  réduire  au  minimum  toute  perte  de  temps,  pour  assurer  la 
meilleure  rétribution  du  travail  et  augtnenlor  la  vitesse  du  moteur  en 
Vue  d'éviter  toute  diminution.  Cependant  à  cùté  des  établissements 
de  cette  catégorie,  il  en  est  d'autres  dans  lesquels  on  peut  affirmer, 
suivant  une   formule   heureuse   de    l'inspecteur   divisionnaire  de 
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Nantes,  que  la  producUon  à  l'heure  augmente  en  même  temps  que 
le  nombre  d'heures  diminue.  Ce  sont  les  industries  dans  lesquelles 
les  qualités  personnelles  de  l'ouvrier  sont  un  facteur  plus  important 
de  production  :  atelier  de  construction  mécanique,  bonneterie, 
fabrication  de  la  chaussure,  fonderie,  etc.  On  cite  notamment  qu'au 
Familistère  de  Guise,  où  la  journée  est  depuis  longtemps  fixée  à 
10  heures,  la  production  ne  serait  pas  différente  de  celle  obtenue 
dans  d'autres  établissements  où  la  durée  du  travail  est  supérieure  ». 
Ces  constatations  prouvent  combien  il  est  difficile  de  procéder, 
dans  l'industrie,  par  réglementation  générale. 

A  noter  encore  le  passage  suivant  :  u  On  voit  se  produire,  parmi 
les  industriels  qui  veulent  échapper  à  l'obligation  légale,  une  dou- 
ble tendance  :  Les  uns  s'appuient  sur  l'arrêt  de  cassation  du 
30  novembre  1901,  qui  refuse  à  l'horaire  tout  caractère  obligatoire 
en  ce  qui  concerne  le  travail  des  ouvriers  adulles;  libérés  de  cette 
contrainte,  ils  peuvent  ensuite  affirmer  que,  par  suite  de  repos  pris 
à  d€s  heures  quelconques  de  la  journée,  la  limite  de  durée  du  tra- 
vail n'a  point  été  dépassée.  Les  autres,  malgré  les  termes  du  même 
arrêt  qui  a  étroitement  limité  le  sens  des  «  mêmes  locaux  »  à 
l'atelier  où  le  travail  se  fait  simultanément  et  en  commun,  n'hésitent 
point  à  renvoyer  les  femmes  et  les  enfants  dont  la  présence  limite 
à  10  heures  et  demie  la  durée  du  travail  de  leur  personnel  adulte. 
Jl  est  difficile  d'évaluer  l'importance  des  renvois  d'enfants  qui  se 
sont  produits  au  cours  de  l'année  1902;  on  peut  cependant  avan- 
cer d'une  façon  certaine  qu'on  se  trouve  en  présence  non  plus  de 
faits  purement  individuels,  mais  d'un  mouvement  qui  mérite  de 
fixer  l'attention  ». 


Octobre  1903. 

I.  Débats  PARLEMENTAmES 
Les  Chambres  se  sont  réunies  le  20  octobre. 

Chambre. 

Interpellations.  —  Projet  de  budget  pour  l'exercice  190i. 

Les  premières  séances  de  la  Chambre  ont  été  consacrées  à  la 
discussion  d'une  série  d'interpellations.  Nous  signalerons  seulement 
neuf  interpellations  différentes,  relatives  aux  bouilleurs  de  crû,  qui 
ont  été  discutées  ensemble  dans  les  séances  des  26  et  27  octobre, 
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preuve  que  la  question  est  toujours  aiguë.  En  fin  de  nompte,  le 
ministre  îles  finances  a  fait  cette  déclaration  :  «  Je  suis  disposé  à 
interpréter  la  loi  dans  un  sens  libéral,  sans  exaction;  mais  il  est 
une  chose  à  laquelle  je  me  refuse,  c'est  de  la  voir  restreindre  dans 
ses  effets  légaux  ».  Le  débat  s'est  terminé  par  le  vote  d'un  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclarations 
du  gouvernement,  l'invite  à  modifier  les  règlements  et  circulaires 
en  contradiction  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Le  ministre  avait  accepté,  dans  la 
crainte  de  pis,  cet  ordre  du  jour.  Les  adversaires  de  la  loi  ont 
déclaré  que  la  lutte  continuait, 

La  discussion  du  budget  a  commencé  dans  la  séance  du 
29  octobre.  La  discussion  générale  a  été  terminée  en  une  courte 
séance,  dans  laquelle  ont  été  successivement  entendus  MM.  Massa- 
buau,  Louis  Puech,  Charles  Benoist  et  Paul  Constans. 

M.  Massabuau  a  dit  que  le  pays  veut  des  réformes  et  qu'on  ne 
les  fait  pas  (peut-être  bien  finira-t-on  par  le  lui  faire  croire  en  le 
répétant  toujours).  En  tous  cas,  nous  sommes  d'accord  avec  l'ora- 
teur, quand  il  réclame  la  décentralisation  ;  malheureusement,  nous 
ne  marchons  guère  de  ce  côté. 

M.  Puech  a  affirmé  que  notre  situation  économique  et  financière 
est  aussi  bonne  qu'elle  ait  jamais  été;  M.  Puech  est  un  optimiste. 
Le  rendement  des  impôts,  les  recettes  des  chemins  de  fer,  le  mou- 
vement de  nos  échanges,  l'annuité  successorale,  tout  cela  est  en 
progrès.  H  est  vrai  que  le  3  p.  100  a  baissé  de  5  francs;  mais 
l'orateur  s'en  console  en  constatant  que  le  3  p.  100  allemand  a 
baissé  de  deux  points  de  plus  et  il  affirme  que  cette  baisse  ne 
provient  en  aucune  manière  de  la  politique  intérieure.  Et  il  a  ter- 
miné par  un  éloge  dithyrambique  de  l'œuvre  accomplie  par  la 
troisième  république. 

M.  Charles  Benoist  a  été  moins  optimiste  pour  les  temps  moder- 
nes. 11  n'a  pas  la  môme  confiance  que  le  précédent  orateur  dans  le 
cabinet,  «  qui  est  la  plus  petite  quantité  possible  de  gouvernement 
parlementaire  et  constitutionnel  ».  Et  il  s'est  plaint  que  la  faveur 
se  glissât  partout,  dans  toutes  les  administrations  publiques  :  en 
quoi  il  n'avait  pas  tout  à  fait  tort. 

Enfin  M.  Paul  Constans  a  apporté  dans  le  débat  la  note  socialiste  : 
il  a  réclamé  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  :  «  il  faut 
frapper  la  fortune  et  il  y  a  de  la  forlune  en  France  !  »  Après  quoi, 
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la  discussion  générale  a  élé  close.  On  paraît  d'accord  pour  mener 
rondement  celte  année  la  discussion  du  budget  et  éviter  les  dou- 
zièmes provisoires. 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  Pr octobre  contient  une  annexe  au  rap- 
port de  la  Commission  supérieure  du  travail  relatif  à  l'application, 
pendant  l'année  1902,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  dans  les  mines, 
minières  et  carrières.  —  Nous  y  voyons  que  le  personnel  employé 
montait  à  322.057  individus,  dont  3i.37i  rentrent  dans  la  catégo- 
rie du  personnel  protégé;  l'année  précédente,  refTeclifdu  person- 
nel protégé  était  de  35.034;  le  rapport  constate  que  «  on  a,  dans 
diverses  entreprises,  renoncé  à  l'emploi  du  personnel  protégé 
lorsqu'il  amenait,  pour  les  adultes,  avec  l'application  de  la  loi  du 
30  mars  1900,  des  sujétions  trop  gênantes  et  devenues  encore 
plus  gênantes  depuis  le  1'^'  avril  1902  ». 

Dans  les  documents  parlementaires  de  la  Chambre  annexés  au 
Journal  Officiel  des  15  et  17  octobre,  nous  croyons  devoir  signaler 
nne  très  intéressante  proposition  de  loi,  signée  d'un  nombre  consi- 
dérable de  députés  «  tendant  à  la  création  de  sociétés  coopératives 
en  vue  de  la  transformation,  de  la  conservation  et  de  la  vente  des 
produits  agricoles  ».  —  Par  l'association,  disent  les  auteurs  de  la 
proposition,  le  cultivateur  sera  libéré  de  son  ignorance  économique 
et  de  son  assujettissement  à  la  spéculation  ;  la  petite  propriété  con- 
servera ses  avantages  propres  et  acquerra  ceux  de  la  grande  culture  ; 
elle  emploiera  des  méthodes  plus  rationnelles,  elle  s'industrialisera 
dans  la  mesure  du  possible,  puisque  l'industrialisation  de  l'agricul- 
ture s'impose.  Ils  signalent  que  la  minoterie,  mise  en  péril  par  une 
concurrence  effrénée,  vient  de  constituer  un  véritable  cartell  :  «  Le 
jour  où  ce  cartell  fonctionnera,  la  discipline  du  grand  commerce 
aidant,  l'apparence  du  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
aura  elle-même  disparu.  Si  elle  n'est  pas  elle-même  organisée 
pour  la  défense,  l'agriculture  perdra  entièrement  la  direction  du 
marché  intérieur». —  Les  auteurs  de  la  proposition  citent  les 
essais  déjà  tentés  en  Francee  pour  organiser  l'offre  :  les  coopéra- 
tives agricoles  d'Angers  (1896),  de  Bailleul  (Nord,  1898),  de  Péri- 
gueux  (1899),  et  d'autres  encore,  notamment  l'union  (\\\  syndicat 
agricole  du  sud-est,  le  syndicat  central  des  agriculteurs  de  France, 
la  Société  centrale   d'agriculture  de  Meurlhe-et-Moselle.  —  Ils 
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exposent  les  avantages  inconleslables  des  «  magasins  à  céréales 
coopératifs  »;  et  il  n'est  que  jnste  de  rappeler  à  ce  propos  l'idée 
du  comptoir  communal  agricole  »  de  Fourier,qui  en  cela,  comnne 
en  beaucoup  d'autres  choses,  a  eu  véritablement  le  génie  prophé- 
tique.—  Ils  font  ensuite  l'histoire  des  magasins  à  céréales  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  (et  sur  ce  point,  que  nous  ne  pouvons  même 
pas  résumer,  la  proposition  de  loi  est  particulièrement  intéressante). 
L'exposé  des  diverses  formes  d'intervention  des  Etats  allemands 
et  de  l'Etat  autrichien  dans  l'établissement  des  magasins  à  céréales, 
la  description  des  kornhauser  et  le  fonctionnement  des  sociétés  de 
vente  sont  autant  de  chapitres  des  plus  instructifs.  —  Les  auteurs 
de  la  proposition  demandent  la  création  de  sociétés  coopératives 
en  vue  de  la  construclion  et  de  l'aménagement  de  magasins 
agricoles  avec  l'aide  de  l'Etat,  qui  mettrait  à  leur  disposition,  sur 
les  redevances  annuelles  de  la  Banque  de  France,  une  somme  de 
5  millions,  pour  leur  être  attribuée  à  titre  d'avance  sans  intérêts. 

Dans  le  Journal  Officiel  du  21  octobre,  on  trouve  un  état 
approximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  et  du  seigle  en 
4903.  Elle  est  évaluée,  pour  le  froment,  à  128.705.545  hectolitres; 
elle  n'av^ait  été  que  de  115  1/2  millions  en  1902,  109  1/2  millions 
en  1901  et  114.710.000  en  1900;  elle  dépasse  légèrement  les 
chiffres  de  1898  et  1899. 

Le  n°  du  23  octobre  contient  le  rapport  annuel  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France  pendant  l'année  1902.  —  «  La  balance 
des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de  83.944 
naissances,  supérieur  à  l'excédent  (72.398)  constaté  en  1901.  Ce 
résultat  n'est  pas  dû  à  une  augmentation  de  la  natalité;  il  provient 
exclusivement  d'une  diminution  notable  de  la  mortalité.  On  a 
enregistré  en  1902,  11.896  naissances  et  23.442  décès  de  moins 
que  l'année  précédente  ».  —  Le  rapport  contient  un  tableau  repré- 
sentant l'excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  par 
10.000  habitants  dans  les  principaux  pays.  Nous  relèverons  seule- 
ment les  chiffres  afférents  à  la  période  1896-1900  :  France,  13; 
Allemagne,  147;  Autriche,  116;  Hongrie,  1 15;  Belgique,  109; 
Grande-Bretagne,  116;  Hollande,  150;  Italie,  110  ;  Norwège,  146; 
Suède,  108.  —  Voici  une  autre  constatation  qui  n'est  pas  plus 
rassurante  :  les  divorces  ont  été  encore  plus  nombreux  en  1902 
qu'en  1901  :  8.431  au  lieu  de  7.741  ! 

Edmond  Villky. 


BULLETIN   WBLIOGRAPIIIQUE 


D''  Julius  Bunzel,  Siudicn  ziir  Sozial-iind  Wirtschaftspolitik  Ungarns. 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1902,  viii-230  pages  in-8. 

L'évolution  économique  actuelle,  pour  qui  ne  se  borne  pas  à  la  juger  sur 
les  apparences,  met  de  plus  en  plus  en  évidence  la  haute  importance  des 
classes  rui'ales.  C'est  à  tort  qu'on  chercherait  à  les  séparer  du  reste  de  la 
société.  On  peut  affirmer,  au  contraire,  que  la  situation  de  l'agriculture 
dans  un  pays  est  le  meilleur  signe  de  sa  richesse.  La  vraie  question  sociale, 
disait  un  jour  Benoît  Malon,  la  seule  question  sociale,  est  la  question  agri- 
cole. Toutes  les  autres  questions  sociales  dépendent  de  celle-là. 

Aussi  est-ce  à  la  situation  des  populations  agricoles  que  M.  Bunzel  a  con- 
sacré la  plus  grande  partie  de  l'intéressant  travail  qu'il  vient  de  publier  sur 
la  Hongrie,  où  la  population  agricole  est  dans  une  situation  déplorable  et  où 
la  répartition  du  sol  laisse  tant  à  désirer. 

La  population  rurale  peut  être  répaiiie  en  trois  groupes  :  celui  des  domes- 
tiques ou  valets  dont  les  engagements  sont  généralement  trimestriels;  le 
groupe  des  travailleurs  au  mois,  et  enfin  celui  des  ouvriers. 

Partout,  dans  chacun  de  ces  groupes,  les  salaires  sont  très  faibles,  les 
logements  défectueux  et  la  nourriture  insuffisante. 

L'enquête  ordonnée  au  mois  de  mars  1897  a  révélé  dans  les  comitats  de 
Trentchine,  de  Bereg,  d'Arva,  de  Liptô,  de  Gomôr  l'existence  de  paysans 
qui,  en  hiver,  n'ont  d'autre  nourriture  que  des  pommes  de  terre  et  quelques 
légumes  et  ne  mangent  pas  de  viande  plus  de  sept  ou  huit  fois  par  an  ;  ces 
pauvres  gens  sont  exposés  à  toutes  sortes  de  maladies  et  notamment  à  une 
sorte  de  typhus  de  la  faim,  ou  pellagre,  maladie  qui  paraît  spéciale  à  ceux 
qui  se  nourrissent  presque  exclusivement  de  maïs. 

Les  doctrines  socialistes  ont  naturellement  trouvé  dans  ce  pays  un  ter- 
rain très  favorable.  Depuis  quelques  années  les  populations  rurales  de  la 
Hongrie  cherchent  à  s'organiser  ;  des  congrès  socialistes  se  sont  déjà  réunis 
dans  plusieurs  localités,  et,  chose  digne  de  remarque,  les  petits  proprié- 
taires font  cause  commune  avec  les  ouvriers. 

Il  convient,  au  surplus,  de  reconnaître  que  la  situation  des  paysans  hon- 
grois préoccupe  le  gouvernement.  M.  Bunzel  analyse  certaines  mesures 
intéressantes  prises  depuis  quelques  années,  et  qui  ont  déjà  produit  d'heu- 
reux effets. 

La  situation  est  d'autant  plus  grave  qu'il  n'y  a  vraiment  pas  de  remède 
qui  puisse  permettre  de  faire,  du  jour  au  lendemain,  le  bonheur  de  ces 
pauvres  gens  aux  misères  desquels  M.  Bunzel  est  parvenu  à  nous  inté- 
resser. 

Faut-il  leur  dire  de  se  rejeter  du  côté  de  l'industrie?  Mais  la  situation  des 
ouvriers  de  l'industrie  dont  il  nous  parle  ensuite  n'est  guère  meilleure.  La 
stagnation  persistante  des  grandes  industries,  d'une  part,  et,  d'autre  part. 
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l'insécurité  des  relations  économiques  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche  et  les 
pays  étrangers  paralysent  l'esprit  d'entreprise. 

Beaucoup  de  capitaux  se  sont  retirés  de  la  circulation  et  sont  restés 
improductifs  dans  les  caisses  des  banques  et  des  établissements  d'épargne. 

Les  industries  métallurgiques  et  mécaniques  ont  végété  depuis  quelques 
années.  La  minoterie  a  beaucoup  souffert  et  l'industrie  sucrière  hongroise 
est,  par  suite  de  la  convention  de  Bruxelles,  dans  une  situation  difficile. 

M.  Bunzel  nous  paraît  néanmoins  un  peu  pessimiste.  La  Hongrie  a  déjà 
bénéficié  d'un  essor  industriel  qui  n'est  pas,  comme  il  le  dit,  complète- 
ment factice. 

Il  est  permis  toutefois  de  se  demander  si  le  projet  du  compromis  austro- 
hongrois  (qu'aucun  des  Parlements  n'a  d'ailleurs  encore  voté),  aura  d'aussi 
heureux  résultats  que  M.  de  Szell  l'a  prétendu,  ne  recouvre-t-il  pas  au  fond 
une  sorte  d'entente  entre  la  ploutocratie  autrichienne  et  une  oligarchie 
hongroise  qui  se  préoccupe,  semble-t-il,  assez  peu  du  renchérissement  de 
la  vie  qu'il  entraînera  pour  les  paysans  et  les  ouvriers  des  deux  pays? 

Le  devoir  des  négociateurs  hongrois  est  de  veiller  à  ce  que  la  commu- 
nauté douanière  et  les  di'oits  des  producteurs  ne  servent  pas  seulement  à 
garantir  aux  industries  autrichiennes  des  débouchés  en  Hongrie,  mais 
aussi  à  ce  qu'ils  profitent  à  l'écoulement  des  produits  agricoles  hongrois 
en  Autriche.  M.  Bunzel  paraît  craindre  qu'ils  ne  s'inquiètent  pas  suffisam- 
ment de  dégrever  autant  que  possible  les  articles  bon  marché  qui  sont 
l'objet  d'une  forte  consommation  dans  les  classes  pauvres,  en  frappant  au 
contraire  de  droits  élevés  les  objets  de  luxe  achetés  seulement  parles  riches. 

En  dépit  des  difficultés  de  l'heure  présente  il  est  encore  permis  d'espérer 
qu'une  entente  pourra  s'établir. 

C'est  l'aveniV  qui  nous  dira  dans  quelle  mesure  ses  prévisions  pessimistes 

se  réaliseront. 

Georges  Blondel. 


Arnauné,  La  Monnaie,  le  Crédit  et  le  Change,  2"  édit.,  1  vol.  in-8,  432  p. 

Paris,  chez  Alcan. 

Ce  livre  n'est  pas  de  ceux  qu'on  lira  pour  son  agrément,  mais  c'est  un 
de  ceux,  ce  qui  vaut  mieux,  qu'on  consultera  quand  on  sera  dans  l'em- 
barras. Le  professeur  d'économie  politique  notamment  y  trouvera  des 
renseignements  qu'il  est  long  et  difficile  de  se  procurer  ailleurs.  Nous  y 
avons  appris  déjà  pour  notre  compte  pourquoi  l'unité  monétaire  anglaise 
s'appelait  «souverain  »  et  pourquoi  la  valeur  des  billets  que  la  Banque 
d'Angleterre  peut  émettre  en  plus  de  son  encaisse,  qui  était  de  14  millions 
délivres  au  début,  atteindra  19. 929. 2IiO  livres  juste,  ni  plus  ni  moins  — 
et  beaucoup  d'autres  choses  intéressantes  encore. 

Tout  un  chapitre  est  consacré  à  l'histoire  terriblement  embrouillée  du 
régime  monétaire  des  Etats-Unis,  un  autre  h  celui  tout  h  fait  actuel  de 
rindo-Chine.  Los  opérations  mystérieuses  des  changes  y  sont  aussi  claire- 
ment analysées. 
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En  somme,  le  livre  donne  tous  les  renseignements  qu'on  peut  désirer 
Mir  les  sujets  indiqués  par  son  titre  et  qu'on  pouvait  attendre  du  succes- 
seur de  M.  de  Foville  à  la  direction  de  l'Hôtel  des  Monnaies. 

Mais  il  ne  traite  que  d'une  façon  très  succincte  les  questions  de  contro- 
verse. 

En  ce  qui  concerne  le  mono-métallisme  et  le  bi-métallisme,  étant  donné 
d'une  part  que  le  bi-métallisme  universel  est  impuissant  et  dangereux  et 
d'autre  part  que  la  démonétisation  de  la  pièce  de  5  fr.  «  est  impraticable  » 
parce  qu'elle  imposerait  au  Trésor  «  d'énormes  sacritices  »,  il  conclut  que 
le  mieux  est  de  conserver  le  statu  quo,  d'autant  mieux  que  les  Etats-Unis 
viennent  d'adopter  un  système  à  peu  près  identique  au  nôtre. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  liberté  ou  de  la  réglementation  en 
fait  d'émission,  l'auteur  ne  la  discute  pas  et  se  borne  à  exposer  le  système 
d'émission  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Pourquoi  pas  celui 
de  l'Allemagne,  que  nous  aurions  cru  être  le  meilleur  de  tous? 

La  théorie  quantitative  de  la  monnaie  n'est  pas  non  plus  discutée.  Mais 

M.  Arnauné  ne  pense  pas^que  la  baisse  des  prix  doive  être  attribuée  à  une 

«  appréciation  »  de  l'or  ou  de  l'argent.  Il  l'explique  par  «  une  réduction  du 

prix  de  revient  »  des  produits  en  général  et  en  cite  de  nombreux  exemples. 

Mais  cette   explication   nous   laisse  perplexe,  car  pourquoi  cette  même 

réduction  du  prix  de  revient  ne  se  serait-elle  pas  manifestée  aussi  dans 

l'extraction  des  métaux  précieux?  Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  le  piix, 

c'est-à-dire  le  rapport  entre  la  valeur  des  produits  et  celle  des  métaux 

précieux,  pourrait-il  être  modifié  par  une  cause  afïectant  également  les 

deux  termes  du  rapport? 

Ch.  Gide. 


Administration  des  Monnaies  et  Médailles.  —  S'^  Rapport  au  Ministre 

des  Finances. 

Nous  croyons  devoir  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  le  8e  rapport  du 
Directeur  de  l'Administration  des  Monnaies  et  Médailles  au  Ministre  des 
Finances,  qui  vient  de  paraître.  C'est,  comme  les  rapports  qui  l'ont  précédé, 
un  document  du  plus  haut  intérêt.  «  11  contient,  à  côté  de  tous  les  rensei- 
gnements qui  ont  pu  être  recueillis  sur  la  question  monétaire,  les  frappes, 
la  consommation  habituelle  et  la  production  des  métaux  précieux  à  l'étran- 
ger, les  détails  les  plus  complets  sur  les  opérations  de  la  Monnaie  de  Paris 
pendant  l'année  qui  vient  de  finir  ».  Les  annexes  XV  à  XXII  donnent  des 
indications  précises  sur  les  mouvements  des  encaisses,  or  et  argent,  de  la 
Banque  de  France  et  des  établissements  similaires  des  autres  pays.  Les 
annexes  XXII  et  XXIII  indiquent  les  variations  mensuelles  des  cours  des 
changes,  Paris  et  Londres,  en  1900,  1901  et  1902;  les  annexes  XXVI  et 
XXVII,  le  cours  du  change  de  Saigon  sur  la  France  et  sur  Londres.  Les 
Statistiques  générales,  particulièrement  intéressantes,  sont  la  continuation 
de  celles  qui  figuraient  déjà  dans  les  précédents  rai)ports,  sur  la  production 
des  métaux  précieux,  le  monnayage  de  l'or  et  de  l'argent,  les  stocks  moné- 
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taires  et  la  consommation  industrielle  de  l'or  et  de  l'argent.  Nous  y  voyons 
que  la  production  des  métaux  précieux  a  été  légèi-ement  supérieure,  en  1901, 
à  celle  de  1900  : 

Or  : 

1900  :  383.049  kilog.  valant  1.319.185.000  francs. 

1901  :  396.288  kilog.  valant  1.364.818.000  francs. 

Argent  : 

1900  :  5.400.418  kilog.  valant  (au  pair)  1.200.093.000  francs. 

1901  :  5  444.193  kilog.  valant  (au  pair)  1.209.820.00(3  francs. 

La  dornitM'e  partie  du  rapport  contient  les  textes  complets  des  lois  moné- 
taires de  l'Italie  et  de  la  Grèce.  Le  rapport  tout  entier  est  une  mine  de  ren- 
seignements précieux  pour  l'étude  de  la  question  monétaire. 

Edmond  Villey. 
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